Google 


This  is  a  digital  copy  of  a  book  thaï  was  prcscrvod  for  générations  on  library  shelves  before  it  was  carefully  scanned  by  Google  as  part  of  a  project 

to  make  the  world's  bocks  discoverablc  online. 

It  has  survived  long  enough  for  the  copyright  to  expire  and  the  book  to  enter  the  public  domain.  A  public  domain  book  is  one  that  was  never  subject 

to  copyright  or  whose  légal  copyright  term  has  expired.  Whether  a  book  is  in  the  public  domain  may  vary  country  to  country.  Public  domain  books 

are  our  gateways  to  the  past,  representing  a  wealth  of  history,  culture  and  knowledge  that's  often  difficult  to  discover. 

Marks,  notations  and  other  maiginalia  présent  in  the  original  volume  will  appear  in  this  file  -  a  reminder  of  this  book's  long  journcy  from  the 

publisher  to  a  library  and  finally  to  you. 

Usage  guidelines 

Google  is  proud  to  partner  with  libraries  to  digitize  public  domain  materials  and  make  them  widely  accessible.  Public  domain  books  belong  to  the 
public  and  we  are  merely  their  custodians.  Nevertheless,  this  work  is  expensive,  so  in  order  to  keep  providing  this  resource,  we  hâve  taken  steps  to 
prcvcnt  abuse  by  commercial  parties,  including  placing  technical  restrictions  on  automatcd  qucrying. 
We  also  ask  that  you: 

+  Make  non-commercial  use  of  the  files  We  designed  Google  Book  Search  for  use  by  individuals,  and  we  request  that  you  use  thèse  files  for 
Personal,  non-commercial  purposes. 

+  Refrain  fivm  automated  querying  Do  nol  send  aulomated  queries  of  any  sort  to  Google's  System:  If  you  are  conducting  research  on  machine 
translation,  optical  character  récognition  or  other  areas  where  access  to  a  laige  amount  of  text  is  helpful,  please  contact  us.  We  encourage  the 
use  of  public  domain  materials  for  thèse  purposes  and  may  be  able  to  help. 

+  Maintain  attributionTht  GoogX'S  "watermark" you  see  on  each  file  is essential  for  informingpcoplcabout  this  project  andhelping  them  find 
additional  materials  through  Google  Book  Search.  Please  do  not  remove  it. 

+  Keep  il  légal  Whatever  your  use,  remember  that  you  are  lesponsible  for  ensuring  that  what  you  are  doing  is  légal.  Do  not  assume  that  just 
because  we  believe  a  book  is  in  the  public  domain  for  users  in  the  United  States,  that  the  work  is  also  in  the  public  domain  for  users  in  other 
countries.  Whether  a  book  is  still  in  copyright  varies  from  country  to  country,  and  we  can'l  offer  guidance  on  whether  any  spécifie  use  of 
any  spécifie  book  is  allowed.  Please  do  not  assume  that  a  book's  appearance  in  Google  Book  Search  mcans  it  can  bc  used  in  any  manner 
anywhere  in  the  world.  Copyright  infringement  liabili^  can  be  quite  seveie. 

About  Google  Book  Search 

Google's  mission  is  to  organize  the  world's  information  and  to  make  it  universally  accessible  and  useful.   Google  Book  Search  helps  rcaders 
discover  the  world's  books  while  hclping  authors  and  publishers  reach  new  audiences.  You  can  search  through  the  full  icxi  of  ihis  book  on  the  web 

at|http  :  //books  .  google  .  com/| 


Google 


A  propos  de  ce  livre 

Ceci  est  une  copie  numérique  d'un  ouvrage  conservé  depuis  des  générations  dans  les  rayonnages  d'une  bibliothèque  avant  d'être  numérisé  avec 

précaution  par  Google  dans  le  cadre  d'un  projet  visant  à  permettre  aux  internautes  de  découvrir  l'ensemble  du  patrimoine  littéraire  mondial  en 

ligne. 

Ce  livre  étant  relativement  ancien,  il  n'est  plus  protégé  par  la  loi  sur  les  droits  d'auteur  et  appartient  à  présent  au  domaine  public.  L'expression 

"appartenir  au  domaine  public"  signifie  que  le  livre  en  question  n'a  jamais  été  soumis  aux  droits  d'auteur  ou  que  ses  droits  légaux  sont  arrivés  à 

expiration.  Les  conditions  requises  pour  qu'un  livre  tombe  dans  le  domaine  public  peuvent  varier  d'un  pays  à  l'autre.  Les  livres  libres  de  droit  sont 

autant  de  liens  avec  le  passé.  Ils  sont  les  témoins  de  la  richesse  de  notre  histoire,  de  notre  patrimoine  culturel  et  de  la  connaissance  humaine  et  sont 

trop  souvent  difficilement  accessibles  au  public. 

Les  notes  de  bas  de  page  et  autres  annotations  en  maige  du  texte  présentes  dans  le  volume  original  sont  reprises  dans  ce  fichier,  comme  un  souvenir 

du  long  chemin  parcouru  par  l'ouvrage  depuis  la  maison  d'édition  en  passant  par  la  bibliothèque  pour  finalement  se  retrouver  entre  vos  mains. 

Consignes  d'utilisation 

Google  est  fier  de  travailler  en  partenariat  avec  des  bibliothèques  à  la  numérisation  des  ouvrages  apparienani  au  domaine  public  cl  de  les  rendre 
ainsi  accessibles  à  tous.  Ces  livres  sont  en  effet  la  propriété  de  tous  et  de  toutes  et  nous  sommes  tout  simplement  les  gardiens  de  ce  patrimoine. 
Il  s'agit  toutefois  d'un  projet  coûteux.  Par  conséquent  et  en  vue  de  poursuivre  la  diffusion  de  ces  ressources  inépuisables,  nous  avons  pris  les 
dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
Nous  vous  demandons  également  de: 

+  Ne  pas  utiliser  les  fichiers  à  des  fins  commerciales  Nous  avons  conçu  le  programme  Google  Recherche  de  Livres  à  l'usage  des  particuliers. 
Nous  vous  demandons  donc  d'utiliser  uniquement  ces  fichiers  à  des  fins  personnelles.  Ils  ne  sauraient  en  effet  être  employés  dans  un 
quelconque  but  commercial. 

+  Ne  pas  procéder  à  des  requêtes  automatisées  N'envoyez  aucune  requête  automatisée  quelle  qu'elle  soit  au  système  Google.  Si  vous  effectuez 
des  recherches  concernant  les  logiciels  de  traduction,  la  reconnaissance  optique  de  caractères  ou  tout  autre  domaine  nécessitant  de  disposer 
d'importantes  quantités  de  texte,  n'hésitez  pas  à  nous  contacter  Nous  encourageons  pour  la  réalisation  de  ce  type  de  travaux  l'utilisation  des 
ouvrages  et  documents  appartenant  au  domaine  public  et  serions  heureux  de  vous  être  utile. 

+  Ne  pas  supprimer  l'attribution  Le  filigrane  Google  contenu  dans  chaque  fichier  est  indispensable  pour  informer  les  internautes  de  notre  projet 
et  leur  permettre  d'accéder  à  davantage  de  documents  par  l'intermédiaire  du  Programme  Google  Recherche  de  Livres.  Ne  le  supprimez  en 
aucun  cas. 

+  Rester  dans  la  légalité  Quelle  que  soit  l'utilisation  que  vous  comptez  faire  des  fichiers,  n'oubliez  pas  qu'il  est  de  votre  responsabilité  de 
veiller  à  respecter  la  loi.  Si  un  ouvrage  appartient  au  domaine  public  américain,  n'en  déduisez  pas  pour  autant  qu'il  en  va  de  même  dans 
les  autres  pays.  La  durée  légale  des  droits  d'auteur  d'un  livre  varie  d'un  pays  à  l'autre.  Nous  ne  sommes  donc  pas  en  mesure  de  répertorier 
les  ouvrages  dont  l'utilisation  est  autorisée  et  ceux  dont  elle  ne  l'est  pas.  Ne  croyez  pas  que  le  simple  fait  d'afficher  un  livre  sur  Google 
Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
vous  exposeriez  en  cas  de  violation  des  droits  d'auteur  peut  être  sévère. 

A  propos  du  service  Google  Recherche  de  Livres 

En  favorisant  la  recherche  et  l'accès  à  un  nombre  croissant  de  livres  disponibles  dans  de  nombreuses  langues,  dont  le  français,  Google  souhaite 
contribuer  à  promouvoir  la  diversité  culturelle  grâce  à  Google  Recherche  de  Livres.  En  effet,  le  Programme  Google  Recherche  de  Livres  permet 
aux  internautes  de  découvrir  le  patrimoine  littéraire  mondial,  tout  en  aidant  les  auteurs  et  les  éditeurs  à  élargir  leur  public.  Vous  pouvez  effectuer 
des  recherches  en  ligne  dans  le  texte  intégral  de  cet  ouvrage  à  l'adressefhttp:  //books  .google.  com| 


s        -i 

K. 

», 

4'  ' 

^'- 

^■^'% 

'< 

^  ■ 

^      .     ■\ 

'^^^mwm^ 


/" 


*  ^c 


/^v^- 


V       > 


•    *• 


À   ^ 


/   ^ 


^      V 


^  '^' 


0      -^ 


1. 


V 


*^     4^ 


A 


V 


»  w 


»- 


\  1 


V 


r 


■?./->  >a     -   t^.  -^^  f-^ 


^^ 


'T' 


\ 


^ 


V 


^ 


> 


J    r 


r 


ENOUËTE  PARLEMENTAIRE 


SIA 


L'INSURRECTION    DU    18    MARS 


N^  740 


^^  — ASSEMBLÉE  NATIONALE 

SESSION  4871 


sasE 


Ânaexe  au  procèv-verbal  de  ki  séance  du  %%  décembre  1871. 


SUR 


L'INSURRECTION    DU    18  MARS 


TOME  I" 


R  A  PPORTS 


J  w     •  * 

.  J    •  *  < 


VERSAILLES 

CERF,  IMPRIMEUR   DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE, 

•  59,    RUE    DU    PLËSSIS. 


1872 


COMMISSION  D'ENQUÊTE  DU  18  MARS 


MM.  Daru  (comte), 
Piou, 

Ràinneville  (de) 
Desbassyns  de  Righemont, 
Delpit  (Martial), 
Meaux  (vicomte  de) 
Massy  (Robert  de) 

MÉPLAIN, 

ChamaillArd  (de) 
Dèlille, 

Vachbrot, 

DUGARRE, 

Boreau-Lajanadie, 
CuMONT  (Arthur  de) 
Saint-Pierre  (L.  de)  (Manche), 
La  Roghethulon  (de) 


Président. 
Vice-Président. 

J  Secrétaires. 
Rapporteur  général. 

\ 


Rapporteurs 
spéciaux. 


Bourgeois, 
Buisson  (Aude) 
Champvallier  (de) 
Cocher  Y, 

COLOMBBT  (de), 

Flptard, 

Ganivet, 

GoNTAUT-BiRON  (ricomte  de) 

La  Bassetière  (de), 

La   Roghefoucauld-Bisaggia   (duc  de) 

Margaine^ 

Melun  (comte  de) 

MoRNAY  (marquis  de) 

Quinsonas  (marquis  de) . 


JI,,l.*.L».-l.^^^iPi 


\ 


RAPPORTS 


/ 


N»  7rj0. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 

SESSION  DE  «871. 


Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  22  Décembre  1871. 


RAPPORT 


FAIT 


AU  NOM  DE  LA  COMMISSION  d'enqcète*  cuARGÉE,  aux  tcmies  ctc  la  loi  du 
iljum  1871,  de  rechercher  les  causes  de  r Insurrection  du 
18  mars  et  de  constater  les  faits  qui  s' y  rot  lâchent  y    * 

Par   m.   Martial    DELPIT, 

Membre  de  TAssemblée  nationale. 


Le  18  mars  a  désormais  pris  place  dans  les  dates  néfastes  de 
notre  histoire,  si  nombreuses  depuis  un  siècle.  La  société  française, 
menacée  ce  jour-là  dans  son  existence,  a  été  pendant  plus  de  deux 
mois  tenue  en  échec  par  une  insurrection  formidable,  qui  a  dominé 
Paris  et  essayé  d'entraîner  le  reste  de  la  France.   Grâce  à  votre 

•  Cette  Commission  est  composée  de  MM.  le  comie  Daru,  Président  \  Piou,  Fi^tf- 
président;  le  comte Desbassyns  de  Richemont,  de  Rainne ville,  Secrétaires;  Maniât  Delpit, 
Rapporteur;  le  vicomte  de  Gontaut-Biron ,  Boreau-Lajanadie,  le  vicomte  de  Meaux^ 
Margaine,  le  comte  de  Melun,  Méplain^  Bourgeois,  Yacherot^  de  Saint-Pierre  (Manche), 
Ducarre,  marquis  de  Mornay,  duc  de  Larochefoucauld-Bisaccia,  Flotard^  do  Chamaillard^ 
Robert  de  Massy,  Cochery^  Buisson  (de  TAudej,  marquis  de  Quinsonas»  viçomlo  de  Cu- 
moDt,  Delilie,  marquis  de  la  Rochethulon,  de  Colombet»  de  Labasselière,  Ganivet  de 
Champ  vallier. 


^  2  _ 

présence  à  Versailles,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  eu  de  révolution. 
Vous  avez  pu  grouper  autour  de  vous  toutes  les  forces  vives  du 
pays,  et,  pour  la  première  fois,  Paris  a  créé  un  gouvernement  qu'il 
n'a  pu  imposer  à  la  France^  Mais  la  îulte  terrible  qu'il  a  fallu  sou- 
tenir pour  renverser  ce  gouvernement  insurrectionnel  et  reconquérir 
Paris,  l'effroyable  catastrophe  dans  laquelle  les  chefs  de  la  Com- 
mune vaincue  ont  voulu  ensevelir  leur  défaite,  prouvent  assez  qu'il 
s'agissait  là,  non  d'une  simple  insurrection,  mais  d'une  de  ces  guerres 
sociales  qui  ont  effrayé  l'antiquité  et  que  notre  civilisation  chrétienne 
semblait  avoir  à  jamais  reléguées  dans  les  souvenirs  du  passé. 

Aussi,  après  avoir  acclamé  l'héroïsme  de  l'armée  à  laquelle  vous 
deviez  le  triomphe  de  l'ordre  social  ;  après  avoir  donnée  Téminent 
homme  d'état,  qui  avait  su  organiser  la  victoire,  le  plus  éclatant 
témoignage  de  votre  gratitude  en  déclarant  qu'il  avait  bien  mérité  de 
la  patrie  (1)  ;  vous  avez  songé  tout  d'abord  à  rechercher  les  causes  de 
l'insurrection.  Dès  le  21  mai,  quand  l'incendie  de  Paris  fumait  encore, 
vous  adoptiez  d'urgence  la  proposition  d'ordonner  une  enquête.  La 
Commission  chargée  d'apprécier  l'opportunité  de  cette  mesure, 
de  déterminer  le  mode  et  l'objet  des  informations  à  recueil- 
lir, vous  soumettait  son  rapport  le  8  juin  (2),  et,  dans  la  séance  du 
17,  vous  votiez  un  projet  de  loi  qui  confiait  à  une  Commission  de 
trente  membres  le  soin  d'ouvrir  une  enquête  sur  les  causes  de 
l'Insurrection  du  18  mars  (3). 

Nommée  en  vertu  de  celte  loi,  votre  Commission  a  entendu  les 


h^Hltfta 


(1)  Séance  de  l'Assemblée  naiionale  du  23  mai  1871. 

(2)  Voyez  le  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'examiner  la  proposition 
de  M.  Haenljens  tet  de  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  la  nomination  d'une 
Commission  de  trente  membres  à  Tefiét  de  rechercher»  par  voie  d'enquête,  les  causer  de 
l'insurrection  de  Paris,  par  M.Martial  Delpit  (no309,  annexe  au  procès-verbal  de  la  séanc.e 
du8juîni87î). 

S 3)  Art.  !•'.  — .  tTne  Commission  de  trente  membres  sera  nommée  dans  les  bureaux,  à 
Tet  de  rechercher,  par  voie  d'enquêté  et  par  tous  autres  moyens  qui  lui  paraîtront  utiles 
et  nécessaires,  les  causes  de  rinsurreètioh  qui,  depuis  deux  mois,  ensanglante  le  déparle- 
fhlent  de  la  Seine,  et  de  constater  les  faits  qui  se  rattachent,  soit  à  sa  préparation,  soit  à 
son  exécution. 

Art.  S.  —  Tous  pouvoirs  lui  soûl  conférés  danà  ce  doublé  objet  ;  s«it  pour  mander  et 
faire  comparaître  auprès  d'elle  les  personnes  en  état  de  donner  dès  Wttseignemënis,  soit 
pour  se  faire  délivrer  et  communiquer  toutes  les  pièces  de  nature  à  éclairer  sa  religion. 

Art.  3.  —  Un  rapport  sera  fait  à  l'Assemblée  des  résultats  de  cette  information. 
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déposîlions  des  personnages  les  plus  importants  parmrceux  qui 
avaient  élé  acteurs  ou  témoins  des  faits.  Etle  a  porté  ses  investi- 
gations sur  tous  les  points  de  la  France,  à  Taide  de  commissions  roga- 
toîres  adressées  en  votre  nom  aux  magistrats  de  l'ordre  civil  et  judi- 
ciaire ;  partout  elle  a  obtenu  le  concours  qu'elle  avait  droit  d'attendre. 
C'est  le  résultat  de  cette  longue  et  patiente  information  que  nous 
avons  à  vous  faire  connaître.  La  tâche  est  difficile  et  ardue,  car  ce 
iie  serait  pas  répondre  à  votre  confiance  que  de  se  borner  à  raconter 
les  feits  et  à  eii  exposer  lés  causes  ;  votre  Commission  doit  encore 
indiquer  le  remède  au  mal  dont  il  lui  a  été  donné  de  sonder  la  pro- 
fondeur* C'est,  en  effet,  une  œuvre  politique  que  vous  avez  voulu 
faire,  Mess^urs  ;  il  ne  s'agit  pas  pour  vous  de  satisfaire  une  vâîncî 
curiosité  ou  de  recueillir  des  matériaux  pour  Thisloire,  mais  de  pré^ 
venir  fc  retour  d'horribles  attentats  et  d'arrêter  dans  sa  marche  uiie 
conspiration  qui  ne  s'attaque  pas  seulement  à  la  forme  du  gouverne- 
ment, mais  aux  conditions  d'existence  de  toute  société* 

L'insurrection  qui  a  succombé  à  Paris  a  étendu  ses  ramifications 
sur  toute  la  France.  A  l'heure  qu'il  est,  elle  n'a  pas  désarmé,  elle 
n'a  pas  même  désavoué  les  crimes  et  les  incendies  de  Paris  ;  il  faut 
que  le  monde  sache  quels  sont  le  mobile  et  le  programme  de  ces  nou- 
veaux barbares  qui  ne  reculent  pas  plus  devant  les  horreurs  de  la 
guerre  civile  que  devant  les  désastres  de  l'invasion.  Nous  pensons 
que  loin  de  craindre  de  montrer  au  grand  jour  les  erreurs  des  uns, 
les  défaillances  des  autres,  il  y  a  profit  pour  tous  à  regarder  efl  fece 
l'abîme  dans  lequel  nous  avons  failli  tomber.  Nous  voudrions  faire 
passer  dans  vos  âmes  l'impression  de  tristesse  et  de  douleur  qu'é- 
protivait  vôtre  Commission  tout  entière  à  mesure  que  les  témoins 
(|ueîK)Us  entendions,  déroulaient  devant  nous  le  tableau  des  faits  et 
exposaient  les  théories  abominables  qui  les  ont  amenés.  Nous  espé- 
rons que  cette  impression  sera  salutaire  pour  le  pays  et  nous  sommes 
de  ceux  qui  (îroîent  trop  fermement  à  la  grandeur  et  à  l'avenir  de  la 
Fràijce  pour  redouter  de  faire  la  lumière  complète  sur  une  page  à 
jamais  déplofaWe  de  son  histoire. 

Vous  n'attendez  pas  de  nous,  Messieurs,  une  discussion  approfon- 
die des  questions  philosophiques,  politiques  ou  sociales  que  soulève 
l'insurrection  de  Paris.  Votre  Commission  n'a  pas  pensé  qu'elle  dût 


/ 


empiéter  sur  le  domaine  des  académies  et  de  la  science  pour  se  li- 
vrer à  des  études  purement  théoriques.  Elle  s'est  souvenue  qu'en 
1848  lo  général  Cavaignac  et  l'Assemblée  constituante  s'étaient  fait 
rillusion  de  croire  qu'on  pourrait,  ^  l'aide  de  petits  traités  demandés 
à  l'Académie  des  Sciences  morales  et  répandus  à  profusion,  affermir 
dans  les  esprits  les  principes  fondamentaux  de  l'ordre  social,  «  II 
x)  n'est  pas  donné  à  la  science,  a  dit  un  homme  d'Ëtat,  de  réprimer 
»  ranarchie  dans  les  âmes  ni  de  ramener  au  bonheur  et  à  la  vertu 
»  les  masses  égarées  :  il  faut  à  de  telles  œuvres  des  puissances  plus 
»  universelles  et  plus  profondes  :  il  y  faut  Dieu  et  le  malheur  (!)•  » 
he  malheur  ne  nous  a  certes  pas  manqué,  et  Dieu,  vous  le  savez. 
Messieurs,  ne  manque  jamais  qu'à  ceux,  qui  l'abandonnent.  La  chute 
de  notre  pays  a  été  aussi  rapide  qu'imprévue.  Après  les  désas- 
tres inouïs  de  la  guerre  et  de  l'invasion,  quand  l'ennemi  occupe 
encore  notre  territoire,  nous  avons  eu  plus  que  la  guerre  civile, 
plus  quant  civilia  bella,  nous  avons  eu  toutes  les  horreurs  d'une 
gtt^re  sociale.  Qui  donc  ne  verrait  là  une  de  ces  terribles  leçons  que 
le  Souverain-Maître  des  choses  ne  ménage  pas  plus  aux  peuples 
qu'aux  rois.  Jl  ne  nous  appartient  pas  de  dire  aux  hommes  de  ce 
temps-ci,  et  nwnc  erudimini  :  les  faits  le  disent  assez  haut 
pour  qu'il  suffise  de  leur  laisser  la  parole. 

Nous  rappellerons  d'abord  les  événements  du  18  mars  tels  que  les 
témoignages  de  l'enquête  les  ont  montrés  à  votre  Commission  ;  puis, 
conformément  au  devoir  que  yous  nous  avez  imposé,  nous  essaye- 
rons de  remonter  des  faits  à  leurs  causes  en  indiquant  les  causes  mo- 
rales comme  les  causes  matérielles,  les  causes  prochaînes  ou  inuné- 
diates  comme  les  causes  éloignées.  Si  votre  Commission  ne  s'est  pas 
trompée  dans  une  longue  et  patiente  étude,  si  ses  appréciations  sont 
\      justes,  le  remède  ressortira  avec  une  telle  évidence  du  récit  des  faits 
1     et  de  l'exposé  de  leurs  causes  que  nous  aurons  à  peine  besoin  de 
\     i'mdiquer  :  il  s'imposera  de  lui-même  à  vos  convictions.  Toutefois, 
nous  savons  que  ce  n'est  pas  avec  des  textes  de  loi  qu'on  réforme  les 
mœurs;  nous  savons  que  le  domaine  de  la  conscience  et  de  la  pensée 


(1)  M.  Guizot,  Mémoires  pour  ^Ifrvir  à  Vhistoire  de  mon  temps,  t.  ni,  p.  448. 


échappe  au  législateur  :  aussi  serons-nous  très-sobres  à  formuler  nos 
conclusions  sous  forme  de  propositions  de  loi;  c  est  à  votre  sagesse 
qu'il  appartiendra  de  décider  si  quelques-unes  d'entre  elles  méritent 
cet  honneur. 

Toutes  les  dépositions  que  nous  avons  entendues  ont  été  Sténo- 
graphiées ;  nous  vous  demandons  d'en  ordonner  Timpression  ;  vous 
voudrez  y  joindre  les  rapports  des  magistrats  qui  se  sont  avec  tant 
de  zèle  associés  à  notre  œuvre,  ainsi  qu'un  assez  grand  nombre  de 
pièces  originales  que  nous  avons  pu  recueillir.  Rien,  pour  l'homme 
politique  comme  pour  Fhîstorien,  ne  saurait  suppléer  aux  docurtients 
originaux  ;  il  faut,  Messieurs,  que  vous  puissiez  contrôler  nos  asser- 
tions et  juger  par  vous-mêmes  des  résultats  de  l'enquête  que  vous 
avez  prescrite. 

Sur  plusieurs  points  particuliers  de  cette  vaste  enquête,  qui  lui  ont 
paru  mériter  une  discussion  plus  approfondie,  votre  Commission  a 
demandé  à  quelques-uns  de  ses  membres  des  rapports  spéciaux. 
Vous  en  trouverez  le  .texte  à  la  suite  du  rapport  général/ qui  n'est 
qu'un  résumé  de  Tenquéte  entière,  une  sorte  de  table  des  matières 
destinée  à  vous  faciliter  l'étude  des  graves  questions  que  l'insurrec- 
tion du  18  mars  impose  à  votre  examen. 

* 

La  révolution  radicale  et  socialiste  avait  failli  éclater  le  4  sep- 
tembre» La  Commune  aurait  peut-être  été  établie  dès  ce  jour-là  à 
rHôtel-de-Ville,  si  les  sectaires  y  fussent  arrivés  à  temps.  Devancés 
par  les  députés  de  Paris,  ils  commencèrent  dès  lors  à  conspirer  et  à 
préparer  le  mouvement  du  18  mars.  C'est  donc  aux  tentatives  avor- 
tées qui,  à  partir  du  4  septembre  et  pendant  quatre  mois  et  demi  de. 
siège,  tinrent  constamment  en  échec  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale,  qu'il  faudrait  remonter,  pour  bien  expliquer  l'état  de 
Paris  au  moment  où  triomphe  l'insurrection ,  et  faire  connaître  le 
concours  de  circonstances  qui  avait  rendu  possible  la  prise  de  posses- 
sion delà  première  ville  du  monde  par  une  poignée  d'hommes  incon- 
nus, chez  lesquels  on  ne  sait  ce  qui  doit  étonner  davantage  de  l'igno- 
rance ou  de  l'audace.  Mais,  Messieurs,  vous  avez  confié  à  une  autre 
Commission  l'étude  de  la  révolution  du  4  septembre  et  des  actes  du 


gouvernement  de  la  Défcpse  nationale.  Nous  pe  pouvions  empiéter 
sur  s^  mission.  C'est  àù  nioment  où  Ta^'mislîce  du  28  janvier  vient 
mettre  fin  au  siège,  à  la  guerre  et  aux  pouvoirs  du  gouvernement  du 
4  septembre  que  s'ouvre  le  champ  de  nos  recherches.  Les  deux  en- 
quêtes se  complètent  l'une  l'autre  et  vous  nous  permettrez  de  renvoyer, 
pour  \e  récit  des  faits  antérieurs  à  TarmislipCi^  au  rapport  de  |a  Com- 
mission du  4  septembre. 


DIVISIONS   DU   RAPPORT 


PREMIÈRE    PARTIE 


RECIT  DES  FAITS. 


CHAPITRE      P^  —  Du  28  janvier  au  1"'  mars. 

—  II.  —  Du  1^'  au  18  mars. 

—  III.  —  Journée  du  18  mars. 

—  IV.  —  Du  18  mars  au  26.—  Résistance  du  parti  de  l'ordre 

jusqu^à  l'élection  de  la  Commune. 

—  V.  —  Règne  de  la  Commune,  du  26  mars  au  28  mai  • 

—  VI.  —  L^insurrection  en  province. 


DEUXIÈME    PARTIE 


RECHERCHE    DES  CAUSES. 


CHAPITRE   VIL  —  Causes  matérielles  et  immédiates. 

—  VIII.  —  Causes  directes. 

—  IX.  —  Suite  des  causes  directes.  L'Internationale. 

—  X.  —  Causes  morales. 

Conclusions. 
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CHAPITRE  PRlîMiliH. 


LA  CAPITULATION  ;  DÉSESPOIR  DES  PARISIENS  ;  —  DÉSORGANISATION  DE  TOUS  LES 
SERVICES  publics;  —  FAIBLESSE  DU  GOUVERNEMENT  ;  —  FALLAIT-IL  DÉSAR- 
MER LA  GARDE  NATIONALE?  —  DÉPART  DES  GARDES  NATIONAUX  DU  PARTI  DE 
l'ordre  ;  —  PROGRÈS  DE  LA  CONSPIRATION  ;  —  PILLAGE  DES  HALLES  ;  — 
DÉSARMEMENT  DE  l'aRMÉE  ;  —  UNE  PORTION  DU  GOUVERNEMENT  SB  REND  A 
BORDEAUX  ;  —  SCRUTIN  DU  «8  FÉVRIER,  SON  CARACTÈRE  ;  —  RÉUNION  DB  L*AS- 
SEMBLÉE  NATIONALE  A  BORDEAUX;  —  M.  THIERS,  CHEF  DU  POUVOIR  EXÉCUTIF  ; 

—  PRÉLIMINAIRES   DE   PAIX  ;  —   COLÈRE  DE  PARIS  ;  —  MANIFESTATIONS  DE  LA 
PLACE   DB  LA  BASTILLE  ;  —  ON  VEUT  S*OPPOSER   A   l'eNTRÉE  DES   PRUSSIENS  ; 

—  ENLÈVEMENT  DES   CANONS   PAR  LA    GARDE    NATIONALE  ;    —   JOURNÉE    DU 
V'  MARS. 


1 

[^'armistice  signé  le  28  janvier  était  pour  la  France  entière  une 
grande  douleur,  pour  Paris  c'était  la  capitulation,  c'est-à-dire 
une  honte  et  une  déception  qu'il  n'avait  pas  cru  possibles  et  aux- 
quelles il  ne  voulait  pas  se  soumettre.  L'effort  immense  du  siège,  les 
privations  de  tout  genre  si  noblement  endurées,  Tespoir  de  vaincre 
et  de  sauver  la  France  par  une  lutte  suprême,  tout  cela  était  perdu  et 
l'on  se  trouvait  tout-à-coup  enprésenc^e  de  l'invasion  dans  ce  qu'elle 
a  de  plus  horrible.  On  passait  sans  transition  du  rêve  à  la  réalité,  on 
avait  cru  à  la  résistance  de  la  France,  au  succès  de  ses  efforts  dé- 
sespérés ;  on  apprenait  que  nos  armées,  vaincues  sur  tous  les  points, 
étaient  presque  anéanties.  L'inutilité  de  Tarniement  formidable  qu'on 
était  parvenu  à  réunir  apparaissait  pour  la  première  fois  ;  il  n'y  avait 
plus  de  pain,  la  famine  était  là,  il  n'était  plus  possible  de  songer  à  se 
battre,  il  fallait  se  résigner  à  la  défaite  et  se  rendre. 

A  la  fin  du  «iége,  l'exaltatioa  naturelle  de  la  population  de  Paris, 
accrue  dans  une  proportion  extraordinaire  par  cinq  mois  de  souf- 
frances physiques  et  morales,  était  arrivée  à  un  véritable  état  de 
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fièvre.On  a  reconnu  que  la  séquestration  prolongée  engendrait  la 
folie;  Paris  avait  subi  une  véritable  séquestration.  Séparé  de  la 
province  et  du  monde  entier,  il  avait  vécu  sur  lui-même  dans  une 
ignorance  absolue  de  ce  qui  s'était  fait  a^-dehors.  L'investissement 
y  avait  produit  uBje^malsulie  ûhsidionalg  en  créant,  selon  l'expression 
d'un  des  témoins  de  l'enquête,  un  étal  de  choses  qui  «  a  été  lané- 
»  galion,  la  violation  de  toutes  les  lois  du  bon  sens  et  de  réconomic 
»  politique,  et,  jusqu'à  un  certain  point,  de  toutes  les  lois  de  lamo- 
»  raie  »  (1).  Le  danger  immense  dienfermer  deux  millions  d'hommes 
dans  une  enceinte  fortifiée  a  tient  à  la  violence  des  passions  qui  doi- 
»  vent  se  développer  dans  un  pareil  milieu,  quand  il  est  investi  »  (2). 
Ce  daj^ger  avait  échappé^  assurément  aux  auteurs  des  fortifica- 
tions de  PariSf  à  ceux-là  surtout  qui  voulurent  l'enceinte  continue. 
Nul,  il  est  vrai,  ne  prévoyait  alors  que  l'investissement  put  être 
aussi  complet.  Qui  aurait  cru  que  pendant  des  mois  entiers  l'im- 
mense population  de  Paris  ne  communiquerait  avec  le  reste  du 
monde  que  par  de  rares  pigeons  messagers? 

On  a  dit  devant  votre  Commission  que  les  fortifications  de  Pa- 
ris ont  été  Tune  des  causes  de  l'insurrection  du  18  mars  et  par 
le  désordre  moral  que  l'investissement  prolongé  a  produit  et  par 
la  facilité  qu'elles  ont  donnée  à  l'émeute  de  soutenir  un  siège  en 
règle  (3).  L'histoire  aura  à  examiner  si  elles  n'ont  pas  été  plus 
nuisibles  à  la  France  en  amenant  les  horreurs  de  ce  second 
siège,  qu'utiles  en  arrêtant  les  Prussiens  pendant  la  durée  du 
premier.  Quoi  qu'il  en  soit ,  deux  hommes  politiques  éminents 
n'avaient  pu ,  dès  l'abord ,  s'empêcher  de  frémir  en  songeant 
aux  suites  du  siège  de  Paris.  M.  de  Bismarck  a  écrit  dans  une 
circulaire  :  a  Ce  siège  ne  pourra  se  terminer  que  par  une  famine 
»  qui  poussera  les  habitants  à  se  dévorer  les  uns  les  autres  »  (4). 
D'après  M.  Jules  Favre,  le  chancelier  de  la  Confédération  du 
Nord  se  serait  toujours  opposé  dans  le  conseil  du  roi  de  Prusse 
à  l'investissement  de  Paris;  il  aurait  dit  au  roi  :  «  Vous  prenez  sur 
r>  voui^la  responsabilité  d'événements  qui  seront  horribles,  et  le  siège 
»  do  Jérusalem  ne  sera  rien  auprès  de  la  prise  de  Paris  >»  (5).  Le  21 
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août  M*  Thîers  émettait  devant  votre  commission  d'enquête  celle 
même  pensée.  Lui  aussi  disait  que  le  siège  de  Paris  devait  finir 
comme  celui  de  Jé^^usalem,  Il  était  réservé  à  la  Commune  de  réali- 
ser la  triste  prévision  de  ces  deux  hommes  d'Etat, 
'  Les  tentatives  du  31  octobre  etdu  22  janvier  avaient  montré  Tèffer- 
vesccncc  des  passions  dénjpgogîques  et  la  folie  d'un  peuple  qui, 
en  possession  de  toutes  les  libertés,  conspire  en  quelque  sorte 
contre  lui-môme  et,  au  lieu  de  songer  à  la  présence  de  Ten- 
nemi,  fîssaye  de  renverser  le  gouvernement  auMl  vient  de  se 
donner.  Ai}  moment  de  l'armistice,  l'exaltation  du  patriotisme, 
put  fîiîre  illusion  sur  le  progrès  du  ïnal  révolutionrtaîre  ;  chez 
les  classes  intelligentes  cette  exaltation  était  arrivée  à  un  de- 
gré inouï,  e|  dont  Tenquôle  fournit  de  curieux  témoignages. 
Des  hommes  fermes  et  réfléchis  parlaient  de  sortir  en  masse  coûimo 
de  la  chose  la  plus  sérieuse,  et  pensaient  que  «  ce  qu'il  y  avait  de 
»  plus  be^v  était  de  prendre  leurs  femmes  et  leurs  enfants  et  d'aller 
r>  sp  faife  tuer.  »  Ils  disaient  :  «  Nous  aimons  ipieux  brûler  nos  mai- 
»  SQHS  qqp  de  les  rendre  à  l'ennemi  »  (1). 

Si  dans  les  hautes  régions  du  gouvernement  et  de  l'armée  on 
était  arrivé  à  considérer  le  siège  comme  une  héroïque  folie 
qui  ne  pouvait  être  JAistitiée  que  par  le  concours  de  la  France  en- 
tière ;  si,  à  mesure  que  ce  concours  devenait  plus  improbable,  on 
s'était  résigné  à  ne  lutter  que  pour  l'honneur;  il  n'en  était  pas  ainsi 
dans  la  masse  de  la  bourgeoisie  parisienne,  dans  cette  classe 
pioyenne  qui  avait  enduré,  sans  secours  d'aucun  genre  et  sans  mur- 
mures, de  bien  rebelles  et  de  bien  douloureuses  souffrances.  Cette 
partie  de  la  population,  trompée  par  les  proclamations  du  Gouverne- 
ment et  par  les  bulletins  officiels,  avait  conservé  jusqu'au  bout  l'espé- 
rance du  succès.  Aussi  le  patriotisme  froissé  la  rendait-il  injuste  ;  elle 
accusait  le  gouvernement ,  elle  accusait  les  chefs  de  l'armée  ;  elle  ou- 
bliait leurs  efforts,  l'enthousiasme  avec  lequel  elle  les  soutenait  en- 
core naguère  I  elle  ne  comprenait  pas  qu'après  avoir  rendu  la  ville 
impraoablei  ili  cédosieat  sans  avoir  tenté  un  effort  suprôme.  On 
croyftH  il  là  poNibilitâ  ^o  p^reer  les  lignes  prussiennes,  on  ne  çrayniii 


(i)  DéposHion  d«M<  3ul«s  Favr«;  Eaqiiêu  sur  le  18  mars,  p.  41. 


—  la- 
pas à  la  famine  I  La  garde  nationale  dans  son  ensemble  partageait 
cette  illusion,  et  dans  les  meilleurs  bataillons  on  accusait  avec  une 
grande  vivacité  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale. 

M.  le  général  Le  Flô  a  constaté  dans  sa  déposition  que  «  les  opé- 
H  râlions  militaires  avaient  laissé  une  impression  extrêmement  péni- 
»  ble  dans  la  population  parisienne  et  surtout  dans  cette  garde  natio- 
»  nale  qui  comptait  250,000  hommes  plus  ou  moins  disposés  à  se 
»  battre,  mais  qui  témoignaient  au  moins  un  très -grand  désir  de  le 
»  faire  »  11  croit  c  qu*on  aurait  pu  les  employer  plus  sérieusement  et 
»  qu'ils  l'auraient  parfaitement  accepté  »  (1).  Quelle  que  soit  la  valeur 
de  ces  griefs  des  Parisiens,  le  désespoir  causé  par  l'armistice  les  con- 
duisait à  l'ostracisme  le  plus  inique  envers  les  magistrats  comme 
envers  les  généraux,  et  ils  détruisaient  chaque  jour  par  des  réclama- 
lions  insensées  le  peu  de  force  morale  qui  restait  au  gouvernement. 

Les  sentiments  de  critique  et  de  désaffection  étaient  bien  autrement 
prononcés  chez  les  adeptes  des  diverses  sectes  révolutionnaires  et  so- 
cialistes. Presque  dès  le  commencement  de  la  guerre,  la  population  de 
Paris  s'était  divisée  en  deux  camps  :  ceux  qui  n'avaient  vu  dans  le  siège 
qu'un  moyen  d'armer  la  révolution,  de  vivre  sans  travailler,  de  se 
faire  nourrir  et  payer  pour  remplir  un  devoir  qu'ils  allégeaient  sin- 
gulièrement par  la  résolution  bien  arrêtée  de  ne  pas  se  battre,  et 
ceux,  en  bien  plus  grand  nombre ,  qui  avaient  soutenu  le  siège 
de  bonne  foi,  avec  toute  l'ardeur  du  vrai  patriotisme,  et  n'attendaient 
d'autre  récompense  de  leurs  obscurs  sacrifices  que  d'avoir  contribué 
au  salut  du  pays.  Les  faits  et  les  crimes  du  18  mars  ne  doivent 
pas  nous  faire  oublier  que  Paris,  privé  de  tout  secours  extérieur, 
n'a  succombé  qu'à  la  famine.  Sa  résistance  héroïque  a  été  pour 
nous  une  consolation  dans  nos  désastres,  et  restera  comme  une 
des  glorieuses  pages  de  nos  annales. 

11 

Après  l'armistice,  les  clubs,  fermés  à  peine  pendant  quelques 
jours  à  la  suite  du  22  janvier,  se  rouvrirent  partout  sous  forme  de 
réunions  électorales.  Ces  clubs,  acceptés  d'abord,  comme  délasse- 

(i)  Dëpobilion  du  ijéiich  al  Le  Flô;  Enquête  sur  le  1 8  mars  p.  82, 
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ment  et  curiosité,  par  la  population  de  Paris  privée  de  spectacles, 
n^avaîent  pas  lardé  à  rappeler  les  plus  mauvais  temps  de  notre 
histoire.  Les  motions  y  étaient  tout  aussi  violentes,  mais  l'énergie 
réelle  faisait  défaut.  Dans  la  période  électorale,  la  licence  des  réu- 
nions publiques  ne  connut  plus  de  bornes;  elles  retentissaient  cha- 
que jour  des  accusations  les  plus  odieuses,  des  propositions  les 
plus  extravagantes.  Les  mots  de  traîtres  et  d'iafames  prodigués  à 
nos  généraux  étaient  dans  toutes  les  bouches,  la  presse  faisait 
écho  à  ces  déclamations.  Ceux  qui  criaient  le  plus,  étaient  ceux-là 
même  que  le  général  Clément  Thomas  avait  si  énergîquement  flétris 
dans  des  ordres  du  jour  célèbres,  ceux  qui,  considérant  les  Prus- 
siens presque  comme  des  alliés,  s'étaient  toujours  réservé  d'em- 
pUyer  au  profit  de  leurs  théories  révolutionnaires  et  de  leurs  con- 
voitises, les  armes  mises  dans  leurs  mains  pour  repousser  rinvasioh. 

Ces  armes,  fallait-il  les  leur  laisser  après  la  capitulation  ?  Il  est 
incontestable  que  le  fait  de  n'avoir  pas  désarmé  la  garde  nationale 
de  Paris  est  une  des  grandes  causes  de  l'insurrection  du  18  mars, 
celle  qui  lui  a  donné  une  si  terrible  gravité.  On  ne  s'explique  pas  à 
cette  heure  que  nos  diplomates  aient  sollicité  de  M.  de  Bismarck  le 
maintien  des  armes  de  guerre  dans  les  mains  de  la  garde  nationale^ 
tandis  qu'ils  consentaient  au  désarmement  de  Tarmée.  Les  régiments 
qui  s'étaient  vaillamment  battus,  et  avaient  supporté  tout  le  poids  du 
siège,  furent  horriblement  froissés  de  se  voir  enlever  des  armes 
qu'on  laissait  aux  bataillons  de  la  garde  nationale  dont  malheurea- 
^ment  un  trop  petit  nombre  avait  mérité  cet  honneur.  Ce  sentiment, 
qui  était  loin  d'être  effacé  lorsqu'on  voulut  réarmer  quelques-uns  des 
régiments  pour  les  opposer  à  Témeute,  a  peut-être  contribué  aux 
défections  du  18  mars. 

Dans  un  discours  qui  restera  une  page  d'histoire ,  M.  Jules 
Favre  a  demandé  pardon  à  Dieu  et  aux  hommes  de  l'erreur  quMl 
avait  commise  et  de  l'excès  de  confiance  qu'il  avait  eu  en.  ceux 
qui  devaient  si  cruellement  en  abuser  (1).  Mais  il  a  retiré  en  partie 
devant  nous  le  pardon  demandé  si  solennellement  à  la  tribune  et  a 
déclaré  qu'il  avait  eu  tort  ce  jour-là  de  céder  à  un  mouvement  d'in- 

!■   ■     '    ■"  "  I   I     ■    ■   « I  Ml  II I  — ^p—  — — ^—M 1— —— — — ii^^.i^i»W^^— ^— 

(1)  Séance  du  23  mars. 
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dîgnaliori.  Volrc  Commission  a  pensé  ([uc  le  premier  mouvcmcnl 
était  le  bon  et  que  c'était  en  se  rétraclnnt  que  le  négociateur  de 
l'armistice  du  28  janvier  avait  eu  tort.  Toutefois,  elle  ne  s'est  pas  dis* 
simulé  les  difficultés  qu'offrait  à  celte  heure  terrible  le  désarmement 
de  la  garde  nationale  parisienne.  M.  le  général  Le  Flô  considère  que 
ce  désarmement  était  impossible.  Voici  ses  paroles  :  «  Lorsque  après 
n  son  entrevue  avec  M.  de  Bismarck,  M.  Jules  Favre  est  revenu  à 
»  deux  heures  du  matin  de  Versailles,  en  nous  apportant  les  éléments 
»  de  la  capitulation,  et  qu'il  a  annoncé  que  la  garde  nationale  nû 
»  serait  pas  désarmée,  cela  a  été  pour  totis  les  membres  présents  du 
»  Gouvernement  un  suprême  soulagement  et  j'aVoueque  je  l'ai  par* 
»  lagé.  îl  était  impossible  de  se  faire  illusion  sur  les  conséquences  que 
»  devait  avoir  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain  le  maintien  de 
»  l'armement  de  la  garde  nationale;  il  devait  aboutir  forcément  à  quel- 
»  que  chose  comme  ce  que  nous  avons  vu  ;  mais  si  nous  avions  voulu 
»  désarmer  la  garde  nationale,  au  moment  de  la  capitulation,  nous 
»  n*y  serions  certainement  pas  parvenus.  La  garde  nartionale  était 
»  parfaitement  résolue  à  ne  pas  se  laisser  désarmer;  il  aurait  fallu  li- 
»  vrer  une  bataille  dans  Paris,  qui  aurait,  je  suppose,  duré  trois  jours 
1»  et  nous  avions  trois  jours  de  vivres,  par  conséquent  la  famine  au 
)>  bout  de  ces  trois  jours  et  250,000  Prussiens  qui  nous  enserraient. 
»  Nous  étions  donc  réduits  à  celte  extrémité  d'avoir  dans  Paris,  en 
»  présence  des  Prussiens  qui  ne  demandaient  qu'à  intervenir  et  à  se 
»  faire  nos  alliés,  une  bataille  de  trois  jours  avec  la  famine  étreignant 
»  une  ville  de  deux  millions  cinq  cent  mille  habitants,  c'est-à-dire 
»  tout  ce  qu'on  peut  rôver  de  plus  horrible  »  (1). 

L'opinion  de  MM.  Jules  Favre  et  Le  Flô  a  été  combattue  devant 
votre  Commission.  Des  hommes  compétents,  entre  autres  M.  l'amiral 
Polhuàu,  ont  soutenu  qu'après  l'armistice  le  désarmement  de  la 
garde  nationale  par  Tàrmée  était  possible.  «  Je  crois,  a  dît  Tamiral, 
»  que  si  on  avait  voulii  désarmer  la  garde  nationale,  on  y  serait 
»  arrivé  en  faisant  venir  les  bataillons  les  uns  après  les  autres  et, 
»  au  besoin,  en  faisant  intervenir  la  force  armée.  » — Évidemment, 
>  a-t-il  ajouté,  si  Ton  avait  désarmé  la  garde  nationale  après  la 


(1)  Déposition  du  général  Le  Flô;  Enquête  sur  le  18  mars,  p.  81, 
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»  reddition  (ft  Paris,  c'était  ce  qu'il  y  avait  de  mieux  à  faire.  Ce 
»  fut  une  grosse  faute,  que  de  ne  pas  en  exiger  le  désarmement, 
i>  Si  on  Tavait  opéré  alors,  tout  était  dit.  Il  y  aurait» peut-être  eu 
»  plus  tard ,  quelque  tentative  de  mouvement,  mais  que  pcu- 
)>  vent  faire  des  gens  sans  armes?...  v  Les  mobiles  étaient  ex- 
cellents et  la  garde  nationale  ne  disposait  alors  nî  de  cations  ni  des 
munitions  qui  ont  fait  sa  force  au  18  mars.  Ce  qui  est  intîontèstable 
c'est  qu'avec  Texallation  des  passions  révolutionnaires,  qui  depuis  lô 
31  octobre  fermentaient  dans  le  milieu  parisien,  le  désartnetqient  de 
la  garde  nationale  était  le  seul  moyen  d'échapper  au  règne  de  la 
Commune  et  au  second  siège  de  Paris.  Peut-être  s'est-on  trop 
préoccupé  de  flatter  Paris.  Il  eût  mieux  valu  traiter  toute  la  garnison 
sur  le  même  pied,  et,  puisqu'on  consentait  au  désarmement  de 
l'armée  et  des  forts,  ne  pas  demander  pour  la  garde  nationale  une 
faveur  qui  devait  nous  être  si  fatale.  Dans  tous  les  cas,  si  le  désar- 
mement total  était  impossible,  il  tallait  du  moins  enlever  pour  la  faire 
rentrer  dans  les  arsenaux  l'immense  artillerie  qui ,  confiée  à  la 
garde  nationale  ou  fondue  à  l'aide  de  souscrinMpns  patriotiques,  n'en 
était  pas  moins  la  propriété  de  TEtat-  Il  falL  ^iilever  les  poudres, 
les  cartouches,  les^bombes  et  les  munitions  de  tout  genre,  accumulés 
aux  remparts  et  disséminés  sur  toute  la  surface  de  la  grande  ville. 

Le  Gouvernement  aurait  pu  le  faire  dans  les  premiers  jours  qui 
suivirent  l'armistice;  il  ne  s'en  préoccupa  pas  assez.  A  vrai  dire,  le 
Gouvernement  n'existait  plus  que  de  nom;  Tarmislice  lui  avait  porté 
le  dernier  coup.  Pendant  tout  le  siège,  le  général  Trochu  vous  Ta 
dit  avec  éloquence  à  la  tribune,  la  sanction  avait  manqué  au  droit, 
c'est-à-dirèque  la  justice  avait  été  désarmée,  que  la  répression  avait 
toujours  fait  défaut,  et  que  la  licence  la  plus  effrénée  s'était  montrée 
dans  la  presse,  dans  les  réunions  publiques  et  jusque  dans  la  rue.  Les 
attentats  des  31  octobre  et  22  janvier  étaient  restés  presque  impunis  ; 
les  coupables  étaient  ceux-là  mêmes  qui  ont  faille  18  mars  (i).  Si  on 


(1)  La  lisfô  de  ceux  qui  devaient  être  arrêtés  à  la  isuiie  du  3|  octobre,  T\%!^^  d'abord  à 
trente,  fui  réduit  à  vingt-quatre.  Elle  comprenait .  Félix  Pyal;  — Vermôrd  ;  —  Ranvîer; 
-^  Tridon;  —  Vesinier  ; —Cyrille  ;  -*  Tibaldi  ;  —  Razoua  ;  —  Ducoudray  ;  —  Pillât;  **  Gou- 
pil; —  Maurice  Jolly;  —  Bauer;  —  Jaclard;  —  Genardj  —  FlOurens;  —  Vaîîès;  -^ 
Minière  ;  --  Blanqui  ;  —  Eudes  ;  —  Levraud  ;  —  Mégy  ;  —  Lefrançais  ;  —  Lardeur  ? 

Après  le 22  janvier,  le  préfet  de  police  fit  encore  lancer  des  mandats  contre  Châtelain;  — 
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les  avait  frappés,  si  du  moins  on  les  eût  mis  dans  Timpuissance  de 
nuire,  peut-être  aurait-on  conjuré  le  péril,  mais  on  n*en  arrêta  qu*un 
petit  nombrç  et  encore  furent-ils  en  partie  relâchés  par  suite  de  fai- 
blesse de  la  part  des  uns,  de  complicité  ou  tout  au  moins  d'enga- 
gements pris  de  la  part  des  autres.  L'un  des  malheurs  de  nos  révo- 
lutions si  fréquentes,  c'est  que  ceux  qui  arrivent  au  pouvoir  ont 
ea  général  plus  ou  moins  conspiré  contre  les  gouvernements  précé- 
dents et  se  trouvent  sans  force  et  sans  énergie  lorsqu'ils  sont  à  leur 
tour  attaqués  par  d'anciens  complices. 

111 

Dans  l'intervalle  '  de  temps  qui  sépare  le  28  janvier  du  18 
mars  l'anarchie  et  la  désorganisation  de  tous  les  services  pu- 
blics à  Paris  s'accrurent  dans  une  proportion  énorme,  ou  plutôt  l'in- 
sorrection  commencée  timidement  au  lendemain  de  la  capitulation 
resta  depuis  lors  en  permanence,  et  ne  cessa  de  gagner  du  terrain 
sur  l'armée  de  l'ordre,  à  laquelle  elle  enlevait  chaque  jour  des  ar- 
mes, des  postes,  des  munitions ,  et.  qu'elle  refoulait  vers  le  centre 
de  la  ville.  On  pouvait  se  faire  illusion  à  Bordeaux ,  à  Paris  cela 
n'était  plus  possible.  Chacun  y  voyait  venir  la  lutte  ;  la  société 
allait  avoir  une  grande  bataille  à  livrer,  on  pressentait  des  journées 
plus  tristes  et  plus  terribles  encore  que  celles  de  Juin. 

Les  témoignages  de  l'enquête  sont  formels  à  cet  égard.  Après 
l'armistice,  les  progrès  de  la  conspiration  contre  l'ordre  social  s'ac- 
centuent chaque  jour  davantage.  L'autorité  faisait  de  plus  en  plus 
défaut  au  Gouvernement  ;  les  fonctionnaires,  ceux  du  ministère  de 
l'intérieur  comme  ceux  du  ministère  de  la  justice  n'auraient  osé,  à 
aucun  degré  de  l'échelle,  faire  exécuter  les  mandats  qu'ils  avaient  reçus. 
La  police  se  désorganisait  tout  à  fait  ;  le  préfet  de  police  avait  donné 


Napias-Piquet  ;  •—  Pindy  ;  —  Léo  Meillei;  —  Demay  ;  —  Humbert;  —  Romain  Dupac  ; 
—  Arnold;  —  Lemoussu;  —  Piazza;  —  Brunel;  —  Delescluze;  —  Hallon^ — 
Beslay;  —  Gaillard  père,  etc.,  Beslay,  prolégé  par  le  Gouvernement;  Malon^  par  le  maire 
du  XVU®  arrondissement,  ne  furent  pas  arrêtés.  D^autres  ne  purent  pas  l'être  ;  d'autres 
enfin  furent  relâchés  ou  parvinrent  à  s'échapper,  tels  que  Ranvier^  Goupil^  Mégy,  Félix 
Pyat,  Delescluze,  etc.  —  Voyez  sur  tout  cela  la  déposition  de  M.  Cresson.  Il  sufQt  de  com- 
parer les  deux  listes  qui  précèdent  avec  celle  des  membres  de  la  Commune,  pour  voir  que 
ce  senties  hommes  du  31  octobre  et  du  12  janvier  qui  ont  fait  le  18  mars. 


—  17  ~ 

sa  démission  et  la  préfecture  était  gardée  ou  plutôt  surveillée  par  les 
bataillons  de  Montmartre.  Les  agents  dispersés  ou  intimidés  étaient 
souvent  eux-mêmes  l'objet  d'arrestations  ;  «  ils  étaient  suivis  quand 
»  ils  auraient  dû  suivre,  »  et  ne  pouvaient  plus  même  renseigner  le 
gouvernement  sur  les  menées  du  parti  démagogique  (1), 

Tandis  que  la  catastrophe  du  28  janvier  amenait  un  affaissement 
extrême  chez  les  honnêtes  gens  et  dans  toute  la  partie  saine  de  la 
garde  nationale,  une  surexcitation  en  sens  inverse  se  produisait 
chez  les  révolutionnaires,  dans  cette  masse  de  conspirateurs  de 
bas  étage,  rebuts  de  tous  les  partis,  déclassés  de  toutes  les  opinions, 
fruits  secs  de  toutes  les  carrières,  qui  n'avaient  vu  dans  les  défaites 
de  leur  pays  et  dans  les  horreurs  du  siège  qu'un  moyen  de  se  créer 
une  armée  et  de  renverser  enfin  cette  société,  dont  le  tort  irrémé- 
diable à  leurs  yeux  est  de  ne  pas  leur  accorder  la  première 
place. 

Le  gouvernement  improvisé  le  4  septembre,  avait  devancé  à 
rH6tel-de-Ville  les  véritables  chefs  du  mouvement  révolutionnaire,  et 
pris  le  pouvoir  en  quelque  sorte  à  la  course.  Il  avait  vécu  en  lutte  plus 
pu  moins  avouée  avec  le  parti  qu'il  laissait  derrière  lui  et  qui,  dès 
lors,  voulait  la  Commune,  c'est-à-dire  sous  un  nom  vague,  la  révolu- 
tion radicale.  Vaincus  au  31  octobre  et  au  22  janvier, les  meneurs  jaco- 
bins, que  le  peuple  appelait  Blanqui6tes,du  nom  du  conspirateur  émé- 
rite  dont  ils  recevaient  le  mot  d'ordre,  s'allièrent  plus  ouvertement 
avec  les  chefe  des  sectes  socialistes  pour  exploi  ter  à  leur  profit  les  mal- 
heurs de  la  France.  Tout  semblait  leur  venir  en  aide,  et  les  exigences 
odieuses  des  Prussiens  et  le  discrédit  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  qui,  n'ayant  pu  justifier  ce  noble  titre,  offrait  le 
singulier  mirage  d'un  gouvernement  nomincil,  qui  avait  cessé  d'exis- 
ter de  fait. 

Nous  avons  entendu  M.  Jules  Favre  dire  devant  la  commission  : 
«Le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  après  l'armistice,  a  été 
»  prisd*un  grand  abattement,  il  s'est  trou^'é  dans  une  position  uni- 
ï)  que,,  bien  périlleuse,  bien  douloureuse....,  on  nous  accablait 
»  d'invectives,  on  nous  mettait  la  corde  au  cou,  on  nous  disait  vous 


■ ■« 


(1^  Voyez  la  déposition  de  M.  Cresson. 
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y>  y  êtes,  vous  y  resterez  ;  c'est  vous  qui  nous  avea  vendus,  vous 
»  resterez  aJBn  que  nous  ayons  le  droit  de  vous  juger.  »  Et  le  témoin 
ajoutait  bien  inutilement  :  «Nous  n'avions  donc  plus  d'autorité  »  (1)* 
On  se  sentirait  volontiers  saisi  de  pitié  pour  ce  gouvernement  mis 
ainsi  au  pilori  de  l'opinion,  si  l'on  ne  songeait  que  trois  mois  aupa- 
ravant^ au  lendemain  du  31  octobre,  il  avait  été  acclamé  par  plus  de 
trois  cent  quarante  mille  voix  et  que  sa  faiblesse  seule  était  causa 
du  discrédit  dans  lequel  il  était  tombé. 

L'histoire  de  ces  trois  mois  est  toute  entière  dans  la  dépositino 
d'un  des  témoins  les  plus  importants  de  l'enquête^  du  préfet  de 
police  courageux,  qui  accepta,  après  le  31  octobre,  la  rude  tâche 
de  maintenir  Tordre  dans  la  cité.  «  J'ai  toujours  été,  dit  U.  Cres- 
»  son,  en  face  d'une  conspirati(m  qui  s'étalait  publiquement  dans  les. 
»  clubs,  tout  haut.  Cette  conspiration  avait  son  programme  :  les  djr 
»  recteurs  étaient  aussi  nombreux  que  les  membres,tous  étaient  chefe;. 
»  elle  se  subdivisait  en  plusieurs  comités  qui  se  réunissaient,  pre- 
»  naient  des  décisions  et  nommaient  des  chefe  qui  se  concertaient  entre 
)»  eux.  Tout  ce  groupe,  tout  cet  ensemble  me  passait  sous  les  yeux*. 
»  Chaque  fois  qu'un  fait  particulier  grave  se  produisait,  j'en  informais 
ï>  le  ministre  de  l'Intérieur  ou  je  le  constatais  par  écrit;  c'est  ainsi 
»  que  j'ai  signalé  les  projets  d'assassinat,  de  meurtre,  les  demandea 
y>  qjue  Ton  faisait  dans  les  clubs  d'établir  des  échafauds  au  coin  dfi% 
»  rues,  les  menaces  quotidiennes  et  multipliées  de  pillage  et  d'in-» 
»  œndie.  Je  suis  parvenir  à  arracher  des  mains  des  conspiratewp» 
Tf>  2ïi^,000  bombes  Orsini,  je  crois,  dont  6^000  étaiaiit  chargées..^» 
)»  j'ai  saisi  leurs  matières» combustibles  que  j'ai  livrées  au  ministre 
»  de  la  guerre,  mais  il  paraît  quc)  l'insurrection  a  pu  en  retrouvmr 
»  plus  tard  une  partie  dans  les  dépôts  qui  les  avaient  reçues  n  (9^. 

Non-seulement  le  gouvernement  n'agissait  pas  contre  les  coupar-^ 
blés  qui  lui  étaient  dénoncés  par  son  propre  préfet  de  police,  mais  il 
faisait  ou  laissait  rendre  à  la  liberté  ceux  qui  avaient  mis  en  péril  au 
31  octobre  la  vie  d&  quelques-uns  de  ses  membres.  C'est  dans  le 
texte  même  des  dépositioius  qu'il  faut  lire  la  curieuse  et  triste  histoire 
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[\)  Déposition  de  M.  Ji  îles  Favre  ;  enquête  sur  le  18  mars,  p.  44  et  45. 
(2)  Déposition  de  M.  Clresson;  .enquête  sur  le  i8  mais,  p.  130. 


db  l'ivasion  de  ca&  hommes  que  nous  retroiiveroQS  tous  daos  les 
conseils  de  la  Commune.  Que  pouvaieot,  contre  la  démagogie  de  plus 
en  plus  active,  les  efforts  isolés  de  quelques  magistrats ,  lorsque  les 
conspirateurs  trouvaient  dans  le  sein  même  du  gouvernement  inertie 
et  absence  de  ré(»*ession.  L'ordre  n'était  maintenu  qu'en  apparence» 
<ic  11  y  a  toujours  eu  dan&  les  cUibs,.  dans  la  preiase  et  dans  le  bas^fond 
)>  social,  des  préparati^  pour  la  grande  bataille;  et  les  gens  de  Belle- 
»  ville,  à  qui  on  distribuait  des  drapeaux  etqiue  Ton  faisait  sortir  de 
»  Paris>  disaient,  en  rentrant,  et  après  avoir  bu  leur  ration  dfeaur 
»  de-vie:  Ce  n'est  pas  à  nous  de  sortir,  c'est  dans  Paris^  que 
»  nous  avons  affaire,  et  non  pas  avec  les  Prussieris  »  (1). 

L'armée  démoralisée  par  la  capitulation,  obligée  de  rendre  ses 
armes,  allait,  en  rentrant  dans  Paris,  y  apporter  un  nouvel  élément  de 
désordre.  Le  noyau  de  12,000  hommes  que  les  clauses  de  l'armistice 
permettaient  de  conserver,  aurait  été,  même  dans  de  meilleures  con*- 
ditions  morales  et  dans  un  temps  moins  troubléj^  une  force  tout-à-fait  in- 
suffisante pour  maintenir  Tordre  au  sein  d'une  population  de  deux  mil- 
lions drames.  La  force  réelle  était  toute  entière  aux  mains  de  la  garda 
nationale;  mais  ce  n'était  déîàplus  la  garde  nationale  du  siège.  Les 
bataillons  les  meilleurs,  ceux  qui  s'étaient  bien  battus  à  BuzenvaL, 
avaient  vu  disparaître  presque  tous  leurs  officiers  et  une  grande  partie 
de  leurs  soldats,  empressés  de  quitter  Paris  pour  aller  rejoindre  leurs 
familles  ou  leurs  affaires,  dès  que  Fouverlure  des  portes  le  leur  avait 
permis.  «  Ce  Paris,  qui  avait  tant  souffert,  dit  un  des  témoins  de  Tenr 
»  quête,  quand  il  a  senti  le  souffle  de  l'extérieur,  a  perdu  la  tête  en 
A  sens  inverse;  il  n'a  songé  qu'à  faire  cesser  les  supplices  auxquels  il 
>  était  condamné,  car  l'un  des  plus  grands  était  la  privation  de  com- 
»  munications  avec  l'extérieur,  et  quand  il  a  été  possible  de  moins 
»  souffrir,  il  était  difficile  d'échapper  à  cette  tentation  d'aller  se  satis- 
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(1)  Déposition  de  M.  Cresson  ;  enquête  sur  le  18  mars,  p.  134.  •—  i  Beaucoup  de  gardes 
»  nationaux^  non-seulement  à  B^leville  et  à  Montmartre,  mais  dans  les  autres  quartier»,  di- 
»  saient  :  Nous  avons  des  fusils^  mais  nous  ne  nous  en  servirons  pas  contre  les  Prussiens. 
»  Il  y  avait  une  disposition  qui  était  générale  de  profiler  des  événements  qui  avaient  changé 
»  la  face  des  choses  pour  satisfaire  des  passions  politiques  et  sociales.  i>  (Déposition  de 
M.  Jules  Favre  ;  enquête  sur  le  \B  mars,  p.  %3.) 
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i>  faire;  aussi  y  a-t-il  eu  une  désertion  générale  »  (1).  Le  colonel 
Montaigu,  chef  d'état-major  du  général  Clément  Thomas,  évalue  à 
cent  trente  mille  le  départ  des  gardes  nationaux. 

La  désertion  n'atteignait  guères  que  les  bataillons  de  Tordre.  Ceux 
qui  avaient  été  formés  au  profit  de  Témeute,  dans  le  but  presque  avéré 
de  s'emparer  de  Paris,  et  par  là  de  la  France  entière,  gardaient 
leurs  effectifs,  et  l'effort  de  la  conspiration  allait  tendre  à  accaparer 
de  plus  en  plus  les  officiers,  à  faire  remplacer  ceux  qui  n'avaient 
pas  donné  de  gages  suffisants,  et  surtout  à  s'emparer  de  la  formida- 
ble artillerie  qui  avait  été  créée  pendant  le  siège. 

IV 

C'est  dans  la  nuit  du  26  au  27  janvier,  à  minuit,  sur  un  ordre  écrit 
donné  par  M,  Jules  Favre,  que  le  feu  cessa  sur  toute  Tenceinte  de 
Paris.  Le  27,  le  général  de  Beaufort  fut  envoyé  à  Versailles  pour 
négocier  avec  M.  de  Moltke.  Les  pourparlers  n'aboutirent  pas  et , 
le  lendemain,  M.  Jules  Favre  alla  conclure  avec  M.  de  Bismarck 
cette  triste  capitulation.  La  nuit  du  27  au  28  fut  fort  agitée  dans 
Paris,  on  savait  les  négociations  entamées,  on  n'en  connaissait  pas 
le  'résultat.  Le  27  au  malin,  le  préfet  de  police  reçoit  de  THôtel- 
de-Ville  un  ordre  signé  :  Brunel,  général  en  chef  delà  garde  nationale, 
et  Piazza,  chef  d'Etat-major  ;  l'un  était  colonel  du  36'  régiment  de 
marche  de  la  garde  nationale,  l'autre  commandant  du  107*  bataillon. 
Cet  ordre,  reproduit  dans  tous  les  journaux,  enjoignait  de  faire  battre 
la  générale,  et  de  sonner  le  tocsin  pour  réunir  la  garde  nationale,  puis 
de  s'emparer  des  secteurs  et  de  fusiller  les  amiraux  afin  de  s'opposer 
à  l'entrée  des  Prussiens  que  la  capitulation  allait  mettre  en  posses- 
sion des  forts  (2). 

Le  préfet  de  police  fait  cerner  et  arrêter  dans  une  maison  du 

boulevart  du  Prince-Eugène  (aujourd'hui  boulevart  Voltaire)  les 
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(1)  Déposition  de  M.  Jules  Favre  ;  enquête  sur  le  48  mars,  p,  45. 

(2)  Déposition  de  M.  Ct'esson.  —  Le  journal  militaire  du  général  Vinoy,  concorde  avec  le 
récit  du  préfet  de  police.  D'après  le  général,  il  s'agissait  de  rouvrir  le  feu  contre  les  Prus- 
siens^ on  devait  marcher  sur  les  forts  de  l'Est  commandés  par  l'amiral  Saisset. 
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deux  prétendus  généraux,  puis  va  représenter  au  Gouvernement 
qu'ijne  pareille  tentative,  commise  au  lendemain  du  22  janvier, 
exige  une  répression  sévère  et  il  réclame  l'établissement  d'une  Cour 
martiale.  Sa  demande  est  refusée,  on  décide  que  Brunel  et  Piazza 
seront  traduits  devant  Tun  des  Conseils  de  guerre,  dont  on  porte  le 
nombre  de  deux  à  quatre.  Ils  furent  conduits  à  ^ncennes  pour  y  at- 
tendre leur  jugement  et  passèrent,en  effet  plus  tard,  devant  un  Con- 
seil qui  ne  les  condanma  qu'à  deux  ans  de  prison  pour  usurpation 
de  fonctions.  Nous  retrouverons  Brunel  et  Piazza  parmi  les  mem- 
bres de  la  Commune. 

L'armistice  signé  le  28  à  Versailles,  ne  fut  publié  à  Paris  que  le 
lendemain  29.  Les  portes  restèrent  fermées  ce  jour-là,  excepté  pour 
les  troupes  qui  évacuaient  les  forts  et  les  positions  avancées.  Ce  fut, 
selon  quelques  témoins,  une  faute  de  faire  rentrer  notre  armée  dans 
Paris,  elle  devait  d'abord  camper  dans  la  plaine  de  Genevilliers,  et  ce 
parti,  s'il  eût  été  maintenu,  aurait  peut-être  évité  de  grands  malheurs,  y^ 

Le  30,  le  Gouvernement  publia  dans  ^Officiel  une  note  qui  avait 
pour  but  de  démontrer  que  la  capitulation  était  devenue  inévitable. 
L'administration  se  vantait  avec  raison  d'avoir  bravé  le  péril  d'une 
catastrophe  sans  précédent  dans  l'histoire,  et  en  efifet ,  on  était  allé 
jusqu'à  la  dernière  bouchée  de  pain.  La  publication  de  l'armistice  fit, 
comme  on  devait  s'y  attendre,  apparaître  quelques  rares  substances 
alimentaires  cachées,  jusque-là,  dans  un  but  de  lucre  peu  avouable. 
Cela  était  insignifiant  au  point  de  vue  de  F  alimentation  publique,  mais 
il  n'en  fallait  pas  plus  pour  déchaîner  les  passions  populaires.  On  se 
jeta  sur  les  colporteurs  ambulants,  on  dévalisa  quelques  boutiques  et 
on  pilla  les  Halles  centrales.  Ces  slupides  attentats  contre  la  liberté  du 
commerce  ne  pouvaient  que  contribuer  à  affamer  Paris  en  tarissant 
les  sources  du  ravitaillement.  On  parvint  difficilement  à  les  arrêter. 

Le  31  janvier,  MM.  Jules  Simon  et  Lavertujon  sont  envoyés  à 
Bordeaux  pour  s'entendre  avec  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  au  sujet  de  l'armistice  et  des  élections  à  l'Assem- 
blée Constituante.  11  n'est  pas  de  notre  sujet  de  raconter  cet  étrange 
épisode  d'une  lutte  suprême  entre  les  deux  fractions  du  Gouverne- 
ment expbant.  Une  autre  enquête  vous  le  dira  ;  qu'il  nous  suffise  de 
♦remarquer  ici  que  le  départ  d'une  partie  des  membre^  ^u  Qouver- 
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ueroent 'd'e  Paris  afUait  «enrore  affaiblir  raiitorîté  4ms  la  mulbefttrense 
vifle  et  y  favoriser  tes  progrès  de  fanardiié.  Le  1*^  lévrier,  le  préfet 
de  police,  iie  pouvant  plus  supporter  la  sîtaation  qui  1m  élaft  Taîte vis- 
à-vis  des  conspirateurs  parte  fa'îblesse  du  gouvernement,  iivaft  éomé 
sa  démission,  il  se  dédda  h  la  reprendre  sur  'cette  parole  du  général 
Ymcry  :  ^  Quand  îe  danger  -est  là,  il  ne  ïaul  pas  abandonner  son 
y>  poste.  »  Lcsïaitsqui  avaienl  motivé  la  tJémissîon  dupréfët  depo- 
Rce  sufliraienit  à  downer  une  idée  *e  l'état  d'^iwarc^hie  dans  leqnel  on 
était  tombé.  Il  s^a^  de  deux  des  personnages  les  plus  import«ifts  de 
insurrection  du  18  mars,  de  Delescluze  et  do  FéMxPyat,  qaipart^- 
geaSent  awc  Blancpri  ie  triste  Jîonneur  de  marcher  à  la  tôte  du  parti 
JapwAin  eit  de  prendre  pour  idéafl  pcrtîtkfue  le  'règne  de  te  TerreOT. 

Dc4esd=usBe  n'avait  pas  été  arrêté  après  le  81  octobre,  bien  qu^îl 
paraisse  en  avoir  été  l'un  des  principaux  a?utews  ;  il  av^l  au  ton- 
.  traire  été  élu,  Je  5  novembre,  maire  eu  XIX*  arrondissement,  oà  il 
avait  ccMitinué  à  conspirer  et  préparc  la  tentatm  du  22  janvier.  Pris 
ce  jour  là  les  armes  ^  k  main,  il  avait  été  d*«ifeord  renfermé  à  Vin- 
cennes,  puis,  sior  tes  réclamations  ardentes  des  cl'ubs  et  de  la  presse, 
notamment  du  jwuraal  de  Rocbdbrtj  Le  Mot  d'or  ère  y  ramené  à 
Paris,  mis  à  te  prison  de  la  Santé  e*  traduit  devant  mi  €onseil  de 
guerre. 

Quatre  jonrs  après,  le  préfet  de  police  recevait  nne  ordonnance 
de  non-lieu  au  sujet  de  Delescluxe.  -Que  s'élait-il  passé?  Le  généml 
Soumain,  chargéjComofô  commandant  la  place  de  Paris,  de  composer 
le  Conseil  de  guerre,  s'était  laissé  circonvenir  par  un  ami  de  Deles- 
du2«,  qui  était  venu  lui  dire,  que  l'affaire  ne  pouvait  avoir  de  suites 
rt  qu'il  fallait  Tabandopner.  Le  général  avait  eu  la  faiblesse  de  signer 
une  ordonnance  de  non-lieu  et  de  renvoyer  au  préfet  de  police»  Au 
lieu  de  mettre  Delescluze  en  liberté,  celui-ci  fit  prévenir  le  général 
Vinoy  et  menaça  de  donner  sa  démission  immédiate  si  l'ordonnance 
de  non-lieu  n'était  pas  retirée.  Le  général  en  chef  répondit  que  la  re- 
lii^on  du  général  Sonmain  avait  été  surprise,  qu'il  brûlait  Fordùn- 
nance  de  non-lieu  et  qu'il  allait  demander  le  remplacement  du  géné- 
ral qui  l'avait  signée  (1). 

—        -  -     — 

(1  ^  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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Cet  incident  donna  Heu  à  une  scène  très-vive  dans  le  Conseil  du 
Gou  verfiemènt  ;  il  faut  ici  laisser  la  parole  aux  témoins  :  ce  Le  soir,  nous 
»  a  dît  M.  Cregson,  je  me  présentai  au  Gouvernement,  Le  Garde  des 
»  Sceaux  vint  à  moi  et  me  dit ,  dans  un  langage  familier  et  intime, 
»  que  je  reproduis  parce  qu'il  est  photographique  :  «  Tu  as  fait  quel- 
»  que  chose  de  très -grave.  —  Mais  qu'ai-je  donc  fait?  —  Tu  as  re- 
»  iusé  d'exécuter  une  ordonnance  de  non-lieu  du  ministre  de  la 
»  guerre.  » 

M.  le  général  Vinoy,  dans  sa  déposition  ajoute:  «  M.  Cresson  me 
»  pegarda  et  dit  qu'il  n'avait  fait  qu'obéir  à  un  ordre  contraire  du 
»  général  en  chef.  Alors  M.  Arago  me  demanda  comment  il  se  faisait 
»  que  je  n'eusse  pas  laissé  exécuter  l'ordre  du  ministre  do  la  Guerre. 
»  Je  lui  dis  : — Monsieur  le  Ministre,  parce  que  je  ne  reconnais  à  aucun 
»  de  mes  inférieurs  le  droit  de  faire  mettre  en  liberté  un  homme  que 
»  J'ai  donné  moi-même  Toriire  de  faire  juger.  Je  veux  que  cet  homme 
»  soit  traduit  devant  un  conseil  de  guerre  •  Si  le  conseil  le  trouve 
»  Innocent,  il  sera  mis  en  liberté,  mais  s'il  est  condamné  à  mort,  je 
»  le  ferai  exécuter, — Elle  Ministre  de  la  guerre  étant  présent,  je  de- 
»  mandai  la  révocation  du  général  Soumain  et  je  déclarai  qu'à  partir 
D  de  ce  jour  les  conseils  de  guerre  seraient  sous  ma  direction  immé- 
>i  diate, — Alors  j*eus  une  altercation  avec  M.  Arago  et  je  lui  dis  :  Mon 
»  Dieu,  Monsieur  le  Ministre,  je  ne  sais  si  vous  connaissez  mes  pou- 
»  voirs  comme  commandant  en  chef  d'état  de  siège,  mais  ces  pou- 
»  voirs  sont  tels  que  je  puis  faire  arrêter  le  premier  venu  dans  la  rue. 
»  Et  je  ne  permettrai  jamais  à  qui  que  ce  soit  sous  mes  ordres,  de 
»  faire  mettre  une  personne  arrêtée  en  liberté  sans  m'en  prévenir  (1). 

(I  )  On  lit  dans  l'enquête  du  4  septembre  : 

Un  membre,  —  «  M.  Arago  a-t-il  eu  connaissance  des  faits  relatifs  à  l'arrestation  et  à 
»  la  mise  en  liberté  de  M.  Delescluze  ? 

»  M.  Arago.  —  t  Je  n'ai,  à  cet  égard,  aucun  souvenir  précis.  Je  me  rappelle  seule- 
»  ment  que  M.  Delescluze,  ayant  été  arrêté  vers  la  £n  du  siège,  nous  apprîmes  un  soir 
)>  avec  étonnepaent,  qu'une  ordonnance  de  iion-Iieu«  rendue  par  le  général  Soumain,  était 
»  notifiée  au  directeur  de  la  prison,  afin  de  mise  en  liberté.  —  Commandant  de  place  à 
»  Paris,  le  jgénérat  Soumain  prétendait  qu'en  état  de  siège  efifeclif  il  avait  seul  le  droit  de 
»  dëddèrla  libération  d'un  prévenu  ou  son  renvoi  devant  le  conseil  de  guerre  ;  mais  M.  le 
n  général  Vinof,  qui  se  troitv&ît  auprës  de  nous,  lorsque  cette  étrange  communication  nous 
»  iiit  faitB^  se  déclara  le  chef  hiérarohiquè  du  général  Soumain,  et  opposa  âon  veto  absolu 
»  à  reséctttîi^B  de  l'ordonnanoe  de  non-lieu.  M.  Delescluze  fut  donc  maintenu  en  prison, 
»  mais  j'ignore  jusqu'à  quelle  date...  »  (Déposition  de  M.  Arago), 
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Après  cette  scène,  le  prélet  de  police  demanda  à  qui  il  devait  obéir 
du  Garde  des  Sceaux  ou  du  général  en  chef.  Le  Gouvernement  décida 
que  le  préfet  de  police  avait  bien  fait  de  retenir  Delescluze  et  le  gé- 
néral Soumain  fut  destitué  le  jour  même.  Le  lendemain  Rochefort 
publiait  dans  le  Mot  d'ordre  un  article  dans  lequel  il  qualifiait  ainsi 
la  conduite  du  préfet  de  police  et  du  gouvernement  :  «  Ces  procédés 
»  n'appartiennent  à  aucun  ordre  judiciaire;  ceux  qui  y  ont  recours 
»  se  mettent  eux-mêmes  hors  la  loi.  »  Et  le  8  février,  les  électeurs 
de  Paris  en  envoyant  Delescluze  et  Félix  Pyat  à  l'Assemblée  natio- 
nale avec  plus  de  cent  cinquante  mille  suffrages,  donnaient  raison 
aux  théories  de  M.  Rochefort. 

L'affaire  de  Félix  Pyat  est  tout  aussi  étrange.  Arrêté  sur  les  or- 
dres du  Gouvernement  par  les  soins  de  M.  Cresson,  il  était  à  la 
Conciergerie  lorsque  le  Garde  des  Sceaux  en  personne  alla  le  re- 
commander au  préfet  de  police  comme  «  un  des  vétérans  de  la 
I    »  démocratie,  »  montrant  une  lettre  qu'il  avait  reçue  de  Félix  Pyat  et 
\    où  l'on  lisait  :  «  Quel  malheur  que  je  sois  ton  prisonnier,  tu  aurais 
l    »  élémon  avocat.  » — Quelques  jours  après,  à  une  séance  du  conseil  du 
3    Gouvernement,  le  préfet  de  police  est  abordé  par  le  Garde  des  Sceaux 
et  par  plusieurs  personnes  qui  lui  disent  :  «  On  s'est  trompé  en  ce 
»  qui  concerne  Félix  Pyat,  il  faut  le  mettre  en  liberté.  »  Le  préfet  de 
police  S'y  refusa;  la  question  fut  soumise  au  Gouvernement  qui  décida 
que  le  vétéran  de  la  démocratie  resterait  en  prison.  Mais  deux  jours 
après,  une  ordonnance  de  non-lieu  intervenait  et  le  préfet  de  police 
recevait  en  même  temps  du  juge  d'instruction  ce  billet,  a  Je  ne  trouve 
»  rien  ni  dans  les  pièces,  ni  dans  Tinformalion  contre Tridon,  Eudes, 
M  Levraud,  Ignard  et  Mégy  »  (1). 
Il  y  aurait  injustice  toutefois  à  ne  pas  reconnaître  combien  la  situa- 


(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Cresson;  enquête  sur  le  18  mars,  p.  137  à  189.  —  Il  faut 
pour  être  juste  reproduire  ici  l'explication  donnée  par  M.  Arago  devant  la  Commission  du 
4  septembre  au  sujet  des  faits  que  nous  venons  de  rappeler. 

ce  Prenez  garde,  a-t-il  dit,  de  juger  aujourd'hui  par  des  actes  récents  la  situation  d'un 
•  accusé  du  31  octobre  1870,  la  conduite  odieuse  de  M.  Félix  Pyat,  sous  l'horriblo  gou- 
»  vernement  de  la  commune^  ne  prouve  pas  qu'il  y  ait  eu  des  faits  à  sa  charge  pour  l'at- 
»  tentât  du  31  octobre.  J'avais  gardé,  je  vous  l'affirme,  tout  mon  sang-froid  durant  les 
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lion  s'aggravait  chaque  jour  pour  les  membres  du  gouvernement  de 
la  défense  nationale  restés  à  Paris.  Ils  se  survivaient  pour  ainsi  dire  à 
eux-mêmes,  et  la  lutte  avec  la  Délégation  de  Bordeaux  allait  encore 
compliquerpour  eux  les  difficultés  déjà  si  grandes  de  l'armistice. 

Le  3  février,  les  Prussiens  exaspérés  de  Tattitude  et  de  la  procla- 
mation de  M.  Gambetta,  menacent  d'arrêter  le  ravitaillement  de 
Paris  (1):  Ils  exécutent  leur  menace  le  lendemain,  et  le  ravitaille- 
ment est,  en  effet,  suspendu  pendant  vingt-quatre  heures.  Le  ravi- 
taillement était  la  grosse  affaire  du  moment,  celle  qui  excitait  à  bon 
droit  toute  la  sollicitude  des  ministres.  Il  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  d'une  question  de  vie  ou  de  mort  pour  une  population  affamée, 
et  qui  avait  mangé  son  ^dernier  morceau  de  pain.  Les  halles,  on  Ta 
vu,  avaient  été  pillées  tout  d'abord  et  à  chaque  heure  du  jour  les 
troubles  renaissaient  dans  Paris.  Le  journal  militaire  du  général 
Vinoy  est  rempli  de  faits  intéressants  à  cet  égard.  Ce  n'étaient  pas 
seulement  les  aliments  qui  faisaient  défaut,  mais  le  bois,  le  charbon, 
le  gaz  et  tous  les  objets  de  première  nécessité. 


Les  élections  vinrent  faire  diversion  aux  tristesses  de  l'armistice  et 
aux  difficultés  de  la  vie  matérielle  ;  Paris  en  proie  à  la  fièvre  électorale 
parut  oublier  un  moment  et  les  misères  du  siège,  et  le  voisinage  des 
Prussiens.  Les  clubs  retentissaient  des  motions  les  plus  violentes;  le 
jour  même  où  s'ouvrait  le  scrutin  (le  8  février),  les  électeurs  purent 


»  évèoemenls  de  cette  triste  journée;  j'y  ai  vu,  reconnu  Flourens,  Millière,  Vermorel, 
»  beaucoup  d'autres  que  j'ai  nommés  dans  ma  déposition;  mais  je  n'ai  pas  aperçu  M.  Fé- 
»  lix  Pyat  et  je  crois  qu'aucun  témoignage  n'a  signalé  sa  présence  parmi  les  envahisseurs 
»  de  la  salle  du  Gouvernement.  Aussi  lorsque  M,  Querenet  m'a  dit,  au  cours  de  l'instruc- 
)»  tion,  que  plusieurs  des  hommes  arrêtés  n'étaient  pas  reconnus  par  les  témoins,  qu'ils 
»  se  trouvaient  ainsi  dans  les  conditions  soit  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  soit  d'une 
»  mise  en  liberté  provisoire,  luiai-je  yépondu  ;  Vous  n'avez,  Monsieur,  vous  le  savez, 
»  aucun  ordre  à  recevoir  de  moi,  faites  selon  votre  conscience,  dont  je  ne  doute  points 
»  votre  devoir  de  magistrat.  »  etc. 

(1)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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Ikre  SOT  testmirs  de  Paris  un  réquisitoire  du  Comité  central,  pour  de- 
nânder  la  mise  en  accusation  de  tous  les  ttiembres  du  Gouverne- 
ment dette  affiche  était  signée  :  Raoul  Rîgault,  Lavaletle,  Tanguy, 
Henri  Verlct,  qui  feront  partie  de  la  Ck)mmune.  C'est  la  première 
apparition  officielle  du  Comité  central  qui  allait  jouer  un  si  grand  rôle 
dans  rinsurrection  et  sur  lequel  nous  aurons  à  revenir  tout  à  Theure. 
Le  9  février,  le  général  Vinoy,  conformément  aux  articles  de  la 
capitulation,  commence  à  désarmer  Tannée.  Elle  se  composait  à  ce 
œoment*ià,  d'après  le  chiffre  officiel  que  nous  trouvons  dans  le  joumai 
miiRaire  du  général  en  chef,  de  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  six 
cent  soixante-neuf  hommes  dont  quarante  mille  blessés  ou  ma- 
lades (1)^  Paris  a  donc  capitulé  avec  une  armée  de  denx  cent  cinquante 
mille  hommes  valides  sans  compter  la  garde  nationale.  11  faHait  nour- 
rir et  loger  ces  deux  cent  quatre-vingt-dix  mille  six  cent  soixante- 
neuf  hommes,  ce  fut  Tune  des  grandes  difficultés  de  ce  moment  cri- 
tique. Nous  avons  dit  la  faute  qu'on  avait  commise  en  faisant  rentrer 
dans  Paris  cette  armée  ;  il  fallut  en  effet  loger  les  troupes  chez  Tha- 
ITitant.  On  créa  ainsi  une  nouvelle  cause  de  trouble  et  d'irritation 
pour  les  Parisiens,  et  de  prompte  démoralisation  pour  Tarmée  qui, 
mise  en  contact  avec  la  population  des  faubourgs,  ne  pouvait  résister 
longtemps  à  la  contagion  du  mauvais  esprit  qui  y  régnait. 

Le  scrutin  du  8  février  en  donnant  à  la  France  une  représentation 
nationale,  allait,  on  l'espérait  du  moins,  mettre  fin  à  Fanarchie  et  à 
la  dictature.  Jamais  en  province  les  élections  n'avaient  été  plus  li- 
bres, les  choix  plus  spontanés,  les  abstentions  plus  rares.  Les  élec- 
teurs se  rendaient  en  foule  aux  lieux  de  scrutin.  Le  vote  au  canton 
loin  de  les  arrêter,  semblait  les  exciter  et,  dans  beaucoup  de  dépar- 
tements, les  communes  arrivaient  en  masse,  comme  en  18i8,  et  vo- 
taient comme  un  seul  homme.  Presque  partout  les  conservateurs 
furent  nommés,  la  France  était  aflEamée  d'ordre  et  de  paix.  A  Paris, 
au  contraire,  les  élections  furent  aussi  violentes  quant  aux  manda- 
tahres  choisis,  qu'incohérentes  dans  la  confection  des  listes,  il  y  eut 
d'abord  un  nombre  infini  de  ^^andidats  :  trois  mille  noms  au  moins 
se  partagèrent  les  suffrages.  Les  conservateurs  ne  purent  s'entendre 

(1)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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qwBBur  le  nom  de  M.  Thîers.  La  démagogie,  plusbabîle  et  mieux 
dtscîplînée,  fit  Dne  liste  dans  laquelle  les  apôtres  da  socialisme 
donnaient  la  main  aux  vétérans  du  jacobinisme.  Les  hommes  du  31    1 
octobre  et  du  22  janvier  furent  élus  par  eetle  même  population  qui    I 
avait  émîs  contre  eux  trois  cent  quarante  mille  suffrages  au  tende-    \ 
main  de  Finsurreciion  de  Flourens. 

Le  résultat  du  scrutin  du  8  février,  à  Paris,  était  un  indice  grave 
de  la  situation  des  esprits  dans  la  capitale  de  la  France  et  du  désar- 
roi des  intelligences.  L'élection,  qui  n'avait  été  pour  les  uns  qu'une 
protestation  aussi  inutile  qu'intempestive  contre  le  gouvernement 
signataire  de  l^rmistice,  avait  été  pour  les  autres  un  acte  d'obéis- 
sance \k  un  mot  d*ordre  donné  par  les  chefe  de  l'Intemalioiiale.  Le 
résultât  s'explique  aussi  parle  grand  nombre  des  abstentions.  Cent 
trente  ou  cent  quarante  mille  électeurs  appartenant  à  la  classe  aisée 
et  au  parti  de  Tordre,  s'étaient  empressés  de  profiter  de  rouverture 
d»  portes  et  n'avaient  pas  eu  le  courage  de  retarder  leur  départ  tîe 
hoit  jours  pour  déposer  leur  vote.  Paris,  cette  ville  la  plus  spirituelle 
du  monde,  est  celte  qui  vote  avec  le  plus  de  légèreté.  Beaucoup  âe 
Parisiens  tenaient  avant  tout  à  protester,  comme  si  les  Prassicfis 
n'eussent  pas  été  là,  comme  si  la  pairie  ne  succombait  pas  sous  le 
poids  des  défaites  et  de  la  désorganisation  sociale. 

Le  courant  de  popularité  qui  avait  porté  au  pouvoir  les  hommes  dn 
4  septembre  s'était  changé  en  haîne  violente  et  M.  Jutes  Favre  ftrt 
le  seul  membre  du  gouvernement  qui  figura  sur  la  liste  des  * 
représentants  de  la  Seine.  Le  préfet  de  police,  en  apportant  au  con- 
seil le  résultat  du  dépouillement,  demanda  des  mesures  énergiques 
pour  contrebalancer  le  triomphe  que  venait  d'obtenir  la  démagogie; 
mais  te  gouvernement  était  impuissant.  Le  maire  de  Paris,  M.  Jules 
Ferry,  proposa  pour  tout  remède  de  faire  procéder  immédiatement 
aux  élections  municipales  ;  c'eût  été  aggraver  le  mal  M,  Jules  Favre 
se  bornait  à  répéter  dans  une  exclamation  douloureuse  :  «  Tésimer 
teprfeentant  de  Paris!  »  (l)  Le  préfet  de  police  ne  pouvait,  en  présence 
de  Tâocueil  fait  à  ses  trop  justes  demandes,  (j3iQ  se  retirer  et  donner 
définrtivement  Sa  démission,  ce  qu'il  fit.         • 

— — ^^^*— — — — — — — ■*— ^■— i»^l— <— ^— ^"^—l  I  «     Il  —MiWiWW'y»**— —  — — — »1  .1111  II  II        I. 

0)  Voyez  la  cié^pio^ition  de  M*  Cresson, 
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L'Assemblée  nationale  se  réunit  à  Bordeaux  le  12  février.  Le  jour 
même,  le  gouvernement  de  la  Défense  résigna  son  mandat  et  la 
France  se  trouva  sans  chef  et  sans  gouvernement.  Le  premier  be- 
soin était  de  donner  au  pays  un  pouvoir  exécutif  dont  l'Assemblée 
nationale  était  incapable  d'exercer  les  fonctions,  ce  qu'elle  ne  voulait 
pas  même  essayer,  trop  éclairée  pour  oublier  un  instant  les  ensei- 
gnements de  l'histoire  et  les  terribles  leçons  d'une  triste  époque.  Un 
homme  illustre  s'imposait  aux  suffrages;  vingt-six  départements 
l'avaient  nommé  et  le  pays,  on  peut  le  dire,  avait  d'avance  dicté  le 
choix  de  l'Assemblée. 

Les  événements  avaient  donné  une  nouvelle  consécration  à  l'ha- 
bileté de  l'homme  d'Etat  qui  avait  eu  le  rare  courage  de  s'opposer 
presque  seul  à  la  guerre.  Après  les  désastres  qu*il  avait  prévus  sans 
pouvoir  les  empêcher,  M.  Thiers  venait  de  parcourir  l'Europe  entière 
pour  concilier  à  la  France  vaincue  et  isolée  dans  le  monde  des  sym- 
pathies qu'il  était  parvenu  à  réveiller,  sans  obtenir  toutefois  l'appui 
qui  aurait  pu  nous  sauver.  Vous  lirez,  Messieurs,  dans  le  texte  de  la 
déposition  de  M.  Thiers,  le  récit  de  ce  voyage  diplomatique.  La  ré- 
pugnance des  souverains  et  des  chancelleries  à  venir  au  secours  de 
la  Révolution  se  cache  sous  les  marques  de  haute  bienveillance  dont 
ils  comblent  le  négociateur.  M.  Thiers  n'avait  pas  plus  réussi  à  ar- 
mer l'Europe  en  notre  faveur^qu'à  arrêter  l'Empire  sur  le  bord  de  la 
ruine  ;  mais  la  France,  qui  se  repentait  trop  tard  de  n'avoir  pas 
écouté  la  vieille  expérience  de  l'homme  d'État,  savait  gré  au  diplo- 
mate de  ses  efforts  pour  soutenir  la  cause  nationale  et  faire  prévaloir 
les  grandes  traditions  de  la  poH tique  européenne* 

A  peine  eut-il  constitué  un  ministère  et  soumis  à  l'Assemblée 
un  programme  de  gouvernement,  que  M.  Thiers  partit  pour  Versail- 
les, où  il  allait  interposer  l'autorité  de  sa  raison  et  la  foi  de  son  pa- 
triotisme. La  France,  vaincue,  à  bout  de  ressources,  n'avait  que  lui 
à  opposer  à  l'ennemi.  L'armistice  avait  non-seulement  livré  Paris, 
mais  compromis  la  position  de  nos  armées  en  province.  Nous  étions 
à  la  merci  du  vainqueur,  et  encore,  derrière  les  Prussiens,  il  y  avait 
le  danger  de  la  guerre,  civile  ;  les  diversions  horribles  que  les  hom- 
mes de  désordre  étaient  venus  apporter  à  la  défense  nationale, 
allaient  de  nouveau  peser  dans  la  balance.  «  La  paix  à  faire,  nous  a 
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»  dit  im-même  M.  Thiers,  était  une  grande  douleur,  mais  pas  îa 
n  plus  grande  difficulté.  »  Et  il  se  demandait  :  «  Que  va-t-il  arriver 
»  de  Paris  ?  »  La  tâche  était  bien  difficile  ;  et  il  faut  louer  le  négo- 
ciateur de  n'avoir  pas  désespéré  de  son  pays,  en  disputant ,  pied  à 
pied,  rétendue  du  sacrifice. 

Au  bout  de  cinq  jours,  M,  Thiers,  revint  à  Bordeaux  «  extrême- 
»  ment  affligé,  foudroyé  par  la  signature  qu'il  venait  de  donner,  » 
mais  avec  la  conscience  d'un  grand  devoir  accompli.  Cette  paix  dé 
sastreuse,  la  plus  fatale  que  la  France  ait  subie  depuis  des  siècles,  il 
vous  Ta  présentée  d'une  main  ferme,  faisant  remonter  à  qui  de  droit 
la  faute  et  la  honte  du  désastre,  n'acceptant  que  Thonneur  d'y  avoir 
mis  enfin  un  terme  en  sauvant  ce  qui  pouvait  encore  être  sauvé. 
Vous  n'aviez  pas  assisté,  Messieurs,  aux  conférences  de  Versailles, 
vous  n'aviez  pas  entendu  M.  Thiers,  jeter  par  deux  fois  au  chan- 
celier de  la  Confédération  du  Nord  le  non  possumus,  du  déses- 
poir, et  puis  reprendre  la  négociation  parce  qu'il  ne  se  reconnaissait 
pas  le  droit  de  consentir  à  l'anéantissement  de  son  pays  et  d'en  sacri- 
fier l'avenir.  La  lecture  du  traité  vous  remplit  de  stupeur.  Nul  d'entre 
vous  n'oubliera  ces  heures  d'angoisses  où,  réunis  dans  vos  bureaux, 
vous  attendiez  d'heure  en  heure ,  de  minute  en  minute,  le  retour  du 
Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

L'étendue  des  sacrifices  dépassait  toute  prévision.  En  présence  du 
traité  qui  les  imposait,  que  fallait-il  faire?  Les  discuter?  Non.  Vous 
avez  voulu  garder  au  moins  la  dignité  du  silence,  et  dans  le  malheur 
afireux  qui  accablait  le  pays,  accomplir  avec  calme  et  résolution 
l'acte  douloureux  qui  vous  était  imposé.  Un  autre  motif  vous  guidait 
encore,  vous  espériez  prévenir  l'entrée  des  Prussiens  dans  Paris  et 
préserver  ainsi  la  grande  ville  d'un  outrage  qui  a  été  assurément 
Tune  des  principales  causes  de  l'insurrection  du  1 8  mars.  Les  Prus- 
siens devaient,  aux  termes  de  l'armistice,  évacuer  Paris  aussitôt 
après  la  ratification  des  préliminaires  de  paix,  on  pouvait  espérer 
qu'ils  n'y  entreraient  pas  si  la  ratification  arrivait  assez  tôt.  Paris  ne 
vous  a  pas  compris.  Messieurs;  c'est  à  lui,  à  l'intérêt  de  son  honneur, 
que  vous  avez  fait  le  sacrifice  de  toute  discussion ,  et  il  vous  a  imputé  / 
à  crime  d'y  avoir  renoncé.  / 

Quant  à  la  paix  en  elle-même,  vous  saviez  que  non-seulement  la 
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oontinuatioa  de  la  guerre^  mais  que  la  cootmu&tion  da  la  résistance 
était  devenue  impossible*  Les  jours  douloureux  que  M-^Thiers  passait 
àVersailtes,  vous  les  aviez  employés  à  une  œuvre  non  moms  doulou^ 
reuse«  oeiie  de  faire  une  enquête  sur  Tétat  de  notre  pays.  L*Asseœ- 
blée  avait  voulu  connaître  les  ressources  militaires  ^  UMuriUmes  «t 
financières  de  la  France ,  l'état  de  tous  les  grands  services  publics. 
Huit  Commissions  s'étaient  partagé  le  travail.  Pour  toutes,  la  con- 
clusion avait  été  la  même  :  la  résistance  n'est  plus  possible»  Tous  les 
ministreS'avdient  été  interrogés;  les  généraux  qui  commandaienliiûs 
armées ,  les  amiraux  qui  avaient  concouru  avec  tant  d'éclat  à  la 
défense  nationale,  les  grands  administrateurs  ne  manquaient  pas 
dans  ces  Commissions,  chacun  aurait  voulu  trouver  une  réponse  favo- 
rahie^  ttu  vœu  de  son  cœur  et  de  son  patriotisme»  et  c'était  le  déses- 
poir dans  l'âme  que  vos  rapporteurs  avaient  conclu  à  la  négation* 

Ces  choses^  il  faut  les  redire ,  parce  que  le  fait  d'avoir  sigué 
la  paix»  a  été,  et  est  encore  pour  toute  la  presse  démagogique  une 
source  inépuisable  d'insultes  et  de  calomnies  contre  TAssemblée 
nationale.  On  a  inventé  contre  vous  d'affreuses  injures  et.  Ton  semr 
ble  oublier  que  vous  u'étiez  pas  mième  nés  à  la  vie  politique  lorsque 
la  capitulatioa  a  été  signée*  Vous  avez  voté  la  paix  avec  douleur, 
mais  avec  résolution  (1).  Plus  le  devoir  était  rigoureux,  plus  U 
s'imposait*  Vous  n^aviez  pas  le  droit  d'abandonner  VÀlsace  et  une 
partie  de  la  Lorraine^  vous  le  saviez  ;  mais  vous  aviez  moins  encore 
le  droit  d'abandonner  le  pays  tout  ratier. 


VI 

Les  préliminaires  de  paix  que  l'Assemblée  nationale  subissant 
avea  une  courageuse  résignation,  mettaient  le  comble  à  l'exaspéra- 
tion, de  Paris  (2)»  Ce  n'était  pas»  en  effet,  pour  les  Paiii^ens,  ime  pure 
convention  diplomatique,  réalisée  loin  de  leurs  yeux,  la  stipulation 

(1)  Le  2  mars  lâ74.  Voy.  Bulletin  des  Lois  de  la  République  française,  n®  5K 

(2)  L'Assemblée  nationale  su-bissant  les  conséquences  d«  faits  dont  elle  n'est  pas  t^auteitr, 
f  atite«  eto.  (itâd.} . 
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qui  ouvrait  leurs  portes  h  l'armée  àHemaade»  souteraft  toates  tews 
fureurs.  Paris  n'avait  pas  été  pris,  il  n'avait  cédé  qu'à  la  femine  ;  tt 
croyait  avoir  le  droit  de  ne  pas  subir  une  entrée  triomphale  des  Pro»» 
siens*  U  a^vaût  fallu  Gonse.ntir  à  une  occupatîeo  partielle  et  moœnh 
tanée  de  la  capitale  ou  perdre  Belfort.  Le  dernier  jour,  alors  qu8 
M.Tbiers  avait  réussi  après  des  efforts  inouïs  à  conserver  Betiortà 
la  France,  le  roi  d^  Prusse  lui  fit  dire  :  ce  Si  vous  vuulez  ahandonner 
»  Belfortt  nous  n'entrerons  pas  dans  Paris.  )i  U  répootdit  :  «  Nod^ 
ï>  plutôt  que  de  perdre  notre  frontière,  j'aime  mieux  rhuanHatk»  de 
»  votre  entrée  dans  Paris  ;  entrez-y  si  vous  voulez,  b 

Le  roi  Guillaume  s'était  fait  un  point  d'honneur  de  braver  le  dan- 
ger d'une  entrée  dans  notre  capitale.  Peut-être  les  proviK^Uons 
imprudentes  de  la  presse  n'avaient-elles  pas  été  étrangères  à  cette 
résolution.  On  avait  écrit  dans  une  proelamation  a  tes  barbares 
»  s'arrêtent  aux  pwtes  de  la  ville  saiinte.  30  Et  en  montrant  eette 
phrase  à  M.  Jkiles  Favre,  M.  de  Bismarck  lui  disait  :  «  Vous  voûtes 
»^  que  je  maintienne  l'armée  aux  portes  de  Paris  quand  on  nous 
»  brave  ainsi!  >>  (1)  il  fut  décidé  que  l'armée  prussiemae  entrerait, 
maïs  qu'elle  ne  s'avancerait  que  jusqu'à  la  place  de  la  C(»icorde  et 
se  retirerait  à  la  ratification  du  traité. 

lia  postérité  reconnaîtra,  assurément  que  M*  Thiers  eut  raison  de 
sauver  Bellbrt,  mais  la  population  de  Paris»  même  dans  sa  pvtte 
saine,  était  trop  exaltée  pour  comprendre  la  nécessité  du  sacrifice  an 
prix  duquel  on  rachetait  la  clef  de  notre  frontière  de  l'Est .  Si  eUe  se 
résigna,  ce  fut  la  rage  dans  le  eœur  ;  et  te  sentiment  si  tegitime  ée 
cette  douleur  patriotique  fut  exploité  par  tes  efads  occakes  qui  fai- 
saient servir  tous  tes  prétextes  à  la  préparation  du  nsioov^aient  qi^ 
méditaient. 

La  situation  était  des  plus  inquiétante;  les  partis  étaieirt  dé- 
chaînés, tes  clubs  retentissaient  de  menaces  de  mort  contre  tes 
ministres  ;  et  depuis  l'armistice  la  seule  force  publique  qui  restât, 
te  garde  nationale,  s'était  de  jour  en  jour  désorganisée-  Dès^  te 
1$  février,  te  général  Ctement  Thomas  avait  donné  sa  démission.  Dé- 
goûté par  la  calomnie,  impuissant  à  maintenir  te  discipline^  il  répétait 


(1)  Déposition  de  M.  Jules  Favre. 


—  32  — 

souvent  au  général  Vinoy  :  «  Je  ne  puis  rester  dans  la  situation 
»  qui  m*est  faite,  il  faut  pourtant  que  quelqu'un  prenne  le  comman- 
»  dément  i>  (1)  ;  et  il  le  remit  au  général  en  chef  qui  accepta,  pour 
quelques  jours  seulement,  cette  lourde  tâche.  Lé  chef  de  Tétat* major, 
Je  colonel  Montaigu,  suivit  son  général.  La  garde  nationale  ainsi 
abandonnée  à  elle-même,  privée  de  son  général  et  du  chef  d'état- 
major  qui  n'avaient  pu  qu'à  l'aide  d'efforts  inouïs  y  maintenir  un 
reste  de  discipline,  «  il  y  eut  une  abominable  désorganisation  qui  a  eu 
»  pour  résultat  de  livrer  la  garde  nationale  à  ceux  qui  ont  voulu  la 
»  prendre  »  (2). 

Le  24  février,  sur  un  ordre  du  Comité  central,  a  lieu  place 
de  la  Bastille,  une  manifestation  pour  célébrer  l'anniversaire  de  la 
Révolution  de  février  1848.  De  dix  heures  du  matin  à  six  heures  du 
soir  des  détachements  de  gardes  nationaux,  précédés  de  leurs  offi- 
ciers et  musique  en  tête,  défilent  au  pied  de  la  Colonne  de  juillet  au 
cri  mille  fois  répété  de  vive  la  république  universelle  !  les  quatre 
faces  du  piédestal  étaient  garnies  de  fanions  et  de  drapeaux  ;  les 
gardes  nationaux  y  déposaient  des  couronries  d'immortelles  à  me- 
sure qu'ils  défilaient;  puis  des  orateurs  de  club,  des  officiers  même, 
grimpant  par  une  échelle  sur  le  soubassement  de  la  colonne,  pro- 
nonçaient des  discours  plus  violents  les  uns  que  les  autres,  et 
accusaient  le  gouvernement  de  trahison.  La  manifestation  se  renou- 
vela le  25;  les  jours  suivants  virent  continuer  ces  pèlerinages 
révolutionnaires.  C'était  un  moyen  d'excitation,  une  sorte  d'émeute 
en  permanence  et  aussi  une  revue  des  forces  de  l'insurrection. 

Le  26,  la  manifestation  prend  un  caractère  plus  grave  et  particu- 
lièrement odieux.  Un  malheureux  agent  de  police,  qu'on  accuse  de 
noter  les  numéros  des  bataillons  qui  viennent  défiler  devant  la 
colonne,  est  assassiné  avec  d'affreux  raffinements  de  cruauté.  La 
foule  furieuse  le  jette  à  l'eau  dans  le  canal  Saint-Martin  après  lui 
avoir  garotté  les  bras  et  les  jambes  ;  on  lui  lance  des  pierres, 
on  l'enfonce  à  coups  de  perche  ;  et  cette  scène  de  cannibales  se 
passait  au  milieu  de  vingt  mille  témoins  qui  laissaient  faire  une 


(i)  Déposition  de  M.  le  général  Vinoy. 
(2)  Déposition  de  M.  Jules  Favre. 
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poignée  de  misérables  !  (1)  Un  commissaire  de  police,  coupable 
d'avoir  voulu  venir  au  secours  de  son  malheureux  agents  est  obligé 
de  se  réfugier  dans  la  caserne  des  Célestins  où  il  est  bloqué  par  la 
foule  et  ne  peut  être  délivré  qu'à  la  nuit. 

Ce  jour-là,  le  133'  bataillon  portait  un  drapeau  sur  lequel  étaient 
inscrits  ces  mots  :  «  la  république  ou  la  mort  !  »  on  le  hissa  à  côté 
d'un  autre  drapeau  noir  sur  lequel  on  lisait  cette  inscription  slgni- 
ficalive  :  «  libre-pensée  —  deuil  public;  »  des  gardes  mobiles,  des 
zouaves»  des  francs-tireurs,  quelques  soldats  de  la  ligne  vinrent 
pendant  toute  la  journée  défiler  devant  la  colonne  ;  des  francs-ma- 
çons envoyèrent  aussi  des  députations.  Des  officiers  de  zouaves  qui 
traversaient  la  place  sans  saluer  la  colonne,  furent  arrêtés  par  la 
foule,  maltraités  et  laissés  pour  morts.  Ce  ne  fut  qu'à  huit  heures 
du  soir  que  quatre  bataillons  d'infanterie  purent  être  envoyés  pour 
mettre  fin  au  désordre;  ils  restèrent  jusqu'à  minuit,  mais  leur  attitude 
n'était  pas  bonne  et  le  maire  de  Paris  envoyait  au  général  en  chef 
cette  dépêche  :  «  sur  la  place  de  la  Bastille  vos  troupes  sont  absolu- 
»  ment  mêlées  aux  groupes  et  fraternisent  »  (2). 


VII 

Le  26  février,  Tautorité  militaire  avait,  en  prévision  de  l'entrée 
des  Prussiens  (3) ,  fait  évacuer  le  sixième  secteur,  celui  de  Passy. 
L'avenue  de  Wagram  et  le  parc  Monceau,  où  se  trouvaient  réunis 
les  canons  de  la  garde  nationale,  restaient  ainsi  abandonnés.  Le 
bruit  se  répandit  que  les  Prussiens  allaient  s'emparer  de  ces  canons 
si  on  ne  se  hâtait  de  les  mettre  en  lieu  sûr  ;  c'était  un  mensonge 
absurde,  puisque,  d'après  la  capitulation,  la  garde  nationale  con- 


(1)  Le  13  mars^  le  lieutenanl-colonel  Lochner,  commandant  du  Mont-Valérien,  recevait 
de  M.  de  Maleroy,  commandant  la  première  division  militaire,  Tordre  de  laire  arrêter 
deux  chasseurs  du  24  •  bataillon  (alors  au  Mont-Valérien),  prévenus  d'avoir  noyé  ua 
sergent  de  ville  dans  le  canal  Saint-Marlin.  Cet  ordre  fut  exécuté;  mais  le  19,  ces 
chasseurs  étaient  mis  en  liberté  par  les  insurgés,  et  se  retrouvaient  au  fort  le  lendemaio. 
Lettre  du  l.-colonel  Lochner  du  25  août  1871,  à  M.  de  La  Rochelhulon.) 

(2)  Journal  militaire  du  général  Yinoy. 

(3)  Elle  n'eut  lieu  que  deux  jours  plus  lard,  le  i^^  mars. 
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servait  ses  annes,  et  que,  d'ailleurs,  les  canons  étaient  en  dehors 
du  périmètre  que  les  Prussiens  devaient  occuper  ;  —  le  mensonge 
a  joué  un  grand  rôle  dans  l'insurrection  du  18  mars. —  Les  meneurs 
résolurent  de  profiter  de  l'occasion  pour  mettre  la  maki  sur  cette 
artillerie.  Le  Comité  central  fait  sonner  partout  le  tocsin  ;  la  popu- 
lation s'émeut;  la  garde  nationale  se  rassemble;  tout  le  monde  veut 
concourir  à  soustraire  les  canons  aux  Prussiens. 

L'émeute  se  porte  en  masse  à  Tavenue  de  Wagram,  et  au  parc 
Monceau,  le  parc  d'artillerie  n'était  pas  suffisamment  gardé,  il  est 
abandonné  par  le  poste  de  gardes  nationaux  chairs  de  le  dé- 
fendre; la  population  s'attèle  aux  canons,  ils  sont  traînés  à  bras  à  la 
place  royale,  à  BelleviHe,  aux  buttes  Chaumont,  à  Charonne,  à  h 
Villette,  à  Montmartre.  Les  habitants  et  les  bataillons  de  Mont- 
martre en  avaient  amené  un  très  grand  nombre.  Ces  canons  ftirewt 
d'abord  placés  boulevard  Omano,  où  Ton  en  forma  un  parc  confié 
à  la  garde  des  bataillons  du  quartier,  puis  l'on  décida  qu'on  tes  con- 
duirait sur  les  hauteurs  de  Montmartre,  ce  qui  fut  immédiatement 
exécuté.  On  organisa  tout  de  suite  un  comité  cbai^  de  la  défense  de 
l'arrondissement,  ce  comité,  institué  salle  Robert  près  du  boulevard 
Rochechouart,  alla  siéger  tout  à  fiait  en  haut  de  la  butte,  rue  des  Ro- 
siers, n""  6,  dans  la  maison  qui  allait  bientôt  acquérir  une  si  triste 
célébrité  (il).  Le  comité  requit  le  concours  des  artilleurs  de  la  garde 
nationale  et  celui  du  génie  auxiliaire  ;  on  se  mit  à  creuser  des  tran- 
chées sur  les  buttes  et  à  y  organiser  un  commencement  de  fortifica- 
tions, ce  qui  prouvait  surabondamment  que  ce  n'était  pas  pour 
soustraire  les  canons  aux  Prussiens  que  le  Comité  central  les  avait 
envoyé  chercher  au  parc  Wagram. 

Cependant  tout  le  monde  à  Montmartre  ne  se  lançait  pas  avec  une 
égale  ardeur  dans  la  voie  révolutionnaire  ;  une  partie  de  la  garde 
nationale  s'effrayait  de  l'emploi  qu'on  pourrait  faire  de  ces  canons 
et  ne  demandait  qu'à  les  rendre  à  l'autorité  militaire.  Une  réunion 
de  la  partie  modérée  de  la  population  eut  heu  dans^  la  sall^  Robect  ; 


({)  Il  était  présidé  par  Landowski  ;  Brun  et  Grollard  en  étaient  membres.  Darddlé;  et- 
commandant  des  cavaliers  de  la  République,  fut  nommé  commandant  des  forces  ë%  Tar- 
rondissement.  Voy.  Hist,  de  la  révoL  dw  18  mars,  par  Lanjalley  et  Corner,  p.  3», 
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une  délégdlîon  du  161*  batalHon  y  assistait;  on  y  rédigea  une  note  qui 
ftit  publiée  par  Le  Rappela  mais  le  comité  central  Wâma  le  16  !•  ba- 
tailton  et  ses  délégués,  et  il  ne  fut  pas  donné  suite  à  la  note. 

Le  26  février  le«  journaux  avaient  publié  cette  nouvelle  inexacte 
et  surtout  imprudente  :  «  Les  Prussiens  doivent  entrer  dans  Paris  ce 
'To  Boir  à  minuit  ».  SoR  qu'une  manifestation  générale  ait  été- résolue 
el  commandée  par  le  Comité  central,  soit  qu'elle  se  soit  produite 
«pontanément  et  comme  un  cri  de  défi  à  Teunemi  assez  audacieux 
pour  approcher  des  murs  dont  la  feimine  seule  lui  avait  livré  les  por- 
te». Le  tocsin  fut  sonné  à  tous  les  clochers,  le  rappel  battu  de  tous  les 
cdiés,  à  Bellevitte  à  9  heures  1/4,  au  faubourg  du  Temple  à  minuit, 
à  1  heure  1/2  à  la  Sorbonne  (1).  Dejfï  feux  de  bivouac  sont  allumés 
dans  les  rues  ;  les  bataillons  se  réunissent  au  Château-d'Eau,  à  la 
SttrbiMine,  la  nMinifestation  se  rend  sur  la  place  de  la  Concorde  où 
elle  se  reforme  par  bataillons  de  500  hommes  chacun  ;  à  3  heures  1/2 
elle  se  dirige  vers  TArc-de-Triomphe  par  les  Champs-Elysées.  «  Deux 
officier»  se  présentent  au  sixième  secteur  pour  y  donner  des 
ordres  de  la  part  du  Co^nité  central  qui  intervient  ainsi  officielle- 
ment pour  la  première  fois  (2).  »  A  4  heures  1/2  la  prison  de  Sainte- 
Péla^e  est  attaquée  par  une  des  colonnes  de  la  garde  nationale 
et  le  Comité  central  fait  mettre  en  liberté  Brunel  et  Piazza,  arrêtés, 
ainsi  qu'on  Ta  vu  plus  haut,  le  27  janvier  et  enfermés  depuis  lors  à 
Saînfte-Pél^gîe  (8).  L'agitation  la  ^lus  grande  ne  cesse  de  régner  à 
Meftlmartre  pendant  toufte  cette  ftuit  ;  tout€^oîs  la  manifestation  n'ayant 
pas  vu  vOTir  les  Prussiens,  commence  à  redescendre  les  Champs- 
Elysées,  et  vers  huit  heures  tes  derniers  bataillons  avaient  repris  le 
chemin  de  leurs  quartiers  respectif. 

Le  37  le  génial  Vinoy  faisait  enlever  par  Fartillerie,  et  conduire 
du  Luxembourg,  les  canons  qui  restaient  encore  au  parc  Wagram  et, 
dans  Bue  ]^oclamatîon  affichée  dès  le  matin,  adressait  un  nouvel  ap- 
pel à  la  sagesse  de  la  population  et  de  la  garde  nationale.  Toutefois, 
h  pillage  des  munitions  de  guerre  continue  sur  tous  les  points  et 
prend  chaque  jour  de  plus  grandes  proportions.  «  Le  général  Callîer, 

a»mtié»^^*mit*m        r     i  i  |         il      il        i   1  H  |  I    n        I  I   I     ii  I  a,  i,     — *Myh^ii.i— ■*■  1   I     i      i  I  I  I  ■  I  (i         fcal    i  I  i      »*«— — — ^» 

(4)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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qui  avait  achevé  la  veille  Tévacuation  sur  le  Panthéon  de  trois  millions 
de  cartouches,  voit  à  huit  heures  du  matin  son  quartier-général  cerné, 
le  dépôt  de  cartouches  est  enlevé  et  il  ne  peut  se  retirer  qu'en  pas- 
sant sur  la  zone  neutre  et  à  l'abri  des  postes  de  gendarmerie  qui  s'y 
trouvent  (1)  ». 

L'affluence  n'est  pas  moins  grande  sur  la  place  de  la  Bastille  que 
les  jours  précédents,  les  discours  les  plus  incendiaires  y  sont  ap- 
plaudis avec  frénésie.  Des  mobiles  de  la  Seine,  au  nombre  de  1,500 
à  3,000,  convoqués  par  Le  Vengeur,  forcent  la  caserne  de  la  Pépi- 
nière, et  cherchent  à  entraîner  vers  la  place  de  la  Bastille  les  ma- 
rins qui  y  étaient  casernes.  Le  Ministre  de  la  Marine,  en  écrivant 
au  commandant  de  faire  tout  son  possible  pour  retenir  les  matelots, 
ajoute  :  «  je  ne  dispose  d'aucune  force.  »  La  seule  force  en  effet  qui 
grandissait  au  milieu  du  désordre  général,  était  celle  du  Comité 
central.  Dans  la  rue  Turbigo,  trois  sujets  prussiens  arrêtés,  et  mena- 
cés d'être  jetés  à  l'eau,  sont  conduitsjpar  un  officier  du  107®  bataillon 
au  Comité  central  pour  y  être  jugés.  Le  même  jour,le  Comité  prend 
une  résolution  grave  en  vue  des  négociations  de  Versailles  et  qui  in- 
flua peut-être  sur  l'esprit  du  négociateur.  <k  La  garde  nationale  par 
y>  l'organe  de  son  Comité  central,  proteste  contre  toute  tentative  de 
y>  désarmement  et  déclare  qu'elle  y  résistera  au  besoin  par  les 
>»  armes,  d 

Dans  la  soirée  du  27,  la  garde  nationale  montre  partout  des  disposi- 
tions hostiles.  L'amiral  Saisset,  commandant  supérieur  du  troisième 
secteur,  ayant  demandé  à  quelques  chefs  de  bataillons,  s'il  pouvait 
compter  sur  eux  :  «  Nous  relevons  du  Comité  central,  répondirent- 
»  ils,  nous  avons  pris  l'engagement  de  n'agir  que  d'après  ses  ins- 
y>  tructionS.  »  L'amiral  fît  rentrer  dans  l'intérieur  de  Paris  ses  trou- 
pes désarmées,  en  vertu  des  clauses  de  l'armistice,  et  les  Bellevillois 
en  profitèrent  pour  piller  les  magasins  à  poudre  qu'on  avait  eu  l'im- 
prudence de  confier  à  leur  garde. 

Le  28  février,  à  une  heure  du  matin,  la  réunion  de  la  salle  de  la 
Marseillaise  nomme  le  sieur  Dassas  commandant  en  chef  de  l'ar- 
mée de  Paris.   L'agitation  c  ontinue  à  Bellex  lUe,  les  fils  télégra- 


•••i 


(1)  Journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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phiques  avaient  été  coupés  et  les  officiers  du  2*  secteur  étaient  in- 
sultés par  la  population  de  Beileville  et  de  Ménilmontant.  Le  général 
en  chef  ordonne  au  général  qui  commande  le  second  secteur, 
de  se  replier  sur  TÉcole  Militaire,  avec  toutes  les  troupes  qui  sont 
cantonnées  à  Beileville,  et  les  quartiers  de  Beileville  et  de  Ménil- 
montant restent  complètement  au  pouvoir  de  l'insurrection. 

Le  même  jour  28  février,  les  préliminaires  de  paix  étaient  signés  à 
Versailles,  et  M-  Thiers  partait  à  5  heures  du  soir,  pour  Bordeaux,  où  il 
allait  les  soumettre  à  l'Assemblée  nationale.  —  Le  Chef  du  pouvoir 
exécutif,  bien  que  très  inquiet  de  la  question  de  Paris,  comme  il  Ta 
déclaré  lui-même  devant  votre  Commission,  se  faisait  sans  doute 
illusion  sur  les  moyens  de  la  trancher  :  Hâter  la  ratification  des  pré- 
liminaires pour  empêcher  les  Prussiens  d'entrer  dans  Paris ,  était  la 
grande  préoccupation  du  moment;  Ton  ne  voyait  pas  assez,  que 
rinsurrection  grandissait  chaque  jour  et  fortement  organisée  à  l'aide 
de  son  Comité  central  et  des  divers  comités  d'arrondissement,  ne 
pouvait  être  réduite,  sans  de  nouvelles  journées  de  juin. 

Le  l®'mars,  fut  vraiment  un  jour  de  deuil  public  ;  l'attitude  de 
Paris  put  faire  croire  un  moment  qu'il  comprenait  la  gravité  de  la 
situation  et  supporterait  avec  une  dignité  fière  la  plus  cruelle  des 
épreuves.  Dès  le  matin  les  édifices  publics,  les  magasins,  les 
cafés,  furent  fermés.  Les  fenêtres  étaient  pavoisées  de  drapeaux 
noirs,  ou  de  drapeaux  tricolores  aux  crêpes  noirs.  Les  statues 
de  la  place  de  la  Concorde,  étaient  couvertes  de  voiles  noirs.  La  vie 
était  volontairement  suspendue  partout. 

Les  Prussiens  entrèrent  à  Paris,  à  onze  heures  du  matin.  La  veille, 
une  affiche  placardée  sur  tous  les  murs,  recommandait  à  la  garde 
nationale,  de  se  montrer  calme  et  digne  devant  l'ennemi  victo- 
rieux et  de  ne  pas  tenter  une  résistance  impossible.  Elle  était  signée 
par  les  membres  du  Comité  central  de  la  garde  nationale. 
Les  manifestations  ne  cessèrent  pas  à  la  place  de  la  Bastille,  le  !• 
et  le  2,  mais  elles  furent  moins  nombreuses.  Le  pillage  des  muni- 
tions continua  également  ces  deux  jours-là  ;  des  canons  furent  enle- 
vés au  premier  secteur  et  des  armes  à  l'hôpital  Saint-Antoine. 

Les  Prussiens  n'avaient  occupé ,  le  !•'  mars,  aux  termes  de  la 
convention,  que  l'espace  délimité  entre  la  Seine ,  la  rue  du  fau- 
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bourg  Saint-Honoré  et  l'avenue  des  Ternes,  la  place  de  la  Concorde 
et  la  rue  BoIssy-d'Anglas#  Le  %  ils  insistent  pour  que  la  visite  de 
la  Cour  du  Carrousel  et  du  ^Louvre,  qui  leur  avait  été  accordée 
par  la  convention,  soit  autorisée.  A  otize  heures,  la  grille  des  Tuileries 
leur  est  ouverte.  La  '  population  parisienne  pressée  le  long  de  la 
grille  de  la  rue  de  Rivoli,  manifestait  une  grande  exaspération. 
Le  général  Vjnoy  fit  fermer  les  Tuileries  et  évacuer  le  jardin,  où 
quelques  Prussiens  avaient  pénétré  en  armes.  Dans  cette  mênae 
journée  du  2,  la  nouvelle  de  la  ratification  des  préliminaires  de 
paix  par  l'assemblée  nationale,  arriva  à  Paris,  et  les  Prussiens 
durent  renoncer  à  l'occupation  partielle  qui  leur  avait  été  con- 
cédée. 

Le  3  mars,  ils  quittaient  Paris,  nos  troupes  reprenaient  la  garde 
des  portes  et  étaient  obligées  de  les  fermer  pour  s'opposer  à  tout 
mouvement  de  la  population  vers  le  bois  de  Boulogne,  où  le  roi  de 
Prusse  pasi^ait  une  grande  revue  de  son  armée.  Ce  même  jour  la 
foule,  cédant  à  un  sentiment  d'indignation,  saccage  aux  Champs- 
Elysées,  les  établissements  qui  avaient  été  ouverts  aux  Prussiens  (1). 
Dans  la  nuit  du  3  au  4  le  poste  des  Gobelins  est  attaqué  et  désar*- 
mé  ;  les  compagnies  de  la  garde  républicaine  envoyées  à  son  secours 
arrivent  trop  tard.  Paris  était  encombré  de  soldats  sans  armes  ;  les 
faire  évacuer  était  une  des  graves  préoccupations  du  général  en 
chef.  Tandis' qu'on  faisait  partir  les  mobiles  licenciés,  des  mobilisés 
des  départements  arrivaient  par  les  voies  ferrées  et  augmentiaient 
le  désordre. 

Le  danger  de  l'entrée  des  Prussiens  était  conjuré,  mais  l'agitation 
n'en  continuait  pas  moins.  L'action  du  Comité  central  se  faisait  de 
plus  en  plus  sàitir,  et  le  Gouvernement  se  bornait  à  de  vaines  pro- 
clamations. Le  3  mars,  le  Ministre  de  l'Intérieur 'faisait  afficher  : 
«  Les  laits  les  plus  regrettables  se  soat  produits  depuis  quelques 
x>  jours  et  menacent  gravement  la  paix  de  la  cité^  Des  gardes 

(1)  Voye?  Les  Prussiens  à  Paris  et  MB  mars  <W£c  la  série  UiS  défiches  offlcielln 
inédites  dçs  autorités  fr(in^ai$es  e^  allemandes  du  24  février  au^9  mars  par  Charles 
Yriarte.  —  Lès  pages  qui  précèdent  étaient  iûipritaées  Iwsqûe  nous  avbûs  re^  cè  livre. 
Lés  veoseigAêiâenis  pFécieux  quMl  renferma  «ompl^eol  œcuc  qui  tvftieni  ^  te^ueiiiis  par 
la  commission  d  enquête  sur  le  18  mars  et  nous  regrettons  de  n'avoir  pu  jpn  pfQlier^ 
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»  nationaux  en  armes,  obéissant  non  à  leurs  chefs,  mais  à  un  Comité 
»  central  anonyme  qui  ne  peut  leur  donner  aucun  ordre  sans  com- 
»  mettre  un  crime  sévèrement  puni  par  les  lois,  se  sont  emparés 
»  d'un  grand  nombre  d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  sous 
»  prétexte  de  les  soustraire  à  Tennemî,  dont  ils  redoutaient  Tinva- 
»  sion,  11  semblait  que  de  pareils  actes  dussent  cesser  après  la 
»  retraite  de  Tarmée  prussienne.  Il  n'en  a  rien  été  :  ce  soir  le  poste 
»  des  Gobelins  a  été  forcé,  et  des  cartouches  ont  été  pillées.  »  Le 
ministre  accroissait,  sans  le  vouloir,  l'autorité  du  Comité  central  en 
qualifiant  de  crime  ce  qu'il  laissait  impuni  ;  sa  proclamation  n'était 
qu'un  aveu  d'impuissance  qui  -affaiblissait  le  droit  en  mentionnant 
un  pouvoir  illégal  et  occulte  qu'elle  condamnait  sans  le  réduire. 

11  faut  nous  arrêtera  ici  pour  faire  connaître  l'origine  de  ce  Comité 
central  qui,  avait  su  discipliner  assez  les  forces  de  la  classe  ouvrière 
pour  les  déchaîner  ou  les  arrêter  à  son  gré,  et  qui,  après  avoir 
préparé  toutes  les  émeutes  partielles  que  nous  venons  de  raconter, 
allait  avoir  la  principale  main  dans  la  direction  du  18  mars. 


41 


CHAPITRE   SECOND. 


ORIGINB  DU  COMITé  CENTRAL;  FÉDÉRATION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE  NA- 
TIONALE ,"  SES  statuts;  son  but  AVOUlé,  —  le  général  d'aURELLES  COM- 
MANDANT DE  LA  GARDE  NATIONALE;  IMMINENCE  DE  L'INSURRECTION; 
RÉUNION  DES  MAIRES  AU  MINISTÈRE  DE  L'iNTÉRIEUR;  ON  PROPOSE  DE  FAIRE 
RENDRE  LES  CANONS.  —  l'aSSEMBLÉE  NATIONALE  DÉCIDE  QU'eLLE  VIENDRA 
SIÉGER  A  VERSAILLES  ;  CLAMEURS  CONTRE  CETTE  DÉCISION  ;  SUPPRESSION 
DE  SIX  journaux;  ACQUITTEMENT  DE  LA  PLUPART  DES  AUTEURS  DU  31  OC- 
TOBRE. —  RENVOI  DES  TROUPES  DÉSARMÉES;  PROGRÈS  DE  l'INSURRECTION. 
—  ARRIVÉE  DE  M.  THIERS  ;  TENTATIVE  POUR  REPRENDRE  A  L' AMIABLE 
LES    CANONS  DE  LA  PLACE  ROYALE;    ON   SE  DÉCIDE  A  EMPLOYER  LA    FORCE. 


1 

Il  n'est  pas  facile  de  démêler  aujourd'hui  les  origines  des  divers 
comités  révolutionnaires  qui  ont  donné  naissance  au  Comité  central. 
Après  le  4  septembre,  Paris  se  couvrit  de  comités,  plus  ou  moins 
officiels,  plus  ou  moins  occultes,  dont  les  noms  comme  les  attribu- 
tions ont  varié  sans  cesse  :  les  uns  émanant  de  certains  clubs  impor- 
tants, d'autres  représentant  l'Association  internationale  des  travail- 
leurs; le  plus  grand  nombre  avait  pour  but  ou  pour  prétexte  l'orga- 
nisation, la  solde,  ou  l'armement  de  la  garde  nationale.  Le  premier 
de  ces  comités  se  formait  le  lendemain  de  la  révolution,  à  l'Hôtel-de- 
Yille  même.  «  Dès  le  5  septembre,  dit  M.  le  général  Ducrot,  M. 
y^  Rochefort  organisait  à  côté  du  gouvernement  de  la  défense  natio- 
»  nale,  un  conciliabule  composé  de  Ranc,  Tibaldi,  Flourens,  Lissa- 
»  garay  ;et,  pendant  que  dans  une  salle  de  l'Hôtel-de-Ville,  les  mem- 
»  bres  du  gouvernement  délibéraient;  à  côté,  dans  une  autre  salle, 
»  ceux  que  je  viens  de  vous  indiquer  délibéraient  sous  la  présidence 
»  de  M.  Rochefort  »  (1).  C'est  là,  selon  toute  apparence,  l'origine 

(1)  Déposition  de  M,  le  général  Ducrot  dans  Tenquéte^du  4  septembre. 
740  '  6 
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du  Comité  directeur  qui,  sous  prétexte  de  surveiller  les  adminis- 
trations municipales  et  de  pourvoir  aux  nécessités  de  la  défense, 
allait  s'emparer  de  la  haute  direction  du  mouvement  révolutionnaire 
à  Paris,  Ce  comité  voulut  avoir  des  représentants  auprès  de  chaque 
municipalité,  et  dans  chaque  arrondissement  des  révolutionnaires 
plus  ou  moins  exaltés,  quelquefois  des  ouvriers  obscurs,  vinrent,  au 
nonabre  de  quatre  à  cinq ,  s'installer  dans  les  mairies  et  y  former  un 
eomité  d©  vigilance  (  1  ) . 

Le  15  septembre,  paraissait  sur  tous  les  murs  de  Paris  une  affiche 
rouge  annonçant  qu'une  réunion  des  délégués  de  tous  ces  comi- 
tés, aurait  iieu  dans  la  salle  du  Pré  aux  Clercs,  rue  du  Bac.  Le  lende- 
main, une  seconde  affiche  rouge  notifiait  au  Gouvernenaent  de  la 
Défense  aationde^  au  nom  de  la  <(  solidarité  populaire  »,  les  me- 
sures les  plus  propres  à  créer  une  armée  à  la  révolution  radicale  et 
à  achever  ée  désorganiser  les  forces  de  Tautorité.  Le  préambule  de 
cette  affiche  ne  laisse  aucun  doute  sur  Tcxistence,  à  cette  date,  d'un 
comité  directeur,  qui  prenait  dès  lors  le  titre  de  Comité  central  et  de- 
vait faire  le  18  mars  et  la  Commune.  «  Le  5  septembre,  dès  le  lende- 
»  main  de  la  proclamation  de  la  République,  disaient  les  auteurs  de 
»  Taffiche,  un  grand  nombre  de  citoyens  proposaient  la  constitution 
»  d'un  Comité  central  républicain,  émanant  des  vingt  arrondisse- 
»  ments  de  Paris,  et  ayant  pour  but  de  pourvoir  au  salut  de  la  patrie, 
»  ainsi  qu'à  la  fondation  définitive  d'un  régime  véritablement  répu- 
»  blicain,  par  le  concours  permanent  de  Finitiative  individuelle  et 
y>  delà  solidarité  populaire.  —  Depuis  ce  jour,  les  ^réunions  publi- 
»  ques  ont  élu  leurs  comités  de  défense  et  de  vigilance  dans  chaque 
y>  arrondissement.  —  Aussitôt  que  les  arrondissements  se  sont 
»  trouvés  représentés  ea  majorité  par  quatre  délégués  chacun^  le 
»  Comité  central  républicain  a  commencé  ses  opérations.  —  il  a 
»  successivement  présenté  au  Gouvernement  de  la  Défense  nalio- 
»  nale  les  mesures  acclamées  dans  les  réunions  populaires.  » 

Entre  autres  mesures  révolutionnaires  le  Comité  demandait  :  —  la 
suppression  de  la  police  à  Paris  et  dans  les  grandes  villes  ;  la  disse- 


i^y^PfPggry.  1 1  II        .     ■     '    ■     ■  tm^mmm^^mfmmt^mmm^mtfmmmrw^mmmm^'^m^ 


(I)  Voyez  le  rapport  particulier  de  M.  le  marquis  de  La  Rochethulon  ;  —Voyez  aussi 
sur  les  comités  de  vigilance  et  la  parlicîpaiion  de  certains  maires  à  la  création  de  ces 
comités^  le  rapport  particulier  de  M.  Vacherot. 
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lutîon  de  tous  le$  corps  spéciaux  préposés  à  la  sûreté  publique;  l'appli- 
cation à  tous  les  ordres  de  la  magistrature  du  double  principe  de  la 
responsabilité  et  de  rélection  ;  l'expropriation  de  toutes  les  denrées 
alimentaires  ou  de  première  nécessité  emmagasmées  dans  Paris  ; 
rélection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  mobile;  l'armement  de  long 
les  citoyens  ;  la  levée  en  masse  de  tous  les  Français  sans  exception^ 
et  la  réquisition  générale  de  tout  ce  qui  pouvait  servira  la  défense  ; 
enfin  l'envoi  de  commissaires  dans  les  départements  pour  combat- 
tre le3  meneurs  réactionnaires  et  précipiter  la  marche  des  volon- 
taires,^—Les  signatures  apposées  au  bas  de  cette  affiche,  rapprochées 
de  celles  des  membres  de  la  commune,  démontrent  que  le  Comité 
central  républicain  contenait  l'embryon  de  la  commune  (1).  M.  Héïi- 
go»  d  dit  devant  votre  Commission  :  «  Ceux  qui  n'avaient  pas  pu 
»  entrer  à  THôtel-de-Ville  au  4  septembre,  ont  fondé  un  parti;  on 
»  ^  voulu  constituer  un  gouvernement,  on  a  fait  nommer  la  com- 
»  mune  de  Paris,  l4a  Commune  a  été  nommée  dans  le  courant  de 
»  septembre  et  non  pas  au  18  marg,...  La  délégation  des  20  arron- 
»  dissements  de  Paris  siégea  à  la  place  de  la  Corderie  sous  la  prési- 
♦  dence  de  M.  Lévy,  qui  avait  été  envoyé  par  le  club  de  l'Ecole  de 
»  Médecine.  » 

Jl  y  eut  donc  dans  chaque  mairie,  à  côté  de  radminisiration  offi- 
cielle nommée  au  lendemain  du  4  septembre  par  le  maire  de  Paris, 
M.  Ëtienoe  Arago,  une  municipalité  extra  légale  qui  contrôlait,  quand 
elle  ne  les  dictait  pas,  les  actes  du  maire  et  des  adjoints.  Or,  les  né- 
cessitiez du  siège  avaient  donné  aux  magisixats  municipaux  de  Paris, 
qui  «'avaient  guère  été  jusque-là  que  des  officiers  de  Télat  civil,  une 


*9[iti»fl.'riexv.t'iftf.tiu.'m   '■  n.'iu  iti*  ■'Ji:^'''.  ."^  fi     imi  yn>i  Jinii'"ri    i'      'A  jj 


(4)  Qolte  âii&dbe  iitîiuiée  :  «R^fu^uQUR  fim«çai6i^  mbeet^,  t^iAU,  FRATSBmTé,  co* 
»  Dîiié  ceDWl  r^uWiçain  de  défense' nationale  des  vingt  arrondissements  de  Paris,  » 
était  sijgnée  ;  a  Pour  le  comité  républicain  et  par  délégation  des  comités  d'ai^oficftraè* 
«  ineoi,  tes  membres  présenta  à  \^  réttniwi  eu  4S  ou  U  sepiwnl^r^.  G,  6a«|^  ;  •^  C|i»  fc. 
»  Cbassin;  —  T.  Ctetjô;  ^  ÇUiftwe;  ^  Cousin;  —  G.  Giuseret;  -  Demay  ;  —  Ch.  Dv- 
»  mont;  —A.  Dupont;  —  N.  Gaillard  ;  —G.  Genton  ;  —  H.  Herou;  —  J.  Johannàrd; 
»  Koai;  ^  JLaojalley;  -^  Lefrançais ;  r-.  Leverdays;  — - Linquetj  —  Longet;  —  P.  A. 
»  Lutî  ;  —  A.  Leçot ;  —  g.  Leger^  —  G.  Maliet  ;  —  Maidier  \  —  Marcband  ;  7-  Millière ; 
;»  Marelle  ;  —  JUaloo;  -^  f,  JîangoW.  j  ^  Myard  ;  —  G.  ttollln  ;  —  B-  Ondet;  —  M.  Ptor- 
yt  tallçyj  rr  h  Pém;  t-  Psgnçrre;  —  Philip;  -^  "Pindy  i  —  ftàniier  V^  Ï5.  Roy;  -^ 
I  B.  R9uJilier;  rr-  ttialidopi  -^  ThonaeUer  j  -r-  Toussaint  ;  —  f.  Vtil|l^nl  ;  -r-  h  Tallès  ;  — 
»  Yertut;  —  M,  Wogg.  » 
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autorité  politique  tout  à  fait  anormale  et  sans  précédents.  Ils  durent 
veiller  à  l'organisation  de  la  garde  nationale,  s'occuper  de  la  création 
des  bataillons,  de  l'élection  des  officiers,  des  questions  d'armement, 
d'équipement,  de  solde  (1)  ;  présider  à  l'achat  et  à  la  distribution 
des  vivres.  Comme  autrefois,  les  préteurs  romains,  ils  furent 
chargés  de  nourrir  la  cité.  A  mesure  que  le  siège  avançait,  le  ration- 
nement, les  réquisitions,  les  cantines  vinrent  encore  compliquer  leurs 
attributions. 

L'autorité,  municipale  devint  alors  une  véritable  dictature,  concen- 
trée dans  les  mains  du  comité  directeur  qui  délibérait  sur  toutes  les 
questions  importantes,  faisait  afficher  ses  décisions  et  avait  acquis 
un  pouvoir  quasi-officiel  que  nul  ne  songeait  à  contester.  Toutefois, 
maître  de  l'administration  réelle  de  Paris,  le  comité  ne  disposait  pas 
à  son  gré  de  la  force  armée,  qui  était  restée  entre  les  mains  de  l'au- 
torité militaire.  11  songea  à  dominer  aussi  la  garde  nationale  en  cons- 
tituant entre  les  divers  bataillons  une  sorte  de  fédération  à  l'aide  de 
délégués  nommés  dans  chaque  bataUlon.  Le  prétexte  fut,  la  résis- 
tance aux  Prussiens  et  le  maintien  de  la  République;  le  but,  la  suite 
ne  Ta  que  Irop'montré,  était  de  s'emparer  d'une  force  active,  et  de 
s'assurer  le  pouvoir,  quand  l'heure  serait  venue,  en  mettant  au  ser- 
vice de  la  révolution  sociale  l'armée  formidable  que  les  circonstances' 
avaient  créée  dans  Paris. 

Au  commencement  de  février,  quelques  habitants  du  XV*  arron- 
dissement, associés  aux  orateurs  habituels  des  réunions  publiques, 
adressèrent  aux  divers  bataillons  de  leur  quartier,  la  demande  de 
nommer  des  délégués  pour  arrêter  les  bases  d'une  fédération  de  la 
garde  nationale  parisienne.  La  réunion  de  ces  délégués  eut  lieu  le  15 
février  au  Vaux-Hall.  Les  instigateurs  proposèrent  aux  assistants  un 
projet  de  statuts  pour  la  fédération  de  la  garde  nationale.  Dans  l'es- 
pérance de  donner  plus  d'autorité  à  ce  projet,  on  voulut  qu  il  fût 
discuté,  au  moins  en  apparence,  par  les  délégués  de  tous  les  arron- 


(1)  Chaque  maire,  a  dit  M.  Etienne  Arago  devanl  la  Commission  du  4  septembre,  fut 
chargé^  dans  son  arrondissement,  d'organiser  la  garde  nationale  et  de  faire  un  rapport 
sur  le  nombre  de  bataillons  qu'il  pouvait  fournir.  —  Voyez,  pour  tout  ce  qui  concerne  le 
rôle  des  municipalités  de  Paris  pendant  le  siège,  le  rapport  particulier  de  M.  Va- 
cherot. 
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dissements,  et  on  se  sépara  après  avoir  désigné  ceux  qui  devaient 
provoquer  cette  grande  assemblée.  Elle  se  réunit,  en  effet,  au  Vaux- 
flall,  le  24  février  et  fut  très-nombreuse.  Des  chefs  de  bataillons  et 
des  officiers  s'étaient  joints  aux  délégués,  mais  il  n'y  avait  eu  ni 
élections  ni  pouvoirs  réguliers,  et  l'Assemblée  jugeant  elle-même, 
qu'elle  était  sans  mandat  pour  discuter  les  statuts  d'une  fédération, 
se  borna  à  protester  contre  toute  tentative  de  désarmement  de  la 
garde  nationale  :  elle  décida  en  outre  qu'elle  se  porterait  en  armas 
au  devant  des  Prussiens  pour  s'opposer  à  leur  entrée  dans  Paris,  et 
qu'une  manifestation  aurait  lieu  le  jour  même  sur  la  plaqe  de  la  Bas- 
tille pour  fêter  l'anniversaire  du  24  février  1848. 

Après  cette  manifestation,  le  comité  provisoire  de  la  garde  natio- 
nale se  mit  en  relation  avec  le  conseil  fédéral  de  l'association  Interna- 
tionale des  travailleurs,  s'adjoignit,  à  titre  de  membres  libres,  un 
certain  nombre  d'adhérents  de  ce  conseil,  et  prit  le  titre  de  Com^^^ 
central  de  la  garde  nationale. 

La  guerre  contre  l'étranger  n'avait  jamais  été,  pour  les  internatio- 
naux et  les  jacobins,  qu'un  prétexte.  Lors  de  l'entrée  des  Prussiens 
à  Paris,  le  1*' mars,  le  Comité  central  ne  se  souciant  pas  du  tout 
d'une  lutte  sérieuse  avec  eux,  rédigea  un  manifeste  à  la  garde  na- 
tionale pour  rengager  à  former  un  cordon  défensif  autour  du  péri- 
mètre qui  serait  désigné  aux  Prussiens  pour  leur  promenade  triom- 
phale dans  Paris,  et  à  s'abstenir  de  toute  agression.  Le  3  mars  eut 
lieu  une  nouvelle  réunion  du  Comité  central  à  l'instigation  des  mem- 
bres de  l'Internationale  qui  en  faisaient  partie,  et  Ton  put  constater 
que  les  sous-comités  d'arrondissement  constitués  presque  partout , 
s'étaient  mis  en  rapport  avec  la  réunion  mère. 

Un  autre  pouvoir  dirigeant  s'était  formé  dans  la  garde  natio- 
nale sous  le  titre  de  Comité  fédéral  républicain;  il  était  né  à  l'oc- 
€asion  d'une  question  de  solde.  Des  chefs  de  bataillon  et  des  oflBiciers 
de  tous  grades  réunis  pour  s'occuper  de  cette  question  particulière, 
n'avaient  pas  tardé  à  essayer,  eux  aussi,  d'établir  une  entente 
^ntre  les  divers  groupes  de  la  garde  nationale.  Une  réunion 
générale  de  ce  second  groupe  eut  lieu  au  commencement  de  mars 
chez  Lemardeley,  rue  de  Richelieu  ;  elle  était  présidée  par  le  com- 
mandant Raoul  du  Bisson  et  avait  été  annoncée  dans  les  journaux. 


—  46  — 

Le  Comité  central  y  envoya  troîs  délégués  :  Arnold,  Bergeret  et 
Viard,  Ceux-cî  n'eurent  pas  de  peine  à  démontrer  rinconvénient  de 
deux  directions  pour  là  g^rde  nationale  et  h  nécessité  de  grouper 
toutes  les  forces  en  vue  d'une  action  cofntnutte.  On  cbàfgea  une 
Commission  composée  de  Baoul  diiBissott,  Jaoqueïart,  TVfl^alet,  Gar- 
dn  et  Gtellîef,  de  se  rendre  ou  siège  du  Comité  central,  place  de  la 
Corderie,  pour  traiter  avec  lui.  Celui-ci  désigna  à  son  lôup  sept  de 
ses  rtembres  :  Bergeret,  Gouvier,  Chouteau,  Courly,  Plndy,  VarlJn 
et  Vîard,  pour  s'entendre  avec  les  commissaires  du  comité  fédérai 
républicain^  Le  Comité  central  consontit  à  ^âmëltte  cJans  son  sein 
des  délégués  de  la  réunion  des  officiers  de  la  gâfde  nâtiôaate,  ce 
qu'il  avait  jusque-Jà  refusé  comnae  anti-démocmtique,  et  provfeoire- 
ment  adjoignît  deux  membres  du  comité  fédéral  républicain  à  sa 
oômmîssîon  executive. 

La  fusion  accomplie  constitua  la  Fédération  républicaine  de  la 
garde  nationale,  mais  le  Comité  centrai,  qui  représentait  surtout 
TAssociation  intemalionate  des  Travailleurs,  c'est-à-dire  la  force  ou- 
vrière de  la  population  parisienne  en  opposition  avec  la  force  bour- 
geoise, ne  se  sépara  point  et  conserva  l'influenôe  et  la  haute  dkredîoB. 
Le  â  msB^,  les  statuts  de  la  Fédération  répuMieame  de  la  garde 
nationale  furent  vtrtés,  sur  h  proposition  du  Q>m*l!é  central,  pres- 
que sans  discussion.  Ils  étaient  précédés  d'une  déclaration  des<}kHte 
de  la  population  armée,  ainsi  conçue:  —  «  La  République  étant  le  seul 
»  gouvernement  de  droit,  ne  peut  être  subordonnée  au  suffrage  uni- 
»  versel,  qui  est  son]œuvre.  —  La  garde  nationale  a  te  érdt  absolu  de 
»  nommer  tous  ses  cbefe  et  de  les  révoquer  dès  qulls  ont  perdu  la 
»  confiance  de  ceux  qui  les  ont  élus.  i> 

La  Fédération  républicaine  de  la  garde  nationale  devait  être  m^ga- 
nisée  à  l'aide  :  !•  D'une  assemblée  générale  des  délégués  tîe  çîbaqoe 
compagnie,  qui  se  réunirait  les  premiers  dimaïK^hes  de  chaque  moîs. 

2*  D*un  cercle  de  bataillon  et  d*un  conseM  de  légkm  (art.  8  et  4)  ;  en- 
fin d'un  comité  central  formé  t  V  De  ferws  délégués  par  arrondisse- 
ment, élus  sans  distinction  dégrade  par  le  conseil  de  légion;  a^I^un 
chef  de  bataillon  par  légion,  nommé  par  ses  collègues,  {art.  SJ. 
D'après  l'article  6,  les  délégués  aux  différents  oonseite  deitaient 
veiller  à  tous  les  intérêts  de  la  garde  nationale,  maintenir  farme- 
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ment  ées  corps  spécîatrx,  prévenir  toute  tentative  qui  aurait  pour 
but  le  renversement  de  la  République  et,  ce  qui  annonçait  des  m- 
ten tiens  de  révolution  générale,  <t  élaborer  un  projet  de  réorga- 
»  nisatîon  complète  des  forces  nationales,  y^  L'article  8^  établissait 
uœ  cotisation  mensuelle  de  cinq  francs  par  compagnie  au  minimun^, 
pour  pourvoir  aux  dépenses  du  Comité  central,  qui  était  le  vrai  comité 
directeur  et  pow  l'établissement  duquel  tous  ces  rouages  avaient  été 
imaginés.  Enfin  Tarticle  10  et  dernier  déclarait  tous  gardes  natic^au^ 
solidaire»  et  plaçait  les  membres  du  Comité  central  sous  la  saove^ 
garde  directe  de  la  garde  nationale  toute  entière  (i). 

La  réunion  vota  l'application  immédiate  de  ces  statuts  et ,  sur  la 
propasition  des  nommés  Varlin  et  Boursier,  elle  décida  que  ce  les 
»  chefs  de  tous  grades  devraient  être  soumis  à  une  nouvelle  élec- 
»  tion.  X)  Puis  Boursier  engagea  les  délégués  à  proposer  à  Fétude 
de  leurs  cercles  respectifs  une  motion  ainsi  conçue  :  «  Dans  le 
»  cas  où,  comme  certains  bruits  tendent  à  le  faire  croire,  le  siège 
»  du  gouvernement  viendrait  à  être  transporté  ailleurs  qu'à  Paris, 
»  la  ville  de  Paris  devrait  se  constituer  immédiatement  en  Républï- 
1  que  indépendante.  » 

Le  4  naars,  le  Comité  central  faisait  afficha*  sur  tous  les  murs  de  la 
eaffftaie  une  {H*ocIamation  dms  laquelle  il  annonçait  à  la  pc^ulation 
parisienne  le  but  de  la  fédération  républicaine*  «  La  fédéralioa  di^ 
»  sakb^iij  veut  organiser  la  garde  nationale  de  manière  à  protéger 
»  le  pays  mieux  que  n'ont  pu  le  Caire  jusqu'alors  les  armées  perma- 
ï^  nentes«  Le  Comité  central  n'est  pas  un  comité  anonyme,  il  est  ta 
»  réunion  des  mandataires  d'hommes  libres  qui  connaissent  leurs  de- 
»•  voirs ,  affirment  leurs  droits ,  et  veulent  fonder  la  solidarité 
t  enlare  tous  les  membres  de  la  garde  nationale  »  (2).  Enfin  il  revendis- 
quait  l'honneur  d'avoir  engagé  les  ckoyens  à  respecter  la  con* 
veotion  relative  à  l'occupation  de  la  ville  de  Paris,  (c  La  garde 
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(1  )  Voyez  le  texte  de  ces  statuts  dan&  VHist.  4e  la  réthl.  du  1 8  mars,  par  Lanjalley,  etc., 
pages  17  et  19. 

(2)  Cette  proclamatîon  était  signée:  —  Arnold.  —  Jdles  Bergeret.  —  J.  Bowl.— 
Castioiiî.  —  Chauvîère.  —  Choutaau.  —  Courty.  —  BiHel.  -^  Fleury.  -*-  Frontier.  — 
Gasteau»  -^  HcnryJFoptuné.  —  Laccord.  —  Lagarde  —  Lavaletle.  —  Maljournal.  —  Matté, 
—  MuUin.  —  Ostyn.  —  Piconel.  —  Pind^.  --  Prudhomme.  —  Varlin.  —  Henry 
Vertct.  —  Vrard. 
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»  nationale  seule  par  son  attitude  a  su  faire  de  l'occupation  prus- 
)).  sienne  une  humiliation  pour  le  vainqueur  »• 

Jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  se  préoccupait-il  du  mouve- 
ment insurrectionnel  qui  se  prononçait  ainsi  de  plus  en  plus  ?  On  lit 
dans  une  dépêche  du  maire  de  Paris  adressée  à  M.  Jules  ISimon,  qu^ 
faisait  à  Bordeaux  les  fonctions  de  Ministre  de  l'intérieur  :  «  Le  Co- 
»  mité  central  de  la  garde  nationale  continue  à  agir,  mais  il  serait 
»  fort  simple  d'y  couper  court,  D'Aurelles  est  arrivé,  c'est  un  grand 
»  point,  je  ne  crois  plus  au  péril.  »  Toutefois  M,  Jules  Ferry  ajou- 
tait :  «  Le  danger  est  dans  l'abolition  générale  de  toute  auto- 
»  rite  »  et  il  pressait  le  retour  des  ministres  à  Paris. 


II 

La  nomination  du  vainqueur  de  Coulmiers  au  commandement  de  la 
garde  nationale  de  Paris  ne  fut  pas  accueillie  comme  elle  aurait  dû 
l'être,  tant  les  déclamations  de  la  Presse  et  les  dépêches  de  M.  Gam- 
betta  avaient  égaré  l'opinion  sur  les  faits  les  plus  honorables  de  notre 
résistance  en  province.  Le  général  d'Aurellesqui  n'avait  accepté  cette 
rude  tâche  que  par  dévouement  patriotique,  prit  le  commande- 
ment le  3  mars.  A  peine  arrivé  à  Paris  il  se  mit  en  rapport  avec  les 
officiers  de  la  garde  nationale,  les  réunit  successivement  chez  lui 
avec  les  maires  des  divers  arrondissements,  et  s'aperçut  bien  vite 
de  la  gravité  de  la  situation  et  de  l'imminence  du  péril,  ce  II 
»  ne  pouvait  y  avoir  doute  pour  personne,  a-t-il  dit,  ce  pouvait 
ïf  être  une  question  de  jours,  de  moment,  mais  il  était  évident  pour 
»  tous  que  l'insurrection  devait  avoir  lieu.  »  Il  n'avait  trouvé  en  effet 
qu'un  bien  petit  nombre  de  bataillons  dévoués  à  l'ordre,  tout  le 
reste  était  à  la  merci  des  meneurs  jacobins  ou  socialistes.  Des  élé- 
ments détestables  se  mêlaient  aux  éléments  révolutionnaires,  il  y  avait 
dans  les  rangs  trente  à  trente  cinq  mille  repris  de  justice. 

Le  désordre  et  l'esprit  de  vertige  étaient  partout,  dans  les  régions 
du  pouvoir  comme  dans  les  rangs  de  la  garde  nationale;  le  général 
d'Aurellcs  rendait  compte  jour  par  jour  au  ministre  de  l'Intérieur 
de  ce  qui  se  passait,  lui  signalait  les  réunions^  clandestines  d'abord^ 
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et  ensuite  tout  à  fait  ouvertes,  de  comités  nommés  par  la  garde  natio- 
nale. Des  meneurs,  parmi  lesquels  étaient  ï^enry,  Duval  et  la  plupart 
des  chefs  futurs  de  la  Commune,  se  réunissaient  toutes  les  nuits  dans 
ces  comités.  Le  général  d'Aurelle  fournissait  des  listes  de  tous  les 
conspirateurs  et  n'obtenait  aucune  arrestation  (1).  S'il  insistait  sur  de 
trop  justes  appréhensions,  le  ministre  lui  disait:  «  Ce  n'est  rien,  on 
»  est  habitué  à  cela.  — Vous  savez  ce  que  c'est  que  la  population  de 
»  Paris.  »  Le  commandant  de  la  garde  nationale  assistait  tous  les 
soirs,  ainsi  que  le  général  Vinoy,  au  Conseil  des  ministres  qui  se 
tenait  chez  M.  Jules  Favre.  On  lira  dans  la  déposition  de  M.  d'Au- 
relle une  peinture  de  ces  Conseils  ,  nous  craindrions  d'en  affaiblir 
l'impression  en  la  reproduisant  ici.  Les  membres  du  Gouvernement 
restés  à  Paris  s'étaient  habitués  à  vivre  en  présence  de  rémeute  et 
ne  prévoyaient  pas  encore  la  guerre  sociale  qui  allait  éclater. 

M.  Jules  Favre,  parlant  de  l'arrivée  de  M.  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  a  dit  devant  votre  Commission  :  «  Le  général  d'Aurelle  a 
»  été  envoyé  trop  tard  ;  il  y  a  mis  tout  son  cœur,  mais  il  ne  con- 
»  naissait  pas  Paris  ;  il  n'avait  pas  entre  les  mains  les  instruments 
»  nécessaires,  et  je  défierais  Catinat  et  Turenne  de  commander  une 
))  armée  s'ils  n'avaient  pas  d'officiers.  Le  général  se  débattit  avec 
»  les  maires  qui  le  trompaient  de  leur  mieux  ;  ils  lui  disaient  que 
»  tout  allait  rentrer  dans  l'ordre.  Il  a  été  joué  (2).  »  Les  dépositions 
des  chefs  d'état-major  du  général  d'Aurelle,  MM.  Roger  du  Nord 
et  Beaudoin  de  Mortemart,  constatent  au  contraire  que  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale,  loin  de  croire  que  tout  allait  facilement 
rentrer  dans  Tordre,  avait  été  impuissant  à  faire  partager  aux  minis- 
tres les  craintes  qui  l'animaient.  Cependant  la  situation  s'aggravait 
tous  les  jours.  Le  4  mars,  le  gouvernement  recule  encore  devant 
l'émeute;  la  caserne  de  la  rue  MoufFetard  est  évacuée  par  la  garde 
républicaine  qui  se  replie  rue  de  Tournon;  vingt-neuf  obusiers  sont 
pillés  au  troisième  secteur,  celui  de  la  Chapelle  St-Denis  ;  les  ma- 
gasins du  bastion  25  sont  vidés  et  les  munitions  emportées  (3). 

(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Beaudoin  de  Mortemart. 

(2)  Déposition  de  M.  Jules  Favre;  enquête  sur  le  18  mars  p.  45.  . 

(3)  Journal  Militaire  du  général  Vinoy. 

740  7       '■\"'''[ 
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Le  5  mars  le  ministre  de  la  guerre  envoie  des  renforts  au  général 
Vinoy.  Les  maires  de  Paris,  représentants  de  la  Seine,  pressés  par 
M.  Jules  Favre,  quittent  Bordeaux  et  l'Assemblée  pour  revenir  à 
leur  poste.  MM.  Tirard,  maire  du  S*  arrondissement,  Arnaud  de 
TAriège,  maire  du  7%  Clemenceau,  maire  du  18%  arrivent  à  Paris 
dans  la  soirée  du  5  mars,  deux  jours  après  le  général  d'Aurelle, 
et  en  même  temps  que  le  ministre  de  la  Marine.  ♦ 

Le  lendemain  les  maires  et  teurs  adjoints  lurent  convoqués  au  Mi- 
nistère de  l'Intérieur  ;  ceux  qui  arrivaient  de  Bordeaux  et  qui,  sur  les 
dépêches  reçues,  avaient  cru  trouver  la  ville  en  complète  insurrec- 
tion, manifestèrent  au  ministre  leur  étonnement  de  la  tranquillité  des 
rues.  «  Cette  tranquillité  n'est  qu'apparente,  répondît  le  ministre,  il 
»  se  passe  ici  des  choses  excessivement  graves  ;  il  devient  urgent 
»  d'agir,  et  se  tournant  vers  M.  Clemenceau  qui  protestait,  vous 
»  comprenez  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  plus  longtemps  ces 
»  canons  se  promener  ainsi  tout  seuls  par  les  rues  (1).  »  M.  Clemen- 
ceau dit  que  la  situation  ne  lui  paraissait  pas  aussi  grave  que 
semblait  le  croire  le  ministre;  il  était  allé  visiter  les  buttes  Mont- 
martre ;  les  gardes  nationaux  étaient  las  de  garder  les  canons  et  ne 
demandaient  pas  mieux  que  de  les  rendre.  —  Il  proposa  la  création 
d'un  parc  d'artillerie  placé  sous  le  commandement  de  M.  Schœlcher, 
où  les  canons  seraient  réunis  et  confiés  aux  bataillons  de  divers 
quartiers  qui  viendraient  tour  à  tour  y  monter  la  garde.  —  Il  croyait 
qu'à  ces  conditions  et  avec  cette  sorte  de  transaction,  les  canons  se- 
raient rendus  par  ceux  qui  les  détenaient.  La  majorité  des  maires 
parut  se  ranger  à  cet  avis  ;  mais  M.  Vautrain,  maire  du  4«  arrondis- 
sement, déclara  que  pour  lui  le  danger  n'était  pas  dans  les  canons, 
mais  dans  le  Comité  central,  qui  dominait  la  garde  nationale  et  dont 
l'autorité  croissante  se  faisait  de  plus  en  plus  sentir.  Il  conseilla  de 
prendre  le  taureau  par  les  cornes^  de  ne  pas  reculer  devant  les 
moyens  énergiques,  et  de  faire  immédiatement  arrêter  les  membres 
du  Comité  central,  pouvoir  occulte,  qui  tenait  le  gouvernement  en 
échec.  L'avis  très  sage  de  M.  Vautrain  ne  prévalut  pas  ;  il  fut  décidé 
qu'on  essayerait  de  reprendre  les  canons  à  l'amiable,  et  M.  Clémen- 

(1)  La  Résistance  y  les  Mams^  les  Députés  de  Paris  et  le  Comité  central  du  48  au  26  mars,  p.  27. 
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ceau  se  chargea  de  négocier  auprès  du  Comité  central  leur  restitution 
aux  bataillons  souscripteurs. 

Lo7  mars^  parut  le  décret  de  dissolution  des  gardes  mobiles  de 
Paris  et  de  la  province,  décret  bien  intempestif  et  qui  aurait  dû  tout 
au  moins  n'être  pas  aussi  absolu.  Il  y  avait  des  corps  excellents  bien 
commandés  qu'on  aurait  dû  conserver  si  Ton  avait  prévu  l'insur/ection 
du  18  mars  et  le  second  siège.  Mais  le  ministre  de  la  guerre  était  re- 
tenu à  Bordeaux  et  il  lui  était,  nous  a-t-il  dit,  impossible,  le  7  mars, 
de  prévoir  les  événements  qui  allaient  se  passer  à  Paris.  Évidem- 
ment, la  portion  du  Gouvernement  qui  se  trouvait  à  Bordeaux  se 
faisait  illusion  sur  Fétat  de  la  capitale,  et  les  troupes  licenciées  \o  7 
auraient  été  bien  utiles  le  18  mars,  quand  l'Assemblée,  sans  moyens 
de  défense,  fit  aux  volontaires  des  départera'^nts  un  appel  qui  ne  fut 
pas  entendu  et  ne  pouvait  pas  l'être  :  tous  les  hommes  disponibles 
à  peine  rentrés  chez  eux  venaient  d'être  licenciés. 

Le  8  mars,  les  Ministres  restés  à  Paris  exposaient  encore,  dans  une 
proclamation  insérée  au  Journal  Officiel^  la  gravité  de  la  situation. 
Faisant  appel  à  l'union,  à  la  sagesse,  au  sentiment  de  dignité  dans 
le  malheur,  ils  engageaient  la  population  à  profiter  de  la  leçon  ter- 
rible des  événements  et  à  chercher  son  salut  dans  la  connaissance  et 
le  respect  du  devoir.  Cet  appel  aux  «  véritables  vertus  civiques,»  pour 
emprunter  encore  le  langage  de  la  proclamation,  pouvait-il  être 
compris?.XeGouvernementdessociétés  serait  chose  trop  facile  s'il 
suffisait  de  proclamer  le  rétabhsseraent  de  la  loi  du  respect  et  du 
devoir  pour  les  restaurer  dans  les  âmes,  comme  on  rétablit  dans  la 
rue  un  mur  que  Ton  vient  de  renverser. 

Chaque  jour  les  causes  de  désordre  s'accroissaient  et  l'armée  de 
l'insurrection  se  recrutait  de  tout  ce  que  la  guerre  avait  fait  surgir 
d'aventuriers,  non- seulement  en  France  mais  en  Europe.  Les 
bandes  garibaldiennes  dissoutes,  les  francs -tireurs  de  l'ouest  et  de 
l'est,  les  condottieri  révolutionnaires  de  tous  genres  et  de  tous  pays, 
appelés  par  un  mot  d'ordre,  se  concentraient  à  Paris  où  la  démago- 
gie cosmopolite  allait  jouer  une  suprême  partie.  Pour  ne  citer  ici 
que  quelques-uns  des  faits  fournis  par  les  documents  de  l'enquête, 
les  mobilisés  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine-et-Marne,  licenciés  !e  7 
mars,  arrivaient  à  Paris  par  les  voies  ferrées;  les  mobiles  de  la  Seine, 


^  82  ^ 

licenciés  aussi  le  même  jour  et  que  Ton  n'avait  pu  fafre  partir,  faute 
de  moyens  de  transport,  s'insurgeaient  les  jours  suivants.  Tantôt 
c'est  le  2«  bataillon  qui  séquestre  son  commandant,  tantôt  ce  sont 
les  7%  8*  et  16*  bataillons  qui  se  mutinent,  maltraitent  leurs  officiers 
et  les  traînent  rue  de  la  Corderie,  devant  le  Comité  central  qui,  trans- 
formé ainsi  en  Cour  de  justice,  fait  relâcher  les  officiers.  Il  faut  noter 
que  la  veille  le  ministre  de  la  guerre  avait  accordé,  à  ces  mêmes 
mobiles  de  la  Seine,  dix  jours  de  solde  et  de  vivres  à  titre  d'ia- 
demnité.  (1) 

m 

Le  10  mars,  au  moment  où  l'Assemblée  nationale  délibérait  sur 
son  retour  à  Versailles,  une  tentative  avait  lieu  à  Montmartre  pour 
reprendre  à  Tamiable  les  canons  de  la  butte.  M.  Clemenceau,  maire 
de  Montmartre,  avait  écrit  au  général  d'Aurelles  de  Paladines  une 
longue  lettre,  dans  laquelle  il  promettait  de  faire  tous  ses  eflbrts 
pour  la  remise  des  canons  qui  se  trouvaient  dans  son  arrondissement. 
On  se  présenta  au  jourfixé^  mais  les  canons  ne  furent  pas  livrés:  l'un 
des  adjoints  du  maire  de  Montmartre  dit  aux  envoyés  du  général 
d'Aurelle  •  «  Demain  on  peut  se  représenter,  la  garde  nationale  con- 
sent. »  Soit  que  M.  Qémenceau  eût  été  trompé,  soit  qu'il  eût  trop 
présumé  de  son  influence,  les  canons  ne  furent  pas  plus  livrés  la 
seconde  fois  que  la  première,  et  les  attelages  de  l'artillerie  restèrent 
toute  la  journée  sur  la  place  de  la  Trinité  à  attendre  inutilement. 
C'était  pour  le  gouvernement  un  échec  et  un  rôle  presque  ridicule  ; 
il  ne  lui  restait  plus  qu'à  reprendre  par  la  force  ce  qu'on  refusait  de 
lui  rendre  k  l'amiable.  Avant  tout  il  fallait  ramener  lAssemblée 
nationale  près  du  théâtre  des  événements.  M.  Thiers  proposa  Ver- 
sailles et  le  10  mars,  sur  les  vives  instances  du  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif, TAssemblée  décida  qu'elle  quitterait  Bordeaux  pour  se  rendre 
dans  la  ville  et  dans  le  palais  de  Louis  XIV. 

Dans  cette  séance  mémorable  M.  Thiers  parla  de  l'extrême  diffi- 


(1)  Voyez  pour  tous  ces  faits  le  journal  militaire  du  général  Vinoy. 
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cullé  qu'il  éprouvait  à  administrer  avec  un  gouvernement  coupé 
en  deux,  développa  le  programme  politique  qu'il  avait  lu  le  18  fé- 
vrier, mais  il  ne  pouvait  insister  à  la  tribune  sur  le  danger  imminent 
d'une  lutte  dans  Paris.  Les  bruits  les  plus  alarmants  avaient  couru 
dès  le  4  mars  à  Bordeaux,  et  les  ministres  s'étaient  rendus  ce  jour- 
là  dans  les  bureaux  de  la  Chambre  pour  rassurer  les  esprits  et  faire 
part  des  mesures  prises  en  vue  de  fortifier  l'armée  du  général  Vinoy . 
Le  gouvernement  espérait  encore  pouvoir  empêcher  l'insurrection 
ou  la  dompter  à  l'aide  des  forces  dont  il  disposait.  Le  4  mars,  le 
général  commandant  la  division  militaire  de  Rennes,  recevait  cette 
dépêche,  émanée  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  publiée  parle  préfet 
d'Ille-et- Vilaine  :  «  Une  insurrection  criminelle  s'organise  dans  ce 
»  moment  à  Paris  ;  j'y  envoie  des  forces  qui,  jointes  à  la  garde  na- 
»  tionale  honnête  de  Paris  et  aux  autres  troupes  régulières  qui  y 
y>  sont  encore  réunies,  comprimeront,  je  l'espère,  cette  odieuse  ten- 

»  taiive.  » 

Ce  qui  prouve  que  le  gouvernement  se  faisait  encore  illusion  sur 
la  situation  de  Paris,  c'est  que  dans  la  séance  du  10  mars,  après 
le  vole  de  l'Assemblée  sur  le  transfert  à  Versailles,  an  lieu  de  de- 
mander que  l'on  s'y  transportât  immédiatement,  comme  beaucoup 
de  députés  s'y  attendaient,  le  gouvernement  fixa  le  jour  de  la  réu- 
nion au  20  mars .  11  était  préoccupé  de  questions  d'installation  qui 
avaient  leur  gravité,  car  les  Prussiens  occupaient  encore  Versailles 
au  moment  du  vote  de  l'Assemblée,  ils  ne  l'évacuèrent  en  effet  que 
le  13  ;  mais  cette  question  secondaire  n'aurait  pu  motiver  l'ajourne- 
ment jusqu'au  20  mars,  si  le  chef  du  Pouvoir  exécutif,  mieux  informé 
par  ses  ministres  restés  à  Paris,  avait  connu  la  vraie  situation  delà 
capitale  et  l'imminence  du  péril. 

Le  vote  de  l'Assemblée  pour  Versailles  fut  accueilli  par  un  toile 
général  de  la  presse  démagogique.  Quelques  députés  de  la  Seine, 
adressèrent  une  protestation  à  leurs  électeurs.  Le  Mot  d'Ordre 
parlant  des  députés  de  Bordeaux  qu'il  qualifie  <c  d'exhumés  de 
»  toutes  les  monarchies  condamnés  à  fonder  une  république,  » 
disait:  «  Ils  se  remémorent  avec  épouvante  le  14  juillet  1789,  le 
»  10  août  1792,  le  21  janvier  1793,  le  29  juillet  1830,  le  24  lé- 
»  vrier    1848,  ces  ineffaçables    étapes  de  la  Révolution,  »  puis, 
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lonné  d'or  au  milieu  des  bataillons  de  Montmartre  et  de  Belleville  ; 
Blanqui,  plus  prudent,  se  contentait  d'écrire.  Les  autres  acquittés 
se  faisaient  confirmer  et  réintégrer  dans  les  grades  qu'on  leur  avait 
conférés  au  commencement  du  siège < 

IV 

Le  noyau  déjà  insuffisant  de  troupes  armées,  que  la  capitula- 
tion avait  permis  de  garder  dans  Paris,  se  trouvait  encore  diminué 
par  la  ùécessité  où  l'on  s'était  trouvé  d'occuper  les  forts  du  Sud 
abandonnés  par  les  Prussiens.  On  y  envoya  la  brigade  Daudél, 
composée  des  meilleurs  régiments  de  ligne,  les  113^  et  114^  Le  119*^ 
dut  se  rendre  à  Versailles,  qui  venait  enfin  d'être  évacué  par  les 
Prussiens  ;  et  tandis  que  le  petit  nombre  de  soldats  ayant  con- 
servé leurs  armes  était  insuffisant  pour  garantir  Tordre  à  Paris, 
plus  de  cent  mille  hommes  désarmés,  démoralisés  par  la  capitu- 
lation, courant  les  rues  du  matin  au  soir  en  proie  à  toutes  les 
tentations  du  désordre  et  de  la  débauche,  créaient  au  général  Vinoy 
un  grand  embarras  et  allaient  donner  à  Tinsurrection  de  dan- 
gereuses, recrues.  Les  chemins  de  1er  ne  pouvaient  fournir  des 
moyens  de  transport  suffisants  pour  les  éloigner,  et  le  général 
en  chef  dut  se  décider  à  les  faire  partir  à  pied.  Dès  quMl  put 
leur  faire  distribuer  quelques  jours  de  vivres,  il  les  rangea  en  trois 
colonnes  à  la  tête  desquelles  il  plaça  des  généraux,  et  les  fit  con- 
duire à  Orléans ,  à  Chartres  et  à  Evreux.  Mais  pour  atteindre  ce  résul 
tat,  le  commandant  deParmée  de  Paris  avait  été  obligé  d'enlever  aux 
secteurs  les  généraux  et  les  officiers  qu'il  mettait  à  la  tête  de  ces 
colonnes,  et  avait  achevé  ainsi  de  désorganiser  les  secteurs,  la 
meilleure  des  créations  du  siège.  C'est  à  eux,  en  effet,  qu'on  devait 
d'avoir  pu  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  défense;  on  sentit  au 
1 8  mars  combien  ils  faisaient  défaut.  La  forte  organisation  des  sec- 
teurs aurait  certainement  permis  d'opposer  plus  de  résistance  à 
l'insurrection. 

Le  13  mars  une  réunion  de  la  fédération  de  la  garde  nationale  eut  lieu 
au  Vauxhall.  Deux  cent  quinze  bataillons  y  étaient  représentés  par  des 
délégués,  dont  nul  ne  songeait  à  vérifier  les  pouvoirs  plus  ou  moins 
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réguliers.  La  réunion  acclama  Garibaldi ,  général  en  chef ,  Charles 
Lullier,  colonel  d'artillerie,  Jacquelart  et  Falot,  chefs  de  légion. 
On  verra  Lullier  contribuer  par   son  activité  révolutionnaire  et 
par  sa  décision  à  la  prise  de  possession  des  ministères,  des  mairies 
et  des  principaux  établissements  publics  après  le  18  mars-  La 
fusion  des  deux  groupes  qui  avaient  voulu   s'emparer  de  la  di- 
rection de  la  gar.le  nationale,  était  définitivement  opérée  au  profit 
du  Comité  central,  force  occulte  sans  responsabilité,  mais  seul 
pouvoir  qui  subsistât  au  milieu  du  désordre  général  et  de  la  ruine 
de  tous  les  pouvoirs  sociaux.  Ce  Comité  se  mit  résolument  à 
l'œuvre  en  chercJiant  à  ôter  toute  influence  aux  chefs  de  ba- 
taillon qu'il  çavait  en  dissidence  avec  lui.  Ces  préparatifs  de  la 
lutte,  cette  organisation  pour  le  combat  dont  on  désignait  à  l'avance 
les  chefs,  tout  cela  se  faisait  à  côté  du  gouvernement  régulier,  im- 
puissant à  réprimer  comme  inhabile  à  prévoir.  Tout  cela  se  faisait 
au  grand  jour  et  avec  la  publicité  la  plus  entière  de  la  part  de  la 
presse.  La  révolution  s'essayait  sans  oser,  cependant  encore,  se  dé- 
clarer toutrà-fait. 

Le  14  mars,  un  fait  grave  faillit  occasionner  un  conflit  im- 
médiat; deux  officiers  prussiens,  arrêtés  par  la  garde  nationale, 
sont  conduits  au  Comité  central  qui  refuse  d'abord  de  les  délivrer. 
Mais  le  général  de  Fabrice  les  ayant  énergiquement  réclamés  à  notre 
Ministre  des  affaires  étrangères  et  ayant  rendu  le  gouvernement  res- 
ponsable de  leur  vie,  deux  bataillons  sont  commandés  pour  aller  les 
chercher.  Le  Comité  central  cède  enfin  et  rend  les  deux  officiers  sains 
et  saufs  à  la  liberté. 

M.  Thiers,  arrivé  à  Paris  le  15  mars  se  préoccupa  tout  d'abord  des 
progrès  de  l'insurrection  et  de  la  nécessité  de  la  désarmer.  Tempori- 
ser n'était  plus  possible.  L'idée  d'enlever  les  canons  de  Montmartre 
et  de  Belleville  pour  les  faire  rentrer  dans  les  arsenaux  de  Tétat  do- 
minait tous  les  esprits.  Dans  le  Conseil,  ceux-là  même  qui  n'avaient  vu 
d'abord  dans  la  prise  de  possession  par  la  garde  nationale  d'une  ar- 
tillerie formidable  qu'une  fantaisie  passagère ,  commençaient  à  ma- 
nifester une  grande  inquiétude.  Les  hommes  de  finance  disaient  à 
M.  Thiers  :  —  il  faut  payer  les  Prussiens  et  vo«s  ne  ferez  aucune 
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opération  financière  si  vous  ne  rassurez  Paris  et  l'Europe  en  reprenant 
les  canons.  —Que  faire  tant  qu'il  y  a  des  canons  ?  disait  le  commerce. 
—  L'argent  se  cache,  plus  de  commandes  ;  on  ajourne  toutes  les 
transactions.  —  Cependant  M.  Thiers,  voulant  épuiser  toutes  les  voies 
de  conciliation,  entama  d'abord  des  pourparlers  avec  ceux  qui  dé- 
tenaient les  canons.  Quelques-uns  voulaient  les  rendre,  d'autres  s'y 
refusaient  et  ceux-là  l'emportaient  toujours  au  dernier  moment.  On  a 
vu  la  tentative  qui  avait  échoué  à  Montmartre  malgré  les  promesses 
du  maire  M.  Clemenceau.  Le  même  fait  se  reproduisit  le  16  mars  à  la 
place  Royale ,  les  officiers  de  la  garde  nationale  qui  veillaient  à  la 
garde  des  batteries  réunies  sur  cette  place,  au  lieu  de  les  rendre, 
comme  il  avait  été  convenu,  les  conduisirent  plus  loin,  et  cela  en 
plein  jotar  ;  tandis  que  nos  artilleurs,  après  avoir  attendu  de  longues 
heures,  étaient  obligés  de  s'en  retourner  sans  emmener  une  seule 
pièce.  M.  Thiers  poussé  à  bout,  annonça  sa  résolution  d'enlever  tes 
canons  par  la  force.  Son  avis  prévalut  dans  le  Conseil,  bien  que  tout 
le  monde,  au  dire  d'un  des  témoins  de  l'enquête,  eût  été  pour  la 
temporisation. 

Le  1*3,  le  Conseil  adopta  pour  le  lendemain  matin  un  plan  d'at- 
taque de  Belleville  et  de  Montmartre,  attaque  dont  l'exécution  fut  na- 
turellement confiée  au  général  Vinoy.  Le  Ministre  de  la  Guerre,  re- 
tenu à  Bordeaux  par  les  nécessités  du  service,  n'arriva  à  Paris  que 
ce  jour-là  et  le  plan  du  général  Vinoy  était  approuvé  quand 
il  entra  au  Conseil.  On  lira  dans  la  déposition  de  l'honora We  général 
Le  Flô  les  critiques  qu'il  crut  devoir  faire  au  plan  du  génjéralen  chef, 
critiques  qu'il  a  reproduites  devant  votre  commission.  Il  ne  nous  appar- 
tient pas  déjuger  laquestion  d'exécution  militaire  ;  mais  peut-être  ne 
se  pénétra-l-on  pas  assez  à  l'état- msgor  de  la  gravité  et  des  difficultés 
de  l'entreprise.  Le  petit  nombre  de  troupes  dont  on  fjouvait  disposer, 
la  situation  des  canons  sur  les  buttes  de  Montmartre  et  de  Belleville 
rendaient  ces  difficultés  d'autant^  plus  sérieuses  que  les  chefs  de  la 
garde  nationale,  consultés,  n'avaient  pas  laissé  ignorer  qu'on  ne 
pouvait  compter  sur  le  concours  de  leurs  bataillons.  Cependant, 
au  point  où  en  étaient  arrivées  les  choses,  le  gouvernement  ne 
pouvait  plus  reculer;  il  fallait  désarmer  Tinsurreclion  ou  lui  céder  la 
.place. 
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CHAPITRE  TROISIÈME 


Journée  du  18  mahs.  —  assassinat  des  généraux  lecomte  et  clément 
thomas.  —  retraite  a  versailles  du  gouvernement  et  de  l^armée.  — 
la  réunion  des  maires  de  paris  investie  du  pouvoir  légal  ;  elle 
demande  des  concessions  ;  refus  de  m.  jules  favre.  —  abandon  de 

L'HOTEL-DE-VILLB  ET  DE  TOUTES  LES  POSITIONS  STRATÉGIQUES.  —  RÉUNION 
DES  MINISTRES  CHEZ  M.  CALMON.  —  CONCESSIONS  FAITES  AUX  DÉSIRS  DES 
MAIRES*  DE  PARIS. —  NOUVELLE  RÉUNION  DES  MINISTRES  A  l'éCOLE  MILI- 
TAIRE. —  DÉPART  DÉFINITIF.  —  ÉVACUATION  DES  FORTS.  —  CONSERVATION  DU 
MONT-VALÉRIEN. 


1 


Le  18  mars,  dès  la  pointe  du  jour,  une  proclamation  signée  par 
M.  Thiers  et  par  tous  les  ministres  était  affichée  sur  les  murs  de 
Paris.  Le  chef  du  pouvoir  exécutif,  faisant  appel  à  la  raison  et  au 
patriotisme  des  citoyens,  disait  :  «  Dans  voire  intérêt  même, 
»  dans  celui  do  votre  cité  comme  dans  celui  de  la  France,  le  Gouver- 
))  nement  est  résolu  à  agir.  Les  coupables  qui  ont  prétendu  insti- 
y>  tuer  un  gouvernement  à  eux,  vent  être  livrés  à  la  justice  régulière; 
»  les  canons  dérobés  à  TEtat  vont  être  rétablis  dans  les  arsenaux 
»  et,  pour  exécuter  cet  acle  urgent  de  justice  et  de  raison,  le  gou- 
»  vernement  compte  sur  votre  concours.  Que  les  bons  citoyens  se 
D  séparent  des  mauvais,  qu'ils  aident  à  la  force  publique  au  lieu 
»  de  lui  résister,  lis  hâteront  ainsi  le  retour  de  Taisance  dans  la  cité 
))  et  rendront  service  à  la  république  elle-même  que  le  désordre 
ï)  ruine^sdt  dans  l'opinion  de  la  France.  » 

La  proclamation  se  terminait  par  quelques  paroles  plus  fermes, 
qui  contrastaient  avec  ic  préambule,  et  semblaient  indiquer  qu'on 
saurait  au  besoin  se  passer  du  concours  demandé  :  «  Parisiens, 
»  nous  vous  tenons  ce  langage,  parce  que  nous  estimons  votre  bon 
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»  sens,  voire  sagesse,  votre  patriotisme  ;  mais,  cet  avertissement 
»  donné,  vous  nous  approuverez  de  recourir  à  la  force,  car  il  faut,  à 
»  tout  prix  et  sans  un  jour,  de  retard,  que  l'ordre,  condition  de  votre 
»  bien-être,  renaisse  entier,  immédiat,  inaltérable.  » 

Cependant  on  comptait  si  peu  sur  la  garde  nationale  qu'on  ne 
voulut  pas  même  qu'elle  fût  informée  du  mouvement  projeté.  Les 
chefs  seulement  d'un  certain  nombre  de  bataillons  regardés  comme 
plus  dévoués  à  l'ordre  (trente  environ  sur  deux  cent  soixante),  furent 
convoqués  la  veille  vers  11  heures  du  soir,  chez  le  général  d'Au- 
relles  qui,  sans  leur  dire  ce  qui  devait  arriver,  leur  demanda  si, 
dans  le  cas  probable  où  des  troubles  viendraient  à  éclater,  il  pou- 
vait compter  sur  leurs  bataillons.  Tous  lui  répondirent  :  «  La  garde 
»  nationale  ne  se  battra  pas  contre  la  garde  nationale.  » 

D'après  le  plan  arrêté  la  veille  en  conseil  des  ministres,  les  troupes 
devaient  se  porter  sur  les  points  stratégiques  que  les  fédéré»  avaient 
transformés  en  véritables  parcs  d'artillerie,  et  y  arriver  au  moment 
où  l'on  supposait  que  les  canons  étaient  le  moins  bien  gardés  par 
suite  des  fatigues  de  la  nuit.  Vers  4  heures  du  matin,  en  effet, 
Montmartre  était  cerné  par  un  cordon  de  troupes,  et  le  général 
Lecomte,  à  la  tête  de  quelques  compagnies  du  88*^  de  marche,  d'une 
compagnie  de  gardiens  de  la  paix  et  d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied, 
gravissait  la  butte  et  s'emparait  des  canons  sans  résistance  sérieuse. 
Au  même  moment,  les  buttes  Chaumont  étaient  occupées  sans 
difficultés  ;  mais  on  n'avait  pas  réussi  à  mettre  la  main  sur  les 
membres  du  comité  central,  qu'on  aurait  dû  arrêter  avant  tout,  pour 
paralyser  l'émeute.  Le  redoutable  comité,  prévenu  des  recherches 
dont  il  était  l'objet,  avait  passé  la  nuit  en  permanence.  Dès  cinq 
heures  du  matin,  il  avait  fait  tirer  des  buttes  Chaumont  trois  coups 
de  canon  pour  avertir  ses  adhérents  et  leur  donner  le  signal  de  la 
résistance. 

C'était  plutôt  un  coup  de  main  que  le  gouvernement  avait  voulu 
tenter  qu  une  attaque  en  règle.  On  avait  espéré  échapper  aux  dangers 
d'une  lutte  de  vive  force  en  e'y  prenant  de  nuit  et  par  surprise.  Mais 
il  aurait  fallu  que  les  attelages  de  l'artillerie  arrivassent  en  même 
temps  que  la  troupe.  Malheureusement,  il  n'en  fut  rien  ;  on  a 
peine  à  s'expliquer  que  les  canons,  pris  à  quatre  heures  du  malin^ 
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fussent  encore  en  place  à  neuf  heures,  tandis  qu*il  était  sî  important 
de  ne  pas  laisser  toute  la  matinée  les  troupes  l'arme  au  bras,  en 
contact  avec  une  population  et  une  garde  nationale  tout  à  fait  hos- 
tiles. Les  ordres  furent-ils  mal  donnés,  ou  mal  exécutés?  L'un  et 
l'autre  peut-être  ;  mais  il  serait  injuste  de  ne  pas  tenir  compte  des 
difficultés  de  l'entreprise  et  du  petit  nombre  de  troupes  dont  on  dis- 
posait. Il  fallait  attaquer  en  même  temps  Montmartre,  les  buttes 
Chaumont  et  Belleville,  occuper  la  place  de  la  Bastille  et  maintenir 
partout  une  population  mécontente  et  surexcitée.  Le  nombre  de 
pièces  à  enlever  était  tel,  que  d'après  le  général  Vinoy,  trois  jours 
au  moins  eussent  été  nécessaires  pour  mener  à  bien  l'opération. 

Les  premières  estafettes  expédiéçs  de  Montmartre  à  l'Etat-major 
et  an  Gouvernement  annonçaient  un  succès  complet  ;  quelques 
heures  après,  tout  était  perdu  et  Ton  abandonnait  Paris  à  l'insur- 
rection triomphante.  Que  s'était-il  donc  passé  ? 

Quelques  coups  de  feu  échangés  dès  l'arrivée  des  troupes  à 
Montiûartre  avec  un  poste  de  gardes  nationaux  de  la  rue  des 
Rosiers,  spécialement  chargé  de  la  garde  des  canons,  avaient  éveillé 
la  population  du  quartier.  Des  groupes  s'étaient  immédiatement 
formés  et  n'avaient  pas  tardé  à  entourer  les  soldats  de  manière  à 
gêner  Içurs  mouvements. 

A  ce  moment,  vers  six  heures,  les  généraux  voyant  que  les  atte- 
lages n'arrivaient  pas,  donnèrent  Tordre  de  procéder  à  l'enlèvement 
des  canons  avec  les  moyens  tout  à  fait  insuffisants  dont  on  disposait. 
On  conduisait  les  pièces  sur  le  boulevard  intérieur,  on  les  laissait  là  à 
la  garde  de  quelques  artilleurs  et  on  détellait  les  chevaux  pour  aller 
en  chercher  d'autres.  La  foule  déjà  considérable  assistait  avec  une 
peine  extrême  à  l'enlèvement  des  canons  qu'elle  considérait  comme 
sa  propriété^  Elle  était  surtout  composée  de  femmes  qui  n'osaient  pas 
s'aventurer  d'abord,  mais  qui,  s'enhardissant  peu  à  peu,  venaient  cau- 
se)? avec  les  soldats,  leur  offraient  à  manger  et  à  boire,  et  finissaient 
par  fraterniser  avec  eux.  En  attendant ,  le  tocsin  sonnait,  le  rappel 
était  battu  dans  les  quartiers  de  Montmartre  et  de  Belleville,  les 
bataillons  de  fédérés  commençaient  à  se  réunir,  leurs  baïonnettes 
reluisaient  au  petit  jour  et  la  chaussée  Rochechouart  devenait  de 
moment  en  moment  plus  agitée.  Les  femmes,  les  enfants  qui  s'étaient 
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faufilés  d'abord,  se  précipitaient  au  milieu  des  canops  et  les  soldalg 
étaient  de  plus  en  plus  entourés  et  pressés  par  des  masses  compactea 
qui  formaient  une  espèce  de  barricade  vivante  entre  eux  et  la  garde 
nationale.  ]e  général  Lecomte,  mal  renseigné  sur  ce  qui  se  psissait 
autour  de  Montmartre,  ne  comprit  ni  les  intentions  de  la  foule  ni  la 
signification  du  rappel  et  du  tocsin.  Une  grave  responsabilité  pèse 
sur  M,  Clemenceau,  n^aire  de  Montmartre,  qui,  arrivant  à  ce  mo- 
ment pour  faire  donner  des  secours  aux  blessés,  assura,  d'une 
façon  très-inaprudente,  le  malheureux  général,  qu'il  répondait 
de  la  tranquillité  do  son  arrondissement.  Le  général  se  trouvait 
alors  au  bas  de  la  place  Saint-Pierre  ;  trompé  par  les  paroles  du 
maire,  il  se  fait  illusion  sur  Timportance  du  mouvement  insurrecr 
tionnel  auquel  il  a  affaire  et  commande  de  repousser  la  foule,  sans 
avoir  peut-être  pris  toutes  les  précautions  dont  il  se  serait  entouré 
s'il  avait  connu  la  gravité  de  sa  situation  (1).  Les  soldats  se  prépa- 
rent à  obéir,  mais  les  femmes  les  interpellent  en  criant  :  «  Est-ce  que 
»  vous  tirerez  sur  nous,  sur  nos  enfants?  »  Ils  hésitent;  un  officier  me- 
nace 1^  compagnie  le  revolver  au  poing;  quelques  groupes  s'eniuient, 
les  femmes  entourent  l'officier  et  les  soldats  mettent  la  crosse  en  l'air. 
Plus  loin,  à  la  Tour-Solférino,  une  autre  compagnie  suit  cet  exemple  ; 
les  gardes  nationaux  fédérés  applaudissent,  la  foule  crie  :  Vive  la 
ligne  I  La  voix  des  officiers  est  méconnue,  les  soldats  du  88**  frater- 
nisent avec  les  152°  et  228'  bataillons  de  la  garde  nationale.  On  leur 
distribue  du  pain,  du  vin  et  de  la  viande  ;  les  groupes  s'animent  sur 
toute  la  butte.  Quand  on  apprend  que  la  troupe  a  tourné,  on  crie  : 
à  bas  Vinoy,  à  bas  Thiers,  et  l'on  commence  dç3  barricades  de  façon 
à  intercepter  toutes  les  issues  depuis  le  boulevard  Rochechouart 
jusqu'au  nouveau  collège  Chaptal. 

Deux  soldats,  reconnus  pour  être  d'anciens  sergents  de  ville,  sont 
assommés  à  coups  de  crosse,  lacérés  à  la  lettre  et  laissés  pour  morts 
dans  la  rue  des  Rosiers.  Un  capitaine  d'artillerie  est  blessé  mortelle- 
ment au  coin  de  la  rue  Houdon.  Le  général  Lecomte  essaie  de  se 
retirer  avec  son  état-major,  mais  il  est  insulté,  arrêté  par  ses  pror 


(\)  Voyez  le  procès  des  assassins  des  généraux  Lecomie  et  Clément  Thomas,  déposi- 
tions des  témoins  et  réquisitoire  du  capitaine  rapporteur. 
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près  soldais  réunis  oux  gardes  nationaux  et  conduit  au  Château- 
Rouge,  établissement  de  bals  publics  silué  rue  Clignancourt,  où  se 
trouvait  un  poste  de  réserve  de  la  garde  nationale  fédérée.  Un  détail 
peut  donner  une  idée  de  l'état  d'abrutissement  de  la  foule,  qui  va 
tout  à  l'heure  se  souiller  d'abonâinables  crimes.  Pendant  la  retraite 
du  général  et  de  son  état-major,  deux  chevaux  sont  tombés;  la 
foule  s'écrie  :  mangeons-^les,  et  se  précipite  sur  eux  à  coups  de 
couteaux,  de  sabres  et  de  baïonnettes.  Ils  n'étaient  pas  encore 
morts,  qu'ils  étaient  dépecés  ;  chacun  emporte  un  lambeau  sai- 
gnant et,  au  bout  de  dix  minutes,  il  n'en  restait  rien. 

Les  soldats  et  les  gardes  nationaux  qui  viennent  d'arrêter  le 
général  Lecomte,  descendent  par  le  boulevard  Ornano  au  bou- 
levard Rochechouart,  à  l'angle  duquel  est  rangé  le  88".  Ce  régi- 
ment est  là  depuis  4  heures  du  matin,  par  une  pluie  fine  et  gla- 
ciale, attendant  les  canons  qui  ne  viennent  pas.  Voyant  arriver 
leurs  camarades  la  crosse  en  l'air  et  au  milieu  des  gardes  natio- 
naux, les  soldats  du  88''  crient  :  Vive  la  garde  nationale  !  Le  co- 
lonel montre  une  grande  fermeté,  essaie  de  les  retenir  dans  le 
devoir,  mais  il  est  jeté  ainsi  que  son  chef  de  bataillon  dans  une  bou- 
tique du  boulevard  Rochechouart  à  la  porte  de  laqhelle  la  garde 
nationale  place  des  sentinelles. 

Ces  troupes  ayant  fraternisé  remontent  alors  du  côté  de  la  place 
Pigalle  occupée  par  une  compagnie  de  gendarmes  à  pied  et  par 
un  escadron  de  chasseurs  à  cheval  sous  les  ordres  du  général  Sus- 
bielle.  Le  général  ordonne  aux  chasseurs  de  charger.  Ceux-ci  hé- 
sitent et  remettent  trois  fois  le  sabre  au  fourreau.  Leur  capi- 
taine s'élance  bravement  en  avant,  ses  hommes  le  suivent,  mais 
il  tombe  mortellement  blessé,  les  troupes  s'arrêtent  alors.  Le  gé- 
néral Susbielle,  jugeant  la  lutte  impossible,  se  retire  avec  son  état- 
major,  ses  gendarmes  et  ses  chasseurs,  du  côté  du  boulevard  de 
Clichy. 

Il  était  à  peu  près  neuf  heures  du  matin  ;  l'entreprise  était  man- 
quée,  la  bataille  perdue  sans  avoir  été  livrée.  Il  n'y  avait  pas  eu  de 
lutte  à  proprement  parler,  mais  débandade  et  désorganisation  de 
l'armée  qui  ne  se  sentant  pas  appuyée  par  la  garde  nationale,  faiblis- 
sait. Dans  certains  quartiers,  en  effet,  le  rappel  avait  été  battu  dès 
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SIX  heures  du  matin,  dans  d'autres  beaucoup  plus  tard,  maïs  il  avait 
été  partout  accueilli  avec  une  extrême  indifférence.  Les  gardes  natio- 
naux étaient  aussi  hostiles  à  l'armée  que  la  population  des  faubourgs 
elle-même,  et  nulle  part,  ils  ne  se  montrèrent  disposés  à  lui  prêter 
un  véritable  concours.  Dans  les  meilleurs  bataillons,  dans  ceux  où 
Ton  comptait  réunir  un  tiers  ou  la  moitié  des  hommes,  il  n  y  en 

»  

eut  pas  plus  d'une  dizaine  qui  répondirent  à  l'appel  :  «  Tous  ces 
))  gardes  nationaux,  a  dit  depuis  le  général  d'Aurelles,  étaient 
»  disposés  à  faire  l'inverse  de  ce  qu'on  leur  demandait  (l)r  » 

Laisser  les  troupes  restées  fidèles  au  drapeau  en  présence  des 
honteuses  défections  du  88®  de  marche  et  du  mouvement  de  la 
place  Pigalle,  était  impossible.  Le  général  Vinoy  renonçant  à  l'ac- 
tion, ne  songe  plus  qu'à  préserver  sa  petite  armée  de  la  contagion 
de  l'émeute  ;  il  donne  Tordre  de  ramener  sur  la  rive  gauche  toutes 
les  divisions  engagées  et  de  les  concentrer  au  Champ  de  Mars  et 
à  l'Ecole  militaire.  Les  généraux  ne  parvinrent  pas  partout  à 
faire  prévenir  les  troupes  disséminées  dans  divers  postes.  Sur 
plusieurs  points  les  détachements  isolés,  sans  ordres  et  quelque- 
fois sans  chefs,  se  maintinrent  courageusement  contre  l'émeute. 
Sur  quelques-uns,  malheureusement,  les  soldats  paclisèrent  avec 
l'insurrection.  A  la  caserne  du  Prince-Eugène,  nous  dit  un  témoin 
de  l'enquête,  «  un  régiment  de  ligne,  le  12Q%  sans  être  attaqué 
»  ni  sérieusement  menacé,  se  précipita  au  devant  de  la  foule  et 
»  livra  ses  armes  à  une  multitude  de  gamins  déguenillés.  » 


II 


Tandis  que  l'émeute,  trouvant  partout  à  Montmartre  le  terrain 
Hbre,  couvrait  les  buttes  et  leurs  abords  de  barricades,  au  Château- 
Rouge,  où  le  malheureux  général  Lecomte  avait  été  conduit  pri- 
sonnier, commençait  un  drame  abominable  et,  l'assassinat  commis 
dans  les  conditions  les  plus  odieuses,  allait  inaugurer  une  insur- 


(i)  Déposition  du  général  d'Aurelle  de  Paladines  ;  enquête  sur  le  48  mars. 
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rection  qui  devait  se  téftfiîner  par  le  meurtre  des  otagêâ  et  ['iùCéû* 
die  d'une  partie  de  Paris.  Ces  affreuses  scènes  ont  été  racontées 
par  une  des  victimes,  témoin  oculaire,  dont  le  récit  émouvant  en 
dit  plus  sur  le  caractère  de  l'insurrection  du  18  mars,  que  tous  les 
commentaires. 

M.  le  capitaine  Beugnot,  officier  d'ordonnance  du  ministre  de  la 
guerre,  avait  été  chargé  par  le  général  Le  FIô,  d'explorer  les  quartiers 
de  Belleville  et  de  Montmartre,  pour  lui  rendre  compte  de  Tenlèvement 
des  canons.  Arrêté  par  une  foule  furieuse  à  rinlergection  du  boule- 
vard Magenta  et  du  boulevard  extérieur,  il  fut  renversé  de  son  che- 
val, emmené  de  force  d'un  cantonnement  à  Taulre  à  la  recherche  du 
Comité  central  qui  concentrait  à  ce  moment  tous  les  pouvoirs  politi- 
ques, civils  et  judiciaires,  et  conduit  enfin  au  Château-Rouge.  Après 
une  heure  d'attente  et  d'outrages,  il  fut  introduit  dans  une  chambre 
où  se  trouvait  un  capitaine  du  109*  bataillon  de  la  garde  nationale, 
Simon  Mayer,  qui  lui  apprit  que  le  général  Lecomte,  abandonné  par 
ses  troupes,  venait  d'être  amené  comme  prisonnier. 

Plusieurs  autres  officiers  également  arrêtés  par  leurs  propres  sol- 
dats, avaient  été,  comme  M.  Beugnot,  conduits  au^Château-Rouge,  et 
enfermés  dans  une  chambre  du  premier  étage.  Vers  une  heure,  un 
mouvement  de  mauvais  augure  se  produisit  dans  le  jardin.  Des  gar- 
des nationaux  formaient  la  haie  et  mettaient  la  baïonnette  au  canon. 
Le  capitaine  Mayer  vint  prévenir  les  prisonniers  qu'il  avait  ordre  de 
les  faire  conduire  aux  buttes  Montmartre  où  se  tenait,  leur  dit-il,  le 
Comité  central  qu'on  cherchait  inutilement  depuis  le  malin.  Qui  avait 
donné  cet  ordre?  Le  porteur  était  un  inconnu  ;  l'ordre  émané  du 
Comité  central  n'avait  aucun  caractère  régulier,  et  Mayer  livrait 
indignement  ceux  qui  lui  avaient  été  confiés.  Prisonniers  de  la  garde 
nationale,  les  officiers  auraient  dû  être  gardés  par  elle  au  Château- 
Rouge,  ou  conduits  à  la  mairie  du  18**  arrondissement  si  leurs  gardiens 
ne  s'étaient  pas  senti  la  force  de  les  proléger.  Les  envoyer  à  Mont- 
martre au  milieu  de  l'effervescence  du  moment,  c'était  les  envoyer 
à  la  mort.  M.  le  capitaine  Beugnot  et  ses  compagnons  d'infortune 
ne  se  faisaient  aucune  illusion  et  «  s'attendaient  bien  à  ajouter  un 
»  deuxième  acte  à  la  tragédie  du  général  Bréa  et  de  son  aide  de  camp, 

740  ^ 
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j>  lâchement  assassinés,  le  24  juin  1848,  à  la  barrière  de  Fontaîne- 
»  bleau  (!)•)> 

Le  général  Lecomte  avait  été  gardé  au  secret  dans  une  chambre 
séparée;  on  le  fit  descendre,  les  prisonniers  l'aperçurent  alors  pour 
la  première  fois  et  le  saluèrent,  les  officiers  de  la  garde  nationale  en 
firent  autant.  Le  général,  dit  le  témoin,  avait  Pair  calme  et  résolu. 
Les  gardes  nationaux  qui  faisaient  la  haie  insultaient  les  prisonniers 
et  les  menaçaient  d'une  fin  prochaine.  Des  femmes  ou  plutôt  des 
furies  leur  montraient  le  poing,  les  accablaient  de  huées  et  d'impréca- 
tions. Ils  traversent  ainsi  tout  le  quartier  et  gravissent  le  calvaire  de 
Montmartre,  véritablement  redevenu  pour  eux  le  mon5  martyrum* 
A  plusieurs  reprises,  la  foule  se  jetant  sur  l'escorte,  menaçait  de  tout 
massacrer  ;  elle  grossit  sur  la  route  et,  à  mesure  qu'elle  devient  plus 
épaisse,  les  cris  de  mort  redoublent  d'intensité.  Arrivés  au  haut  de 
la  butte,  on  fait  entrer  les  prisonniers  dans  une  petite  maison  de  la 
rue  desRosierS;  où  siégeait,  leur  dit-on,  le  comité.  On  les  enferme 
dans  une  salle  obscure  du  rez-de-chaussée  ;  le  général  Lecomte  de- 
mande à  voir  immédiatement  le  Comité  et  se  plaint  d'être  arrêté  sans 
raison  et  sans  jugement. 

Le  capitaine  Mayer  n'avait  pas  suivi  les  prisonniers  à  la  rue  des  Ro- 
siers. Un  lieutenant  de  la  garde  nationale  fédérée,  qui  portait  presque  le 
même  nom,  Meyer,  du  79*  bataillon,  leur  fit  un  rempart  de  son  corps. 
Le  Comité  n'arrivait  pas,  ou,  peut-être,  ne  se  montrait  pas;  la  foule, 
de  plus  en  pFus  furieuse,  redouble  ses  cris  de  mort,  brise  les  carreaux 
de  la  fenêtre,  enfonce  le  châssis  qui  la  sépare  des  prisonniers.  Ce 
sont  des  soldats  et  des  gardes  mobiles  qui  se  jettent  les  premiers  sur 
le  général.  «  Un  de  ces  misérables,  dit  M.  Beugnot,  lui  met- 
»  tant  le  poing  sur  la  figure,  lui  criait  :  «  Tu  m'as  donné,  une  fois, 
»  trente  jours  de  prison  ;  c'est  moi  qui  te  tirerai  le  premier  coup  de 
»  fusil. — C'était  une  scène  hideuse,  è  rendre  fou,  bien  que  nous  ayons 
»  tous  fait  le  sacrifice  de  notre  vie.  Il  était  cinq  heures,  une  clameur 
»  immense  domine  toutes  les  autres,  une  bousculade  affreuse  se 
»  presse  dans  la  cour  et  nous  voyons  tout  à  coup  jeter  au  milieu  de 
>  nous,  un  vieftlard  à  barbe  blanche,  vêtu  d'habits  bourgeois,  noirs 

[h  )  Voyez  1§  récit  de  M.  le  capitaine  BeugnoU 
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»  el  cmffé  d'uu  chapeau  de  haute  forme.  »  C'était  le  général  Clément 
Thomas. 

Soit  qu'il  voulût  juger  par  lui-même  du  résultat  de  rexpéditioa 
matinale  dont  il  avait  été  informé,  soit  qu'il  fût  poussé  par  la  géné- 
reuse pensée  de  réclamer  un  de  ses  officiers  d'ordonnance  dont  les 
insurgés  venaient,  lui  disait-on,  de  s'emparer,  le  général  s'était  avan- 
cé  pi*ès  de  la  place  Pigalle;  reconnu  par  des  gardes  nationaux  et 
des  mobiles,  il  avait  été  arrêté,  traîné  comme  le  général  Lecomte  au 
Gbâteau-Rouge  et  de  là  conduit  à  la  fatale  maison  de  la  rue  des  Ro- 
siers, Son  arrivée  mil  le  comble  à  la  fureur  des  gardes  nationaux.  Les 
bataillons  de  Montmartre  et  de  Belleville,  les  soldats  de  Flourens  ne 
pouvaient  pardonner  à  Tex-commandant  de  la  garde  nationale  sa  sé^ 
vérité  pendant  le  siège  et  les  ordres  du  jour  dans  lesquels  il  avait 
stigmatisé  leur  lâcheté  ;  ils  réclament  à  grands  cris  la  mort  do  celui 
qui  fut  leur  chef;  bientôt  ce  ne,  sont  plus  des  cris,  mais  des  hurle - 
nft^pts,  c<  J.a  foule,  bête  furieuse  et  déchaînée,  dit  M.  Beuguot,  veut 
»  du  sang.  Celui  de  Clément  Thomas  coule  le  premier  ;  on  le  saisit 
»  au  collet,  malgré  la  résistance  du  lieutenant  Meyer  et  de  quelques 
»  autres  citoyens  courageux  qui  retombent  épuisés,  pendant  que 
».  nous  autres,  gardés  à  vue  et  couches  en  joue  à  chaque  instant, 
»  nous  ne  pouvons  bouger*  Un  vieux  capitaine,  décoré  de  juillet, 
»  est  un  des  plus  ardents  à  invectiver  le  général,  qui  disparaît  à  nos 
»  yeux,  est  entraîné  à  quelques  pas  de  la,  et  fusillé  par  dix  ou  douze 
)'  coups  qui  répondent  lugubrement  dans  nos  cœurs.  —  Ce  ne  fut 
»  pas  un  feu  de  peloton,  ajoute  encore  le  témoin,  mais  ce  forent  des 
»  coups  isolés,  tirés  Tun  après  l'autre  comme  dans  un  fou  de  tirail- 
»  leurs/»  Le  malheureux  général,  put,  avant  que  ses  bourreaux  Ta- 
chevassent,  leur  reprocher  leur  lâcheté.  Quelques  instants  après  lui,  le 
général  Lecomte  subit  le  même  sort  ;  tous  deux  moururent  en  soldats. 

11  était  six  heures  du  soir,  le  Comité  central  était  toujours  introu- 
vable. On  arracha  de  celte  maison  de  meurtre  les  autres  prisonniers 
qui  n'espéraient  plus  en  sortir  vivants,  La  garde  nationale  hon- 
teuse et  effrayée  du  sanglant  spectacle  auquel  elle  vient  d'assister 
l'arme  au  bras,  leur  fait  une  escorte  serrée  et  ils  sont  reconduits 
au  Cbâtegu-Rouge  où  il  eût  été  si  facile  de  les  garder  le  matin. 
11  n'y  eut  donc,  à  la  rqe  des  Rosiers,  ni  simulacre  d'interrogatcâre, 
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îlî  jdgêihettt.  Dàilâ  cette  séène  de  cannibaleë,  aii  ttiîiieti  dô  ces  masses 
furieuses  qui  encombraient  la  maison,  le  jardin,  la  cour  et  les  rues 
adjacentes,  une  seule  voix  s'éleva  en  faveur  dés  victimes,  ce  fut  celle 
d'un  étranger,  d'un  officier  garibaldien  qui  réclama  en  vain  la  for-^ 
mation  d'une  cour  martiale  et  le  jugement  des  généraux. 

De  longues  heures  s'étaient  écoulées  depuis  leur  arrestation  sans 
que  le  Comité  central  eût  fait  aucun  effort  sérieux  pour  empêcher  le 
meurtre.  En  vain,  quelques-uns  de  ses  membres  ont-ils  protesté  de 
leur  impuissance  ;  la  responsabilité  du  sang  versé  retombe  sur  ceux 
qui  n'avaient  qu'un  ordre  à  donner  pour  arrêter  la  foule  et  qui  ne  le 
donnèrent  pas,  ou  le  donnèrent  trop  tard.  Par  une  étrange  fatalité, 
la  municipalité  du  18®  arrondissement  qui  siégeait  bien  près  du  théâ- 
tre du  crime  n'intervint  aussi  que  trop  tard.  «  A  peine,  dit  en  termi- 
»  nant  M.  Beugnot,  avions-nous  fait  quelques  pas  pour  redescendre 
»  des  buttes,  que  nous  voyons  accourir,  effaré  et  très-pâle,  un  homme 
»  vêtu  de  noir  el  portant  en  sautoir  une  écharpe  tricolore.  «  Où 
»  menez-vous  ces  officiers  ?  »  s'écrie-t-il.  Il  croit  qu'on  nous  mène 
»  au  supplice  et  le  malentendu  qui  s'engage  entre  lui  et  notre  escorte 
»  nous  fait  perdre  du  temps,  ameute  encore  la  foule  el  manque  de 
^  nous  devenir  fatal  I  Nous  demandons  quel  est  cet  homme.  On 
»  nous  répond  que  c'est  M.  Clemenceau,  maire  du  18*  arrondisse- 
»  ment  et  député  de  Paris 

»  Nous  tenons  à  constater  qu'il  n'a  paru,  au  milieu  de  ces  scènes 
»  honteuses  et  sanglantes,  qu'il  aurait  peut-être  pu  empêcher,  qu'à 
»  six  heures  du  soir,  après  l'assassinat  des  deux  généraux  !  » 

Dans  le  premier  moment,  Paris  ne  voulut  pas  croire  au  ^double 
meurtre  de  la  rue  des  Rosiers  ;  les  circonstances  qui  l'avaient  ac- 
compagné semblaient  un  horrible  retour  à  la  barbarie.  Quand  la 
vérité  se  fit  jour,  les  honnêtes  gens  sentirent  le  rouge  leur  monter  au 
front.  «  Voilà  93  qui  revient  »  disait-on  tout  haut.  Il  devait  être, 
hélas  1  dépassé  par  la  Commune. 

Le  30  mars,  M.  Clemenceau  essaya,  dans  une  lettre  embarrassée,  de 
répondre  au  récit  de  M.  Beugnot.  11  résulte  des  termes  de  sa  lettre  qu'il 
savait  depuis  le  matin  le  général  Lecomte  prisonnier  au  Château- 
Rouge,  poste  occupé  par  plusieurs  bataillons  de  la  garde  nationale  de 
on  arrondissement,  et  qu'il  avait  lui-même  confié  le  prisonnier  à  la 
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garde  du  capitaine  Mayer.  «  Il  ne  fut  prévenu,  dit-il,  qu'à  4  heures  1/2, 
»  que  le  général  Clément  Thomas  venait  d'être  arrêté  et  traîné  lui 
y>  aussi  à  la  rue  des  Rosiers,  où  les  deux  généraux  étaient  menacés 
)>  d'être  fusillés.  »  Mais  M.  Clemenceau  n'explique  pas  comment  des 
prisonniers  ont  pu  être  enlevés  du  Château-Rouge  par  de  misérables 
assassins  sur  les  intentions  desquels  le  capitaine  Mayer  n'avait 
aucun  doute,  puisqu'il  les  faisait  connaître  à  4  heures  1/2  à  la  mu- 
nicipalité du  18*  arrondissement. 

C'est  sur  les  informations  de  Mayer  que  le  maire  courut  au  lieu  du 
supplice  où  il  arriva  trop  tard.  Un  de  ses  amis  nous  dit,  qu'après  la 
catastrophe,  il  répétait  sans  cesse  :  «  Jamais  de  ma  vie  je  n'oublierai 
»  cela;  il  est  impossible  de  rien  imaginer  de  semblable.  Des 
»  hommes,  des  femmes,  des  enfants,  ivre^  de  sang  et  de  fureur,  dan- 
»  sant  autour  de  ces  deux  cadavres  à  demi-nus  et  hurlant  ;  c'était 
»  horrible  comme  un  cauchemar,  (1)  »  Oui  assurément  c'était  hor- 
rible pour  tous,  mais  pour  ceux-là  surtout  qui  ne  pouvaient  décliner 
une  part  de  responsabilité  dans  le  double  meurtre  qu'ils  n'avaient 
pas  su  prévenir  î 

m 

Pendant  toute  la  matinée  du  18  mars,  le  Gouvernement  resta  en 
permanence  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Vers  midi  le  Chef 
du  Pouvoir  exécutif,  apprenant  que  les  gardes  nationaux  de  Tordre 
n'avaient  pas  répondu  à  l'appel,  fit  rédiger  par  M.  Picard  et  afficher 
une  nouvelle  proclamation.  «  Le  Gouvernement,  disait  le  ministre, 
>  vous  appelle  à  défendre  votre  cité,  vos  foyers,  vos  familles,  vos 
»  propriétés.  Quelques  hommes  égarés,  se  mettant  au-dessus  des 
>^  lois,  n  obéissant  qu'à  des  chefs  occultes,  dirigent  contre  Paris  les  ca- 
»  nous  qui  avaient  été  soustraits  aux  Prussiens.  Us  résistent  par  la 
>^  force  à  la  garde  nationale  et  à  l'armée.  Voulez- vous  le  souffrir? 
»  Voulez-vous,  sous  les  yeux  de  l'étranger,  prêt  à  profiter  de  nos 
»  discordes,  abandonner  Paris  à  la  sédition?  Si  vous  ne  l'étouffez 
»  pas  dans  son  germe,  c'en  est  fait  de  la  République  et  peut-être  de 
»  la  France  !  Vous  avez  leur  sort  entre  vos  mains.  Le  Gouvernement 

(1)  Voyez  Fouvrage  mWixiXé  la  Résistance,  les  Maires,  la  Députés  de  Paris  et  le  Co-^ 
mUé central  du i%au%^  mars,  p,  55* 


L 
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)>  a  voulu  que  vos  armes  vous  fussent  laissées.  Sàisissez-tes  avec 
»  résolution,  » 

Un  peu  plus  tard,  dans  la  journée,  les  cheft  du  mouvement  cher- 
chant à  favoriser  Tinaction  de  la  gardé  nationale  en  pi'opageaîit  des 
bruits  de  restauration  monarchique,  les  Ministres  essayèrent  de  ras^ 
surer  le  peuple  par  une  nouvelle  proclamation  :  «  On  répand  le  bruit 
»  absurde  que  le  Gouvernement  prépare  un  coup  d'Etat.  * . .  Les  me- 
»  sures  qu'il  a  prises  étaient  indispensables  au  maintien  de  l'ordre.  Il 
»  a  voulu  et  îl  veut  en  finir  avec  un  comité  insurrectionnel,  dont  les 
»  membres  presque  tous  inconnus  à  la  population,  ne  représentent 
»  que  les  doctrines  communistes  et  mettraient  Paris  au  pillage  et  la 
y>  France  au  tombeau,  si  la  garde  nationale  et  l'armée  ne  se  levaient 
»  pour  défendre  d'un  commun  accord  la  patrie  et  îa  République.  » 

Toutes  ces  proclamations  étaient  excellentes,  toutefois,  il  y  avait 
quelque  chose  de  bien  triste  dans  leur  abondance  même  ;  Paris  affolé 
ne  pouvait)  à  ce  moment,  entendre  ni  le  langage  de  la  toison  ni  celui 
du  patriotisme*  Il  s'agissait  de  canons  et  non  de  phrases,  le  sang 
avait  coulé,  la  force  seule  pouvait  avoir  le  dernier  mot.  Maïs  la  force 
on  ne  l'avait  pas,  et  on  essayait  vainement  d'arrêter  les  défaillances  de 
la  garde  nationale  en  faisant  appel  à  ses  intérêts  comme  à  son  patrio- 
tisme. L'armée  avait  été  mal  engagée  ;  elle  était  compromise,  dissé- 
minée sur  trop  de  points.  M.  Thiers,  jugeant  alors  la  situation  en 
homme  d'Etat  ;  et  avec  Texpérience  de  nos  révolutions,  décida  que  le 
Gouvernement  et  l'armée  quitteraient  Paris  pour  se  transporter  à 
Versailles.  Le  général  Vinoy  et  le  Ministre  de  la  guerre  partagèrent 
presque  seuls  l'avis  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif:  la  plupart  des  au- 
tres Ministres  croyaient  qu'il  fallait  rester  à  Paris  et  qu'on  pouvait 
encore  y  dominer  l'insurrection. 

L'histoire  dira  sans  doute  que  cette  résolution  a  sauvé  la  France; 
mais  elle  blâmera  certainement  la  coupable  impéritie  avec  laquelle 
furent  exécutés  les  ordres  de  M.  Thiers.  Les  administrations  furent 
presque  toutes  abandonnées  avec  une  précipitation  que  rien  ne  moti- 
vait et  que  rien  ne  justifie,  une  partie  des  troupes  oubliées  date  Paris 
sans  ordres  et  sans  direction  ;  des  sommes  considérables  laissées  au 
ministère  des  finances,  à  rJHôtel-de-Ville,  etc.,  etc.  Il  faut  acCusef  de 
cette  retraite  précipitée,  non  pas  seulement  la  faiblesse  des  hommes 
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mais  la  situation  morale  de  Paris,  la  désorganisation  complète  de  tous 
les  services  administratifs,  et  Toubli  déjà  ancien  de  toute  hiérarchie 
comme  de  toute  discipline. 

M,  Thiers  quitta  le  ministère  des  affaires  étrangères  à  trois  heures 
et  demie.  Avant  de  partir  il  donna  au  général  Vinoy  l'ordre 
de  rallier  toutes  les  troupes  à  Versailles  et  surtout  de  lui  envoyer 
la  brigade  Daudel  qui  occupait  les  forts  du  Sud,  le  Mont-Valé- 
rien  et  Courbevoie.  Cette  brigade  n'avait  pas  été  en  contact  avec 
rémeute,  et  M.  Thiers  jugeait  important  de  Ta  voir  à  Versailles  comme 
noyau  de  l'armée  qu'il  songeait  dès  lors  à  reformer,  M.  Thiers  était 
parti  sous  la  protection  de  Tescorte  du  général  en  chef,  commandée 
par  le  lieutenant  Goëbb  ;  il  tenait  si  fort  à  Tordre  qu'il  avait  donné  de 
lui  envoyer  de  suite  la  brigade  Daudel  à  Versailles,  qu'au  pont  de 
Sèvres,  au  moment  de  se  séparer  de  son  escorte,  il  réitéra  cet  ordre, 
par  écrit,  au  crayon,  et  le  remit  à  M.  Goëbb,  pour  le  porter  aa  com- 
mandant en  chef(l). 

Âvatit  de  suivre  le  Gouvernement  à  Versailles,  où,  fortifié  parla 
présence  et  l'appui  de  TAssemblée  nationale,  il  va  bientôt  reconsti- 
tuer l'armée  et  retrouver  la  décision  et  l'énergie  qui  permettront  à  la 
France  de  se  reconnaître  et  de  vaincre  une  insuri^ection  insensée,  il 
faut  suivre  les  progrès  de  cette  insurrection  et  dire  comment  s'établît 
la  prétendue  commune  de  Paris. 


IV 

Pour  le  Comité  centPâl,  les  événements  de  Montmartre,  la  retraite 
de  l'armée,  la  défection  de  la  garde  nationale,  étaient  une  victoire  sur 
laquelle  il  n'avait  pas  dû  compter;  il  s'agissait  d'en  profiter.  Com- 
*  posé  d'hommes  obscurs,  dont  Paris  n'avait  jamais  ehlendu  prononcer 
les  noms,  le  Comité  n'hésita  pas  cependant  à  s'emparer,  dans  l'après- 
midi  du  18  mars,  de  toutes  les  administrations.  Un  chef  audacieux, 
Charles  Lullier,  ancien  lieutenant  de  vaisseau,  honteusement  chassé 
de  la  marine,  eut  sous  son  commandement  immédiat  toutes  les  forces 
disponibles  de  la  garde^  nationale  avec  mission  de  prendre  le  plus  ra- 

(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  le  général  Vinoy, 
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pidement  possible  et  par  tous  les  moyens  qu'il  jugerait  convenables, 
possession  de  Paris.  Lullier  a  raconté  lui-même  ses  faits  et  gestes 
dans  une  lettre  datée  de  la  Conciergerie  le  28  mars.  Parti  avec  douze 
gardes  nationaux  et  trois  ordonnances  seulement  du  siège  du  Comité 
central,  rue  de  Barroy,n*^  11,  il  rallie  sur  sa  route  les  bataillons  épars 
de  la  garde  nationale  qu'il  rencontre,  s'empare  successivement  de 
l'Hôtel-de- Ville,  de  la  préfecture  de  police,  de  la  place  Vendôme  et  des 
Tuileries.  Le  lendemain  19,  le  Comité  nommait  Lullier,  général  de 
division  et  commandant  en  chef  de  la  garde  nationale  de  Paris.  Celui- 
ci  transformait  la  place  de  THôtel-de-Ville  en  un  camp  retranché  qu'il 
couvrait  de  canons,  et  faisait  occuper  par  sa  troupe  la  plupart  des 
mairies,  treize  sur  vingt;  les  autres  avaient  des  postes  appartenant 
au  moins  pour  moitié  au  parti  de  l'insurrection. 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris  n'avaient  pas  été  prévenus  de 
Tordre  donné  par  le  gouvernement  de  reprendre  par  la  force  les 
canons  de  Montmartre.  Ce  fut  seulement  dans  la  journée  du  18  que 
la  plupart  d'entre  eux  apprirent  les  événements  de  la  matinée.  En 
présence  d'une  insurrection  qui  grandissait  d'heure  en  heure,  et  que 
l'abstention  ou  la  complicité  de  la  garde  nationale  rendait  de  plus 
en  plus  grave,  ils  ne  reçurent  aucune  communication  ni  de  THÔtel- 
de- Ville,  ni  du  Ministère  de  Tintérieur.  Us  essayèrent  de  se  réunir, 
avec  quelques  représentants  de  la  Seine,  à  la  mairie  du  troisième 
arrondissement;  mais,  faute  d'avoir  été  prévenus,  un  bien  petit 
nombre  de  maires  et  de  députés  s'y  rendirent.  On  s'ajourna  pour  le 
soir,  à  six  heures,  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  rue  de  la 
Banque.  Là,  sous  la  présidence  de  M.  Tirard,  on  discuta  très-vive- 
ment ce  qui  s'était  passé  à  Montmartre  ;  l'assemblée  était  nombreuse, 
elle  représentait  fidèlement  les  divers  partis  qui  divisaient  Paris,  et 
l'on  put  prévoir  dès  cette  première  réunion  l'impuissance  radicale 
du  pouvoir  municipal  en  présence  d'une  insurrection,  qui  voulait 
avant  tout  renverser  le  Gouvernement  et  la  société,  quitte  à  se  diviser 
à  son  tour  quand  il  faudrait  mettre  quelque  chose  à  leur  place. 

La  retraite  du  Gouvernement  ne  laissait  pourtant  dans  Paris  d'au- 
tre autorité  légale  que  celle  des  maires  ;  c'était,  et  j'emprunte  ici  les 
expressions  de  l'un  d'entre  eux,  un  devoir  pour  les  magistrats  de  Pa- 
ris de  se  constituer  en  une  sorte  de  gouvernement  localisé  dans  la 


—  73  — 

grande  ville.  Une  manquait  pas,  dans  la  réunion  de  la  rué  delà  Banque, 
d'hommes  qui  se  fussent  trouvés  à  la  hauteur  de  ce  grand  devoir, 
mais  ils  étaient  trop  divisés  d'opinions  et  de  principes;  et  puis  n'é- 
tait pas  môme  maîtres  dans  leurs  propres  mairies,  comment  au- 
raient-ils pu  gouverner  la  cité?  Dans  chaque  arrondissement  une  force 
organisée  contre  eux  sous  le  titre  de  comités  de  surveillance ,  de  vigi- 
lance ou  d'armement,  était,  comme  nous  l'avons  dit,  plus  ou  moins 
maîtresse  de  toutes  choses  et  recevait  le  mot  d'ordre  du  Comité 
central.  L'absence  d'unité  dans  le  conseil  municipal  et,  par  suite, 
son  impuissance  absolue  pour  toute  action  collective  provenait  aussi 
de  la  manière  dont  il  avait  été  nommé  après  le  31  octobre.  Par  un 
sentiment  de  conciliation  exagéré,  on  avait  voulu  alors,  que  toutes  les 
opinions,  même  les  plus  avancées,  fussent  représentées  dans  la  mu- 
nicipalité de  Paris.  De  fort  honnêtes  gens  avaient  voté  pour  leurs 
adversaires  politiques  ;  un  des  plus  honorables  témoins  de  Tenquête 
nous  a  dit  qu'il  avait  dû  refuser  délaisser  inscrire  son  nom  sur  une  liste 
de  candidats  à  côté  de  celui  d'un  membre  de  l'Internationale,  ce  qui 
lui  avait  valu  de  n'être  nommé  qu'au  second  tour  de  scrutin.  Du  31 
octobre  au  18  mars  les  maires  s'étaient,  par  suite  des  circonstances, 
plus  occupés  de  politique  que  d'administration  municipale  et  les  di- 
visions s'étaient  encore  accentuées. 

L'assemblée  des  maires  réunie  dans  la  soirée  du  18  mars  à  la  mairie 
du  deuxième  arrondissement,  se  composait  de  trois  éléments  distincts 
et  peu  faits  pour  s'accorder,  a  Un  certain  nombre  de  membres,  a  dit 
»  M.  Desmaret,  étaient  absolument  avec  la  Commune;  d'autres  abso- 
»  lument  contre  la  Commune,  j'en  étais  avec  M.  Vacherot.  Puis  il  y 
»  avait  un  intermédiaire  très-nombreux  qui  était  près  de  la  Comiriune 
»  et  lui  servait  d'auxiliaire....  »  Et,  comme  on  demandait  au  témoin 
dans  quelle  proportion  ces  divers  éléments  étaient  représentés,  il  a 
répondu  :  «  11  y  avait  peut-être  une  dizaine  de  membres  foncièrement 
3»  dans  les  idées  du  Gouvernement  régulier  sur  quatre-vingts,  tant 
»  maires  qu'adjoints.  Les  autres  étaient  dans  des  idées  politiques  qui 
>  les  rapprochaient  de  la  Commune  ou  d'un  rôle  auxiliaire  de  la 
y>  Commune.  (1)  * 

(1)  Déposition  de  M.  Desmaret. 

740  10 


rf^  _    ■-  - 


~  74  — 

M.  Hèfigon  classe  à  peu  çi^s  de  la  même  manière  lés  forces  de 
la  résistaccB  et  du  Comité  Central.  «  La  réunion  des  tnâirés,  a-t-il  dit, 
X)  se  céhiposait  d'Un  groupe  d'hommes  qui  voulaient  bien  se  dé- 
»  fendre,  d'iin  certain  noinbte  de  membres  qui  étaient  du  Comité 
-»  central  et  d'autres  qui  nageaient  entre  deux  eaux.  »  Un  troisième 
témoin,  M.  Degouve-Denuncques ,  nous  a  dit  :  «  11  y  avait  des 
»  maires  qui  croyaient  qu'il  fallait  s'entendre  avec  le  Comité  central 
>>  bien  plutôt  qu'avec  le  Gouvernement  dé  Versailles.  Ces  hommes 
»  disaient  qu'il  y  avait  plus  à  gagner  pour  la  République  à  marcher 
»  d'accord  avec  le  Comité  de  THôtel-de-Ville  qu'à  chercher  à  se  rat- 
»  tâcher  au  Gouvernement  légal  (1).  > 

Les  partisans  de  la  résistance  avaieht  peu  de  foi  dans  une  trans- 
action quelconque  avec  le  Comité  ;  ils  répugnaient  à  tout  pacte  avec 
lui  et  se  rattachaient  à  la  seule  autorité  légitime,  celle  de  Versailles. 
D'autres  croyaient  de  bonne  foi  au  Comité  central,  et  n'éspéraiénl 
rien  dé  lâ  résislaiicé.  Voulant  à  tout  prix  éviter  l'effusion  du  sang, 
ils  comptaient  sur  un  compromis  pour  résoudre  ^inextricable  diffi- 
culté dé  lâ  situation.  Les  affiliés  dé  l'Internationale  avaient  un 
pied  à  i'Hôtél-de-Ville  et  un  pied  rue  de  la  Banque  ;  plus  assidus 
aui  réunions  du  Comité,  ils  n'apparaissaient  au  milieu  des  maires 
que  lorsqu'il  s'agissait  de  signer  une  transaction.  Quelques  députés 
de  Paris,  liés  à  l'Internationale  par  leur  passé  ou  leurs  convictions, 
étaient  opposés  à  toute  résistance  ;  ils  tenaient  en  apparence  la  ba- 
lancé ^âte  entre  l'Assemblée  nationale  et  l'insurrection,  mais  ils  pen- 
chaient évidemment  pour  celle  dernière.  Ce  sont  eux  qui  provoquè- 
rent lia  démarche  des  maires  à  Versailles,  qui  rédigèrent  les  proposi- 
liôûs  déposées  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  ;  enfin,  sans  mandat  de 
letirs  collègues,  ils  allèrent  le  25  mars  déconseiller  la  résistance 
ati  Grand-Hôtel,  achevant  ainsi  de  décourager  la  garde  nationale 
de  Tordre. 

La  réunion  permanente  des  maires  était  en  outre  envahie  par  les 
hommes  de  rflôtel-de-Ville  qui  ne  se  faisaient  pas  faute  de  rensei- 
gner ensuite  le  Comité  ;  Minière  y  vint  deux  fois  ;  Cournet,  Ranc, 
Ulysse  Parent  et  d'autres  encore,  assistèrent  sans  aucune  espèce  de 

1   (1)  Déposition  do  M.  Héligon. 
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titre  aux  délibérations.  Des  membres  da  Comité  central,  qui  s'étaient 
violemment  substitués  à  quelques  maires,  voulaient  représenter  les 
arrondissements  dont  ils  s'étaient  emparés  ;  il  fallut  expulser  Goupil 
et  Alix  qui  avaient  essayé  de  remplacer  MM.  Hérisson  et  Carnoti 
Ce  fut  à  la  demande^ énergique  de  M.  André  Murât,  adjoint  du  X«  ar- 
rondissement, que  cette  expulsion  fut  prononcée  ;  M.  Murât  Faisait 
cependant  partie  de  Tlnternalionale  et  avait  été  nommé  comme 
affilié  à  cette  société. 

Ce  qui  manquait  essentiellement  à  la  réunion  des  maires,  c'était 
la  communauté  d'idées  et  de  principes.  Le  défaut  d'entente  des  hom- 
mes du  parti  de  la  résistance  a  plus  fait  pour  le  triomphe  de  Tin- 
surrection  que  l'habileté  des  chefs  du  mouvement.  Assi  le  savait 
bien  lorsque,  repoussant  toute  idée  de  conciliation  »  il  disait  dans  une 
des  séances  du  Comité  qu'il  présidait  :  «  Nous  sommes  maîtres  de  la 
»  situation  ;  nos  adversaires  j  bien  (jue  décidés  en  apparence  à  la 
^  lutte,  n'ont  ni  organisation,  ni  communauté  d'idées  *. — <x  On  savait, 
»  a  dit  M.  Héligon^  que  le  Comité  central  avait  demandé  l'élection 
»  des  officiers  de  la  garde  nationale  à  tous  les  degrés,  le  chaii- 
»  gement  du  maire  de  Paris,  et  le  remplacement  du  général 
»  Vinoy  (I).  » 

Plusieurs  réunions  des  maires  et  des  adjoints  eurent  lieu  danè  là 
journée  du  18  mars.  La  majorité,  qui  aurait  dû  se  ranger  nettement 
du  côté  de  l'Assemblée  nationale  et  du  gouvernement,  essaya'  de 
donner  satisfaction  au  parti  de  l'insurrection  comme  à  celui  de  la 
résistance^  en  demandant  la  nomination  de  MM.  Dorian,  comme  maire 
de  Paris,  Edmond  Adam,  comme  préfet  de  police ,  Langlois,  comme 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  Billot,  comme  général  en  chef 
de  l'armée  de  Paris.  Dans  uùe  de  ces  réunions>  tenue  vers  sept  ou 
huit  heures  du  soir,  après  une  discussion  très-longue  et  très-animée 
où  les  diverses  opinions  de  résistance  et  de  transaction  se  firent 
jour,  on  convînt  qu'une  députation  composée  de  MM.  Tirard>  Vau- 
train,  Vacherptj  Bonvàlet,  Méline^  Tolain,  Hérisson,  Millière  et 
Peyrat,  irait  porter  cette  demande  au  gouvernement  réuni  eîi  per- 
manence au  Ministère  des  affaires  étrangères.  Des  maires  et  adjoilits 


(i)  Déposition  de  ft(.  Héiigon^ 
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très-dévoués  à  la  résistance  s'étaient,  oo  le  croît,  joints  à  leurs 
collègues;  ils  voulaient  à  tout  prix  éviter  l'effusion  du  sang,  et 
espéraient  que  les  concessions  demandées  rallieraient  au  Gouver- 
nement les  hommes  d'ordre  de  la  garde  nationale,  un  moment 
égarés. 

M.  Tirard  présenta  la  requête  des  maires.  M.  Jules  Favre  répon- 
dit :  c<  Messieurs,  ce  que  vous  demandez  est  impossible.  Des  choses 
»  abominables  ont  été  commises  ;  si  la  population  est  indifférente  à 
»  ces  choses,  je  n'ai  qu'à  me  retirer.  Si  demain  le  peuple  de  Paris  se 
»  soulève,  tout  peut  changer  de  face  ;  alors  je  com|)terai  sur  Tinitia- 
»  live  des  maires  et  sur  le  concours  de  la  garde  nationale.  »  Uun  des 
membres  de  la  députation  municipale,  M^  Vacherot,  ne  put  s'em- 
pêcher de  lui  serrer  la  naain  et  de  lui  dire  :  «  Vous  avez  raison.  » 
Toutefois  M.  Jules  Favre  promit  de  transmettre  tout  de  suite  la  re- 
quête des  maires  au  Chef  du  Pouvoir  exécutif  et  de  donner  une  ré- 
ponse dans  la  nuit. 

Tandis  que  cette  requête  des  maires  était  portée  au  Ministère  des 
affaires  étrangères,  l'Hôtel-de-Ville,  qui ,  protégé  par  une  division 
placée  à  la  caserne  Napoléon,  semblait  pouvoir  braver  l'insur- 
rection, tombait  entre  les  mains  des  fédérés.  Le  maire  de  Paris, 
M.  Jules  Ferry,  d'accord  en  cela  avec  les  ministres  de  l'Intérieur  et 
des  Affaires  étrangères,  voulait  défendre  le  palais  municipal.  Ce 
siégé  de  tous  les  gouvernements  insurrectionnels  que  nos  révolutions 
ont  portés  au  pouvoir,  ne  paraissait  pas  moins  important  au  point 
de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  stratégique.  Le  général  Vi- 
noy  dit  au  ministre  de  la  guerre  :  ce  Nous  n'avons  plus  que 
»  rflôteI-de-Vil!e  ;  si  on  l'abandonne,  tout  est  fini.  »  Mais  le  général 
Le  Flô  maintint  l'ordre  donné  par  M.  Thiers  de  faire  replier  toutes 
les  troupes  sur  Versailles,  M.  Vinoy  écrivit  en  conséquence  au  géné- 
ral Derroja,  qui  commandait  la  caserne  Napoléon  de  se  retirer  avec 
toutes  ses  forces.  Il  y  eut  néanmoins  quelques  hésitations  dans 
l'exécution  de  cet  ordre.  M.  Jules  Ferry  a  lu  à  votre  Commission 
plusieurs  dépêches  échangées  à  ce  sujet  entre  lui  et  le  ministre 
de  rintérieur.  M.  Picard,  cédant  aux  pressantes  réclamations  du 
maire  de  Paris,  adressa  un  contre-ordre  au  général  Derroja.  Celui-ci 
envoya  son  aide-f  de-camp  au  général  Vinoy,  qui  répondit  :  «  L'ordre 


^  77  _ 

est  (l*évacuet*  totit  de  suite,  f^  Le  général  Vinoy  faisant  allusion  à  cô 
/ait  dans  sa  déposition  nous  a  dit  :  «  Cet  ordre  ayant  été  exécuté  en 
»  retard,  le  général  Derrqja  fut  obligé  de  faire  sortir  ses  troupes  par 
»  Ips  souterrains,  la  baïonnette  en  avant,  et  une  dizaine  d'hommes 
»  ont  été  jetés  par  terre.  » 

En  quittant  rJBôtel-de- Ville  à  9  heures  1/2,  M.  Jules  Ferry  écri>§it 
aux  maires  de  Paris  :  «  Le  Pouvoir  exécutif  me  retire  toutes  les  forces 
ï>  qui  défendaient  THôtel-de-VilIe.  Je  ne  puis  le  défendre  à  moi  tout 
»  seul,  mais  dans  l'intérêt  de  la  fortune,  de  la  caisse  et  des  archives 
»  municipales,,  vous  devez  intervenir  pour  régulariser  ou  atténuer 
»  ce  qui  va  se  passer.  »  Les  maires  réunirent  en  effet  quelques 
bataillons  et  essayèrent  de  rentrer  à  l'Hôtel-de- Ville  ;  mais  quand 
leurs  délégués  s'y  présentèrent  vers  une  heure  du  matin ,  ils  trou- 
vèrent les  fédérés  en  possession,  M.  Ranvier  répondit  qu'il  était 
trop  tard,  que  le  Comité  était  installé. 


Le  Gouvernement  ne  se  trouvant  plus  en  sûreté  au  Ministère  des 
afiaires  étrangères,  se  réunit  secrètement  vers  neuf  heures,  chez 
M.  Calmon,  rue  Abbatucci.  L'inquiétude  et  l'agitation  étaient 
grandes.  «  M.  Picard  tombait ,  au  dire  de  M.  d'Aurelle  de  Pala- 
dines,  de  l'excès  de  la  confiance  dans  la  plus  triste  réalité.  » 
On  discuta  les  propositions  qui  avaient  été  apportées  par  la  dé- 
pulation  de  l'Assemblée  des  maires,  et  l'on  accorda  le  remplace- 
ment immédiat  du  Commandant  de  la  garde  nationale.  C'était  une 
concession  grave,  et  au  moins  inutile.  M.  Thiers,  consulté  par  le 
télégraphe,  avait  répondu  qu'il  ne  donnait  pas  son  approbation,  mais 
que  cependant  si  les  intérêts  du  service  l'exigeaient,  il  laisserait  faire. 
MM.  Jules  Favre  et  Picard  avaient  accordé  le  remplacement  du 
général  d'Aurellc  par  le  colonel  Langlois,  sans  consulter  leurs 
collègues,  ou  du  moins  sans  obtenir  leur  assentiment  formel.  Plus 
tard,  dans  la  môme  nuit,  quand  le  conseil  des  ministres  se  trouva 
réuni  à  l'École  militaire,  la  mesure  donna  lieu  à  une  discussion 
extrêmement  vive.  On  blâma  fortement  MM.  Jules  Favre  et  Picard  ; 
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deux  ministres  allèrent  même  jusqu'à  offrir  leur  démission.  L'histoire 
de  toutes  nos  révolutions  prouve  que  les  concessions  m  eâotremis 
n'ont  jamais  sauvé  aucun  gouvernement;  celle-ci  ne  devait  pas  avoir 
un  meilleur  résultat.  La  destitution  du  général  d'Aurelle  laissait  sans 
chef  et  sans  direction  les  bons  bataillons  de  la  garde  nationale,  et  la 
popularitéde  son  successeurnedevait  pas  suffire  à  rallier  les  mauvais. 
A  minuit  et  demi,  M.  Emile  Labiche,  secrétaire  général  du  ministère 
de  l'intérieur,  apportait  à  PAssemblée  des  maires  la  nomination  du 
colonel  Langlois  ;  on  chercha  immédiatement  le  colonel  pour  la  lui 
annoncer;  MM.  Paschal Grousset  et  Raoul  Rigault,  qui  éiaient  à  la 
mairie  du  deuxième  arrondissement  lorsque  M.  Langlois  y  arriva,  lui 
dirent  que  le  Comité  central  voyait  sa  nomination  avec  plaisir  et 
serait  très-flatté  s'il  se  rendait  à  l'Hôtel-de- Ville.  Les  collègues  de 
M.  Langlois  lui  conseillèrent  au  contraire  d'aller  immédiatement 
s'installer  à  la  place  Vendôme,  pour  y  prendre  possession  de  son 
commandement. 

M.  Langlois  répondit:  «  Avant  d'accepter  cette  nomination,  avant 
»  de  rendre  la  chose  officielle,  il  faudrait  savoir  si  l'on  veut  m'ac- 
»  cepter.  »  il  partit  pour  l'Hôtel-de-Ville  avec  MM.  Lockroy,  Cournet 
et  Paschal  Grousset.  C'était  marcher  vers  l'émeute  et  la  sanctionner 
involontairement,  en  quelque  sorte,  par  sa  présence  au  lieu  de  se 
disposer  à  la  combattre.  M.  Langlois,  dans  sa  loyauté,  espérait,  il 
est  vrai,  faire  reconnaître  son  autorité  par  le  Comité  central,  mais 
il  avait  trop  présumé  des  futurs  membres  de  la  commune.  Ils  vou»- 
lurent  lui  imposer  la  double  obligation  de  ne  tenir  son  mandat  que 
du  Comité  et  de  cesser  toute  relation  avec  Versailles .  On  ne  put 
s'entendre  ;  le  colonel  se  retira  et  alla  remettre  sa  démission  entre 
les  mains  des  maires  (1). 

Dans  cette  nuit  du  18  au  19,  quelques  minutes  avant  leur  départ  de 
l'École  militaire,  les  minisires  rédigèrent,  sous  l'empire  de  l'émotion  la 
plus  vive,  une  dernière  affiche  destinée  sans  doute  à  favoriser  l'action 


(1)  Voyez  la  déposUion  de  H.  Tirard,  qui  raconte  touie  la  scène  de  l'Hôtel~de-ViiIe.  Il 
dit  à  M.  Langlois  :  a  Vous  avez  eu  grand  tort  d'aller  à  rHôtel-de-Ville  ;  vous  n'aviez  rien 
>  à  faire  là.  Vous  auriez  mieux  fait  d'aller  immédiatement  avec  quelques  hommes  de  votre 
»  bataillon  vous  installer  place  Vendôme.  i> 
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du  nouveau  commandant  de  la  garde  nationale;  ils  ne  prévoyaient 
pas  alors  la  visite  du  colonel  à  THôtel-de- Ville  et  sa  retraite  précipitée. 
Les  ministres  rappelaient  d'abord  aux  gardes  nationaux  de  Paris  les 
crimes  commis  dans  la  journée  par  ordre  du  Comité  central,  puis  ils 
ajoutaient  :  —  «  Quels  sont  les  membres  de  ce  Comité  ?  Personne 
y>  à  Paris  ne  les  connaît  ;  leurs  noms  sont  nouveaux  pour  tout  le 
»  monde;  nul  ne  saurait  même  dire  à  quel  parti  ils  appartiennent, 
»  sont-ils  communistes,  ou  bonapartistes  ou  Prussiens?  sont-ils  les 
»  agents  d*une triple  coalition?  Quels  qu'ils  soient,  ce  sont  les  ennemis 
»  de  Paris  qu'ils  livrent  au  pillage,  de  la  France  qu'ils  livrent  aux 
»  Prussiens,  de  la  République  qu'ils  livreront  au  despotisme.  —  Les 
»  crimes  abominables  qu'ils  ont  commis  ôlent  toute  excuse  à  ceux 
»  qui  oseraient  ou  les  suivre  ou  les  subir,  —  Voulez-vous  prendre 
»  la  responsabilité  de  leurs  assassinats  et  des  ruines  qu'ils  vont  ac- 
»  cumuler?  Alors  demeurez  chez  vous  1  Mais  si  vous  avez  souci  de 
»  l'honneur  et  de  vos  intérêts  les  plus  sacrés,  ralliez-vous  au  gou- 
»  vernementde  la  République  et  de  l'Assemblée  Nationale.  » 

Il  ne  suffisait  pas  d'engager  la  garde  nationale  à  se  ranger  sous  le 
drapeau  de  Tordre,  il  fallait  lui  assurer  des  moyens  de  ralliement, 
et  pourvoir  à  la  solde  de  ceux  qui  répondraient  à  l'appel.  Dans 
la  matinée  du  19  mars,  au  moment  où  le  jour  allait  paraître, 
MM.  Tirard  et  Bonvalet,  délégués  par  leurs  collègues,  allèrent 
demander  au  ministère  de  l'intérieur,  des  pouvoirs  réguliers  pour  les 
maires  de  Paris,  et  de  l'argent  pour  payer  les  gardes  nationaux  qui 
viendraient  se  ranger  sous  leurs  ordres.  M.  Picard  était  parti  ;  le 
secrétaire  général,  M.  Labiche,  représentait  seul  le  gouvernement  à 
l'hôtel  Beauveau  ;  il  promit  de  télégraphier  à  Versailles,  et  à  une  heure 
il  apportait  à  l'assemblée  des  maires,  un  bon  de  cinquante  mille 
francs  sur  la  banque  de  France  et  la  délégation  suivante  : 

»  Le  ministre  de  l'intérieur,  vu  les  circonstances  dans  lesquelles 
»  se  trouve  la  ville  de  Paris;  considérant  que  l'Hôtel-de- Ville,  la 
»  préfecture  de  police  et  les  ministères  ont  dû  être  évacués  par 
>  l'autorité  régulière;  considérant  qu'il  importe  de  sauvegarder 
»  l'intérêt  des  personnes  et  de  maintenir  l'ordre  dans  Paris  ;  délègue 
»  l'administration  provisoire  de  la  ville  de  Paris  à  la  réunion  des 
»  maires.  » 
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M.  Labîche  dontia  en  outre  lecture  de  la  dépêche  en  date  du  Ift  Mafâ 
8^  h.  25  minut^  du  matîn,  par  laquelle  M,  Thiers  annonçait  aux  dé- 
partements quele  gouverneraenl  et  Tarmée  étaient  réunis  à  Versailles. 
L'armée  y  était  effectivement  arrivée  dans  la  matinée  et  dans  la  jour- 
née du  19.  Toutes  les  administrations  qui  avaient  reçu  ordre  de  venir 
y  joindre  le  gouvernement,  s'y  casaient  à  la  hâte.  Les  députés  étaient 
convoqués  pour  le  20.  Ceux  qui  se  trouvaient  à  Versailles  se 
réunirent  le  19  dans  une  des  salles  du  rez-de-chaussée  du  palais. 
L'abandon  de  Paris  et  surtout  celui  des  forts  était  l'objet  de  toutes 
les  préoccupations  ;  M.  Thiers  exposa  les  motifs  de  la  grave  détermi- 
nation qu'il  avait  dû  prendre;  le  salut  de  l'armée  lui  paraissait  celui 
de  la  France,  et  il  avait  voulu  avant  tout  soustraire  les  soldats  à  la 
contagion  de  Témeule.  Tout  en  approuvant  le  parti  pris,  les  députés 
insistèrent  pour  qu'on  occupât  les  forts  du  sud  et  celui  du  Mont- 
Valérien  ;  mais  M-  Thiers,  persuadé  que  le  Mont-Valérien  était 
suffisamment  gardé  (1),  et  toujours  résolu  à  ne  pas  disséminer  les 
forces  qui  lui  restaient,  ne  se  rendit  pas  à  leurs  instances,  et  le  soir 
quelques-uns  d'entre  eux  allèrent,  au  nom  de  leurs  collègues,  sup- 
plier de  nouveau  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  revenir  sur  Tordre 
d'évacuer  les  forts.  Le  général  Vinoy  intervint  dans  la  nuit  et  obtint 
l'autorisation  d'envoyer  au  Mont-Valérien,  qui  était  à  la  fois  la  clef 
de  Paris  et  le  rempart  de  Versailles,  le  119'  régiment  de  ligne,  dont 
on  était  sûr,  et  quelques  troupes  d'artillerie  et  du  génie.  H  était 
temps,  la  situation  de  la  forteresse  devenait  des  plus  critiques;  les 
troupes  de  la  division  Daudel,  en  la  quittant,  n'y  avaient  laissé  que 
deux  bataillons  de  chasseurs  désarmés  qui  avaient  été  envoyés  là 
comme  en  quarantaine,  en  attendant  qu'on  pût  les  faire  partir  pour 
l'Afrique.  Ces  bataillons  comptaient  dans  leurs  rangs  deux  des  pré- 
venus d'assassinat  du  malheureux  agent  de  police  jeté  à  l'eau  le 
27  Février  à  la  place  de  la  Bastille  ;  ils  étaient  aussi  mauvais  que 
possible  et  auraient  pu  pactiser  avec  l'insurrection. 

Le  général  Vinoy  a  raconté  devant  votre  Commission  son  entrevue 
avec  M.  Thiers  ;  elle  eut  lieu  le  20  à  une  heure  du  matin  ;  et  c'est 
à  la  suite  de  cette  entrevue  que  le  119*  fut  envoyé.  Le  récit  de 


(1)  Toir  la  déposition  deM.  Tliiers. 
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M.  Thiers  concorde  avec  celui  du  général  Vinoy*  et  Je  fis,  nous  dit- 

»  il,  occuper  le  Mont-Valérien,  on  y  envoya  un  bon  régiment 

»  Quant  aux  autres  forts,  nous  nous  serions  afiaiblis  si  nous  avions 
»  voulu  les  garder;  car  il  nous  aurait  fallu  au  moins  8,000  hommes 
»  pour  les  occuper,  nous  aurions  perdu  là  une  partie  notable  de  nos 
»  forces  ;  je  ne  gardai  donc  que  le  Mont-Valérien,  et  je  ramenai  tout 
»  le  reste.  »  Le  journal  militaire  du  commandant  du  fort  a  passé 
sous  les  yeux  de  votre  Commission  ;  il  achève  de  faire  la  lumière  sur 
ce  fait  important  de  la  conservation  du  Mont-Yalériën.  On  y  voit 
combien  fut  difficile  la  nuit  du  19  au  20  mars  ;  le  brave  lieute* 
nant-colonél  Lockner  n'avait ,  pour  veiller  à  l'entrée  du  fort ,  qu'un 
poste  de  vingt-huit  chasseurs  avec  vingt  fusils,  les  seules  armes  qui 
lui  fassent  restées.  C'est  à  grand  peine  qu'il  avait  pu  trouver  vingt 
huit  hommes  sûrs  dans  les  deux  bataillons  mutinés  qui  occupaient 
la  forteresse.  La  veille ,  les  chasseurs  à  pied  avaient  brisé  les  ser- 
rures de  toutes  les  poternes ,  de  telle  sotte  qu'on  ne  pouvait  en 
fermer  aucune.  Le  23*  bataillon  de  chasseurs  partit  à  six  heures  du 
matin,  le  21*  à  neuf  heures  ;  le  fort  n'était  plus  gardé  que  par  le  poste 
d'entrée,  lorsque  se  présenta  un  sergent-major  de  la  garde  natio- 
nale fédérée.  Il  annonçait,  au  nom  du  Comité  central,  l'approche  de 
deux  bataillons  des  Ternes  et  des  Batignolles  qui  venaient  prendre 
possession  du  fort  ;  mais  à  neuf  heures  et  demie  le  premier  bataillon 
du  119*  arrivait  de  Versailles  et  la  position  était  sauvée,  a  Le  soir, 
»  une  forte  colonne  de  gardes  nationaux  fédérés  venant  de  Paris, 
»  se  présenta  devant  le  Mont-Valérien  pour  le  sommer  de  se  rendre. 
»  Elle  se  retira  bientôt  devant  la  réponse  énergique  et  la  ferme 
ï>  attitude  du  commandant  (1).  » 


(0  Déposition  du  général  Vinoy. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 


BIÊUNION  DBS  HÀIRBS  ST  ABJOII^TS  i  UK  DOUBLB  CpUBANT  LA.  PABTi.<3pl  «  ^"^^ 
NÉGOOIB  AVEC  LE  COMITÉ  CBNTBAL; — PBOJET  DB  LOI  SUBLBS  ÉLBCTIONS  MPICI- 
CIPALES  SOUMIS  A  l'aSSBMBLÉB  NATIONALE  ;  —  OBfiANISATION  D^  LA  BESIS- 
TAl^CB  A  LA  MÀIBIB  DÛ  DElDClfilkiB  ABBONDISSEMEKT  ;  —  DÉCLABATION  DE  LA 
PBESÔfi  ;— MISSION  DE  l'amiral  SAÏSSBt  ;  — MANIÏ-riSTATION  Et  lilAÔSAÔRB 
DB  LA  PLAOB  YSNDÔMe;  -**-  BNYAHISSBMBNT  DBS  MÀIBIES  ;  —  LBS  MAtsiS  ât 
ADJOINTS  DANS  UNB  TBIBUNB  DB  l'aSSBMBLIÊB  A  YBBSAILLBS  ^  -^  PBOPOSITION 
PB  M.  ABNAUD  DB  L^ABIÂ^B  ;—  ÉLBCTIONS  PBOMISBS  AU  3  AYBIL  ;  -«  AFFICHE 
DB  l'aMIBAL  SAISSET  ;  —  EXPÉDITION  DU  COMITÉ  CONTBB  LA  MAIBIB  DU  1«'  AB- 

4 

BONDISSBMBNT  ;  «—  TRANSACTION  DES  MAGISTRATS  DU  1«^  ABBONDISSBMBNT 
AVEC  LE  COMITÉ,  ILâ  ACCEPTENT  LES  ÉLECTIONS  POUB  LE  30  MABS  *,  —  NOU- 
VELLES NÉeOCIATIONS  ENTBB  lË  COMITÉ  BT  LA  BÉUNION  1)E^  IIaIBB^  ET 
ADJOINTS  ;  --*•  ACbORD  CONCLU  ;  —  EXiGENOBS  DIT  COMITÉ,  RUPTURE  ET  BEPÈISB 
DES  NÉGOCIATIONS  ;  — -  LA  RÉUNION  DBS  MAIRES  BT  ADJOINTS  AOCBPTB  UH 
COMPROMIS  QUI  FIXB  LBS  ÉLECTIONS  AU  26  MARS  ;  —  AFFICHES  FALSIFIÉBS 
PAR  LE  COMITÉ; —  RETOUR  DE  l'aMIRAL  SAISSBT  A  VERSAILLES;  FIN  M 
LA  résistance;  —  l'assemblée  NATIONALE  REFUSE  D' APPROUVER  LA 
CONDUITE  DES    MAIRES. 


I 

Versailles,  garanti  par  le  Moiit-Valérîen, 'n'avait  plus  rieti  à  crain- 
dte;  Edais  à  Paris,  les  municipalités  restaient  seules  en  face  de  1* insur- 
rection. Nous  avons  déjà  signalé  lès  deux  courants  qui  partageaient  la 
réunion  des  maires  et  de  leiirs  adjoints.  Ce  double  tourant  va  se 
prononcer  de  plus  en  pliis  ;  leis  uns  se  montreront  décidés  â  résister 
jusqu'au, bout  pour  le  maintieii  de  Tordre  et  des  lois;  les  aiitreS, 
pleins  d'une  complaisance  fatale  pour  le  parti  de  la  Commune,  iront 
jusqu'à  accepter  les  transactions  les  plus  compromettantes.  On  a 
soutenu  que  plusieurs  de  ceux  qui  avaient  penché  pour  la  conci- 
liation n'avaient  eu  pour  but  que  de  gagner  du  temps  et  de 
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mettre  par  ta  le  Gouvernement  en  mesure  de  se  fortifier  con- 
tre .  l'armée  fédérée  ;  ce  motif,  nous  dit  un  témoin  irrécusable , 
M.  Dubail,  ne  fut  guère  dilégué  dans  les  réunions ,  et  il  est  pro- 
bable qu'il  n'eût  jamais  été  invoqué  si  la  Commune  avait  triomphé. 
Le  fantôme  de  la  réaction  a  joué  aussi  un  grand  rôle  auprès  des 
maires  :  tantôt  on  disait  que,  les  fédérés  mie  fois  dissous ,  l'As- 
semblée nationale  refuserait  à  Paris  ses  libertés  municipales  et  un 
conseil  élu  ;  tantôt  on  annonçait  des  projets  ou  même  dès  actes  de 
restauratioti  monarchique  (1). 

La  réunion  des  maires  et  adjoints,  bien  que  vàritablement  en  per- 
manence à  la  mairie  de  la  rue  de  la  Banque  pendant  toute  la  semaine 
qui  sépare  Tinsurrelction  du  18  mars  de  la  proclamation  de  la  com- 
mune, nomma  dès  le  19  une  Ck)mmissîôn  de  permanence  com- 
posée de  trois  membres  :  MM,  Tirard,  Dubail  et  Héligon  qui  fut 
spécialement  chargée  d'organiser  la  résistance.  Ce  môme  jour,  le 
Comité  central  envoya  un  délégué  à  la  réunion  de  la  rue  de  la 
Banque,  pour  annoncer  qu'il  était  disposé  à  rendre  rflôtel-de- 
Yille  et  les  mairies  occupées  par  les  fédérés.  11  était  environ 
quatre  heures;  les  maires  firent  partir  immédiatement  une  dé- 
putation  composée  de  MM.  Tçlain,  Bonvalet,  André  Âmat  et 
Malon,  pour  reprendre  possession  de  rHôtel-de-Ville,  Mais  les 
membres  du  Comité  voulurent  mettre  à  cette  restitution  des  con- 
ditions inacceptables.  On  ne  put  s'entendre,  et  après  une  dis- 
\  cussion  assez  vive,  il  fut  convenu  que  de  nouveaux  délégués 
viendraient  dans  la  soirée,  discuter  encore  la  cession  de  THôtel-de- 
Ville  et  la  restitution  des  mairies  occupées. 

Vers  onze  heures  du  soir,  lourde ,  Varlin,  Antoine  Arnaud  et 
Moreau  arrivèrent  à  la  Mairie  de  la  rue  de  la  Banque  :  c  Ils  venaient 
»  demander  aux  maires  de  faire  cause  commune  avec  le  Comité  cen- 
»  tral  et  de  prendre  avec  lui  la  direction  du  mouvement  de  Paris.  » 
Non-seulement  l'assemblée  ftiunicipale  ne  voulut  pas  accéder  à  cette 
proposition ,  mais  elle  ne  consentit  à  entrer  en  arrangement  avec  le 
Comité  qu'à  la  condition  formelle  qu'il  livi^eraitTHôtel-de-Ville,  tous 
les  ministères,  la  place  Vendôme,  et  que  les  gardes  nationaux  fédérés 


(1)  Voyez  la  déposition  de  H.  Dubail. 
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rentreraieiit  docilement  chez  eux.  Les  délégués  du  CSomité  ne  dissimu- 
laient ^pas  que  leur  proposition  de  partagée  de  pouvoir  deyait  être 
acceptée^sur  Theure,  parce  qu'ils  n'^aient  pas  sûrs  de  la  faire  main- 
tenir si  Ton  discutait  longtemps.  La  discussion  se  prolongea  pour- 
tant; elle.fuc  ^ive  et  animée.  D'un  côté,  on  insistait  sur  Tillégalité 
des  actes  4\x  Comité  central^  et  on  contestait  son  origine,  a  Vous  par- 
»  lez  de  vQtre  élection,  disaient  MM.  Schœlclier  et  Peyrat,  rien  ne  la 
»  constate,  où  eçt  votre  titre  ? — Je  ne  reconnais  ici,  leur  disait  à  son 
»  tour,  M.  Tîrard,  de  pouvoir  élu  que  celui  des  maires.  Si  vous  avez 
^  une  élection  t  donnez-en  la  preuve,  »  A  quoi  lourde  répondait: 
»  Vpus  demandez  un  titre,  noijtô  avons  d'abord  la  force  (1).  » 

Les  délégués  de  rHôtel-de-Ville  voulaient  que  les  maires,  d'ac- 
cord avec  le  Comité,  convoquassent  les  électeurs  pour  le  22  mars*  à 
Veflfet  d'élire  on .  conseil  communal,  lis  demandaient  de  plus  que 
ies  maireS;  et  les  députés  de  la  Seine,  décidassent  que  tous  les 
j^rades  de  la  garde  nationale  seraient  donnés  à  Télection,  y  com- 
pris celui  de  général  en  chef.  M.  Louis  filanc,  arrivé  de  Londres 
dans  la  journée,  chercha,  à  démontrer  que  tout  ce  que  l'on  pouvait 
.feif e,  c'était  de  soumettre  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi 
pour  rélectio^du  conseil  municipal  de  Paris,  et  de  demander  l'ur^ 
gence. 

Les  délégués  proposèrent  de  rédiger  en  commun  une  affiche 
pour  annoncer  à  la  population  que  le^  élections  seraient  ajournées 
jusqu'au  vote  de  l'Assemblée  nationale  sur  la  loi  municipate  qui 
allait  lui  être  proposée.  Signer  cette  affiche  eut  été  reconnaître  le 
Comité  central,  et  laisser  l'autorité  indivise  entre  l'insurrection  et 
les  municipalités,  en  ajournant  la  restitution  de  rH6tel-de-Yille, 
des  ministères  ^tde  l'état-major  ;  les  maires  s'y  refusèrent.  lourde 
entra  alors  dans  une  violente  colère  ;  les  témoins. de  la  scène  varient 
sur  les  expressions  qu'ils  prêtent  au  délégué  du  Comité  central  ;  mais 
tous  sont  d'accord  sur  le  sens  des  menaces  horriblement  prophéti- 
ques qu'il  proféra  et  qui  ne  paraissaient  alors  qu'une  exagération 
de  langage. 


I.   > 


(1)  «  M.  Schœlcber  s'éleva  Irès-énergiquement  contrôles  prétentions  des  délégués»  mais 
»  ne  put  rien  obtenir  d'eux.  »  (Déposition  de  M.  Dupuing.) 


«  Si  flous  vous  rendoûs  l'Hôtel-de'-Ville,  les  ministères,  vous 
»  àllêi  ÔoutTôr  cela  de  gendarmes.  Nos  têtes  sont  en  jeu; 
n  nous  sommes  les  maîtres  ;  nous  tenons  les  fils  d'une  vaste 
:b  conspiration,  et*  à  Theuré  où  je  vous  parie,  toutes  les  villes 
1»  de  Fbnce  ont  proclamé  la  Coôimune  ou  vont  la  proclamer.  »  •— 
«  Quand  môme  vous  seriez  les  vaînqtieurs,  quand  même  vous 
»  auriez  toutes  les  villes  de  France  pour  vous,  admettez  un  instant 
i)  que  r Assemblée  niâtionale  soit  renversée,  après?.  • . .  Les  Prus- 
x>  Siens,  qu'en  ferez-vous  ?— Les  Prussiens  ne  bougeront  pas  I— Mais 
i>  enfin,  vous  admettez  bien  que  s'ils  veulent  entrer  dans  Paris, 
»  ils  y  entreront?  —  Eh  bien  !  si  nous  sommes  vaincus,  nous  brûle- 
)>  rons  Paris,  et  nous  ferons  de  la  France  une  seconde  Pologne  (1).  » 

Un  de  nos  collègues,  M.  Ducuing,  qui*  assistait  à  cette  scène, 
remarque  que  les  gens  de  la  Commune  étaient  déjà,  le  19  mars, 
affolés  parce  qu'ils  se  (c  sentaient  débordés. ...  7>  11  essayait  de 
démontrer  à  lourde  Timpôssibilité  dé  la  reprise  du  travail  avec 
lé  gouvernement  de  rÛôie^de- Ville,  gouvernement  dont  cette  im- 
possibilité devait  fatalement  amener  la  chute  :  ^  Je  sais  bien  que 
^  nous  serons  vaincus,  lui  répondit  lourde,  mais  si  nous  pé- 
»  rissons,  Paris  périra  avec  nous.  »  Toujours  cette  même  pen- 
sée de  ruine  et  de  destruction  !  loin  d'arr'êter  ces  nouveaux  éros- 
trates,  elle  semblé  les  attirer  et  le^  entrahier  comme  dans  le  drame 
dé  la  fatalité  antique. 

On  s'arrêta  à  une  affiche  dans  laquelle  les  maireâ  annonceraient 
qu'un  projet  de  loi  accordant  l'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde 
nationale  et  rétablissement  d'un  coiseil  municipal  élu  par  les  ci- 
toyens, allait  être  rédigé  par  les  députés  de  Paris,  et  déposé 
sur  le  bureau  de  l'Assemblée.  Les  délégués  du  Comité  promi- 
rent de  s'en  contenter  et  de  rendre  le  lendemain  ihatin  à  dix 

(1)  L'auteur  du  livre  intitulé  La  Ré^istame,  Us  Maires^  Us  Députée  de  Paris  et  U 
Comité  central  du  48  au  26  mars,  p.  81 ,  rapporte  ainsi  le  djscoursde  Jourde  ;  ce  Rappelez- 
ï  vous  bien.  Messieurs,  que  c'est  là  guerre  civile  que  Vous  venez  de  nous  déclarer 
»  en  refusant  de  vous  associer  à  nous  pour  convoquer  régulièrement  les  élec- 
»  teurs.  Ce  n'est  pas  seulement  à  Paris,  c'est  par  toute  la  France  qu'elle  va  s'allumer 
»  cette  guerre  de  revendication,  et  elle  sera  sanglante,  je  vous  le  prédis.  Nous  sommes 
»  certains  de  vaincre  ;  mais  si  nous  étions  battus,  nous  ne  laisserions  rien  debout  autou 
»  de  tioils,  et  de  ce  pays  vous  auriez  faitniâé  seconde  Pologne.  Que  la  responsabilité  en 
»  retombe  sur  vos  tôles  !  » 
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heures  rpétel-cle-ymp  9U¥  i^aîres.  L'affiehe  lédigée  séance 
tenante  pas  U.  hms  BliinCt  fui  slgaéa  pai!  ua  certain  nombre 
des  représentants  de  la  Seine  et  par  les  maires  et  adjoints  de 
Paris  préser)t8  à  la  i^éance^  et  immédiatement  envoyée  à  Tim* 
pr^ssipn.  {IUq  parut  en  eiet  dans  la  matinf^e  da  20  iqars, 
et  fpt  plaearclée  sur  tous  les  murs.  A  dix  heures^  les  délé^ 
gués  çl^s  maires,  MM.  Bonvalet,  André  Murât  et  Denizol, 
se  rendirent  à  rHôtel-de-Yille  pour  en  prendre  possession, 
conoijPQQ  cela  avait  été  çotivenu  la  veille.  Mais  dans  Tinte^vraUe  avait 
en  lieu»  ru^  (is  la  Corderie  où  siégeait  Tlntemationale;  une  réunion 
du  com|té  des  délégués  des  vingt  arrondissements ^  et  J'on  y  avait 
décidé  que  l'Hôtel-de-Ville  resterait  entre  les  mains  (lu  Comité 
(^entrai*  Ce  fut  le  citoyen  Viard  qui  se  rendit  Tinterprète  de  cette 
dépiâion.  On  a  vu  qu^  le  Comité  central  était  sorti  en  grapde  pairtié 
d@  la  réuuion  des  délégués  des  vingt  arrondissements  désignés 
souvent  sous  le  tttce  de  Comité  de  vigilance*  Cette  réunion  reprêiiait 
icj.  mn  rôle  de  Comité  directeur  ;  le  Comité  central,  composé  en 
majorité  de  comparses,  n'avait  qu'à  obéir  à  la  décision  suprême  du 

Cqmité  de  vigilauoe. 

Les  maires,  informés  de  ce  qui  venait  de  se  passer^  au  lieu  de 
rompis  tQut-à-fdit  avec  le  Comité  central^  envoyèrent  des  dél^ués 
k  Versailles  prévenir  les  députés  de  Paris»  et  ceui'KH»  persistant 
dans  une  pensée  de  transaction  qui  évidemment  qe  pouvait 
abouUr,  se  firent  assez  illusion  pour  croire  qu'ils  ari^ôûrraient 
la  révolution  et  recouvreraient  l-Hôtel-rde-Vilte  eu  déposant  le  pro- 
jet dç  |pi  suivant  sur  le  bureau  de  T  Assemblée  :  «Art.  l«^  11  serajwro- 
^  cédé  daps  le  plus  bref  délai  à  Félection  d'un  conseil  municipal 
»  pour  la  ville  de  Paris. — ^Art.  2.  Ce  conseil  sera  composé  de  quatre- 
»  vingts  membres.-^Art.  3.  Le  conseil  nommera  dans  son  sein  son 
»  président,  qui  aura  le  titre  et  exercera  les  fonctions  de  maire  de 
»  Paris.  — Art.  4.  Il  y  aura  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
>)  Conseiller  municipal  et  celles  de  ipaire  eu  d'adjoint  de  Ton  des 
)>  vingt  arrondissements  de  Paris  (1).  » 

(i) Le3  signataires  étaient  MM*  —  Schœlcher  ;  —  hom  Bitne;  '^^.  8^isf80D;-^-^lahi  ;. 
Tirard  ;  -*  Loêkroy  ;  —  Clemenceau  ;  —  La^nglois  ;  —  Edçj^r  Quinet;  —  Bruxief  ;  —  lift- 
Hère-  ^Martin  Bernard;  —  Gfeppo ;  —  Côurnet;  —  Floquet ;  -^  Razoua ;  —  Fvcy. 
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«  Si  la  Chambre  vote  notre  proposition,  disait  M.  Millière,  nous 
»  S0mmes  sauvés.  »  Àla  séance  du  20,  M.  Gémenceau  soutient  le  projet 
deloi  et  demande  l'urgence.  À  la  suite  d'un  discours  habile  et  parfois 
éloquent  de  M.  Tirard,  la  Chambre  adopte  Turgoace.  M.  Lockroy 
propose  que  le  général  en  chef  de  la  garde  nationale  soit  nommé 
parles  colonels,  lieutenants-colonels  etchefs  de  bataillons.  M.  Millière 
demande  à  son  tour  de  proroger  de  trois  mois  les  délais  accordés 
pour  le  paiement  des  effets  de  commerce. 

Tandis  que  ces^efforts  d'une  conciliation  impossible  étaient  tentés 
à  Versailles,  les  membres  du  Comité  central  essayaient  le  20  mars^ 
dans  leur.  Journal  officiély  de  rassurer  les  esprits  en  justifiant 
une  usurpation  dont  le  succès  dépassait  leurs  espérances.  On 
semblait  vouloir  restreindre  la  révolution  à  un  rôle  purement 
municipal,  mais  on  se  tenait  dans  de  vagues  généralités  ;  il  n'était 
pas  facile  de  donner  un  motif  et  un  programme  à  l'insurrection. 
<  Les  appétits  ne  sont  pas  des  idées  »  et  les  hommes  du  18  mars 
savaient  mieux  ce  dont  ils  voulaient  s'emparer  que  ce  qu*ils  comp- 
taient y  substituer. 

Le  Comité  disait  en  termes  emphatiques,  que  sa  mission  était 
remplie  et  qu'il  allait  déposer  le  mandat  qu'il  tenait  de  l'impérieuse 
nécessité  des  circonstances,  en  convoquant,  pour  le  22,  le  peuple 
dans  ses  sections,  à  l'effet  d'élire  un  conseil  communal  au  scrutin 
de  liste  et  par  arrondissement.  Chaque  arrondissement  devant  nom- 
mer un  conseiller  pour  chaque  20,000  habitants  ou  fraction  excé- 
dant de  plus  de  10,000.  Puis,  dans  une  adresse  au  peuple,  on  an- 
nonçait la  levée  de  l'état  de  siège,  l'abolition  des  conseils  de  guerre 
et  de  l'armée  permanente,  une  amnistie  pleine  et  entière  pour  tous 
les  crimes  et  délits  politiques,  la  mise  en  liberté  des  détenus  con- 
damnés pour  ces  crimes  et  délits.  Plus  loin,  on  faisait  appel  aux  dé- 
partements, et.on  les  engageait  à  prendre  part  à  la  révolution  sociale 
commencée  à  Paris  et  qu'on  voulait  voir  s'étendre  sur  toute  la  France . 

Ce  premier  numéro  de  VOfflciel  de  la  Commune,  dénote  un 
mélange  d'audace  et  d'incertitude  qui  peint  bien  la  situation  du 
moment.  On  écrit  dans  un  dès  entrefilets  :  Le  nouveau  Gouver^- 
nement  de  la  République  vient  de  prendre  possession  de  tous  les 
ministères  et  de  toutes  les  administrations  ;  puis  dans  un  autre, 
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on  rend  compte  de  la  réunion  des  maires  provoquée  par  M.  Tolain, 
à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  et  l'on  déclare  que  c'est 
feute  de  pouvoir  s'entendre  avec  M.  Picard  sur  les  modifications  à 
apporter  au  système  gouvernemental,  que  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale  a  pourvu  aux  besoins  impérieux  de  la 
situation.  Dans  le  même  numéro,  un  article  abominable  renversait 
tout  cet  échafaudage  de  justifications  ;  le  Comité  désavouait  timide- 
ment le  meurtre  des  généraux  Lecomte  et  Clément  Thomas  et  es- 
sayait de  le  justifier  en  le  motivant. 

Enfin,  le  délégué  au  ministère  de  Tintérieur  déclarait  l'intention 
formelle  du  nouveau  Gouvernement  de  faire  respecter  les  prélimi- 
naires de  paix  conclus  avec  la  Prusse  afin  d'arriver,  dîsait-il,  à 
sauvegarder  à  la  fois  le  salut  de  la  France  républicaine  et  de  la  paix 
générale.  11  faut  noter  que  le  sentiment  d'égards  empressés  pour 
les-  Prussiens  qui  se  montrait  dès  le  début  de  la  Commune  et  dans 
le  premier  numéro  de  son  Journal  officiel^  persistera  jusqu'à  la  fin. 
Pour  les  membres  du  Comité  central,  presque  tous  affiliés  de  l'Inter- 
nationale, le  patriotisme  n'existe  pas.  Ils  avaient  soulevé  les  masses 
au  nom  de  la  guerre  à  outrance,  ils  n'avaient  cessé  de  crier  à  la  tra- 
hison des  généraux  et  des  membres  du  Gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale,  et  leur  premier  soin  est  de  se  courber  devant  la 
Prusse. 


II 

La  résistance  des  maires,  seul  pouvoir  demeuré  debout,  s'organi- 
sait cependant,  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement.  Paris  sur- 
pris par  une  révolution  insensée  commençait  à  rougir  des  singuliers 
maîtres  qu'il  ne  s'était  pas  donné,  mais  qu'il  avait  laissés  s'emparer 
de  l'autorité.  Linertie  et  l'abstention  des  honnêtes  gens  avaient  fait 
la  révolution.  La  retraite  du  Gouvernement  ouvrait  les  yeux  aux  Pa- 
risiens, ils  voulaient  réagir  et  se  défendre.  La  presse  s'associait  à  ce 
mouvement  par  une^déclaration  qui  fait  le  plus  grand  honneur  aux  ré* 
dacteurs  des  journaux  de  Paris,  et  qui  lut  affichée  le  21.  Cette  décla- 
ration signée  chez  M.  Guéroult  dans  la  soirée  du  20  mars,  portait  : 

«  Attendu  que  la  convocation  des  électeurs  est  un  acte  de  souve- 
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?  FftJQ^I^  9Q(ioi99l|9 1  r^  que  Fexercice  de  cette  souveraineté  n'ap- 
^  P9rtj^|pit  qu^auK  pouvoirs  émanés  du  suffrage  universel  ;  —  que, 
!t  F^r  ^^9  \^  Çoodité  qui  s'est  installé  à  TBôtel-de-Vilie  n'a  ni  droit 
x(  ni  qualité  pour  ^isQ  petta  convocation  ;  \çs  représentants  des  jour^ 
1^  n^pç  ^QQfiiSi^éB  QQHsidèrent  la  convocation  affichée  pour  le  23  du 
9  cp^r^nt,  comme  nulle  et  non  avenue,  et  engagent  les  électeurs  à 
»  n'&û^  pa^  tenir  compte.  (1)  ^ 

n  fali^it  un  chef  h  U  résistance,  on  songea  à  l'amiral  Saisset.  Le 
courage  et  Ténergie  dont  il  avait  fait  preuve  pendant  le  siège,  et  la 
mpç^  4^  son  lîls,  J6}in»  et  brillant  officier  de  marine^  tué  par  un  obus 
pr})^s|^p,  rav£)ient  rendu  très^sympathique.  Déjà  dans  la  nuit  du  18 
{|u  19  un  des  hommes  les  plus  considérés  de  la  municipalité  de  Paris, 
^.  Dç^orm^ndi^  ay^it  fait,  de  concert  avec  MM.  André  et  de  Eolhs- 
ç})|}4  im^  tept^tive  aupnès  de  l'amiral  pour  lui  demander,  au  nom 
d|^  tous  le^  hommes  d'ordre,  de  se  mettre  à  la  tête  de  la  résistance. 
1,6  \9f  l'ami^^U  reconnu  sur  le  boulevard^  à  la  hauteur  de  TOpéra, 
ay^ît  été  acclamer  et  de  qombreux  citoyens  lui  avaient  offert  le  com* 
ma|i4gma9t  de  la  garde  nationale^  commandement  qu'il  avait  eu  le 
bon  gPllt  de  reftiser  99  faisant  dire  à  la  foule,  par  un  de  ses  amis,  que 
s'il  aqqeptait  ce  ne  pouvait  être  que  sur  un  ordre  estprès  du  Gouver- 
i^çmdQt  légal. 

Cest  à  la  suite  de  cette  ovation  que  M.  Thiers  rappela  pour  lui  de- 
mander de  tenter  un  dernier  effort  à  la  tête  de  la  garde  nationale  de 
Paris.  La  nomination  de  l'amiral  écrite  de  la  main  de  M.  Thiers,  était 
ainsi  conçue  :  c<  Le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  nomme  l'amiral  Saisset 
»  ppfpmandanten  chef  des  gardes  nationales  de  la  Seine.  Fait  à  Ver- 
>»  çaiiieSf  le  dimanche  19  mars  4871,  »  M.  Thiers  n'avait  pas  donné  et 
ne  pouvait  pas  donner  d'instructions  précises  à  l'amiral  ;  il  s'était 
borné  ^  lui  dir^  ;  <;<  Faites  tout  ce  que  yous  pourrez,  au  moyen  de 


'*rH*«""^i^i^""«w**"^-^"i*^-»-j»o—™p^i»*«i»i»— ■«•^••—«■■••■^i»*i»«»«N««««»ii*«i»»»< 
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(4)  Les  journaux  signataires  étaient  :  le  Journal  des  Débats  ;  —  le  Constitutionnel  ; — 
USi^lf.  -7  fgllfcteur  libr9 ; -^  le  Paris-Journal ;'^  la  y&riU;  -r/e  Figaro; -^lé 
GavloU)^la  Pefi^  Prmf\-^la  Patrie, -- l'Union; --  le  Petit  National;  —  la 
fira%cenowtelle;  —  la  Preàse;--'  la  Liberté;  —  le  Pays,  —  le Nationql ;  —  la  france; 
-»*  tUnilpers^y  —  l'Opinion  nationale  ;—la  Cloche\'-le  Petit  Moniteur;— le  Français  ; — 
le  Journal  des  Yilki  et  des  Campagnes;  —  le  Journal  de  Paris;--' fa  Gazette  de  France; 
—  le  iffffager  4e  Paris  ;  —  le  Timp^'^-^le  Soir  ;  —  le  jtf  f  niffur  univfrsel;-^le  Monde. 


-9i- 
»  Votrt  popularité,  pour  tâcher  de  cotijurer  les  boi^ùw  de  la  guêtre 
»  civile,  je  n'ai  pas  d'ïflstructSodS  fa  vous  donner;  les  maires  do 
»  Paris  ont  Meâ  pïeirts  poùvoîi^.  b  L'état  des  esprits,  mêniô  parmi  les 
hommes  d'ordre,  était  tel,  ï'animation  contre  l'AsseitiijIée  et  le  Gou- 
vernement, si  îorte,  iju'arrivé  à  Paris,  l'affliral  Saissét ,  dît  un 
des  témoins  de  l'empïête,  «  agita  la  question  dé  savoir  s''il  devait 
»  se  présenter  avec  cette  nomlnatîiin  signée  du  Chet  du  Pou- 
»  voir  etéCotiF  et  datée  de  Versaillt^s,  ou  s'il  n'aurait  pas  ïilus  de 
»  force  et  d'action  en  se  Faisant  absolument  l'homme  des  muniçlpa- 
»  lités  et  en  faisant  le  sdencesorsonoriginegouVefnemenlaleeiyeN 
»  saillaiae,  » — Il  avait  préparé  une  proclamation  qu'il  lut  au  témoin  ; 
«  ce  n'était  pas  du  tout  celle  qUi  fui  alBchée  deui  jours  après;  elle 
j>  était  digne  fet  conçue  dans  des  termes  très  sitoples,  ràmïràl  s'y 
i>  mettait  à  la  dist>osiUon  des  hommes  d'ordife  poui*  rétablir  la  jpaii 
»  publique  (1).  » 

Dès  son  arrivée  à  Paris,  l'amiral,  sur  les  assurances  qui  lui 
étaient  données  de  divers  côtés,  expéîiia  l'ordre  au^  b^taillops  de 
PaSsy  de  venir  dans  la  nptt  le  joindre  à  son  hôtel  de  la  rue  de  iPon- 
thieù.  11  se  proposait  d  occuper  }e  palais  de  l'Industrie,  l'Elysée  et 
le  Ministère  de  l'Intérieur  qu'il  savait  mal  gardes,  puis  de  là,  faisant 
tache  d'huile,  tâciier  de  recueillir  les  bons  et  de  ràmeijer  les  dissi- 
dents. 11  gardait  ainsi  le  cours  de  la  Seine  et  assurait  ses  communi- 
cations avec  Versailles;  mais  les  bataillons  de  Passy,  trè^résolus 
à"  défendre  leur  arrondissement,  étaient  moins  empressés  d'en  ^ortir. 
— Cette  première  combinaison  abandonnée  faute  d'éléments  de  com- 
bat, l'amiral  se  rendit  à  la  gare  Samt-Lazare.  Là  encore,  il  se  main- 
tenait en  relations  avec  Versailles  par  la  voie  ferrée  et  s'assurait  un 
moyen  de  retraite  en  cas  de  besoin.  Mais  il  lui  aurait  fellu  quelques 
troupes  de  soutien  pour  garder  ta  ligne  et  surtout  le  poste  des  fia- 
tignolles;  il  lui  aurait  fallu  surtout  des  vivres  et  des  munitions.  Le 
Gouvernement  ne  put  rien  lui  donner  de  tout  cela,  absorbé  qu'il 
était  par  la  nécessité  de  reconstituer  l'armée,  et  bien  décidé  à  ae  pas 
engager  partiellement  un  corps  détaché,  qui  aurait  pu  amener  une  ac- 


(1)  Déposition  de  M.  Tirard. 
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tion  générale  avant  qu'il  ne  fût  prêt.  L'amiral  s'établit  alors  au  Gfand- 
H6tel,  voulant  se  rapprocher  du  centreoù  se  trouvaient  les  meilleurs 
bataillons  ;  il  avait  pour  objectif  la  reprise  de  la  place  Vendôme. 
Mais  au  Grand-Hôtel  comme  à  la  gare  Saint-Lazare,  comme  à  la  rue 
de  Ponthieu,  ses  efforts  ne  parvinrent  pas  à  grouper  des  forces  suffi- 
santes. Vous  verrez  dans  sa  déposition  qu'il  augura  mal  tout  d'abord 
de  la  possibilité  de  la  lutte  ;  le  plus  grand  nombre  des  officiers  de.  la 
garde  nationale  refusaient  il  est  vrai  de  servir  le  Comité  central  et 
envoyaient  à  l'amiral  leur  démission  motivée,  mais  ne  se  mettaient 
pas  franchement  à  sa  dispositioc^  pour  marcher  contre  l'émeute. 

Tandis  que  Tinsurrection  de  Paris,  l'audace  du  Comité  et  l'apathie 
des  honnêtes  gens  rejetaient  ainsi  notre  malheureux  pays  dans  les 
aventures,  et  cela  en  présence  des  Prussiens,  qui  occupaient  encore 
plus  de  quarante  de  nos  départements,  la  Frapce  avait  les  yeux  fixés 
sur  l'Assemblée  nationale  réunie  enfin  à  Versailles  depuis  la  veille  et 
devenue  le  centre  de  toutes  les  espérances.  La  séance  du  21  mars 
restera  comme  une  des  plus  mémorables  de  la  session.  L'Assemblée 
adopta  d'abord  une  proclamation  au  peuple  et  à  l'armée j  Le  rédac- 
teur, M.  Vitet«  répondait,  dans  un  noble  langage,  ayx  préoccupa- 
tions de  tous  les  honnêtes  gens.  <k  Ne  craignez  pas  de  nous,  disait-il, 
»  ces  faiblesses  morales  qui  aggraveraient  le  mal  en  pactisant  avec 
»  les  coupables.  Nous  vous  conserverons  intact  le  dépôt  que  vous 
»  nous  avez  commis  pour  sauver,  organiser,  constituer  le  pa^,  le 
»  grand  et  tutélaire  principe  de  la  Souveraineté  nationale.  » 

L'Assemblée  est  restée >  on  peut  le  dire,  fidèle  au  programme 
qu'elle  se  traçait  ainsi  dès  le  premier  jour  ;  elle  n'a  jamais  pactisé 
avec  l'émeute,  et  c'est,  par  suite  de  sa  préoccupation  constante  de 
travailler  à  saijver  et  à  organiser  notre  malheureux  pays,  qu'elle  a 
ordonné  l'enquêté  dont  noua  essayons  de  vous  rendre  compte.  A  ce 
moment  Tinsurrection  était  jugée  par  tous  comme  nous  la  ju- 
geons aujourd'hui.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fut  cou- 
vert d'applaudissements  quand  il  stigmatisa  «  l'idéal  sanglant  et 
»  rapace»  que  les  insurgés  mettaient  au-dessus  du  suffrage  universel. 
«  — Ce  qu'on  a  voulu,  ce  qu'on  a  réalisé,  disait  M.  Jules  Favre,  c'est 
»  un  essai  de. cette  doctrine  funeste  qui  malheureusement,  a  eu  d'il- 
»  lustfes  sectateurs;  de  cette  doctrine  qui,  en  philosophie,  peut  s'ap- 
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»  pder  l'individualisme,  le  matérialisme,  et  qui,  en  matière  politique, 
j)  s'appelle  la  République  placée  au-dessus  du  suffrage  universel,  » 

Si  le  Gouvernement  flétrissait  dès  lors  les  doctrines  au  nom  des- 
quelles la  révolution  nouvelle  venait  de  se  faire,  il  aurait  voulu  éviter 
la  guerre  avecParis,  et  ne  songeait  pas  à  recourir  aux  extrémités  d'un 
Second  siège.  M.  Thiers  monta  trois  fois  à  la  tribune  j;)rdérant  tou- 
jours des  paroles  dq  paix  et  d'indulgence,  mais  h  la  condition  que 
Paris  reviendrait  à  lui.  MM.  Tirard  et  Clemenceau,  poussant  au 
contraire  FAssemblée  dans  la  voie  des  concessions^  firent  de  grands 
efforts  pour  obtenir  le  vote  immédiat  de  la  loi  municipale  qu'ils  avaient 
proposée.  11  était  impossible  de  céder  ainsi  aux  injonctions  de  l'é- 
meute triomphante  et  de  voter  sans  discussion  une  mesure  aussi  im- 
portante. L'Assemblée  accorda  aux  députés  de  la  Seine  tout  ce  qu'elle 
pouvait  leur  accorder  en  adoptant  à  l'unanimité  l'ordre  du  jour  suî-^ 
vaut  :  «  L'Assemblée  nationale  résolue,  d'accord  avec  le  pouvote 
>>  exécutif^  à  reconstituer,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  les  admi-- 
»  nistrations  municipales  des  départements  et  de  Paris  sur  la  base 
»  des  conseils  élus,  passe  à  Tordre  du  jour.  » 

Le  soir  même  de  cette  séance,  M.  Tirard  rendit  compte  aux  maires 
et  aux  députés  de  Paris,  réunis  sous  la  présidence  de  M.  Vautrain, 
de  ce  oui  s'était  passé  à  Versailles,  et  après  cette  communication, 
la  réunion  municipale  délégua  MM.  Lockroy  et  Clemenceau  à  l'Hôtel- 
de -Ville  pour  inviter  le  Comité  central  à  ne  pas  faire  procéder  aux 
élections;  mais  le  Comité,  qui  sentait  sa  force,  reçut  mal  les  délégués 
et  ne  leur  donna  aucune  réponse.  Malgré  cet  accueil,  les  maires  et 
les  députés  de  Paris  persistèrentdans leurs  espérances  de  conciliation. 
Ils  protestaient  il  est  vrai  contre  llllégalité  des  élections  annoncées 
pour  le  lendemain  et  déclaraient  vouloir  y  rester  étrangers;  mais 
toujours  aveuglés  sur  les  véritables  intentions  du  Comité  central,  ils 
inscrivirent  dans  cette  protestation  des  paroles  pénibles  à  relire  au- 
jourd'hui quand  on  songe  à  quels  hommes  elles  s'adressaient. 
<  Nos  cœurs  brisés^  disaient  les  députés  et  les  maires,  font  appel  aux 
y>  vôtres.. .  que  nos  mains  s'unissent  comme  elles  s'unissaient  du- 
»  rant  les  heures  douloureuses  et  glorieuses  du  siège.  »  Plus  loin  ils 
se  prononçaient  pour  le  maintien  de  la  garde  nationale  avec  une  cha- 
leur que  la  politique  n'avouerait  plus.  ^  Nous  voulons  le  maintien, 


»  raffertbissetliëtit  d6  là  grande  iiistitutidn  ûç  la  garde  nàtionstle  dont 
n  rÉ*îstence  est  inséparable  de  celle  de  la  République;  nous  Fatirons.  d 

En  fliêtoe  teinps  le  Godlité  cèhtf ftl  publiait  un  arrêté  ati  sujet  des 
ëleètlonë  èomitiunàleSi  On  lisail  dans  le  considérant  :  ^  Le  Conîité 
i  oêntrètl  ii'âywt  pu  établir  une  enteitte  parfaite  avec  les  maires,  se 
»  voit  forcé  de  pir()oéder  aux  élections  sans  leur  concours.  *  En  con- 
fiéqtieBÉ^i  te  Coinité  décidait  que  les  élections  se  feraient  dans  chaque 
airondistiement  par  \eê  soins  d'une  conilinission  électorale  qu'il  lioîn^ 
diérttit  et  il  oOiivoquait  ïtàê  électénn^  pdik  le  23  ttiârs. 

Là  ikMirageudé  protestation  de  là  presse),  Ift  résistailce  déé  itiairès 
et  de  la  plupart  des  députés  de  là  S6ine,  ataiëtit  réveillé  (|uel-- 
cpUid  hotnni^  d'ordre^  Un  eommënceûient  d'action  et  d'activité  stic^ 
cédmt  à  la  torpeur  des  premiers  jours.  «Le  mardi  ai  ^  une  imposante 
mflliifeslatkn  sflns  àrniei,  provoquée  par  Fioitiativ&  individuelle  d'mt 
eouMig^uji  dtoyeil^  le  tailleur  Bonne;  se  forma  stir  le  boulevard  des 
Cflpitoities,  pdreourut  tes  toulavards  et  le  quartier  Sâint^Jérmalh, 
atm  ci^  de  s  KtW  f^ordre  /  Vive  l'AssémbUe/  A  bmle  Cmnité  ! 
La  manifestation  fut  partout  biëfi  aécueîllief  et  ses  auteurs  se 
donûàraat  n^eflpràtis  pdur  le  lendemain  au  Grand-BOtfel,  voulant 
la  leiiDttyeliè  d'une  manière  plus  imposante. 

Là  luttç  n'en  c<mtinûait  pas  moins  entre  te  Goniité  et  les  mu-^ 
nidpdlités.  Dans  la  soirée  du  21,  te  Comité  envoie  tin  bataillon  de 
gardes  nationaux  du  quartier  du  Temple  pour  s'emparer  de  la  mairie 
de  1a  rue  Brouot,  avec  deux  canons  et  di^ux  mitrailleuses.  La  mairie 
est  livrée  par  lé  bataillon  qui  Tobcupait;  Dans  la  naatinée  du  22^  te 
Ccmiitô  £ait  placarder  une  affîche  dans  laquelle  il  annonçait  clai-^ 
remeat  la  guerre  civile  :  it  «  *  •  Vos  maires  et  vos  députés^  disâlt-il^ 
»  œt  tout  mis  en  œuvre  pour  ratraver  ces  élections  que  nous  vou- 
»  lions  faire  à  bref  délai.  La  réaction  soulevée  par  eux  nous  déclare 
y^  te  guerre  :  nous  devons  accepter  la  lutte  et  briser  les  résistances. 
S)  En  conséquence»  les  élections  sont  remises  au  dimanche  26  mars  ; 
V  jusques-là  ^  les  mesures  les  plus  énei^iques  seront  prises  pour 
y^  faire  respecter  les  droits  que  vous  avez  revendiqués.  » 

Bans  te  journée  du  22^  des  citoyens  inoflEensife,  pourtant  des  rubans 
btee»  è  la  boutonnière,  se  rassemblent^  place  du  Nouvel*Opéra, 
pour  pr^dre  part  à  la  manifestation  déddéë  la  veiilie.  A  une  heure. 
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ils  étaient  plus  de  huit  mille.  L'amiral  Saisset  trouvant  qu'une  siani- 
festatiOQ  sans  armes  était  inopportune  et  dangereuses  s'y  était  rendu 
pour  ragager  chacun  à  se  f étirer ^  Ses  0(»is6ils  éGhoùèrettt#  On  se 
mit  en  marche  par  la  rue  de  la  Paix^  du  côté  de  la  plade  Yën^ddité. 
Oh  sait  comment  cette  manifestatiori  paisible  fat  dispersée  pêt  Hhe 
tusillade  sauvage.  Bergertet,  qui  commandait  les  troupes  fédëréeë)  m 
recula  pas  dotant  le  plus  cfdieiix  assassinat  i  il  fit  titer  fiiif  «né  fftulb 
inoffensive  et  désarmée  ;  beaucoup  de  viotîmes  tisiinbèrmit; 

L  envahissement  des  maiHes  ek  Farrestatton  dei  lùaired  âdvifent 
aossiy  dans  la  pensée  du  Coinité,  parâlf  ser  la  résistance  et  anrélër  ce 
réveil  de  Topinioné  Les  mairies  étaient  privés  par  les  ibsdif  éS)  t^e-^ 
prises  par  1^  bataillons  dé  l'ordrei  les  maires  tour  à  tëtir  olttâSéEr  ei 
réintégrés.  La  mairie  du  6^  arrondissement  place  SainthBtttpfeAj  éS^ 
un  curieux  exemple  de  eës  péripétieSé  Le  9^0  ^  Tdny-'ttolîiif  s'était 
emparé  de  cette  mairie  et  s'était  installé  à  la  place  du  WAiti^i  ÉiiM 
l'autorité  municipale  avait  été  bientôt  rétablie  par  les  garddd  hatio-' 
naux  du  quartier  accourus  en  force/ A  quatre  heures^  Luili^i  à  là 
tôte  de  deux  bataillons  de  Belleville,  faisait  enfoncer  lee  portés;  L'àd-^ 
joint,  M*  Lçroy/  parvenait  à  â'échappw^  raâsraiblait 400  httÉaifiéÉ)  ft 
la  tête  desquels  il  s'installait  eil  fieioe  de  l'armée  de  LaHi^,  et  t&- 
prenait  la  mairie  à  huit  heures  du  soir. 

m 

Leâ  suecèâ  dtî  GtMtiité  cëhtràU  ^  iàeVtM.  eti  qu^tioâ  hii§iéM 
mémëdû  Gdliverâèfxieiit;  fhisaiétit  coùHràlà  M^àfadeé^ui^'  le  dâifger 
d'uiie  reprise  iùmiédiàté  d'hdètHitéil  de  la  pari  dé  ûtià  vâili(|ilëdis. 
Il  était  à  Vaihdre  qttë  Péris  tiëiiit  de  nouveau  traité  ëh  ënhetifil  par 
les  Prus^ns  et  que  les  dduibttfeux  ëabiificés  faits  pbdi^  lë  sdlii 
cOt&mdn  ne  fosâëht  pèrdtrs.  Les  Pi*tissiens  irôtÛaieiit,  âvàiït  (odt^ 
oonSètVer  le  gagé  dé  lëtr  créance.  Le  âS,  le  ^éhéral  de  tdtirtcè, 
dottttiàfadant  stipérieùi'  des  forces  allemandes,  méfaa^lf  d'ë^r  liiî- 
litairèffiémt  contre  la  capitale  de  M  France.  M.  3tile§  FàViffe  â^àit  rê- 
pondil  :  ifcNosengàgëniëhts  seront  tëiltis  ;  Votre  ÉicëtlèriCëhe  VlniËrâ 
y^  ^as,  eh  préâëhce  de  ilofre  dSddràtiOfn  formelle,  itifli^ér  k  lâ  vihé 
I»  de  Paria»  protégée  paf  1^  j>réliarinâtités  de  fif^ix,  tëâ  cdlaMêè 
»  d'une  exécution  militaire.  » 
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M,  Jules  Favre  communiquait  ces  pièces  à  T Assemblée*  nationale 
d*abord,  puis  au  maire  du  deuxième  arrondiissement,  M.  Tirard,  pour 
«  réclairer  sur  les  dangers  que  faisait  courir  à  Paris  la  sanglante  satur- 
»  nale  de  THôtel-de-Ville,»  et  le  prier  de  donner  connaissance  de  la 
négociation  à  ses  collègues.  Dans  une  seconde  dépêche  du  même 
jour,  le  Ministre  écrivait  à  M.  Tirard  :  «  Ai-je  besoin  de  vous  dire 
»  que  nous  voulons  aller  à  votre  secours?  Que  la  garde  nationale  se 
»  réunisse  sous  les  ordres  de  l'amiral  Saisset,  nous  nous  mettrons 
»  en  communication  avec  lui  et  nous  ferons  tous  nos  efforts  pour 
»  rallier  les  éléments  de  défense  qui  nous  permettront  de  do- 
»  miner  la  situation.  »  Malheureusement,  le  Gouvernement  ne  put 
faire  aucun  effort  ;  les  maires  et  Tamiral  Saisset  restèrent  seuls  en 
présence  de  l'émeute. 

Le  22  mars,  dans  leur  séance  de  nuit,  les  maires  et  adjoints  de 
Paris  nomment  d'urgence,  en  attendant,  disent-ils,  la  promulgation 
de  la  loi  qui  coniérera  à  la  garde  nationale  de  Paris  son  plein  droit 
d'élection,  l'amiral  Saisset  commandant  supérieur  de  la  garde  na- 
tionale, le  colonel  Langlois,  chef  d*état-major  général  et  le  colonel 
Schœicher  commandant  en  chef  de  l'artillerie.  L'amiral  confie  au 
colonel  Quevâuvillers  le  commandement  supérieur  des  positions 
de  la  Banque,  de  la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  de  la 
Bourse,  etc.,  et  lui  donne  des  instructions  qui  se  terminaient  par 
ces  mots  :  «  Combattre  sur  place,  avec  calme,  pour  la  défense  de 
»  la  société  française,  frappée  par  les  bas-fonds  du  crime,  est  le 
»  seul  devoir.  »  Le  même  jour,  l'amiral  vint  pour  la  première  fois 
à  là  mairie  du  deuxième  arrondissement.  M.  Tirard  s'y  trouvait  avec 
M.  Léo  Meillet  et  plusieurs  de  ses  collègues.  Une  altercation  survint 
entre  M.  Léo  Meillet  et  l'amiral  qui  eut  des  paroles  énergiques  pour 
repousser  toute  attache  de  parti.  Le  cœur  brisé  de  la  douleur 
d'avoh*  perdu  son  fils  unique,  dit  un  des  historiens  du  18  mars,  il 
étaifvenu  simplement  faire  son  devoir.  Ajoutons  que  s'il  s'est  trompé 
sur  l'étendue  des  concessions  à  faire  à  la  population  parisienne,  il 
faut  lui  tenir  compte  de  la  difficulté  des  circonstances  et  ne  pas 
oublier  qu'au  point  de  vue  politique,  les  maires  seuls  avaient  les 
plems  pouvoirs  de  M.  Thiers  et  par  conséquent  la  responsa- 
biUté. 
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Le  23  mars,  en  ofiel,  la  conduite  des  maires  était  approuvée  par 
M.  Thiers.  M.  Desmares t  qui  était  allé  dans  la  nuit  à  Versailles  avec 
MM.  Alphonse  de  Rothschild,  Charles  Ferry,  Alfred  André,  Fabre 
et  Vautraîn,  rapporta  une  lettre  dans  laquelle  le  Chef  du  pouvoir 
exécutif  disait  :  «  Messieurs  les  maires,  vous  n'êtes  pas  en  désaccord 
))  avec  le  gouvernement,  en  supposant  que  dans  les  circonstances 
»  actuelles,  il  ratifiera  toutes  les  mesures  de  pardon  et  d'oubli  que 
y>  vous  croirez  devoir  prendre,  pour  ramener  à  la  cause  de  Tordre  les 
»  hommes  qui  se  sont  laissé  engager  dans  la  sédition  et  qui  ne  sont 
))  coupables  que  d'égarement.»  Dans  une  autre  lettre,  M*  Picard  pro- 
mettait que  la  loi  relative  aux  élections  municipales  serait  votée  immé- 
diatement et  que  les  élections  pourraient  avoir  lieu  le  3  avril.  Enfin,  la 
nomination  de  l'amiral  Saisset,  comme  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, était  confirmée*  Ces  mesures  avaient  été  délibérées  dans  un 
conseil  des  ministres,  devant  lequel  M.  Vautrain  avait  exposé  la  gra- 
vité de  la  situation  de  Paris. 

C'était  évidemment  tout  ce  que  Ton  pouvait  faire,  et  M.  Thiers  allait 
à  la  limite  extrême  des  concessions.  Les  maires  et  adjoints  n'avaient 
donc  rien  de  plus  à  demander  à  l'Assemblée  nationale.  Ce  fut  malgré 
l'avis  de  M.  Tirard  que  quelques-uns  d'entnj  eux  vinrent  à  Versailles, 
le  23,  et  entrèrent  dans  une  des  tribunes  de  la  Chambre,  revêtus  de 
leurs  insignes.  11  y  eut  Jà  une  scène  fâcheuse,  qui  rappelait  trop  les 
mauvais  jours  de  la  Convention  et  qui  impressionna  péniblement  le 
public.  A  la  séance  du  soir^  le  président  expliqua  l'incident  qui 
n'avait  été,  disait-il,  que  le  résultat  d'une  méprise,  et  M.  Arnaud,  de 
l'Ariége,  proposa  au  nom  des  maires  une  résolution  portant  : 

V  «  L'Assemblée  se  mettra  à  l'avenir  en  communication  plus 
»  directe  et  plus  intime  avec  les  municipalités  de  Paris;  2®  elle  au- 
»  Lorisera  les  maires  à  prendre  les  mesures  que  les  circonstances 
»  exigeront;  3«  les  élections  de  la  garde  nationale  auront  lieu 
))  avant  le  28  mars  et  l'élection  du  conseil  municipal  avant  le 
y>  3  avril;  la  condition  du  domicile  sera  réduite  à  six  mois  ;  enfla 
i>  les  maires  et  les  adjoints  procéderont  aussi  de  l'élection.  »• 
Comme  le  Gouvernement,  l'Assemblée  allait  à  la  limite  extrême 
de  ce  quelle  pouvait  accorder  en  prononçant  à  l'unanimité  l'urgence 
de  cette  proposition. 

740.  13 
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L'insurrection  aggravait  chaque  jour  la  position  de  la  France  vis 
à  vis  de  Tétranger;  le  mouvement  de  retraite  des  Allemands  était 
arrêté,  lès  négociations  interrompues  et  le  crédit  paralysé  ;  il  deve- 
nait impossible  de  se  procurer  les  sommes  nécessaires  pour  payer  les 
premiers  termes  de  l'énorme  contribution  de  guerre  à  laquelle  il  avait 
fallu  consentir.  Le  23  mars,  le  Comité  central  faisait  insérer  à  V Offi- 
ciel et  publier  en  gros  caractères,  comme  s'il  se  fût  agi  d'un  triomphe 
pour  lui,  une  dépêche  adressée  par  le  chef  du  quartier  général  prus- 
sien au  commandant  de  Paris,  et  dans  laquelle,  il  l'informait  que  les 
troupes  allemandes  avaient  reçu  l'ordre  de  garder  une  attitude  ami- 
cale, tantque  les  événements,  dont  l'intérieur  de  Paris  était  le  théâtre, 
ne  prendraient  point  un  caractère  hostile  à  l'égard  de  Tarniée  d'occu- 
pation. Il  était  gu  moins  étrange  que  les  chefs  allemands  eussent  cru 
devoir  assurer  le  Comité  central  de  leurs  dispositions  amicales,  et  c'est 
en  rapprochant  ce  fait  de  paroles,  trop  indulgentes  pour  la  Commune, 
prononcées  plus  tard  par  M.  de  Bismarck,  dans  le  Reichstag,  qu'on  a 
pu  croire  que  les  Prussiens  avaient  favorisé  le  mouvement  du  18  mars. 

Le  23  et  le  24,  la  résistance  s'acofentue  dans  le  quartier  des  Ecoles. 
Les  élèves  des  écoles  de  Droit  et  de  Médecine  font,  de  concert  avec 
ceux  de  l'École  Polytechnique,  une  manifestation  en  faveur  du  parti 
des  maires  contre  le  Comité  et  publient,  eux  aussi,  une  affiche  dans 
laquelle  on  lisait  :  »  La  jeunesse  des  Ecoles,  assemblée  dans  l'am- 
y>  phithéâtre  de  l'école  de  Médecine,  considérant  que  le  Comité  cen- 
y>  tral  a  porté  atteinte  au  suffrage  universel,  déclare  qu'elle  fait 
»  cause  commune  avec  les  représentants  et  les  maires  de  Paris  et 
»  qu'elle  est  prête  à  lutter  avec  eux  par  tous  les  moyens  possibles 
»  contre  ce  Comité  sans  mandat  populaire.  » 

Le  24  au  soir,  vers  8  heures,  les  étudiants  organisés  militairement 
se  rendirent  au  Grand  Hôtel  et  se  mirent  à  la  disposition  de  l'amiral 
Saisset  qui  les  fît  armer  et  caserner  au  troisième  étage.  C'est  ce  jour-là 
que  parut  la  fameuse  adresse  de  Tamiral  à  la  population  de  Paris. 
Plusieurs  textes  de  cette  affiché  furent  publiés*  Us  diffèrent  de  ré- 
daction. Voici  celui  que  Tamiral  a  donné  dans  sa  déposition  : 
«  Je  m'empresse  de  porter  à  votre  connaissance  que,  d'accord  avec 
X)  les  députés  de  la  Seine  et  les  maires  élus  de  Paris,  nous  avons  ob- 
»  tenu  du  gouvernement  et  de  l'Assemblée  nationale  :  1**  La  recon- 
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»  naissance  complète  de  nos  franchises  municipales;  —  2°  L'élection 
»  de  tous  les  officiers  de  la  garde  nationale,  y  compris  le  général  en 
»  chef  ;  —  3°  Des  modifications  à  la  loi  des  échéances  ;  — 4^  Un  pro- 
))  jet  de  loi  sur  les  byers,  fevorable  aux  locataires,  jusques  et  y  com- 
))  ptÎs  îe&  loyers  de  1,200  fr.  » 

Le  même  jour,  24  mars,  le  Comité  central  décide  que  deux  délégués 
seront  envoyés  à  la  mairie  du  deuxième  arrondissement  avec  mis- 
sion d'accepter  les  conditions  proposées  par  l^amiral  Saîsset,  mais 
aussi  de  maintenir  les  élections  au  26  mars.  Les  maires  et  Tamiral 
ayant  repoussé  cette  date  trop  rapprochée,  qui  ne  permettait  pas  de 
faire  des  élections  sérieuses,  le  comité  déclare  les  négociations  rom- 
pueset  confie  le  pouvoir  militaire  à  Brunel,  Duvalet  Eudes,  auxquels 
il  confère  le  titre  de  généraux,  en  attendant  Tarrivée  de  Garibaldi 
acclamé  comme  géaéral  en  ch^  Ce  don  Quichotte  de  toutes  les  ré- 
volutions qui  ont  eu  lieu  depuis  trente  ans,  eut  pourtant  le  bon  sens 
de  refuser  son  nom  à  Tinsurrection  de  la  Commune.  Les  trois  géné- 
raui:  nommés  par  te  comité  publièrent  sur  le  champ  une  proclama- 
.  tîon  qui  anûwiçait  clairement  Touverture  de  la  gAierre  civile  :  «  Tout 
»  ce  qui  n'est  pas  av6ç  nous>  disaient-ils,  est  contre  nous*  » 


IV 

Le3  nouveaux  généraux  du  Comité,  voulant  obtenir  par  la  force  ce 
que  les  Maires,  venaient  de  refuser,,  attaquent,  vers  deux  haures,  la 
mairie  du  preouer  arroudîssement  ^celle  du  Louvre),  à  la  tête  de 
quatre  bataillons  fédérés  et  de  quatre  pièces  d^artillerie.  Brunel,  se 
présentant  comme  délégué  du  Comité  central,  veut  d'abord  qu'on 
lui  remette  la  mairie  et,  sur  le  refus  du  maire,  M.  Melîne,  appelé 
en  toute  bâte,  il  demande  que  les  élections  de  la  commune  soient 
fixées  au  26  ;  la  tout,  sdu»  menace  de  bombardement.  Cest  mèche 
^Uumée  que  ce  siiigu^i^r  négociateur  aborde  l'autorité  municipale. 
MMi  Dubail  etSçhœicher,  qui  se  trouvaient  à  la  mairie  du  deuxième 
arrondissement,  avertis  de  ce  qui  se  passait^  donnent  aux  ))ataillons  qui 
les  entouraient,  l'ordCte  de  se  porter  9g  secours  de  la  mairie  du  premier 
arrojfidissementi  raais  avaut  que^çet  ordre  pût  êtreexécuté,  MM.  Me- 
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• 

lîne  et  Adam  firent  savoir  qu'ils  étaient  hors  d'état  de  lutter  contre 
les  forces  du  Comité  central  et  demandèrent  Tautorisation  de 
traiter.  M..Dubail,  en  sa  qualité  de  membre  de  la  commission  de 
permanence  de  la  réunion  des  maires,  M.  Schœlcher  comme  colonel 
de  l'artillerie  de  la  garde  nationale,  les  autorisèrent  à  accorder,  pour 
éviter  Teffusion  du  sang,  les  élections  au  3  Avril,  ce  qui  était 
d'ailleurs  accepté  par  le  Gouvernement.  Persuadé  que  cette  date 
prévaudrait,  M.  Dubail  écrivit  alors  aux  maires,  ses  collègues  :  c<  Je 
»  m'empresse  de  vous  prévenir,  que  les  élections  pour  le  conseil  mu- 
»  nicipalde  Paris,  auront  lieu  le  lundi  3  avril  parles  soins  des  maires.  » 
Mais  les  magistrats  municipaux  du  premier  arrondissement  ne  purent 
obtenir  du  Comité  central  cet  ajournement,  même  à  si  court  délai. 
Contraints  par  la  force,  ils  fiirent  obligés  de  subir  la  loi  du  Comité 
et  d'accepter  la  date  du  30  Mars.  Une  transaction  fut  signée  entre 
eux  et  le  citoyen  Brunel. 

,  Cette  convention  conclue,  les  délégués  du  Comité,  la  munici- 
palité du  premier  arrondissement,  MM.  Méline,  Adolphe  Adam, 
André  Murât  et  Poirier,  ceints  de  leurs  écharpes,  les  sieurs  Brunel, 
Protot  et  Barré,  ^ivis  de  leurs  bataillons,  se  rendirent  à  la  mairie  du 
deiixièûie  arrondissement  par  la  rue  de  Richelieu.  Les  Parisiens,  en 
voyant  passer  les  maires  et  les  délégués  du  Comité  central  causant  tran- 
quillement ensemble,  se  livrèrent  à  une  véritable  explosion  de  joie  ; 
on  croyait  tout  arrangé,  tout  fini.  Les  maires  étaient  réunis  dans 
la  grande  salle  du  conseil  de  la  mairie  du  deuxième  arrondissement, 
lorsque  Brunel  entra  avec  les  officiers  et  même  avec  des  soldats  de  ses 
Jrois  bataillons^  ce  qui  donna  lieu  à  une  scène  assez  vive.  On  trou- 
vait imprudente,  on  blâmait  l'introduction  des  officiers  du  Comité 
central  dans  la  salle  des  délibérations  de  la  mairie.  Brunel  osa 
dire  qu'avant  «  d'entamer  une  lutte  fratricide  il  avait  voulu  proposer 
»  un  arrangement.  Le  Comité  central ,  ajouta-t-il,  avait  fixé  les 
))  élections  au  26  Mars,  l'assemblée  les  a  fixées  au  3  Avril;  décidons 
)^  quelles  auront  lieu  le  jeudi  30  Mars.  »  M.  Schœlcher,  qui  présidait 
la  séance,  insiste  pour  que  les  Sections  aient  lieu  le  3  Avril,  mais  il 
rencontre  une  vive  opposition,  et  les  maires,  après  s'être  consultés 
du  regard ,  répondent  accordé  à  la  motion  de  Brunel.  L'aide  de 
camp  de  l'amiral  Saisset,  qui  assistait  à  la  conférence  appuyé  sur  le 
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dos  du  fauteuil  de  M.  Schœlcher  dit  :  «  C'est  ce  qu'il  y  avait  de  mieux 
à  faire.  »  M.  Schœlcher  reprend  alors  :  «Les  élections  municipales 
»  auront  donc  lieu  le  30  Mars;  quant  à  l'élection  du  commandant 
»  supérieur  de  la  garde  nationale,  nous  acceptons  le  2  Avril.  » 
M.  Méline  présentait  à  la  signature  des  magistrats  municipaux  l'en- 
gagement pris  et  signé  par  lui  à  la  mairie  du  premier  arrondissement, 
lorsque  quelques  membres  de  la  réunion,  MM.  Dubail,  Desmarets, 
Vautrain  et  Schœlcher,  soulevèrent  une  grave  objection  :  «  Quel 
»  sera,  dirent-ils,  le  mode  d'élection  adopté  pour  la  nomination  du 
»  chef  supérieur  de  la  garde  nationale?  —  Le  vote  universel,  répon- 
»  dit  Protêt.  —  L'élection  à  deux  degrés,  dirent  les  maires.  »  La 
discussion  allait  s'engager,  quand  Protêt  déclara  que  la  volonté 
populaire  était  que  le  chef  suprême  de  la  garde  liationale  fût  élu  direc- 
tement par  le  suffrage  universel*  M.  Schoèlcher  ayant  mis  la  question 
aux  voix,  Tavis  de  Protot  fut  adopté  par  tous  les  maires  présents. 
On  ajourna  les  questions  de  détail  à  une  nouvelle  réunion  qui  aurait 
lieu  le  soir  à  neuf  heures  et  dans  laquelle  les  membres  du  Comité 
viendraient  discuter  avec  les  maires,  et  on  signa  le  traité  de  paix. 

Le  Comité  central  sent  que  le  terrain  glisse  sous  ses  pas  et  craint 
que  la  population  ne  lui  échappe.  En  effet,  si  l'Assemblée  nationale  ac- 
cordait à  Paris  l'élection  d'un  Conseil  municipal,  il  n'y  avait  plus  lieu 
à  la  lutte  et  le  Comité  n'avait  plus  de  raison  d'être.  Il  résolui  de  désa- 
vouer ses  agents  et  d'exiger  une  concession  entière  ou  le  com- 
bat immédiat.  Les  délégués  qu'il  chargea  de  cette  honteuse  mission 
étaient  Ranvier  et  Arnold  ;  ils  ne  revinrent  qu'assez  tard  dans  la  nuit  à 
la  mairie  du  deuxième  arrondissement,  et  déclarèrent  tout  d'abord 
que  Brunel  et  Proiot  n^avaient  pas  qualité  pour  traiter  et  que  les  élec- 
tions resteraientfixées  au  26,  parce  que  telle  était  la  volonté  du  Comité 
central .  Les  motifs  donnés  par  Ranvier  pour  justifier  le  manque  de  pa- 
rôle  du  Comité  étaient  plus  propres  à  fortifier  les  maires  dans  le  parti 
de  la  résistance  qu'à  les  faire  céder.  «  Le  comité  central,  disait-il, 
»  était  à  bout  d'efforts  ;  il  avait  assumé  une  tâche  beaucoup  plus  lourde 
»  qu'il  ne  le  supposait.  La  victoire  lui  était  restée  à  des  conditions 
»  si  complètes  qu'il  se  trouvait  dans  la  nécessité  de  faire  occuper 
))  tous  les  forts  du  sud,  de  faire  garder  toutes  les  portes  de  Paris,  et 
»  déplacer  des  hommes  dans  tous  les    postes  à  Tintérieur;  pour 
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>^  ces  différentes  occupations  il  n'avail*  qu'an  persoRijel  insufl^nU  » 
MfBsnvier  alla  môme  jusqu'à  dire  que  tout  son  mpode  jétgjt  sur  les 
den^  et  qu'il  fi^llait  en  ^nir*  (1). 

ï^  réupion,  quoique  au  fqnd  trps-fjiyjpée,  refusa  de  revenir  sar  ce 
qui  avait  été  décidé  dans  l'après-midi  et  n^aintînt  rengagement  pris 
pour  le  30.  La  discussion,  prpjongée  fort  avant  dans  la  nujjt,  dura 
plus  de  six  heure?  et  on  se  sépara  à  trois  heup^^  du  maUn,  per§i|a4^s 
que  tout  gcpprd  était  rompu  et  que  la  jiutte  cpam^ençerait  le  lende- 
main, î^.  Vi^tttr^in  trgita  les  délégués  du  Comité  dç  «  i^j^érablies  <et 
»  de  fourtfejs»  parlapt  de  liberté  et  n'epte]çdiïpt  pgir  qiie  par  l'opprçg- 
»  sîon.  »  Le  ipair^fljij  di?^ième  arroiid>s^^efj)t ,  M.Dubgij,  fnQ|;)tpa 
aussi  une  grai^de  épergie  ;  i(  4lt  à  ceux  qu'jl  pf oy^jt  ÎFayprgble?  au  parti 
de  rii^^rrection  :  «  Si  vous  êtes  ici  ppur  réi^içter  ^Y^P  ^^^^  c'iegt  ^ierj, 
»  piais^^i  non,  \\  jaut  partip  (2).  »  Le  pripGfpe  dg  fg  résist^cQ  triom- 
phait ejt  M.  Pubail,  cli^rgé  par  li|  paajppté  dç  rédiger  lane  prpte^j^r 
tion  cpntre  le  nofiveav  ffitinqup  dp  fo^  fm  Cpçaité,  écrivit  ; 

(c  Le  Comité  central  mapqtjp  pour  la  deiï^jèoie  fois  à  la  parole 
»  donnép  en  son  i^om  par  ses  d^légqég.  Il  veut  feire  4wft?ii^  des 
»  élections  sans  sincérité,  Sia^s  ):ég(il^nté,  sans  opptrôle  ;  o'e^t  la 
))  guerre  civile  qu'il  appelle  dans  Parii?  ;  que  la  hp^iQ  qtlp  9ang  en 
»  retombent  sur  lui  spul  I  Quant  au^  maires,  ii^  epg^g^t  la  ggrde- 
»  nationale  à  se  rallier  àeqx  pour  défendre  Tordre  et  ||i  République.  » 

Malheureusement  ce  ferme  langage  i^e  représentait  que  Topinion 
d'un  côté  de  la  réunion  des  maires  ;  le  p^rti  de  la  faiblesse  et  des 
concessions  devait  triompher  le  lendenaain.  La  protestation  de 
M.  Pjibail  fut  livrée  tout  de  suite  à  ripaprimeur  ;  elle  n'était  pas  des- 
tinée à  voir  le  jour  ;  il  en  corrigeait  les  épreuves,  Iprs  qu'eut  lieu  le  com- 
promis et  spn  texte' dut  être  remplacé  par  un  autre. 

Toutefois,  dans  la  îpatinée  du  25,  rien  ne  faisait  pressentû*  que  la 
conférei^çe^  ropoipue  la  veille,  dût  être  reprise.  A  11  heures  du  matin, 
les  députés  de  Paris,  de  retour  de  Versailles,  venaient-d'arriver  à  la 


(1)  Déposition  de  M.  Pegouve-Denunques.  —Voyez  aussi  une  lettre  de  M.  Degouve- 
Denunques  au  Journal  de  Paris  ;  La  résistance,  annexe,  p.  347.  —  Nous  devons  ajouter 
que  d'âtJrès  d'autres  témoins,  M.  SchœlCher  entre  autres,  ftdnvier  n'aurait  rien  dit  de  pareil. 

(3)  Déposition  de  M.  DubaU. 
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« 

réunion  des  maires,  lorsque  Ranvier  et  Arnold  entrèrent  dans  la 
salle  des  délibérations.  La  discussion  recommença  au  point  où  elle 
était  restée  la  veille  :  «  Voulez- vous ,  disaient  les  délégués  du 
))  Comité,  convoquer  les  électeurs  pour  le  jour  que  nous  avons  choisi  ? 
»  Nous  vous  rendrons  vos  mairies  et  les  élections  seront  faites  par 
))  vos  soins.  Dans  le  cas  contraire,  nous  nous  passerons  de  vous.  » 

L'heure  était  solennelle,  on  sentait  de  part  et  d'autre  que  cette 
conférence  était  la  dernière  et  que  h  lutte  à  main  armée  iallait 
commencer.  Les  maires  du  parti  de  la  résistance,  convaincus  qu'on 
perdait  tout  en  acceptant  la  loi  du  comité,  tenaient  bon.  Quelques- 
uns  étaient  prêts  à  se  retirer  plutôt  que  de  souscrire  la  transaction 
proposée.  Voici,  d'après  M.  Heligon,  ce  qui  décida  la  majorité 
à  signes  M-  Clemenceau  et  M.  Floquet  dirent  :  «  qu'ils  arrivaient 
y>  de  Versailles  et  que  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée  natio- 
»  nale,  il  n'était  question  que  de  proclamer  le  duc  d'Aumale 
»  lieutenant-général  du  royaume  (1).  Alors,  les  maires  se  sont  jetés 
D  sur  les  plumes  et  ont  signé  le  traité.  Dubail,  qui  était  là  avec 
))  Tirard  et  moi  pour  diriger  ia  résistance,  a  pris  son  chapeau  et 
»  s'en  est  allé.  Quant  à  moi,  j'ai  dit  je  ne  signe  pas  cette  pièce,  je 
»  n'ai  pas  reçu  de  mandat  pour  signer  des  traités,  je  me  retire  à 
»  Versailles  et  je  donne  ma  démission.  » 

M.  Loiseau-Pinson,  racontant  ce  qui  s'était  passé  dans  la  réunion 
des  maires  au  moment  de  la  transaction,  ajoute  :  «  Il  y  a  une  chose 
»  qui  nous  a  révoltés  et  a  été  pour  beaucoup  dans  la  décision  que 
))  nous  venons  de  prendre,  c'est  la  proposition  de  nommer  le  prince 
))  de  Joinville  lieutenant-géiiéraK  »  M.  Tirard  dit  à  son  tour  :  «  Je 
»  tiens  à  vous  faire  connaître  le  fait  suivant,  parce  qu'il  a  été  pour 
»  beaucoup  dans  la  détermination  prise  à  Paris  le  lendemain  same- 
»  di  par  mes  collègues.  C'est  que  le  bruit  courait,  et  c'est  un  mi- 
»  nistre  qui  me  Ta  appris  au  pied  de  la  tribune,  qu'une  partie 
»  des  membres  de  la  majorité,  très-froîssée  de  la  proclamation  de 
))  l'amiral  Saisset,  croyant  y  voir  la  révélation  de  la  pensée  de  se 
»  faire  nommer  gouverneur  de  Paris  et  de  prendre  la  direction 


,j 


(1)  M.  FJoquei  a  contesté  le  fait  ;  voyez  sa  déposition. 
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»  du  mouvement,  était  décidée  à  proposer  à  l'Asseoiblée  de  confier 
«  le  commandement  de  l'armée  au  prince  de  Joinville.  » 

Ainsi,  c'est  sur  un  bruit  faux,  semé  perfidement  pour  inquiéter  la 
conscience  républicaine  des  maires  et  adjoints  de  Paris,  que  fut  signé 
le  fatal  compromis,  appelé,  trop  sévèrement  peut-être,  la  capitulation 
des  maires.  En  voici  le  texte  officiel,  tel  qu'il  fut  signé  par  six  re- 
présentants de  la  Seine,  sept  maires  et  trente-deux  adjoints  de  Paris, 
et  à  leur  suite  par  les  deux  délégués  du  Comité  central:  «  Les  dé- 
»  pûtes  de  Paris,  les  maires  et  adjoints  élus,  réintégrés  dans  les  mai- 
»  ries  de  leurs  arrondissements  et  les  membres  du  Comité  central 
»  fédéral  de  la  garde  nationale,  convaincus  que  le  seul  moyen  d'é- 
»  viter  la  guerre  civile,  l'effusion  du  sang  à  Paris  et,  en  même  temps, 
»  d'affermir  la  République,  est  de  procéder  à  des  élections  immé- 
»  diates,  convoquent  pour  aujourd'iiui  dimanche,  tous  les  citoyens 
))  dans  les  collèges  électoraux.  —  Les  bureaux  seront  ouverts  à  huit 
»  heures  du  matin  et  seront  fermés  à  minuit.  —  Les  habitants  de 
»  Paris  comprendront  que,  dans  les  circonstances  actuelles,  le  pa- 
»  triotisme  les  oblige  à  venir  tous  voter,  afin  que  les  élections 
».  aient  le  caractère  sérieux  qui  seul  peut  assurer  la  paix  dans  la 
»  cité.  Vive  la  République!  (1)  » 


(\)  L'affiche^  dont  un  exemplaire  a  passé  sous  les  yeux  de  la  Commission,  est  inti- 
tulée :  Seul  texte  authentique  de  la  convention  signée  enlre  les  maires,  adjoints,  repré- 
sentants de  la  Seine,  présents  à  la  séance  et  MM.  Ranvier  et  G.  Arnold,  délégués  du 
Comité  central.  Elle  est  signée  : 

Les  maires  et  adjoints  de  Paris  ; 
l^f  arrondissement.  Adolphe  Adam,  Meline,  adjoints. 
2®  —  Emile  Brelay,  Loiseau-Pinson,  adjoints. 

:!•  —  Bonvalet,  maire;  Ch.  Murât,  adjoint, 

^^  —  Vautrain,  maire;  de  Chaiillon,  Loiseau,  adjoints. 

5®  —  Jourdan,  Collin,  adjoints. 

6®  —  .  .  A.  Leroy,  adjoint. 

9®  —       '        Desmarest,  maire^:  E.  Ferry,  André,  Nast,  adjoints. 

•  lo«  — '  A.  Murât,  adjoint. 

ir  —  J.  Mottu,  maire;  Blanchon,  Poirier, Tolain,  adjoints. 

12«  —  Grivot,  maire:  Denizot, Dumas,  Turillon,  adjoints. 

LH«  —  Combes.  Léo  Millet,  adjoinis, 

1b®  —  Jobbé-Duval,  Sexius-Micliel,  adjoints. 

<6®  —  i'.haudey,  Sevesire,  adjoints. 

17*'  —  François  Favre,  maire  ;  Malon,  Villeneuve,  Cacheux,  adjoints. 

It^**  —  Ch'menceau,  maire;  J.-ALafont,  Jaclard,  adjoinis. 

4lj^  -  Deveaux.Satory,  adjoints. 

Les  représentants  dt*  la  Seine  présents  à  Paris. 

LocKRoy,  Floquet,  Tolain,  Clemenceau,  V.  Schoelcher,  Greppo. 
LCi  délégués  du  Comité  central  de  la  garde  nationale. 
G.  Arnold  et  Ranvier 
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Ge  texte  fat  singulièrement  altéré  par  les  membres  du  comité.  La 
proclamation  affichée  par  eux  portait  :  «  Le  comité  central  de  la  garde 
»  nationale,  auquel  se  sont  ralliés  les  députés  de  Paris,  les  maires 

»  et  adjoints »  ef;  elle  était  signée  par  le  Comité  tout  entier. 

Ce  n'étaient  donc  plus  les  maires  et  les  députés  de  Paris  qui  con- 
voquaient les  électeurs,  mais  bien  le  comité  insurrectionnel;  de 
plus,  on  avait  ajouté  sur  TaflBche  falsifiée,  un  certain  nombre  de  si- 
gnatures de  magistrats  municipaux  qui  ne  figuraient  pas  sur  l'acte 
original.  Ce  n'est  pas  tout;  les  mairies  ne  turent  pas  rendues  aux 
maires  dépossédés  et^  dans  la  plupart  des  arrondissements,  les 
élections  furent  faites  sans  aucun  contrôle  par  les  membres  du  Comité 
et  par  leurs  adhérents,  personne  parmi  les  hommes  d'ordre  n'étant 
admis  à  vérifier  le  scrutin. 

On  ne  peut  s'empêcher  de  remarquer  le  petit  nombre  de  dé- 
putés de  la  Seine  qui  prirent  part  à  cet  acte  ;  ils  étaient  six  sur  qua- 
rante-trois! Pour  ce  qui  regarde  les  municipalités,  quatre  arron- 
dissements n'étaient  pas  représentés  dans  la  liste  des  signa- 
taires ;  sur  vingt  maires,  sept  seulement  avaient  adhéré,  et  sur 
quatre-vingts  adjoints,  trente-deux  avaient  signé.  La  transaction 
n'avait  donc  été  consentie  que  par  la  minorité  de  la  réunion  des 
maires  et  des  adjoints  de  Paris.  Nouvel  exemple  de  ce  fait,  toujours 
triste  à  constater,  qu'en  temps  de  révolution  ce  sont  les  minori- 
tés  qui  font  la  loi!  11  faudrait  encore,  pour  être  complètement 
exact,  déduire  du  nombre  des  signataires,  ceux  qut  faisaient 
partie  du  Comité  central  et  ne  transigeaient  qu'avec  eux-mêmes. 
Si  tous  les  magistrats  municipaux  de  Paris  étaient  restés  à  leur 
poste  et  avaient  défendu  jusqu'au  bout  le  mandat  qui  leur  avait 
été  confié,  la  fatale  transaction  eût  certainement  été  évitée. 
.  Il  y  a  plus  ;  quelques-uns  des  signataires  de  l'affiche  protestèrent 
contre  l'insertion  de  leurs  noms.  André  Murât  signala,  dans  une 
lettre  du  26  mars,  la  mauvaise  foi  du  Comité.  Pour  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  avaient  signé,  le  repentir  n'attendit  pas  les  événements. 
Dans  une  réunion  qui  eut  lieu  chez  M.  Alfred  André,  presque  immé- 
diatement après  la  fatale  décision,  la  plupart  de  ceux  qui  avaient 
transigé  déclarèrent  qu'ils  ne  l'avaient  fait  que  pour  éviter  lefi'usion 
du  sang,  et  annoncèrent  que  les  élections  faites,  ils  donneraient  leur 

740.  U 
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démission.  Up  adjoint  après  givoir  essayé  de  justifier  sa  signature 
s'écri9,  «  Ah!  je  neine  le  pardonnerai  jamais.  » 

L'union  et  la  fermeté  des  magistrats  ipunicipai^x  ponvgiit  tout 
sauver  ;  c'est  Tabstention  des  uqp,  lia  divisipn  déplorable  ûps  autres 
qui  seules  e;s^pliquent  1^  faiblesse  de  la  ïpupicipalité  parisienne  de- 
vant rinsurrpction,  et  sa  défaillance  finale.  Ceu;^  qui  ont  cppseillé  la 
dernière  trftr^sactjpp  ont  tout  perdu  par  leur  fatale  entremise  entre 
les  municipalités  et  le  Comité  central,  p^r  leurs  complaisances  pour 
cejûi-pi,  Imv  pression  sur  celles-là,  par  une  sorte  de  connivence 
avec  Jie§  ij^ijrgés  dont  ils  soutenaient  au  fond  les  exigences. 

Le  eoffiprPïpjs  aidait  à  ^rpmper  la  popHilatjon  de  Parjs  et  à  Jjgii  faire 
croire  qite  le§  ^leclipns  de  la  Commune  ét^ent  légales  puisque  les 
maires  reconnus  par  le  Gouvernement  de  l'Assemblée  ngilipnale  les 
autorisaient.  Il  est  probable  qup  gi  les  maires  sy^iept  refpsé  de  se 
prêter  à  (jles  élections  mensongères,  le  Comité  pept^al  n'aurait  pas  osé 
les  faire  on  (|f|  moins  aurait  rencontré  un  si  gr;^nd  npmbre  d'abs- 
leptions  que  la  Commune  eût  été  imppssjl)le.  Le  semblant  de  lé- 
gf^lité  dopt  i^Jle  a  été  révêtue,  n'a  pas  seulement  nni  à  la  cause  de 
rprdre  4ans  Paris,  m^is  dans  toute  la  France,  où  ce  titre  vague  de 
Commni;ie  a  é^é  exploité  delà  façon  la  plus  indigne. 

VI 

Dans  la  (séance  du  35^  M.  Louis  Blanc  sollicita  de  l'Assemblée  na- 
tionale une  approbation  ou  tout  au  moins  un  biil  d'indemnité  pour  la 
conduite  des  municipalités,  et  proposa  de  déclarer,  par  un  ordre  du 
jour  motivé,  «  qu'en.prenant  en  toute  connaissance  de  cause  le  parti 
»  que  leur  imposait  la  plus  alarmante  des  situations^  les  maires  et 
»  adjointe  de  Paris  avaient  agi  en  bons  citoyens.»  Cependant,  plu- 
sieurs députés  de  lâSeiné,  M.  Schœlcher  entre  autres,  n'avaient  donné 
à  la  transaction  qu'une  adhésion  tardive^  et  M.  Tirard,  non  seule- 
ment avait  hésité  à  y  adhérer,  mais  il  a  déclaré  qu'il  s'y  serait  opposé 
et  que  la  concession  n'aurait  pas  eu  lieu  s'il  eût  été  présent  au  mo- 
ment où  elle  s'est  faite  (1).  Ce  ne  fut  qu'après  la  motion  de  M.  Louis 


(\)  f  Ils  pie  forcèrent  à  partir  le  vendredi  matin,  et  c'est  là,  Messieurs,  ce  que  je  n'hésite 
»  pas  à  considérer  comme  un  malheur;  car  je  crois  que  si  je  n'eusse  pas  cédé  à  cette  près- 
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Plapp  à  l'Assamblée  ij^ijion^le  qm  M.  Tirar/l  écrivit  aujL  habitants 
4e  gpn  grri(Mi<sl|§pement  ma  Jfittre  par  l^qw^Up  il  s'psgpci,ait  à  1^  mn- 
vpc^ion  d€§  éieoteiiï^,  f^itô  poijf  le  leflidjernajo  par  sci^pQllèga^s,  et 
invitait  seis  ^dmifM^trés  à  se  rendre  ^u  Hçrutin. 

Les  repFiéscait^ote  4e  Paris  puJ)lièrÊnï  encore,  lo  2.^,  upe  décla- 
ration collective  ppur  engager  leurs'^.oncUoyens  ^  terminer  pgr  le 
vote  ui^cftjiflit  qpi  ffvait  semblé  un  pfiQmept  ne  pouypif  Têlre  qup  ' 
p^r  les  armes.  Faisant  jusqu'au  l)ow^  la  part  bjeamjCQijp  trpp  égale 
eptre  nosurreclLiop  et  le  gouyerpemeqt  régulier»  entre  rusurpauon 
et  h  droit,  ils  dÎBaient  ;  ^  U  s'agjt  de  gavoir  si  le  pqnf^  qn\  s'est 
»  éleyé  eptre  dey  pjfeyefls  pgékpf^mt  dévqq^s  à  |ia  ï^ppubJiqi^fe  jdoit 
»  êlre  vidé  par  la  forôe  »%Jérielïe  ou  par  Ip  forciç  morale  ;  m  vas 
>  maires  élMS,  n\  vos  rQprésentgflts  à  T Assemblée  naMonaje  ij'ont  pu 
»  réupsîr  à  Qbteftip  hro  copoiliatipn.  » 

Le  wêw®  jû**i*>  samedi  94,  à  quatr^  heures  du  sqir,  l'amiral  Sgi^t 
partait  pour  Versailles,  laissant  au  colQn^lT^èyeg,  Tordre  îjuiyant  qui 
devwt  être  trap§rûi^  à  la  garde  oatipi^ale  :  f  J'ai  l'hopneur  d'ipfprjï^er 
ï>  MMv  1@5  obe^  4q  Qorp9,  ofâc^rg,  sous^qfKiciei^s  et  gardes  natio- 
^  oaux  de }a  Seine,  que  jeleg  autqri^e  à  rentrer 4anp lei^rs  fpypr^  à  dater 
»  du  samedi  95^  sept  heures  du  soir.  »  Oflt  a  b&aiicpup  blâmé  pe  départ 
de  TamiraL  La  ré§iatai)Pe  du  pa^ti  de  l'ordre  était^elle  encore  pos- 
sible? La  garde  nationale,  revenue  dp  sa  dpfaillaiice  du  18  mars, 
pouy ait-elle  lutter  contre  le  Comité  central  et  en  triompher?  La 
question  a  été  débattue  devant  votre  Commission  par  de  npmbreu]^: 
témoin^.  L^amiral  Saisset  a  déclaré  qu'il  y  avait  insuffisance  d'bpin- 
mes,  d'armes  et  de  munitions  ;  d'autres  témoins»  entre  autres  le  co- 
lonel Quevauvillers,  ont  soutenu  au  contraire  qu'il  y  avait  de  15  à 
20,000  bommes  sous  les  armes  ;  il  est  vrai  qu'ils  ont  ajouté  :  <x  mais 
»  ne  sachant  à  qui  obéir,  et  ne  sachant  pas,  quand  ils  se  trouvaient 
»  près  d'un  bataillon,  s'il  était  favorable  à  rwdre(I)t» 

MM.  Dubail,  Tirard,  Héljgon,  membres  delà  commission  de  per- 
manence de  la  réunion  des  maires,  avaient  concentrée  la  mairip  du 
deuxième  arrondissement  la  garde  nationale  restée  fiiJèlc  au  parti 


»  sion,  et  que  si  je  fusse  resté  à-  Paris  la  convention  du  samedi  n'aurait  \m  ep  lieu  », 
(béposîtitn  àé  M.  Tirard). 
(1)  béposîiion  dé  M.  Ducuing. 
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de  l'ordre.  Ils  avaient  une  force  d'environ  dix  mille  hommes  d'élite 
bien  arrtiés  et  étaient,  selon  plusieurs  témoins  de  l'enquête,  en  état  de 
répondre  aux  attaques  des  forces  mal  organisées  du  Comité  central. 
Ils  faisaient  venir  des  mitrailleuses,  non  sans  opposition  de  la  part  de 
quelques-uns  de  leurs  collègues  ;  ils  accumulaient  les  armes  et  les 
engins  de  défense,  persuadés  que  c'était  le  meilleur  moyen  de 
rallier  les  hommes  d'ordre  et  de  liberté.  De  plus,  ils  avaient  insti- 
tué à  la  Bourse  un  service  de  payement  de  la  solde  de  la  garde  na- 
tionale, excellent  moyen  pour  désorganiser  l'armée  de  l'insurrection, 
et  rallier  les  gardes  nationaux  au  parti  de  Tordre-  On  ne  saurait 
asàez  redire,  en  effet,  combien  la  question  des  trente  sous  a  eu  d'in- 
fluence sur  l'insurrection  du  18  mars.  Dans  l'état  de  dénument  ab- 
solu où  les  avait  laissés  le  siège,  beaucoup  d'honnêtes  ouvriers  res- 
taient là  où  l'on  les  payait.  D'un  autre  côté,  tout  pomt  d'appui  exté- 
rieur manquait.  En  vain,  la  garde  nationale,  qui  garda  jusqu'au  28 
mars  les  hauteurs  de  Passy  et  du  Trocadéro,  avait-elle  demandé 
que  ces  positions  stratégiques  et  d'autres,  tellesquelagareSt-Lazare, 
l'Ecole  Militaire,  fussent  occupées  par  les  troupes  de  Versailles. 
Le  gouvernement  se  refusait  avec  une  *age  prudence  à  épar- 
piller ses  forces,  il  reconstituait  l'armée  avec  une  merveilleuse  ac- 
tiAÎlé  et  ne  voulait  pas  compremettre  cette  œuvre  de  salut  en  enga- 
geant l'action  sans  être  sûr  depouvoir  la  soutenir  et  triompher. 
Votre  commission  n'avait  pas  à  se  prononcer  sur  cette  grave 
question  delà  possibilité  de  la  résistance  au  moment  du  départ  de 
l'amiral  Saisset.  Vous  lirez.  Messieurs,  les  dépositions  dans  les- 
quelles le  pour  et  le  contre  ont  été  soutenus;  on  voudrait  qu'il  eût  été 
possible  d'éviter  ce  second  siège  de  Paris  ;  on  voudrait  que  la  ré- 
sistance des  bataillons  de  Tordre  eût  été  praticable  ;  mais  quand  des 
hommes  dont  le  courage  et  l'autorité  militaire  sont  hors  de  question 
en  ont  jugé  autrement,  comment  se  prononcer  contre  eux?  Comment 
ne  pas  admettre  qu'il  était  bien  dilficile  que  la  garde  nationale,  par- 
tagée entre  le  gouvernement  de  l'Insurrection  et  celui  de  Versailles, 
pût  triompher  seule  d'obstacles  devant  lesquels  le  gouvernement  et 
Tarmée  s'étaient  retirés?  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  la  résistance 
tentée  par  la  garde  nationale  eut  un  résultat  fâcheux  et  imprévu.  Elle 
désigna  au  Comité  les  bataillons  qui  y  avaient  concouru.  Les  officiers 
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supérieurs  de  ces  bataillons  furent  obligés  de  quitter  Paris  et  leurs 
hommes  furent  désarmés  ;  ce  qui  fit,  dit  un  témoin,  que  plus  tard, 
quand  ou  voulut  provoquer  un  mouvement  dans  Paris  afin  de  donner 
la  main  aux  troupes  qui  venaient  de  Versailles,  on  ne  trouva  plus 
les  éléments  qu'on  cherchait  ;  ils  avaient  été  détruits  par  le  Comité 
central  et  la  Commune. 

Les  signataires  de  la  convention  du  25  avril  se  défendent  en  disant 
qu'ils  ont  été  jusque  la  limite  du  possible  ;  qu'ils  ont  tenu  huit  jours 
le  Comité  central  en  échec,  et  que  ces  huit  jours  ont  permis  au  gouver- 
nement d'organiser  son  armée  et  de  vaincre  plus  tard  l'émeute,  tandis 
qu'il  aurait  été  emporté  sila  lutte  avait  commencé  plus  tôt.  Selon  eux, 
c'en  était  fait  de  l'Assemblée  nationale  et  du  gouvernement  si  le  pre- 
mier jour  les  maires  de  Paris  ne  s'étaient  pas  jetés  entre  le  Comité 
central  et  Versailles,  Qoand  biéh  même  cette  assertion  serait  vraie, 
ce  qui  est  loin  d'être  démontré,  la  transaction  des  maires  n'en  serait 
pas  moins  un  acte  profondément  regrettable  ;  ils  représentaient  seuls 
le  pouvoir  légal,  ils  devaientseretirer  devant  l'émeute  et  non  pactiser 
avec  elle.  La  question  de  droit  et  de  devoir  domine  ici  la  question 
militaire  et  celle  du  calcul  des  probabilités  et  des  forces.  La  con- 
cession faite  par  les  maires  a  failli  avoir  des  conséquences  terribles 
pour  notre  malheureux  pays  en  donnant  une  ombre  de  légalité  au 
règne  de  la  Commune.  Vous  en  avez  jugé  ainsi,  Messieurs,  et  vous 
l'avez  condamnée  dans  votre  séance  du  27  mars,  lorsque  vous  avez 
décidé,  à  la  presque  unanimité,  que  la  proposition  de  M.  Louis 
Blanc  et  de  ses  collègues  ne  serait  pas  prise  en  considération,  et 
refusé  ainsi  le  bill  d'indemnité  demandé  (1). 

Vous  prononceriez  aujourd'hui  le  même  verdict.  Représentants  et 
gardiens  du  grand  principe  de  la  souveraineté  nationale,  vous  ne 
souffiririez,  pas  plus  à  Paris  qu'ailleurs,  qu'une  minorité  factieuse 
prétendît  se  substituer  au  pouvoir  légal  que  vous  avez  constitué. 
C'est  de  votre  pensée  que  is'inspirait  le  chef  de  l'Etat  dans  la 

(1^  «  Un  accord,  auquel  le  gonvemement  est  resté  étranger,  s'est  étaDli  entre  lapré^ 
D  tendue  Commune  et  les  maires  pour  en  appeler  aux  élections.  Elles  se  feront  sans  lî- 
»  berté  et^  dès  lors^  sans  autorité  morale.  Que  le  pays  ne  s'en  préoccupe  point  et  ait 
)>  confiance  ;  Tordre  sera  rétabli  à  Paris  comme  aill  ears.  »  (Dépêche  de  M.  Tbiers  aux 
»  départements.) 


/ 
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mémorable  séance  du  27  mars  1871.  Tandis  que  tout  semblait 
conspirer  h  la  ruine  et  à  la  honte  de  notre  pays.  M*  Thicrs, 
comptant  sur  la  force  du  droit  et  sur  votre  appui»  consolait 
et  rassurait  la  France  dans  vin  noble  ^  simple  langage  qui  con* 
trastait  avec  Temphasie  déclamatoire  dé$  défenseurs  plu$  ou  moins 
avoués  de  l'insurrection,  ce  Cette  grande  nation,  disait-il,  qui  est  en- 
)>  ûoie  si  puisaante  malgré  tcfps  ses  mallieurs,  ne  laissera  pàstriom- 
))  pher  ûsm  son  sein  les  miséra^es^  qui  voudraient  la  couvrir  desaag» 
»  de  coi^fu^oa  et  de  ruia^s  \  Non»  la  France  restera  maitressçi  d'e^le- 
»  mêfiBe^  dipte  de  ses  ^tinèe»,  digne  des^  passé  et  digne  aussi» 
».  je  reaipère.^  des^  av^r.  Ouii  cet  aveiûr  sera  conforma  à  tont  ce 

>  q^ie  la  Providence  a  donné  à  la  France  dans  tonales  lempis  eC 
yf-  qu'elle  ne  lut  refu$^  pas  pour  la  première  fds  dans  ce9  jiaurs  de 
»  cabmrités  où  no»»  sos^nes*  Elle  aura  en  ses  épreuves  doulou? eoses 
:9  à  Irav^ser^  mm^eUale»  traversera  et  J'espère  qu'dle  en  sortira  avec 

>  m  grandeur  ifl^wrtelki  qn^  rien  n'a  ewoffê  atteint  sé4;ieuse- 
V  ment.» 


•7     •  ""  -  -^  ^         -  " 
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CHAPITRE  CINQUIÈME. 


ÉLHOTIONe  M  tA.  OOI^MUlfB;  —  PARTIS  QUT  LA  DIVISANT^  -^  COMIHanSlONS 
ADMlNISTRATiTlS  COSBESPQNDANT  AUX  DIVSB3  MINlàràRBB  ;  -^  nfolflrsiOKS 
DB  QUBLQUBS  MBMBRBS;  —  LA  BAKQUB  DB  FBANOB  BT  LA  GOMlClrNB;  -— 
PERSISTANOB  DU  COMITÉ  CENTRAL;  —  MARCHE  DBS  INSUB^fe  STO  VER- 
SAILLES; —  LBUR  d4fATTB;  —  LOI  DES  OTAOBS;  -7-  MISE  BN  ACCUSATION 
DE  M,  THÏBRS  ET  DE  SES  MINISTRES  ;  —  ARRESTATIONS,  PILLAOfES,  SUP- 
PRESSIONS DE  journaux;  —  LiaUE  DE  L'UNIÔN  DBS  AROITS  DE  PAittS;  SON 
PROeRAMMB,  SES  PBBMIERBS  d£maR0ÔBS;  ^^  B^RBT  CONTRE  ïrA  COLONNE 
DE  LA  PLAOB  VBNDOME  ;  -^  ELECTIONS  COMPL^MliNfAlBES;  —  APPBL  A 
LA  PROYINOB  ;  —  ATELIERS  LïVBBS  AUX  SOOlÉïâs  Ce^l^âtATI^BS  ;  — 
DÉMOLITION  DB  LA  MAISON  D£  M.  fHIBRS  *,  —  SUSPENSION  D'ARHRS  A 
NEUILLY:  —  CONGRÈS  DES  DÉLÉaUÉS  DBS  VII4LE8  DE  FRANCE  A  BOR- 
DEAUX; —  CHAPELLE  BRÉA,  MONUMENT  EXPIATOIRE  DÉMOLIS;  — r  COMITÉ 
DE  SALUT  public;  —  ROSSEL  REMPLACÉ  PAR  DELESCLUZE;  —  PBÈSÉCU- 
TtONS    RBLIOIEUSES;    -^    CONORÉS    DBLTON;  — ^^  APPEL  AUX  GRANDES  VILLES  ; 

—  CHUTBi  DE     LA     OOLONNB;    —   INCENDIES;   -^    MASSAOBB     DES    OTAGES; 

—  LE    COMITÉ    CENTRAL     REMPLACE    LA     COMMUNE;    —    DEENlÉBEa   TBNÏA- 
TITES   DE    LA   LIGUE   DE  l'UNION;  —    EI^TRÉB  BB   l'aRMÉB. 


I 

« 

Les  élections  ponr  la  Goiimrane  eurent  lieu  le  26  ïnars ,  et  la 
transaction  des  maires  entraîna  un  trop  grand  nombre  d'électeurs 
à  prendre  part  au  scrutin.  «  Eu  voyant  les  maires  accepter  la  can- 
»  didature,  beaucoup  d'honnêtes  gens  se  dirent  :  fl  faut  voter  pois- 
»  que  nos  maires  acceptent  la  situation  et  se  font  candidats  (1).  » 
On  ne  doit  pas  oublier  non  plus  que  la  veille  de  l'élection  il  tf  était 


mtmimtta^mÊ^  \'\\i  ■  M  j^mimmL^mÊt^ÊÊl^ 


(i;  Dëposiiion  de  M.  Hervé  ;  Enquêta  sur  le  18  mars,  p.  475.— ,  Un  maire,  de  Fari^  a  émis, 
devant  nous  celle  opinion  :  «  S'il  n'y.  avait  pas  eu  ce  qu'on  a  appelé  d'Un  mot,  qiii  est 
»  peut-être  un  peu  dur,  la  capitulation  des  maires;  si  les  municipalités  étaient  restées 
>  complètement  en  dehors  et  que  les  élections  eussent  été  faites  uniquement  par  lé  pou- 
»  voir  nouveau  issu  de  Tinsiirrection,  on  serait  allé  très-peu  aux  urnes  électorales  et  il  y 
»  aurait  eu  un  véritable  échec  pour  la  Commune.  »  (Ibid.,  p.  476). 
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encore  question  que  d'un  conseil  municipal;  la  nom  de  Commune 
ne  fut  adopté  que  le  lendemain.  Toutefois,  dans  beaucoup  de 
quartiers,  les  électeurs  du  parti  de  l'ordre  s'abstinrent  complète- 
ment et,  si  Ton  compare  le  ijombre  des  électeurs  inscrits  à  celui 
des  votants,  on  peut  dire  que  les  élections  du  26  mars,  faites  sans 
droit,  sans  listes  électorales,  sans  surveillance,  sans  garanties  au- 
cunes, rie  furent  que  l'œuvre  d'une  faible  minorité;  une  partie  des 
élus  n'obtint  pas  même  le  huitième  des  voix  des  électeurs  inscrits. 

Les  élus  étaient  au  nombre  de  quatre-vingt-six.  Si  Ton  s'en  rap- 
porte au  témoignage  de  l'un  d'eux,  treize  appartenaient  au  Comité 
central  (1)  ;  dix-sept  à  l'Interna^lionale  (2)  ;  vingt  au  groupe  des 
Blanquistes,  à  la  presse  radicale  et  au  parti  ultra-révolutionnaire  (3); 
vingt-un  étaient  des  orateurs  de  clubs,  des  notabilités  des  réunions 
publiques  (4).  Le  parti  modéré  ou  bourgeois,  comme  on  disait  alors, 
comptait  quinze  membres  qui,  presque  tous,  faisaient  partie  des 
municipalités  parisiennes  (5).  Ces  derniers  n'acceptèrent  pas  le 
mandat  qui  leur  était  donné,  et  donnèrent  presque  tous  leur  démis- 
sion sans  avoir  siégé.  Vers  le  10  avril,  il  y  eut  six.  nouvelles  démis- 
sions, parmi  lesquelles  on  remarque  celle  de  M*  Ranc.  Il  était  bien 
tard  alors  pour  échapper  aux  terribles .  responsabilités  déjà  en- 
courues  (6). 

Deux  grands  partis  divisaient  la  Commune,  les  Jacobins  ou  Blan- 
quistes,  qui  représentaient  l'esprit  de  violence  et  prenaient  pour 
type  la  Commune  de  1792,  Leur  chef  avoué  et  reconnu  de  tous, 
Blanqui,  avait  été  pommé  dans  le  vingtième  arrondissement,  bien 


(1)  Bergeret,  Ranvier,  Billioray.  Henry  Fortuné,  Babick,  Géresme,  Eudes,  lourde, 
Blanchet,  Brune!,  Clovis  Duponl,  Mortier  et  Antoine  Arnaud. 

(2)  Varlin,  Tbeisz,  Avrial,  Malon,  Langevin,  Victor  Clément,  Doval,  Fraenkel,  Assi^ 
Vaillant,  Beslay,  Pindy,  Chalain,  Clémence,  Eugène  Gérardin,  Lefrançais,  Dereure. 

(3)  Blanqui,  Tridon,  Ranc,  Protot,  Rigault,  Ferré,  Chardon,  Arthur  Arnould,  Jules  Val- 
lès, Verdure,  Gournet,  Jean-Baptiste  Clément,  Paschal  Grousset,  Jules  M  jet,  Gambon, 
Félix  Pyat,  DeJescluze,  Vermorel,  Flourens  et  Robinet. 

(i)  Amouroux,  Jules  Aliix,  Champy,  Emile  Clément,  Demay,  Charles  Gérardin,  Goupil, 
Ledroit,  Lefèvre,  Léo  Meillel.  Martelet,  Ostyn,  Oudel,  Pugel,  Regère,  Rasloul,  Urbain, 
Ulysse  Parent,  Fruneau,  Parisel  et  Descamps. 

(5)  Desmarest,  E.  Ferry,  Nasl,  A.  Adam,  Meline,  Rochard,  Barré,  Brolay,  Loiseau- 
Pinson,  Tirard,  Chéron,  A.  Leroy,  Ch.  Murât,  Marmollan  et  De  Boutlelier. 

(6)  Ceux  qui  se  retirèrent  avec  M.  Ranc  étaient  :  Ulysse  Parent,  Robinet,  Lefèvre,  Fru- 
neau  et  Goupil. 
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qu'il  fiit  dès  lors  en  prison  par  suite  de  la  participation  au  31  octobre. 
L'idéal  de  ce  groupe  était  le  régime  du  Comité  du  Salut  Public, 
dont  ils  parvinrent,  à  la  fin  de  leur  domination  éphémère,  à  rétablir 
le  nom,  sans  jamais  atteindre  à  autre  chose  qu'à  une  parodie  aussi 
ridicule  qu'odieuse  des  hommes  de  la  Convention.  Ce  n'était  pas 
pourtant  une  pure  fantaisie  d'anachronisme,  qui  portait  ce  parti  à 
faire  revivre  le  titre  du  fameux  comité  de  1793  ;  il  voulait  que 
la  Terreur  eût  aussi  sa  restauration.  Le  second  parti  appartenait 
aux  socialistes  de  l'Internationale,  ceux-là  avaient  un  programme 
arrêté  ;  ils  ne  voulaient  pas  la  domination ,  mais  la  destruction 
complète  de  la  société;  Les  deux  partis  avaient  fait  pour  arriver  au 
pouvoir  une  alliance,  qui  ne  tarda  pas  à  être  brisée,  et  leur  riva- 
lité d'influence,  comme  leur  antagonisme  d'opinion,  a  rempli  le  règne 
de  la  Commune. 

Le  titre  de  Commune  était  habilement  choisi.  Pour  la  masse,  il 
signifiait  rétablissement  de  franchises  municipales  que  promet- 
taient le  gouvernement  et  TAssemblée,  que  demandaient  les  mai- 
res issus  du  suffrage  universel  comme  les  députés  de  Paris,  c'est- 
à-dire  le  rêve  de  la  bourgeoisie  parisienne  depuis  longues  années. 
Pour  les  Jacobins,  la  Commune  rappelait  la  dictature  révolution- 
naire de  1792,  concentrant  tous  les  pouvoirs  et  s'imposant  à  la 
France  entière.  Enfin,  pour  les  sectaires  de  llnternationale ,  la 
Commune,  dans  le  vague  de  son  titre,  était  une  première 
satisfaction  aux  aspirations  des  classes  ouvrières,  un  être  collectif 
concentrant  toutes  les  forces  sociales ,  possédant  le  sol  et  Pindus  - 
trie  et  distribuant,  pour  l'exploitation  de  l'un  et  de  l'autre,  les 
rôles  et  les  profits  entre  les  adeptes,  La  Commune,  unique  pro- 
priétaire, apparaissait  aux  yeux  des  communistes  purs  comme  le 
but  définitif. 

Le  Bouveau  gouvernement  fut  proclamé  avec  éclat  ;  les  parades 
révolutionnaires  sont  restées  chères  aux  Jacobins.  Une  draperie 
rouge  à  crépines  d'or  couvrait  une  partie  de  la  façade  de  l'Hôtel - 
de-Ville>  et  cachait  le  bas-relief  de  Henri  IV,  que  l'on  n'avait  pas 
encore  eu  le  tepaps  de  faire  disparaître.  Sur  un  fût  de  colonne,  était 
le  buste  de  la  liberté,  coiffé  du  bonnet  rouge  et  entouré  de  drapeaux 
rouges  ;  au-dessus,  une  estrade,  au  centre  de  laquelle  est  un  siège 
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plus  élevé  pour  lé  président  ;  une  batterie  d'artillerie,  rangée  sur  le 
quai,  est  prête  à  saluer  la  proclamation  des  votes.  A  quatre  heures, 
nn  long  roulement  de  tambours  se  fait  entendre,  le  Comité  central 
monte  sur  l'estrade,  le  canon  tonne ,  les  vivais  retentissent,  les 
fanfa^res  éclatent,  les  tambours  et  les  clairons  batten^t  aux  champs. 
Assi  prononce  un  discours ,  d'autres  orafteurs  lui  succèdent^  et  le 
nouveau  gouvernement  publie  une  déclaration  pour  notifier  son 
existence  à  Paris  et  à  la  France. 

Il  faut  rapprocher  la  description  de  cette  parade  extérieure  du 
tableau  qu'un  des  témoins  de  Tenquête,  M.  Tîrard,  Fundes  élus  de 
la  Commune,  a  fait  à  voire  Commission  de  ce  qui  se  passait  ce  jour- 
là  même,  à  l'intérieur  de  rHôtel-de-VUle.  «  Je  m'y  rendis  ïe  lundi 
»  soir,  a-t-il  dit.  C'était  une  bacchanale  effroyable  ;  on  mangeait 
»  dans  tous  les  couloirs^  il  y,  avait  des  orgies  dans  toutes  les  salles, 
»  il  y  avait  partout  une  odeur  de  vin ,  c'était  quelque  chose  d'af- 
»  freux.  La  réunion  avait  lieu  dans  la  salle  du  conseil  municipal  ; 
»  à  peine  y  étais-je  entré  qu'un  inembre  se  leva  pour  demander 
»  ma  mise  en  accusation,  en  disant  que  j'étais  un  traître.  »  Un 
autre  membre  proposa  de  déclarer  que  PAssemblée  municipale  se 
formât  en  conseil  de  guerre;  un  autre  déclara  que  la  Commune  de 
Paris  avait  un  pouvoir  constituant  qui  s^étendait  à  toute  la  France, 
et  il  demanda  qu'on  envoyât  partout  des  délégués  ou  commissaires. 
—  A  propos  de  la  vérification  des  pouvoirs,  M.  Tirard  entendit  pro- 
clamer que  la  Commune  ne  reconnaissait  aucune  des  lois  antérieu- 
res, qu'il  n'y  avait  pas  d'autres  lois  que  celles  qu'elle  ferait.  Le  nou- 
veau gouvernement  se  mettait,  dès  le  premier  jour,  au-dessus  des 
lois. 

Voilà  donc  la  Commune  proclamée  à  rHôtel-de-Ville  et  en  pos- 
session de  Paris.  Elle  va  y  régner  soixante-douze  jours  sans  oppo- 
sition. L'histoire  détaillée  de  ce  trop  long  règne  serait  pleine  d'en- 
seignements, mais  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  la  raconter,  et  d'ailleurs 
les  éléments  font  défaut.  Les  documents  les  plus  importants  scMit 
entre  les  mains  de  la  justice.  Votre  commission  n'a  pas  pu  entendre 
les  hommes  qui  ont  joué  un  rôle  dans  le  gouvernement  de  THôtel- 
de-Ville  ou  dans  la  lutte  fratricide  soutenue  dans  Paris;  ils  étaient 
presque  tous  accusés  ou  en  fuite .  C'eût  été  d'ailleurs  mêler  notre 
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eïiquôtç  à  pelle  qui  gej  faisait  chaque  jour  devant  les  conseils  de  guer- 
re, et  you§  noijs  aviez  donné  povir  première  mission,  Messieurs,  de 
jft'éjqvef  aucna  conflit  avec  Tautori té  judiciaire.  Nous  n'avons  donc 
pas  cherché  à  interroger  les  accusés  et  nous  n'essayerons  pas  devons 
donner  ici  un  résumé  des  débats  qui  ont  lieu  dans  d'autres  çp- 
.  ceintes,  i^sinstructjpiis  sont  encore  pendante^,  les  arrêts  ne  sont 
pas  défii^îtifs,  votre  commission  des  grâces  est  nantie  d'une  masge 
de  dossiers,  et  nous  ne  devions  pas  songpr  à  émettre  une  opinion  qui 
pouyjiit  influer  sur  la  décision  (Jçt  ceux  qui  ont  le  péi^ibie  d^evoir  de 
choisir  entre  rii^dulgence  et  l'exécution  de  la  loi.  Quand  la  justice 
aiHF$t  acbgvé  son  œuvre^  Thistoire  prononcera  son  verdict  ;  nous 
croyons  qu'il  sera  séyère.  Il  np  nous  appartient  pas  de  le  (^evancer. 
J4a  tâche  que  vpusnoi|8  aveg  déléguée  est  purement  politique  ;  nous 
n'avpns  à  chercher,  d^ois  les  faits  accomplis  ej»  d£ins  les  crimes 
(iSjmwis,  quQ  rindipe  des  idée§  fausses,  des  principes  erronés,  des 
systèmes  menteurs  quiopt  rendu  possible  l'insurrection  du  1$  mars, 
et  la  preuve  des  fautps  oi|  des  défaillances  qui  ont  paralysé  la  dé- 
fense de  la  société  çt  çn^epé  le  triomphe  de  la  Commune.  Aussi, 
avons-npus  raconta  dans  le  plus  grand  détail  les  événements  qui  ont 
préparé  l'insurrection,  parce  que,  t^nt  que  la  lutte  a  été  possible 
dap^  Paris,  tgnt  que  le  parti  de  la  résistance  s'y  est  maintenu,  il  nous 
9  semblé  qup  chaque  f^^ît  servait  à  montrer  commpnt  et  pour- 
quoi le  paffli  de  l'ordre  et  du  boa  sens  avajt  succombé.  Mais,  à 
rhçnre  où  le  piarti  démagogiqne  va  Régner  sans  conteste,  mêler  les 
crimes  les  jplqs  odieux  aux  actes  les  plus  insensés,  nous  ne  pouvons 
songer  à  les  énumérer  j  ils  ne  laisseront,  hélas!  qu'une  trop  longue 
tr^ce  dans  nos  annales. 

ïl 

J^a  première  séance  ^e  la  Commune  fut  convoquée  pour  le  mer- 
credi %9  x^^xfif  qu@  les  fanatiques  imitateurs  du  passé  dataient  du 
8  g;ermin^^n  79*  Lç  lendemain,  le  journal  officiel  paraissait  sous  le 
titre  de  ^ownç^l  Officiel  de  la  Commune  de  Paru  et  contenait  trois 
décrets  par  lesquels  le  gouvernement  4e  THôtel-de-Ville  faisait,  dès 
sçs  premiers  p^^^  appçl  aux  appétits  brutaux  de  ses  adhérents.  Le 


—  116  — 

premier  abolissait  la  conscription  et  statuait  qu'aucune  {force  armée, 
autre  que  la  garde  nationale,  ne  pourrait  être  créée  ou  introduite  dans 
Paris.  Le  second  remettait  aux  locataires  les  termes  d'octobre  1870, 
janvier  et  avril  1871.  Le  troisième  suspendait  la  vente  des  objets 
déposés  au  Mont-de-Piété. 

Puis,  comme  si  elle  avait  eu  la  France  entière  à  administrer,  la 
Commune  décida  qu*elle  se  formerait  en  commissions,  correspon- 
dant à  peu  près  aux  attributions  des  divers  ministères,  sauf  celui 
des  cultes,  dont  le  budget  fut  déclaré  supprimé.  Elle  indiquait 
ainsi,  dès  sa  première  séance,  qu'elle  se  considérait  comme 
gouvernement  et  non  plus  comme  conseil  municipal.  Elle  faisait 
acte  d'hostilité  contre  tous  les  cultes  établis,  en  même  temps 
qu'elle  commençait  à  mettre  en  pratique  les  théories  socialistes 
sur  le  crédit.  Cette  attitude  provoqua  de  nombreuses  démis- 
sions, parmi  lesquelles  il  faut]  citer  celles  de  MM.  Desmarest, 
Tirard,  Adolphe  Adam,  etc.  Par  contre,  MM.  Delescluze  et  Coumet 
écrivirent  au  président  de  l'Assemblée  nationale  qu'ils  optaient  pour 
la  Commune  et  renonçaient  à  leur  mandat  de  députés. 

S'emparer  de  toutes  les  administrations,  nommer  des  délégués  à 
tous  les  ministères  était  chose  facile  ;  mais  il  fallait  de  l'argent  pour 
le  nouveau  gouvernement.  Les  ressources  laissées  dans  quelques 
mhiistères,  lors  de  la  retraite  précipitée  des  administrations  à  Ver- 
sailles, avaient  été  bien  vite  épuisées.  La  Commune  eut  recours  à 
la  Banque  de  France,  dont  l'administration  n'avait  pas  quitté  Paris 
et  ne  pouvait  pas  le  quitter  ;  car,  comnaent  faire  sortir,  sans  l'au- 
torisation du  Comité  central,  l'immense  convoi  nécessaire  pour 
emporter  les  valeurs  conservées  rue  de  la  Vrillière  ?  La  Banque 
possédait  des  fonds  appartenant  à  la  ville  de  Paris.  Un  premier 
à-compte  prélevé  sur  ces  fonds  avait  été  autorisé  par  le  gouverneur 
de  la  Banque  avant  la  retraite  de  cet  administrateur  à  Versailles. 
Après  son  départ,  le  danger  s'accrut  chaque  jour  pour  notre 
premier  établissement  financier.  Le  sous-gouverneur  resté  à  Paris, 
parvint,  à  force  d'énergie,  de  courage  et  de  présence  d'esprit, 
à  sauver  le  dépôt  de  la  fortune  publique;  sa  conduite  console 
dès  défaillances  trop  souvent  signalées  dans  ce  rapport  et  prouve 
ce  que  peut  un  homme  de  cœur  animé  du  sentiment  du  devoir. 
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Vous  lirez  y  Messieurs,  dans  la  déposition  de  notre  honorable 
collègue.  M.  le  marquis  de  Plœuc»  comment  la  Banque  a  pu 
échapper,  pendant  soixante-dpuze  jours,  aux  réquisitions^  au  pil^ 
lage,  et  à  l'incendie.  Il  y  avait  là  plus  de  trois  milliards  en  valeurs 
réalisables  ;  l'intérêt  de  la  fortune  publique,  comme  celui  d'un  grand 
nombre  de  fortunes  privées,  était  engagé  dans  le  salut  de  notre 
grand  établissement  de  crédit.  A  peine  quelques  millions  apparte- 
nant pour  la  plus  grande  partie  à  la  Ville  de  Paris  ont  été  livrés  à  la 
Commune.  Le  reste  a  été  sauvé,  grâce  au  concours  que  le  sous-gou- 
verneur a  trouvé  dans  le  délégué  de  la  Commune^  M.  Beslay, 
dont  l'utile  appui  a  permis  de  conjurer  le  péril;  grâce  surtout  au  dé- 
vouement des  membres  du  conseil  de  régence  et  du  nombreux  per- 
sonnel de  la  Banque,  Tous  les  employés,  au  nombre  de  plus  de  cinq 
cents,  rangés  en  trois  compagnies,  ont  défendu  Farme  au  bras  l'éta- 
blissement confié  à  leur  garde  et  à  leur  patriotisme  ;  il  n'y  a  pas  eu 
une  défection,  pas  une  hésitation  ;  chacun  a  fait  son  devoir.  Nous 
aimons  à  citer  ce  fait,  qui  honore  la  population  de  Paris.  Une  ville 
qui  compte  de  tels  groupes  est  loin  d'appartenir  au  parti  du 
désordre.  Le  même  fait  se  serait  peut-être  produit  dans  d'autres 
administrations,  si  la  direction  n'eût  pas  manqué.  Nous  savons 
notamment,  qu'au  ministère  des  finances,  dans  les  premiers  jours 
de  l'insurrection  comme  au  moment  de  l'incendie,  le  dévouement 
de  courageux  employés  n'a  pas  fait  défaut.  C'est  grâce  à  eux  qu'on 
a  pu  sauver  le  grand  livre  de  la  Dette  publique. 

Pendant  que  la  Commune  s'installait  dans  le  palais  municipal  et 
s'emparait  de  toutes  les  administrations,  le  Comité  central  ne  s'é- 
tait pas  dissous  ;  quelques-uns  de  ses  membres  siégeaient,  il  est 
vrai,  à  THôtel-de- Ville,  mais  le  Comité  n'en  restait  pas  moins  en 
permanence  rue  de  la  Corderie,  et  présidait  aux  préparatifs  de  la 
guerre.  11  s'agissait  pour  lé  moment  de  marcher  sur  Versailles,  si 
l'Assemblée  nationale  ne  ratifiait  pas  la  Commune.  Nous  verrons  le 
Comité  central  garder  la  haute  direction  des  opérations  militaires,  jus- 
qu'au momentoù  il  effacera  tout  à-fait  laCommune.La  lutte  s'engagea, 
le  2  avril,  par  une  rencontre  à  Courbevoie  de  cinq  bataillons  degardes 
nationaux  fédérés  avecquelques  troupes  de  l'armée  de  Versailles  qui 
venaient  faire  une  reconnaissance.  Les  insurgés  furent  complètement 
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Bâltûé,'nbs  troupes  occiipêrenlîés  posîtîotis  de  CôiiflieVoIé  èl  s'eihpà- 
ïèreht,  avec  beaucoup  d'eiitramët  d'élaià,  de  labarricadeqtiidêferidâîl 
l^entirée  du  pont  deNeuîlly.  Le  lehdémain,  M.  Thièrs  faisait  côûïiiàttfë 
ce  siiccès  dans  une  circulait  adressée  aux  préfets,  procureurs  géné- 
raux, et  dans  laquelle  il  disait  en  finissant  :  «  Les  inîsèrablës  (iuëla 
»  t*rance  est  réduite  à  combattre  ont  commis  un  nouveau  cirîmé  ;  le 
»  chirurgien  en  bhef  de  Tàrmée,  M.  Pâsquîer,  s'êtârit  àvâttcé  seul  et 
»  èaris  armés  trop  près  des  positions  ennemies,  a  été  indîgiièment 
>>  assassine.  »  î)aris  lé  ihêmè  numéro  de  TO^dè?  une  note  éinari^ 
éVidëfflinent  du  càbiriët  du  Chef  du  pouvoir  exéciitîf,  qualifiait  ainsi 
les  actefe  dé  là  Coniniuiie  : 

a  Ils  ont  installé  un  véritable  Comité  de  salut  jfiùblîc  et  organisé 
y>  dans  Paris  un  coinnâéiicément  de  terreur  qu'heilréûsèiheht  la  pre- 
>)  sence  de  l'Assemblée  à  Versailles  est  de  nature  à  limiter,  »  Plus 
loin,  l'auteur  de  la  noté,  repoussant  les  injures  et  lès  menaces  adres- 
sées à  TAssemblée  nationale  par  les  hommes  de  rËôtel-dè-Ville,  lés 
accusait  de  vouloir  détruire  :  «  la  dernière  ressource,  peut-être  le 
i  dernier  asile,  eii  face  des  Prussiens,  de  la  nationalité  fraiiçaise.  » 
ïi  né  s^agîssait  pas  alors  de  regretter  que  l'Assemblée  ne  fût  pas  à 
Paris  ;  oh  sentait  que  sa  présence  à  Versailles  était  la  meilleure 
chance  de  salut  du  pays.  On  répétait  sur  tous  les  tons  que,  seule, 
cette  présence  de  TAssembléè  à  Versailles  avait  percbis  aii  Gou- 
vernement dé  sauver  la  France  en  quittant  Paris.  Le  Journal 
Officiel  parlant,  dans  une  note  émanée  de  la  même  source,  de  la 
translation  de  toutes  les  administrations  à  Versailles,  disait  :  <c  Elle 
»  marquera  dans  l'avenir  la  fin  du  despotisme  jacobin,  qui,  mieux 
»  armé  que  jamais  pour  tout  saisir,  est  mis  ainsi  dans  l'iinpuissance 
y>  de  rien  atteindre.  Tandis  que  dans  le  palais,  sur  le  fronton  duquel  on 
»  lit  A  TOUTES  LES  Gloires  DE  LA  France,  Fadhiinistration  de  la  France 
»  s'exerce  avec  sa  régularité  habituelle,  et  que  T Assemblée,  dernier 
»  asile  de  notre  nationalité  française,  jouit  pour  ses  séances  d'une  par- 
»  faite  sécurité,  l'insurrection,  assiégée  dans  Paris,  privée  des  postes 
»  et  de^  télégraphes,  se  meurt  dans  son  triomphe.  Séparée  du  reste 
»  duoîonde,  elle  épuise  dans  un  cercle  de  fer  sa  rage  impuissante.  »(1) 

(1)  Oy^ciei  du  9  avril. 
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L6  3  dvril)  la  commission  executive  dd  la  Commune  annonœ  à  la 
garde  nationale  parisienne  TécheQ  de  Gourbevpie  par  mie  procla-^ 
mat|op  où  Ton  comptait  iun  peu  trop  sur  la  crédulité  et  la  sottise  des 
Parisiens;  on  y  lisait  :  (k  Les  conspirateurs  royalistes  ont  attaqué 
9  avec  les  zouay^is  pontificaux  et  la  police  impériale*  •«.*»•  Les 
y>  chouans  de  Charette,  les  Vendéens  de  Gathelineau*  les  Bretons  de 
^  Trochtti  flanqués  des  gendarmes  de  Yalentin  ont  couvert  de  mi- 
»  traille  et  d'obus  le  village  inoffensif  de  Neuilly  et  engagé  la  guerre 
»  civile. .  r< .  • .  ^ .  »  Qo  alla  jusqu'à  faire  brûler  publiquement  sur 
la  place  de  rHôlel-de^Ville  u9  drapeau  blanc  fleurdelisé  que  Ton 
disait  pris  sur  les  troupes  de  Versailles.  La  jQommune  ne  se  borna 
pas  à  ces  démonstrations  ridicules*  îie  reculant  point  devant  un 
moyen  d'intimidation  que  les  plus  mauvais  joiirs  de  93  n'avaient 
pas  connu,  elle  décrète  une  loi  des  otages,  qui  dépasse  de  beaucoup 
la  fameuse  loi  des  suspeot^  de  Merlin  de  Douai,  ce  Toute  personne 
»  prévenue  de  compUcité  avec  le  Gouvernement  de  Versailles  sera 
n  immédiatement  incarcérée;  un  jury  d'accusation  statuera  dans  les 
»  quarante-huit  heures,  et  tous  les  accusés  retenus  par  le  verdict  du 
»  jury  seront  les  otages  du  peuple  de  Paris,  toute  exécution  d'un 
»  prisonnier  de  guerre  ou  d'un  partisan  du  gouvernement  régulier 
^  de  la  Commune  de  Paris  sera  sur  le  champ  suivie  de  Texécution 
»  d*un  nombre  tripla  des  otages  jretenus  par  la  Commune,  n^  C'était 
revenir  aux  lois  des  barbares,  à  la  peiné  du  talion  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  brutal»  Le  crime  de  complicité  avec  Versailles,  comme  au- 
trefois celui  de  lèse  majesté  à  Rome,  était  un  crime  élastique  avec 
lequel  On  pouvait  atteindre  tout  le  monde.  Aussi  arréta-t-on  des 
prêtrëSi  des  religieux^  des  magistrats,  des  citoyens  inoffenslGs,  sans 
même  se  donner  la  peine  de  leur  imputer  le  crime  de  complicité 
avec  Versailles.  En  même  teiops,  rien  n'était  épargné  pour  exciter 
la  baiiie  du  peuple  contre  des  classes  entières  de  citoyens^  Jl«'un  des 
journaux  de  Tinsurrection,  ia  Montagne  ^  disait:  «  Les  marchands 
))  veulent  nous  vendre  et  les  prêtres  nous  crucifier.  Hier  09  a  arrêté 
ï>  des  moines  qui  avaient  de  la  poudre  dans  leurs  tabernacles  et  des 
»  balles  pour  grains  de  rosaire.  » 

A  k  suite  de  Téchauffourée  de  Gourbevoie  et  de  Neuilly  un  conseil 
de  guerre  des  fédérés  décida  qu'on  marcherait  le  lendemain  sur 
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Versailles.  Les  forces  des  insurgés  furent  divisées  en  trois  corps. 
L'un  confié  à  Eudes,  Tassasande  la  Villette  devenu  général,  attaqua 
par  Clamart  en  s'appuyant  sur  le  fort  de  Varives  ;  le  secottd  s'avança 
sous  la  protection  du  fortd'Issy  vers  Meudon;  le  troisième  marcha 
sur  Rueil  sans  tenir  compte  de  la  forteresse  du  Mont-Valérîen  dottt 
quelques  décharges  suffirent  pour  balayer  et  mettre  en  fuîtôîes  ba- 
taillons qui  s'étaient  avancés  de  ce  côté.  A  Meudon  et  à  Chfttillôn,  les 
fédérés  furent  vaillaminent  repoussés  par  les  gardiens  de  la'  paix  et 
par  les  gendarmes.  Floureris  fut  tué  à  Ruêil.  C'était  [une  défaite 
décisive,  Tinsurrection  renfermée  dan^aris  devait  renoncer  dès lôrs, 
et  renonça, en  effet,  à  Tillusion  de  pouvoir  marcher  sur  Versailles  ; 
mais  les  moyens  formidables  de  défense  qui  restaient  à  sa  dispo- 
sition devaient  trop  longtemps  prolonger  la  lutte;  Paris  allait  sou- 
tenir un  second  siège. 

La  Commune,  pour  se  venger  de  sa  défaite,  met.  en  accusation 
M.  Thiers  et  ses  -ministres  comme  fauteurs  de  la  guerre  civile. 
«  Leurs  biens  devront  être  saisis  et  miis  sous  le  séquestre  jusqu'à 
»  '^ce  qu'ils  aient  coàlparu  devant  la  justice  tiu  peuple.  »  11  ne  suffit 
pas  aux  hommes  de  l'Hôtel -de-Ville  de  sévir  contre  dés  absents, 
ils  veulent  des  otages.  Monseigneur  Darboy  est  arrêté  le  premier, 
il  est  impliqué  dans  un  prétendu  complot  contre  la  sûreté  de  l'État. 
Le  vénérable  abbé  Croze,  aumônier  des  prisons,  le  père  Ducoudray, 
recteur  de  l'école  Sainte-Geneviève,  le  père  Olivaint,  supérieur  de 
la  maison  de  la  rue  de  Sèvres,  l'excellent  et  vénéré  curé  de  la  Ma- 
deleine, M  Deguerry,  ont  l'honneur  d'être  inscrits  les  premiers 
sur  cette  liste  des  otages  de  la  Commune  qui  devait  devenir 
une  liste  de  mort.  Et  Paris,  morne  et  silencieux,  laissait  faire. 
On  ne  prenifiit  pas  encore  la  Commune  au  sérieux,  on  lisait  avec 
une  sortie  de  curiosité  slupide  et  indifférente  ces  affiches  blanches 
qui  coévi^îent  les  murs  et  où  l'atroce  le  disputait  au  ridicule.  Quand 
on  a  vu  Paris  dans  ces  tristes  jours,  on  comprend  le  règne  de  la 
terreur  ;  Tapaihie  des  honnêtes  gens  en  1871  explique  celle  de  nos 
pères  de  1793.  Les  arrestations  civiles  furent  plus  nombreuses 
encore  que  celles  faites  dans  le  clergé.  Le  président  Bonjean,  Gus- 
tave Chaudey,  le  banquier  Jecker,  dominaient  par  la  notoriété 
de  leurs  noms  la  foule  des  nouveaux  suspects.  On  arrêtait  en  masse 
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des  agents  de  police,  des  sergents  de  ville,  des  gendarmes;  coupa- 
bles d'avoir  défendu  l'ordre  et  les  lois. 

Au  oom  de  la  liberté  de  conscience,  le  budget  des  cultes^  con- 
damoé  tout  d^abord,  demeurait  supprimé.  Les  auteurs  du  décret 
inyoquaient  la  liberté  comme  le  premier  des  principes  de  la  Repu- , 
blique,  mais  ils  îgioutaient  que  «  le. clergé  avait, été  le  complice, 
»  des  crimes  de  la  mopaychie ,  »  c'était  donc  le  cjergé,  qu'on 
voulait  frapper  et  punir;  la  suite  ne  Ta  quetfppmontré*  Au  mo-, 
ment  où  nous  sommes  on,  se  bornait  encore  aux  ^res^tiQnset  au 
pillage*  Lefs  inai^ons  de3  Jésuites,  des  Lazarites.et  d.e3  Domioiçains 
furent  fouillées  et  dévastées. 

En  môme  temps  que  la  Commune  préludait  ainsi,  aux,  atrocil^ç , 
qu'elle  méditait,  elle  protégeait  1^  liberté  de  ja  presse  en.  suppri- 
mant les  journaux.  Le  jouwial  des  Débats,  le ,  Constitutionnel f 
Pâ&ri«Vo.wrna/,  étaient  frappés  d'interdit. 

La  transaction  du  26  mars  entre  les  municipalités  de  Paris  et  1^, 
Ck)mité.centra[,n'avait,  on  Ta  vu,  abouti  qu'à  assurer  l'établissement 
de  la  CompDiune,  sans  pnleyer  à  ceux  qui  avaient  provoque  ou  ?igné, 
ce  dêplorabiç  compromis  le  désir  d'amener  une  conçiU^tion  .entre 
le  gouvernement  régulier  e]t,  l'insurrection.  Dès  le  5  avril,  d'anciens 
maires,  des  représentants  de ,  JPariSt  des  homines,  marquants  du 
parti  déflûocratiqua ,  parmi  lesquels  étaient ,  MM.  Ranq,  Floiquet, 
Clemenceau,  Lockrx>y ,  Gorbon,  Edmond  Adam,  réunis  dans  les, 
bureaux  de  V Avenir  nationaU  fondèrent,  sous  le  titre  (le  ligue  de 
l'union  RÉPUBLicAiNp  POUR  LES  DRpiT^DE  Pabis,  uuc  asgociation  qui  avait 
pour  bj^t  d'intervenir  entre  la  Commune  et  rAssernblée  natio- 
nale (l).;Les  bases  du  prograinnie  adopté  étiiie^t  :  «  x^  la.recon- 
».  naissa^nce  de  la  République;,  2"  iareconnaissançediji  droit,  de 
».  Paris  àsegjouverner,  à  régler,  par  un  conseil  librement  élu  Qt 
^  »  souverain  dans  la  limite  de  ses  attributions,  sa  police,  ses  fi- 
»  nance^,  son  assistance  publique,  son  enseignement  et  j'^xerçicçï 
»  delà  liberté  de  conscience;  3*  la  garde  de  Paris  exçlusiv^naetit 
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iX)  On  voulait  d'abord  simplement  donner  à  i'asçociation  le  titre  de  Ligm  de  conci- 
liation, —  Voyez  la  déposition  de  M.  Floquet;  Enquête  sur  lé  18'mars.  —  Il  annonce  la 
publication  des  procès-^verbaux  de  la  Ligue  M  VUnion  républicaine  posm  1^$,  droits  de 

Ptfm.  Ils  n'ont  pas  enCîOce  paru*,  j  ... — 
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»  ébû&to  à  là  ^m  nâiionftt«  <xihipoi»éë  de  tbuâ  les  étëetëurs  t«K 
»  lides.  » 

Le  inéîîiê  jodi*,  là  Ligue  dei  rUfiion  rét)liblicàind  aâteiteait  une 
sorte  de  ëomitlatiott  à  la  Coqli&tine  et  à  rAssemblêd  natioiialei  dt 
couVôtjUàit  poiir  lé  leodétnàii!,  à  la  Bdui^fie,  todS  èeUK  qui  voti-i 
draient  t^rêler  lêbr  concours  à  son  action  médiatrice.  La  Commune 
ré^otidaît  par  lé  terHble  décret  deâ  Otages  dont  lé  préambiile 
avouait  ûettéibënirititeiition  dé  rétablir  la  lëi  dd  talion»  «  Le  peuple^ 
»  ^  étàit-ill  dit,  prehdra  œil  pour  œil  et  dent  pour  dent.  it  Puis, 
là  (Commune  interdisait  la  réunion  eottvckiuée  à  la  BourâO  ou  toute 
autre  manifestation  analogue,  par  une  affiche  qui  pdrtâlt  i  k  Là  eon> 
ciliatibn  est  tiné  trahibOh.  »  Ces  fàÇons  dictatoriales  n'arrêtèrent  pas 
cèdï  ^Ui,  dahâ  là  presse  éoûitaé  dans  là  bourgeoisie  de  Pâris^ 
trà^iitêtèbt  jusqu'à  la  dèt-âiére  beure^  à  concilier  ce  qui  était  in^ 
conciliable.  Ils  considéraient  rÀssembléé  et  là  GomMtlbe  è(MÉffie 
des  l>etligérant&  et  nô  comprenaient  pas,  qu'ént]^  i'insurreetion  du 
IS  ibàrâ  et  le  Gouiernëiilëht  légal  du  pays,  il  d'y  àtait  de  possible 
qtlè  le  triomphé  absolu  bu  là  soumission  de  rinsufreëtion. 

Chaque  jour  dés  projets  de  t<>ânsactlon  paraissaient  dans  lesjdur- 
naui  ou  étaient  pi-oposêà  dàtis  les  réuilibns  de  la  Li^be.  LeTi  le  journal 
Le  Tieêips,  en  publiait  tin  d'après  lequel  Paris  aurait  confié  ses  pleins 
pouvoirs  à  M.  Loufô  Blatié  qui  sé  seirait  entendu  avec  M.  Thiers. 
Le  mêbie  jour,  un  second  projet  était  fordjulé  dans  une  lettre  adres- 
sée à  M.  thiérs  par  un  certain  nombrà  d'hâbitantà  du  quartier  des 
Ecoles,  et  un  troisième  paraissait  dans  Le  Cri  du  Peuple.  L'idée 
fondamentale  de  tous  ces  pf  ojets,  était  la  constitution  de  Paris  en  un 
état  àutonoine,  parfaitement  indépendant  du  reste  de  la  France  et 
s*àdministi*ant  lui-même.  C'était  insensé!  et  pourtant  l'on  s'étonnait  à 
Paris  que  M.  Thiers  et  l'Assemblée  nationale  ne  s'empressassent  pas 
d'adhérer  à  des  propositions  qui  aboutissaient  en  définitive  à  la  re- 
connaissance de  la  Commune  et  du  droit  de  l'Insurrection.  A  Yer- 
sàillés,  quelques  députés  de  Paris  s'associaient  aux  eiforts  de  la 
Ligué  dàiis  la  généreuse  illusion  d'éviter  ou  d'arrêter  l'effusion  du 
sang,  et  aussi  parce  qu'ils  croyaient  tout  sauver  en  faisant  adopter 
àUjt  deui  partis  en  lutte  le  maintien  de  la  forme  républicaine. 
D'autres  groupes  venaient  en  aide  à  la  Ligue.  Lés  franes^màçonS) 


ëti  dàrë^âà'nt  àtix  côihbhttbb  léé  déViâèâ  hUhiàHitàiiièâ  de  lëiir  tirdre  ; 
diverses  comportions  ouvrières  oil  Industrielles,  en  Itil  ptêtantle 
i^ol'd's  iJë  léUr  iidolbi'e  et  dfe  lëUHfifluerice. 

té  ^  ë^ll,  les  toéthbrtes  dé  là  Ligué  se  réunîrèht  à  l'Ecole  cén- 
Ibie  pouir  pfb|)OSèr  ùii  armistice  au  Gouvérnfetoent.  hb  progrâttthie; 
toujours  le  môftie,  ftit  apporté  à  Versailles  par  deé  délègues  c(ul 
virëht  M.  Tliîërs,  mais  ft'en  obtihreiit  tjue  cette  réponse  bieh  inatu- 
relle  :  «  Il  faut  que  l'insarrection  désarme  d'abord.  »  Le  Id,  la  Ligtto 
publiait  lihé  adresse  à  tous  lei^  Français,  dads  laquelle  ëllë  déve- 
loppait lé  hiSmé  programme.  Dés  délégués  allaient  de  nottVeâU 
trOttVét  M.  Thiers,  et  doUnâiéht,  lé  iK  le  bompte-rehdd  détaillé  dô 
léûilmisèion.  Léi4,  ilséiatëht  fë^ûfe  à  l'flatelidê-Villë,  et;  le  ië. 
utië  Hotë  phraièSâit  daris  l'Djffîcieî  Bë  l'itisUl^tetioni  êbiistateiit 
(jtie  la  Commune  avait  dëclài^  li'àvolt"  riëh  à  l'épondi*.  Mâlèl-é 
rînsuccès  de  ses  démarches  â  rHôtèl-de-Vfllc  Comme  à  Versailles, 
ià  Li^ùé  l)ersisi;àit  datis  ses  éstiéràhëës  et  chat^ealt  de  tiOuvëËibï  dé^ 
légués  de  poursuivre  son  œuvre.  Noos  la  Veri-ons  ëonliduer  ainsi 
JUs(|U'à  la  reprise  de  Paris,  et  protéger,  plus  qU'ëlle  tië  le  croyait 
{)èut-éti'e,  la  CbtnmUne  jusque  dans  Son  agonie.  Il  importe^  et  il  est 
esèéhtiellemerit  de  hbtïe  sujet,  de  signaler  ces  efforts  persévérants 
qUé  i-iéh  h'â  pli  décourager.  Ils  ont  contribué  à  faire  Vivre  la  Coul- 
tUUné  en  lUl  ddnhliht  l'appui  d'hommes  honnêtes,  qui  ne  partici- 
paient à  aUcUn  excèé,  mais  qui  consacraient,  par  uUe  sorte  d'adhé- 
sion moiraTë,  le  droit  qu'elle  s'ârrOpâil  de  Soutenir,  les  armes  à  la 
inain,  une  évidente  usurpation . 

m 

A  partir  du  5  avril,  une  stir!Veillânce  étroite  est  exfercée  sur  toutes 
les  voies  de  communication  qui  permettent  de  sortir  de  Paris.  La 
Commune  vient  de  réorganisëf  dàiliS  la  garde  nationale  les  compa- 
gnies de  marche  ;  elle  a  décidé  que  tous  les  citoyens  de  dix-sept  à 
trente-cinq  ans,  non  mariés,  feraient  partie  des  bataillons  de  guerre. 
Il  s'agît  de  les  empêcher  de  se  Soustraire  par  la  fuite  au  décret  de  la. 
Commune.  Le  ridicule  se  mêlant  à  l'odieux,  Paschal  Grousset,  en  sa 
qualité  de  délégué  aux  relations  extérieures,  notifié  ôflBd^iWûeht 
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aux  puissances  étrangères  la  constitution  du  gouvernement  commu- 
nal de  Paris,  mais  aucune  puissance  ne  daigne  lui  répondre.  La 
lettre  plus  étrange  encore,  s'il  est  possible,  qu'il  écrit  au  générai 
prussien,  commandant  Farmée  d'occupation,  pour  lui  demander  si 
le  Gouvernement  de  Versailles  a  payé  les  millions  4^  premier  à- 
compte  de  notre  rançon,  et  si  l'on  peut  compter  sur  la  prochaine 
évacuation  des  forts  et  du  département  de  la  Seine,  reste  aussi  sans 
réponse  (1  ). 

Déçus  dans  leur  espérance  de  s'emparer  de  Versailles  par  un  coup 
de  main,  renfermés  dans  un  cercle  de  fer  qui  allait  se  resserrer  de 
jour  en  jour,  les  hommes  derHôtel-de-Ville  sentirent  qu'ils  n'avaient 
d'espérance  que  dans  l'appui  et  le  concours  de  la  province.  C'est  de  ce 
côté  que  tendirent  tous  leurs  efforts,  et  ils  ne  négligèrent  rien  pour  pro- 
voquer partout  la  révolte  contre  l'Assemblée  nationale  et  la  procla- 
mation de  la  Commune.  Grâce  à  la  tolérance  des  Prussiens  et  à  Tin- 
suffisance  des  moyens  dont  disposait  le  Gouvernement,  qui  n'avait 
pas  assez  de  troupes  pour  garder  toutes  les  issues,  leurs  délégués 
communiquaient  chaque  jour  avec  la  province  et  l'inondagient  de 
leursjournaux.  Us  allèrent  jusqu'à  employer  les  ballons  pour  ré- 
pandre partout  leurs  proclamations  ;  dans  Tune  d'elles,  spécialement 
destinée  aux  campagnes,  on  lisait  :  «  Ce  qui  nous  préoccupe  avant 
»  tout,  c'est  la  propagande  infâme  organisée  dans  les  départements 
»  par  le  Gouvernement  de  Versailles,  pour  noircir  le  mouvement 

(1)  Voici  le  texte  de  ces  deux  pièces  :  «  Le  soussigné,  membre  de  la  Commune  de 
»  Paris,  délégué  aux  relations  extérieures,  a  l'honneur  de  vous  notifier  officiellement  la 
»  constitution  du  gouvernement  communal  de  Paris.  Il  vous  prie  d'en  porter  la  connais- 
»  sance  à  votre  Gouvernement,  et  saisit  cette  occasion  de  vous  exprimer  le  désir  de  la 
»  Commune  de  resserrer  les  liens  fraternels  qui  unissent  le  peuple  de  Paris  au  peuple 
»  que  vous  représentez.  » 

La  seconde  était  adressée  personnellement  au  général  de  Fabrice.  «  Général,  écrivait 
»  Paschal  Grousset,  le  délégué  de  la  Commune  aux  relations  extérieures,  a  l'honneur  de 
»  vous  adresser  les  observations  suivantes  :  La  ville  de  Paris  est  intéressée  au  môme 
»  titre  que  le  reste  de  la  France,  à  l'observation  des  conventions  de  paix  conclues  avec 
»  la  Prusse,  elle  a  donc  le  devoir  de  connaître  comment  le  traité  s'exécute.  Je  vous 
1  prierai,  en  conséquence,  de  vouloir  bien  me  faire  savoir,  notamment  si  le  Gouverne- 
»  ment  de  Versailles  a  fait  un  premier  versement  de  cmq  cents  millions  et  si,  par  suite  de 
»  ce  versement,  les  chefs  de  l'armée  allemande  ont  arrêté  la  date  de  l'évacuation  de  la 
»  partie  du  départemetit  de  la  Seine  et^  aussi  des  forts  qui  font  partie  intégrante  du  terri- 
»  toire  de  la  Commune  de*  Paris.  Je  vous  serai  obligé,  général,  de  vouloir  bien  me  ren* 
»  soigner  à  cet  égard.  » 
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»  subîime  de  la  population  parisienne.  Paris  n'aspiré  qu'à  fonder 
y>  la  République  et  ses  franchises  communales;  s'il  est  sorti  du 
*  cercle  de  ses  attributions  normales,  c'est  à  son  grand  regret.  11 
'))  n'aspire  qu'à  s6  renferïner  dans  son  autonomie.  » 

Le  Gouvernement  répondait  avec  raison  à  cette  apologie  par  une 
simple  énumération  des  faits  et  gestes  de  la  Commune,  insérée  à 
YOfficiel  :  a  Suppression  absolue  de  la  liberté  d'aller  et  de  venir  et 
»  de  toutes  les  libertés  individuelles;  espionnage  et  délation  en  per- 
»  manence;  confiscation  et  vol  avec  effraction  des  caisses  pu- 
^  bliques;  arrestation  et  condamnation  des  honnêtes  gens,  élargis- 
»  sèment  des  condamnés;  appel  aux  armes  des  repris  de  justice; 
»  visites  domiciliaires,  réquisitions  forcées,  pillage  des  entrepôts  et 

>  des  maisons  de  banque,  spoliations  à  main  armée  ;  enrôlement 

>  forcé  des  citoyens  pour  la  guerre  civile,  prise  d'otages;  réhabili- 
»  tation  de  Fassassinat,  exercice  systématique  du  brigandage  sous 

>  toutes  les  formes  ;  voilà  les  bienfaits  qu'assure  à  la  ville  de  Paris 
»  une  insurrection  qui  ne  trouve  pas  assez  libérales  les  lois  votées 
»  par  l'Assemblée.  » 

Une  décision  ridiculement  hypocrite  du  délégué  de  la  guerre  dé- 
clare que  beaucoup  de  gardes  nationaux,  quoique  mariés,  tiennent 
à  honneur  de  défendre  l'indépendance  municipale.  En  conséquence, 
de  dix-neuf  à  quarante  ans,  le  service  sera  obligatoire  pour  les 
gardes  nationaux  mariés  ou  non.  L'arrestation  des  prêtres  continue 
sur  une  grande  échelle,  et  le  dimanche  1 6  avril,  le  libre  exercice  du 
culte  est,  de  fait,  suspendu  à  Paris,  grâce  à  Toccupation  ou  à  la 
fermeture  des  églises,  grâce  aux  menaces  et  aux  persécutions  diri- 
gées contre  les  membres  du  clergé  (1).  Paris  libre  est  soumis  à  un 
régime  aussi  humiliant  que  terrible  ;  la  Uberté  du  travail  et  du  com- 
merce n'est  pas  plus  respectée  que  la  liberté  de  conscience  ou  celle 


(1)  L'arrêté  du  citoyen  Le  Moussu,  pour  le  xviii®  arrondissement  portait  :  «Attendu  que 
»  les  prêtres  sont  des  bandits  et  que  les  églises  sont  des  repaires  où  ils  ont  assassiné 
»  moralement  les  masses  en  courbant  la  France  sous  la  griffe  des  infâmes  Bonaparte,  Favre 
»  et  Trochu,  le  délégué  civil  des  carrières  près  Tex-préfecture  de  police,  ordonne  que 
»  l'église  Saint-Pierre-Montmartre  sera  fermée  et  décrète  l'arrestation  des  prêtres  et  des 
»  ignorantins.  »  L'historien  de  la  révolution  du  48  mars  auquel  nous  empruntons  ce  texte, 
se  borne  à  trouver  i'épithète  de  bandits  appliquée  d'une  manière  peut-être  un  peu  trop 
générale!  (Histoire  de  la  Révolution  du  ^8  mars,  par  Laojolley,  p.  269.) 
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diseïj  répoBicl^nt  au?:  arrç^^^tion?;  wKtrairçs  et  ?iiiï  fai^ç^leinent^ 
fprcésif  Ce  «'est  pas  tout  ;  la  Coniinupe  s'en  prefld  9^x  qçfpn^ji^çqts^ 
'  elle  menace  ce  qui  f^it  i'oçgueil  de  Paris,  ce  giû  rappelle  à  1^  Jirapce 
hmpjliéQ  etv^nçueses  gloires  çl'?^ïitrefyis,  Ue  \%  avril,  qq  Usa^tavec 
stupeur  da«§]e9  jpvrnsuîi  et  sm  les  murailles  ;  «  l^  Compagiie  ^e 

<i  p^i?,  çp»si4ér^nt  quft  la  cqWabp  iflapémle  4e,  l^  pte  Y ççy^Ogip 
«  ppt  un  ïpgnmjaçflt  4ç  barjîarie,  m  ^ymfeple  €te  fprçQ  b.rijtç  e^  dp 
»  feu^ssfi glpire,  Uii^e  Q(ÔfpiatiQJ(i.(}u.nQ!i.jit?^ri6ift^,  upç  Pé^aiwn  du 
«.  ^Tpit  intpynatiemçil,  upft  |»8vrtte  pprjOûanpntp  des  yaipqug^r^  ?ox 
«  vamcu»,  up  attentçkt  pevR^tppl  à  l'un  4es  tçQig  gr^ipdSi  pîiftçipçs 
«  ^p  l^  iiépuWlquç  fr^nç^gp,  la  (ç^^efflité,  clé,çr^^;  ta  pQlopp§  de 
«  ^a  p^ape.  Ypp(}^mp  aiera  déwQlie.  »  On  pp  pQpv%it  p^  projre  à 
taptde  sottise;  c'était Ip p^ppaièyp  ftiis  dans  rh|§tpirp  qp'pn  Bp,uple 
allait  fléaioUr  4ç  ftes  proprp  mains  Ip  tropl^ée  4p  ^.ps.  viQtQ[ij:pgr 

L»  16  avril  qn^iipvi  les  éleptiop^  QompléoDipB^^e?  ppuç  M  G<vn- 
»wne  i  trpntQ^trupf  plppes  ^laipnt  vacantes  ;  pllps  np  §opt  rpmplips 
Q»ôj<wq»'à  pQPPWfOpçe  dpvipgl,  et,  pnporplp  oblfi^pdesalîsteptipqs 
^t  4i  pQn^d^rablpqiipplugipuy^  des  np^vepu^t  éln^  donnent  mm^- 
diateipwtlçiiw^d^fflissiQps.  ï^'P^w/dPla  ÇowiPPPe  dw^Qavril  ^syp- 
iHelpB.pi«l)rpdp8éleotpvi:Aioscpitppdpuxppntsoi^te-4ii^-§eptn(iille^ 
etpelpi  d««  v«t%ot«  k  quafante-cjnq  n^jUe,  Ap  ap  mar?,  il  y  pvaili  pu 
oept  qpa?aptp  ipilie  vptapts.  Pari§  np  popyftit,  rpnier  d'pnp  façop  plttf 
mantfesitô  le  gouvprpepienl  qp'il  spbisgait,  Mais  loip  d'pvpir  égaçd 

h  cettp  pirçteitptî.oB  mw^Ue,  ips  hpinpies  dp  l'g^tplrdp-YiUp  décider 
rent,ii  la  mpjpïUédpvipgtrsix  Yoi:^  cpptre  tppiîp,qu'pp  p^iiepdrait 

P^  compte  du  nombre  des  électeurs  pour  la  validité  des  élections 
çpïppl^en^pirps,  ï^  îilierté  pt  Ip  ^inc^ritp  dP  suffrage  universel 
notaient  pas  plus  inspectées  que  les  autres  libertés.  Im  révolptÎQOr 
paires  de  tous  les  tenitps  admettent  Pautorité  du  nombre,  quand 
ils  cEoieat  avoir  la  majoiité  pour  eux,  mais  ils  p'en  tiepnep^  plus 
aucun  compte  quand  eette  majorité  les  repousse  et  prétendent  bien 

dominer  alôrç  ajippHi  dp  la  wri^é^ 


Une  commission  est  chargée  4e  rechercher  toiia  les  docu- 
ments propres  è  établir  la  responsabilité  des  hommes  qui  ont 
participé  an  gouTemenvent  du  fk  septembp$>«  La  Commune  se 
souvient  que  ce  gouvernement  l^i  a  barré  le  chemin  et  a  retardé 

de  six  mois  son  avènement  au  pouvoir  ;  elle  statue  que  les  pièoos 

ssisiw  seront  i^hliées.  C'était  la  loi  du  talion  appliquée  au  gou- 
vernement do  la  défense  nationale  qui  avait  eu  le  tort  d-or^onner, 
lui  aussi,  la  publication  ûm  pièces  trouvées  mu.  Tuileries,  D'autres, 
en  191^9,  avaient  donné  l'essmple  do  «es  publications  rétrospeetives 
plus  ou  moins  scandaleuses^  U  semble,  qu%dépendftmment  de 
la  répulsion  de  la  sonseience  publique,  la  fréquence  do  nos  eban-' 
gcpje^  do  régime  devrait  c<^nger  les  faiseurs  de  révolutions  d'un 
système  d'indiscrétions  coupables  dcH)t  ils  dôiYont  être  bientôt  les 
vietimes  h  leur  tour. 

Une  autre  commission  d^quête,  instituée  par  décret  du  tf  avril, 
allait,  en  touchant  à  dos  intérêts  plus  graves,  faire  oublier  le 
scandale  de  révélations  plus  ou  moins  compromettantes  pour  le 
gouvernement  déchu •  La  Commune,  essayant  démettre  en  pratique 
les  idées  et  les  principes  de  l'Internationale,  appelle  les  chambres 
syndicales  ouvrières  à  instituer  uns  fsommission  qui  dressera  la  liste 
d^  ateliers  abandonnée  par  ceux,  qui  les  dirigeaient.  Ces  ateliers 
seront  Uvrésè  des  sociétés  ooppératives.  qui  seront  déolaréesprapné. 
tsiFes  en  retâuv  d'indemnités  fii^éea  par  un  jury  arbitral.  Q'était  la 
sfM^tion  étugée  en  système  social,  le  partage  de  la  propiûétè  et 
l'eiprûpiiatimi  des  bidustries  au  prc^t  de  cet»  quin'ra  avalantes 
oréô  les  ressources,  qui  n'avaient  pas  couru  les  nsques  qu'entratae 
tcMiieum  une  entreprise  industrielle.  11  était  impossible  de  se  mon- 
trinr  à  la  fois  plus  injuste  et  plus  ignorant  des  prinoipes  élémentaires 
à»  l'économie  aodaleetdea  ccmditiona  nécessaires  du  travail.  La  ré- 
pnfâwUon  fot  universelle  ohca  tous  les  hommes  d-inlelligenoa.  Un 
journal  qui  avait  jusqnes  là  soutenu  la  Commune  dit  i  «  Nons  avieni 
«  la  iffosoriptioi)  de  dii^  ans^  de  vingt  ans,  de  trente  ans.  La  Corn- 
«  mune  a  inventé  la  prescription  instantanée.  » 

Le  journal  o^oiel  do  t6  annonce  que  les  agents  de  la  Commune 
ont  p^iétré  dans  l'hâtel  de  M.  Thiers,  forcé  les  meubles,  enlevé  les 
livres,  les  papiers  et  les  colleotions.  L^  17»  Ips  munieipalUés  reçoivent 


—  128  — 

Yofête  de  faire  des  perquisitions  dafis  toutes  les  maison^  pour  s'as- 
sûret  dans  le  plus  bref  délai  de  la  rentrée  dçs  armes,  c'efet-à-dire 
de  désarmer  les  bataillons  suspects  de  peu  de  Sympathie  poiir  là 
Cômtotme-ët  qu'on  ne  croît  pas  pouvoir  foire  niarcher  contre  Ver- 
sailles.   '     "  .        - 

'lia  Gi^nnHme  accorde  aux  instances  de  Raoul  Rîgault  Tinsthution 
d'une^  éOrô  martiale  qui  siégera  tous  les  joure  à  rhôteldès  conseils 
de  guerrte/  et  nn  arrêt  intervenu  le  fï  règfe  la  pî'ocèdure  à  snivré  et 
les  peines  à  appliquer.  Ces  peines  sont  :1a  mortj  les  twrvatax  forcés, 
la  réclusion;  la  détention,  la  dégradation  civique,  la  dégradation 
miHtaâre,  ladestitutiôn,  l'emprisonnement  et  l'amende.  Tout  indivi- 
du condamné  à  la  peine  de  mort  par  la  cour  martiale,  *doit  être  fu- 
sillé dcfnsleiïvingt-quatre  heures. 

D'autres  décrets  moins  odieux  se  bornent  à  bouleverser  toutes 
les  notions  du  droit.  L'Officiel  de  Paris  du  18  publiait  une  l<)î  sur  les 
échéances  votée  la  veille  à  la  presque  unanimité  par  la  Commune. 
L'article  premier  disait  :  «  Le  remboursement  des  dettes  de  tdute 
»  nature,  portant  échéance,  billets  à  ordre,  ihandats,  lettres  de 
»  changé,  facturés  réglées,  dettes  concordataires;  etc.,  sera  ëifec- 
»  tué  dans  ua  délai  de  trois  années  à  partir  du  15  juillet  et  sans 
»  que  ces  dettes  portent  intérêt.  y>  Voulant,  dît^le,  diminuer  l'in- 
fluence inafeaine  des  écrivains  officiels,  la  Commune  décide  que  : 
«  Les  hôpitaux  et  hospices  auront  à  l'avenir  une  salle  de  lecture  où 
»  les  convalescents,  les  blessés,  trouveront  les  feuilles  démocratiques 
y>  qui  défendent  la  République  et  propagent  les  institutions  so- 
»  ciales  de  l'avenir.  »  Les  législateurs  de  l'Hôtel-de-Ville  publient 
le  19  avril,  sous  le  titre  de  Déclaration  au  peuple  français,  un  nou- 
veau manifeste  où  ils  cherchent  à  préciser  le  caractère  du  mou- 
vement du  18  mars,^  incompris  et  calomnié,  disent-ils,  parles 
hommes  politiques  qui  siègent  à  Versailles.  Les  principes  socia- 
listes et  fédéralistes  y  sont  à  l'état  latent,  en  quelque  sorte>  et 
énoncés  d'une  manière  confuse,  sans  doute  parce  que  le  rédacteur 
a  voulu  concilier  les  deux  grands  partis  de  la  Commune  et  ménager 
le  courant  jacobin  et  autoritaire  qui  était  représenté  par  la  majorité. 
<c  Paris  disait  :  le  manifeste  ne  demande  que  la  reconnaissance  et  la 
»  consolidation  de  la  République,  l'autonomie  absolue  de  la  corn- 
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»  mnne  étendue  à  toutes  les  localités  de  la  France;  l'intervention 
»  permanente  des  citoyens  dans  les  affairés  municipales  parla  li- 
>»  bre  défense  de  leurs  intérêts  ;  Torganisation  de  la  défense  urbaine 
»  et  de  la  garde  nationale,  Paris  opérera  comme  il  l'entendra  les 
»  réformes  économiques  en  universalisant  le  pouvoir  et  la  pro- 
»  priélé,  il  ne  cherche  pas  à  détruire  l'unité  française  ;  mais,  c'est 
»  par  Tassociation  volontaire  de  toutes  les  initiatives  locales,  de 
»  toutes  les  énergies  individuelles  qu'il  veut  désormais  fonder  Tu- 
»  nité  politique.  La  révolution  communale^  commencée  par  Tinitia^ 
»  tive  populaire  du  18  mars,  inaugure  une  ère  nouvelle  de  poh- 
»  tique  expérimentale,  positive  et  scientifique  ;  c'est  la  fin  du  monde 
»  gouvernemental  et  clérical,  du  militarisme,  du  fonctionarisme, 
»  de  l'exploitation,  de  l'agiotage,  des  monopoles,  des  privilèges,  » 
Ils  en  appellent  à  la  France,  ils  veulent  qu'elle  soit  «  solidaire  de 
*  leurs  efforts  ;  w  ils  lui  demandent  d'être  leur  alliée  dans  ce  combat 
»  qui  ne  peut  finir  que  par  le  triomphe  de  l'idée  communale  ou  par 
»  la  ruine  de  Paris.  » 

Tandis  que  les  hommes  de  THôtel-de-Ville  cherchent  ainsi  à  ra- 
mener à  eux  la  conscience  publique  qui  leur  échappe  si  complète- 
ment, un  de  leurs  journaux  officieux  dit  avec  une  cynique  firanchise 
ce  qu'est  réellement  leur  gouvernement  :  «  La  Commune  n*est  pas 
»  une  assemblée  constituante,  elle  est  un  conseil  de.guerre.  Elle 
9  ne  doit  avoir  qu'un  but,  la  victoire  ;  un  moyen,  la  force  ;  une  loi, 
9  celle  du  salut  public.  Elle  n'est  soumise  à  d*àutres  règles  qu'à 
»  celles  de  la  guerre^  et  toutes  ses  résolutions  politiques,  toutes  ses 
»  mesures  d'administration  sont  légitimes  si  elles  concourent  à  ce 
»  résultat.  » 

Les  excès  de  la  Commune  ne  décourageaient  pas  ceux  qui  vou- 
laient à  tout  prix  amener  une  conciliation  entre  Paris  et  Versailles. 
Des  adresses  d'adhésion  à  la  ligue  de  l'Union  républicaine  pour  les 
droits  de  Paris  arrivaient  de  plusieurs  points  de  la  province.  Elles 
étaient  plus  ou  moins  provoquées  par  les  meneurs  du  parti,  mais  on 
comptait  sur  l'effet  qu'elles  devaient  produire.  Le  18,  les  membres 
de  la  ligue  reçoivent  chez  M.  Floquet  cinq  délégués  de  la  ville  de 
Lyon  qui  arrivaient  de  Versailles  où  ils  avaient  vu  M.  Thiers  et 
négocié  en  faveur  de  la  Commune.  Une  démarche  analogue  avait 

740  a 
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été  faite  par  les  délégués  de  Saint-Qmer.  Le  19,  une  nouvelle 
réunion  de  la  ligue  a  lieu  à  Paris  et  on  s'efforce  d'arrêter  un  pro- 
gramme définitif  de  conciliation.  Les  bases  sont  toujours  les 
mêmes  :  «  Maintien  de  la  République  ;  autonomie  municipale  de 
»  Paris  ;  maintieii  de  la  garde  nationale.  »  Le  20,  la  ligue  n'ayant  pu 
faire  adopter  son  programme  à  Versailles  et  mécontente  des  décla- 
rations de  M.  Thiers  à  ses  délégués,  décide  qu'elle  va  se  mettre 
en  rapport  avec  les  conseils  municipaux  des  principales  villes  de 
France  et  demander  leur  concours. 

Les  événements  militaires  se  précipitaient  ;  le  21 ,  les  délégués  de  la 
ligue  avaient  entamé  avec  le  Gouvernement  des  négociations  pour 
faciliter  aux  habitants  de  Neiiillyrobtention  d'une  suspension  d'armes 
afin  d'évacuer  les  maisons  de  plus  en  plus  atteintes  par  l'armée  de 
Versailles  et  de  se  réfugier  dans  l'intérieur  des  fortifications.  Le  23, 
MM.  Picard  et  Barthélémy  Saint- Hilaire  règlent  avec  les  délégués 
de  la  ligue  les  conditions  de  la  trêve  et  il  est  stipulé  que  des  repré- 
sentants, de  la  ligue  demeureront  aux  avaftt-pôstès  pour  assurer 
l'exécution  de  cette  trêve. 

La  ligue  pour  les  droits  de  Paris  n'était  pas  seule  à  chercher  des 
moyens  de  conciliation.  On  sentait  bien  que  la  lutte  ne  pouvait  pas 
durer  et  chacun  s'efforçait  de  trouver  une  forme  de  transaction;  nul 
ne  songeait  à  la  seule  solution  possible,  la  soumission.  Les  délégués 
des  chambres  syndicales  de  l'Unipn  nationale  du  commerce  et  de 
Fîndustrie  présentent ,  le  21  avril,  aux  corporations  ouvrières  de  Paris 
un  projet  de  transaction  plus  révolutionnaire  que  les  jJrécédents 
et  dont  les  bases  étaient  :  «  Suspension  des  liostilités,  conclusion 
»  d'un  armistice,  renouvellement  par  l'élection  de  l'Assemblée  na- 
»  tionale  et  de  la  Commune.  »  Le  lendemain,  les  délégués  de  la  li- 
gue s'unissent  à  ceux  des  chambres  syndicales  et  à  ceux  de  la  franc- 
maçonnerie  pour  tenter  une  démarche  décisive  auprès  de  M.  Thiers  ; 
les  municipalités  des  arrondissements  de  Sceaux  et  Saint-Denis  ap- 
puient les  démarches  faites  auprès  du  chef  du  pouvoirexéculif  et  reven, 
diquent,  elles  aussi,  leurs  franchises  municipales. 

Le  24,  M.  Schœlcher,  qui  n'avait  cessé  de  prendre  part  aux  efforts 
de  conciliation,  publie  sous  le  titre  de  proposition  d'wn  traité  de  paix 
tin  appel  aux  Parisiens  qu'il  convié  à  s'interposer  en  médiateurs 
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afin  «  tl'âtaener  là  Cotniriiine  à  offrir  au  gouvernement  une  suspension 
^  d'âttties  pendant  laquelle  oti  négocierait  les  termes  du  rétablîsse- 
>  tnebt  de  lai  paix.  i> 

Tout  csj^a  né  pouvait  aboutir,  et  les  promoteurs  d*une  conciliation  im- 
possible, voyant  ririsuccès  des  démarches  tentées  par  les  diversesdélé- 
gations  -paf iSiertûes,  essayèfêilt  dô  Silscitèr  un  grand  mouvement 
ptoVinèîal  dans  le  but  de  forcéi*  la  tnâîn  à  T Assemblée  nationale  et  au 
gouverfaettiertt  qui  tenait  d'elle  ses  pouvoirs.  Bientôt  les  adresses  des 
conseils  municipaux  affluèrent  â  Versailles;  elles  étaient  toutes  con- 
nues dans  le  môme  esprit  et  évidemment  inspirées  par  un  même  mot 
d'otdfë.  Elles  n'émiirènt  pas  beaucoup  rAssemblêe  qui  se  contenta 
dé  les  déclafeï  illégales  et  continua  à  délibérer  avec  calme  sur  les 
gf aftdes  questions  qui  liiî  étaient  soumises. 

Lô  gouvernement  surveillait  avec  fermeté  les  menées  des  apolo- 
glfelèS  dé  la  Coûimune  eti  province,  de  ceux  qui,  dans  toutes  nos 
villes,  cherchaient  à  susciter^  sinon  des  adhérents,  du  moins  des 
appuis  sympathiques  à  la  cause  d  l'insurrection.  «  Ce  ne  sont  pas, 
ii  disait  le  garde  des  sceaux  dans  une  circulaire  adressée  à  tous 
^  lés  proeureufs  généraux,  ce  ne  sont  pas  les  ennemis  d*un  gou- 
»  verùemeiit  quelconque,  mais  de  toute  société  humaine  ;  vous 
»  ne  devez  pas  hésiter  à  les  poursuivre.  Et  ne  vous  laissez  pas 
»  arrêter  lorsque,  dans  un  langage  plus  modéré  en  apparence  sans 
j<  être  tiioîné  dangereux,  ils  sef  ont  les  apôtres  d'une  conciliation  à  la- 

*  quelle  ils  lie  croient  pas  eux-mêmes,  mettant  sur  la  mênoie  ligne 

*  rAssetnblée  issue  du  suffrage  universel  et  la  prétendue  Commune 

»  dé  Paris Pour  être  plus  hypocrite,  ce  langage  n'est  pas  moins 

»  coupable  :  Il  énerve  le  sentiment  du  juste  et  deTinjuste,  il  habitue 
2)  à  consIdéî*er  du  même  œil  Tordre  légal  et  l'insurrection,  lepou- 
»  voit*  créé  par  le  vœu  de  là  France  et  la  dictature  qui  s'est  imposée 
i  paï  le  crîtoe  et  règne  par  la  terreur.  » 

luipôssiblé  dé  mieux  dire  et  de  condamner  plus  justement 
tous  ces  prétendus  conciliateurs  de  province  qui  troublaient  le 
pays  par  une  agitation  dangereuse,  qui  étaient  au  fond  pour  la  Com- 
mune contre  TAssemblôe  nationale  et  demandaient,  en  définitive, 
ad  pQiivoir  légal  une  abdication  devant  le  pouvoir  illégal  de 
l*Hôtei-de-Viile. 


—  132  — 

Le  pétiiionnement  des  conseils  municipaux  n'ayant  pas  abouti,  on 
provoqua  la  convocation  d'un  Congrès  des  délégvés  des  villes  de 
France  qui  délibérerait  sur  les  mesures  les  plus  propres  à  terminer 
la  guerre  civile,  à  assurer  lesfrancbises  municipales  et  à  consolider  la 
République.  Un  comité  provisoire  formé  à  Bordeaux  prît  l'initiative, 
rédigea  le  programme  de  ce  congrès,  et  le  convoqua  à  bref  délai. 
Chaque  ville  devait  avoir  un  délégué  par  vingt  mille  habitants,  et  ces 
délégués  devaient  être  pris  parmi  les  conseillers  municipaux  nommés 
aux  élections  du  30  avrillSTl  ensuivantrordredutableau.C'étaittout 
simplement  une  nouvelle  Assemblée  nationale  que  Ton  voulait  réunir 
en  n'appelant  que  les  villes  à  sa  nomination.  Mais  la  tentative 
échoua  devant  la  fermeté  du  gouvernement  et  de  FAssemblée.  Le  7 
mai,  le  gouvernement  prohibait  de  la  manière  la  plus  formelle  la  réu- 
nion projetée  à  Bordeaux  et  le  Ministre  de  l'Intérieur  répondant  à 
une  interpellation  de  Thonorable  M.  Baze,  qualifiait  les  instigateurs 
du  congrès  de  Bordeaux  d'usurpateurs  de  la  souveraineté  nationale, 
promettait  que  leurs  tentatives  criminelles  seraient  réprimées  par 
les  mesures  les  plus  décisives,  et  ajoutait  :  c  Le  gouvernement  ne 
»  faillira  pas  à  son  devoir  ;  il  trahirait  FAssemblée,  la  France  et  la 
»  civilisation  s'il  laissait  se  constituer,  à  côté  du  pouvoir  issu  du 
»  suffrage  universel,  les  assises  du  communisme  et  de  la  rébel- 
»  lion  I  »  (1). 

Impossible  et  inutile  d'énumérer  ioî  toutes  les  tentatives  de  trans- 
action>  tous  les  projets  de  traité  soumis,  presque  chaque  jour^  au 
Gouvernement  ou  à  la  Commune  par  la  Ligue  de  l'Union  républicaine 
ou  par  ceux  qui  s'associaient  à  ses  efforts.  On  les  trouvera  dans  les 
journaux  du  tenctps  (2).  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  comme  plus 
caractéristiques  les  démarches  des  francs-maçons  parce  qu'elles 
constatent  la  sympathie  de  doctrine  qui  unissait  la  franc-maçon- 
nerie à  la  Commune.  Le  26  avril,  une  députation  vînt  déclarer 
à  la  Commune  que  la  franc-maçonnerie  avait  résolu  de  planter  ses 


n*»»» 


(i)  Officiel  du  7  mai. 

(2)  Pierre  Denis,  dans  le  Cri  du  peuple^  Rochefort  et  H.  Maret  dans  le  Mot  d'ordre^ 
G.  Dnchet,  dans  le  Commerce^  Victor  Considérant  dans  une  publication  intitulée  :  la  Paix 
«eft  t4  heures;  lé  Temps,  le  Siècle,  la  Vérité,  proposèrent  divers  projets  de  transaction. 
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bannières  sur  les  remparts  de  Paris  et  que  si  une  balle  touchait  ses 
bannières,  elle  marcherait  contre  l'ennemi  commun-  L'ennemi  com- 
mun, c'était  pour  ces  hommes  de  paix  et  de  conciliation  le  gouver- 
nement de  leur  pays,  les  élus  de  la  nation  entière. 

La  manifestation  eut  lieu  le  30  avril*  Les  loges  des  trois  rites 
se  réunirent  dans  la  cour  du  Louvreet  sur  la  place  du  Carrousel, 
entourant  leurs  bannières  et  précédées  des  dignitah^s  revêtus  de 
leurs  insignes..  Six  délégués  de  là  Commune,  parés  deleurs  échaf  pes 
rouges  à  franges  d'or,  vinrent  les  cherchera  la  tête  d'un  bataillon 
de  fédérés  pour  les  conduire  à  FHÔtel-de-Ville.  Là,  une  députatîon 
de  francs -maçons  fut  reçue  par  tous  les  membres  de  la  Commune* 
11  y  eut  comme  toujours  das  discours  échangés;  puis,  la  manifes- 
tation se  dirigea  vers  FArc-de-Triomphe  par  les  boulévhrds  après 
avoir  fait  une  station  au  pied  de  la  colonne  de  la  Bastille^  Les  véné- 
rables plantèrent  les  bannières  maçonniques  sur  les  rempiarts  entre 
la  porte  des  Ternes  et  la  porte  Dauphine.  Les  batteries  des  fédérés 
et  celles  de  Versailles  restèrent  silencieuses,  il  n'y  eut  aucun  accident 
à  déplorer.  Des  parlementaires  avaient  été  envoyés  aux  avant-postes 
de  l'armée  et  avaient  obtenu  la  permission  de  laisser  passer  une  dé- 
putatîon pour  tenter  une  démarche  de  conciliation  à  Versailles.  Le 
lendemain,  les  hostilités  reprirent,  les  bannières  lurent  atteintes  par 
les  projectiles  versaillais  et  les  francs-maçons  n'eurent  plus  qu'à 
entrer,  ainsi  qu'ils  en  avaient  pris  l'engagement,  dans  les  compagnies 
de  guerre,  ce  qu'ils  firent  peà  cependant. 

Le  29,  des  délégués  de  la  ville  de  Bordeaux  avaient  rendu  compte 
à  la  ligue  de  l'Union  républicaine  de  leur  mission  auprès  de  M. 
Thiers:  La  réponse  du  chef  du  pouvoir  exécutif  était  toujours  la 
même.  Il  exigeait  la  soumission  préalable  de  Paris,  et  promettait 
ensuite  indulgence  pour  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  trempé  dans 
les  criojes  de  Tinsurrection  et  continuation  des  secours  pour  les  ou- 
vriers malheureux.  Il  a  dit  lui-même,  dans  une  proclamation  offi- 
cielle :  <c  Nous  avons  écouté  toutes  les  députations  qui  nous  ont  été 
»  envoyées,  et  pas  une  ne  nous  a  offert  une  condition  qui  no  fût 
))  l'abaissement  de  la  souveraineté  nationale  devant  la  révolte,  le 
»  sacrifice  de  toutes  les  libertés  et  de  tous  les  intérêts.  » 

En  réponse  aux  actes  sauvages  de  la  Commune,  qui  ne  respectait 


plya  la  propriété  privée,  et  qui  venait  d'ordonner  la  vente  de  collec- 
tions particulièrfis,  M*  Dufeure  présenta,  et  rAssenablée  adopta 
d'urgei^ce  un  projet  de  loi  qui  déclarait  inaliénables  le»  propriétés 
publiqties  ou  privées,  mobilières  ou  immobilières,  vendues  ou  se-' 
questrées  par  ordre  duOomité  central  depuis  le  18  mars.  Cependant 
le  parti  de  la  violence  l'emporte  chaque  jour  davantage  dans  l^s 
conseils  delà  Commune.  On  réquisitionne  les  appartamenU  vacants  aa 
profit  des  habitants  de^  quartiers  bombardés,  La  mairie  du  XVJI*  ar* 
rpridis^pmeiit  arrête  que  tous  les  citoyens  âgés  de  19,à  40  ans,  qui  na 
se  seront  pa§  présentés  dans  les  quarante-huit  heures  serojit  consi- 
dérés compie  réfractairps  et  livrés  comme  Jels  à  une  cour  mai?tiale. 

Raoul  RigauU  est  nommé  pyopureur  de  la  Commune.  L^^JQurncU 
Officiel  de  rHôtel-de-Yille  publie  sous  son  inspiration  :  ^  Les  frères 
»  et  soeurs  des  écoles  chrétiennes  ont  abandonné  leur  poste  ;  c'est  l'oç- 
»  casion  d'inauguref  définitivement  l'instruction  laïque,  gratuite  et 
»  obligatoire.  »  Note  significïttive  qui  donne  Iç  sens  que  les. hommes 
de  la  Commune  attribyaietit  aux  mots  vagues  :  it  instf  uf^tion  laïque, 
gratuite  et  obligatoire,  d  C'était  pour  eui^  Texpulsion  de  toutes  les 
corporations  enseignantes,  ce  qui  entraînait  pour  la  majorité  de  1$ 
France  la  destruction  d'une  sourcp  de  véritable  et  saiuf;  iustruetion 
populaire. 

Un  décret  du  28  avril  ordonne  la  démolition  de  la  chapelle  JBréa, 
dont  le  nom,  dit  le  décret,  c<  est  une  insulte  permanente  aux  vaincus 
»  de  Juin.  »  L'assassinat  du  général  Bréa  et  de  son  aide- de-camp, 
le  capitaine  Mangin,  est  un  des  plus  lugubres  épisodes  des  journées 
de  Juin,  et  on  comprend  que  les  auteurs  de  l'assassinat  des  gêné - 
raux  Lêcomte  et  Clément  Thomas  tinssent  à  détruire  un  monu-  * 
ment  destiné  à  flétrir,  en  la  perpétuant,  la  mémoire  d  un  pareil 
crime. 


Jusque-là  la  Commune  avait  confié  l'exercice  du  pouvoir  à  une 
commission  executive^  mais  les  exaltés  de  i'Ilôtel-de-Ville  trouvaient 
que  la  commission  était  molle  et  négligente,  qu'elle  n'était  pas 
à  la  hauteur  des  circonstances^  qu'elle  reculait  devant  les  mesures 


^ 


—  135  — 

radicales  commandées  par  la  situation.  La  majorité  de  la  Commune, 
cédant  à  la  pression  jacobine,  essaye  de  concentrer  Tautorité  en 
confiant  les  pouvoirs  les  plus  étendus  à  cinq  de  ses  membres  :  Antoine 
Arnaud,  Léo  Meillet,  Ranvier,  Félix  Pyat  et  Gerardin,— Le  2  mai, 
parut  le  décret  qui,  sur  la  proposition  du  citoyen  Miot,  substituait 
à  la  commission  executive  un  Comité  de  Salut  Public.  Un  des  jour- 
naux de  rînsurrection,  la  Commune,  se  demandait  ;  c<  Pourquoi 
»  refaire  du  vieux  neuf  ?  pourquoi  à  toute  force  vouloir  recommencer 
y>  1703?  B  Le  Père  Duchêne  lui-môme  disait  :  «  Si  c'est  une  ré- 
ï>  surrection  du  Comité  de  Salut  Public  de  1793,  les  hommes  de  la 
y)  Commune  de  1871  ne  sont  pas  de  taille  à  supporter  le  fardeau  de 
»  celte  responsabilité;  si  c'est  une  chose  nouvelle,  pourquoi  n'en 
»  pas  définir  les  attributions  ?  »  ^ 

hdjowmal  Officiel  de  la  Commune  publie  le  même  jour  un  rapport 
de  la  commission  du  travail  et  deréchange,  concluant  à  la  liquidation 
radicale  des  monts  de  piété,  a  qui  ne  sont  qu'une  officine  d'usure 
»  dont  les  actes  mis  au  grand  jour  fourniront  sans  doute  des  révéla- 
»  tiens  importantes.  »  On  fermé  ainsi  aux  travailleurs  la  'seule 
source  de  crédit  qui  leur  soit  ouverte  en  temps  de  chômage  ou  de 
maladie.  On  supprime  une  institution  utile  sans  avoir  rien  à  mettre 
à  la  place  que  la  vaine  promesse  du  crédit  gratuit,  mais  oh  veut 
faire  et  on  fait  du  socialisme,  c'est-à-dire  qu'on  tente  Finipos- 
sible.  ^  ■ 

Le  3  mai,  la  Ligue  de  l'union  républicaine  des  droits  de  Paris, 
«  convaincue  que  si  une  trêve  était  consentie  entre  les  combattants, 
»  il  en  résulterait  une  période  d'apaisement  pendant  laquelle  les 
»  véritables  conditions  qui  doivent  mettre  fin  à  la  lutte  pourraient  se 
>  faire  jour,  »  demande,  au  nom  de  l'humanité,  au  chef  du  pouvoir 
exécutif  et  à  la  Commune,  une  trêve  de  vingt  jours.  Cette  demande  était 
signée  :  les  membres  dubureau  de  la  Ligue.  Pour  Versailles  :  Brelay, 
Corbon,  H.  Stupuy.  Pour  la  Commune  :  Harant,  Villeneuve,  Bon- 
valet.  Deux  jours  après,  les  frçincs-maçons,  pour  venger  ce  qu'ils 
appellent  la  profanation  de  leurs  bannières,  font  un  appel  à  tous 
leurs  frères  de  province  et  les  engagent  à  s'armer  pour  la  défense 
dq  Paris,  a  Nous  retournerions  au  chaos,  disent-ils,  si  vous  n'étiez 
>>  pas  avec  vos  frères  de  Paris  qui  vous  appellent  à  la  rescousse.  Agis- 
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»  sez  de  concert  toutes  les  villes  ensemble,  en  vous  jetant  au-devant 
y>  des  soldats  qui  combattent  bien  malgré  eux  pour. la  plus  mauvaise 
»  cause.. .  )»  Ce  n'était  plus  de  la  conciliation  mais  de  la  révolte. 
L'appel  à  Tinsurrection  était  emporté  par  des  ballons  lancés  de  la 
cour  de  l'Hôtel-de-Ville,  et  répandu  à  l'aide  d'un  ingénieux  méca- 
nisme dans  tout  le  pays  parcouru  par  Taérostat.  Le  Comité  de  salut 
public,  par  arrêté  en  date  du  15  floréal,  an  79,  rendit  officiellement 
au  Comité  central  les  différents  services  de  l'administration  de  la 
guerre,  ce  qui  allait  entraver  Rossel^  amener  bientôt  sa  démission, 
et  fortifier  les  éléments  anarchiques  qui  dominaient  de  plus  en  plus 
dans  la  Commune.  ^ 

A  ce  moment,  tout  Paris  retentit  de  prétendus  scandales  qu'on 
vient  de  découvrir  au  couvent  de  Picpus }  il  ne  s'agit  de  rien  moins 
que  de  séquestration  de  sœurs,  d'instrument)^  de  torture,  d'a- 
voriements,  de  victimes  dont  ori  aurait  retrouvé  les  squelettes. 
Les  journaux  reproduisent  à  Tenyi  ces  abominables  calomnies  for- 
gées de  toutes  pièces  et  qui,  nous  n'avons  pas  besoin  de  le  dire,  ne 
reposaient  sur  aucun  fondement.  La  Commune  les  propage,  elle  y 
voit  sans  doute  une  excuse  aux  procédés  iniques  qu'elle  a  employés 
vis-à-vis  des  couvents  et  des  religieux.  Plus  tard,  on  exploiterai 
découverte  de  seize  cadavres  dans  la  crypte  de  Tégiise  de  Saint- 
Laurent.  La  curiosité  et  la  crédulité  populaires  sont  au  niveau  de 
rhypocrisie  de  ces  odieuses  inventions. 

A  mesure  que  le  pouvoir  réel  lui  échappe,  la  Commune  légifère  sur 
tout  et  à  propos  de  tout.  Elle  modifie  Tadministration  du  muséum, 
«•églemente  Touverture  des  bibliothèques  publiques,  abolit  le  ser- 
ment professioHnel,  organise  la  juridiction  des  référés,  réforme 
rOpéra,  l'administration  des  beaux-arts.  Ces  législateurs  improvi- 
sés touchent  aux  règlements  qui  régissent  les  professions  d'avocats, 
d'avoués,  d'huissiers,  composent  une  chambre  du  tribunal  civil,  s'in- 
quiètent de  faciliter  les  demandes  en  séparation  de  corps,  etc.  Toutes 
ces  décisions  ne  révèlent  que  l'ignorance,  le  désordre  des  idées  et 
l'absence  de  tout  principe  chez  ceux  qui  les  accumulaient  avec  l'im- 
patience fiévreuse  de  gens  qui  sentent  que  l'avenir  ne  leur  appartient 
pas. 

Bientôt  la  Commune,  ne  reculant  devant  aucune  profanation, 
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ordoEineque  la  chapelle  expiatoire  de  la  rue  d'Anjou  sera  détruite, 
parce  qu'elle  est,  dit  le  décret  :  «  Une  insulte  permanente  à  la  pre- 
»  mière  révolution  et  une  protestation  perpétuelle  de  la  réaction 
•^  contre  la  justice  du  peuple.  »  ' 

Ce  que  la  Commune  supportait  te  plus  difficilement,  c'était  la 
publicité.  Elle  -interdit  le  compte-rendu  des  séances  du  Comité  de 
salut  public  et  frappe  les  derniers  journaux  qui  conservaient  un 
reste  d'indépendance.  Un  arrêté  signé  Cournet,  délégué  à  la  sûreté 
générale,  supprime  le  Petit  Moniteur,  le  Petit  national^  le  Bon 
sens,  la  Petite  presse,  le  Petit  journalA^  France  et  \e  Temps. 

La  démission  de  Rossel,  qui  demande  une  cellule  à  Mazas,  en- 
traîne la  démission  des  membres  du  Comité  de  salut  public.  Deles- 
duze  dit  alors  :  ccLe  Comité  de  salut  public  a  été  au-dessous  de  sa  inis- 
y>  sion,  il  doit  disparaître  ;  il  faut  prendre  des  mesures  immédiates^ 
»  décisives  -,  la  France  s'agite,  elle  nous  apporte  un  concours  motal 
»  qui  se  traduira  par  un  concours  actif  ;  elle  nous  tend  les  bras.  » 
Un  nouveau  Comité  de  salut  public,  composé  de  Ranvier,  Antoine 
Arnaud,  Gambon,  Eudes  et  Delescluze  doit  se  tenir  en  permanence  à 
THôtel-de- Ville.  La  concentration  de  plus  en  plus  forte  du  pouvoir 
annonce  que  la  situaîtion  se  tend  chaque  jour  davantage  et  que  l'on 
touche  à  la  fin  de  k  crise. 

Delescluze  est  nommé  délégué  à  la  guerre  en  remplacement  de 
Rossel  et  adresse  à  la  garde  nationale  une  proclamation  dans 
laquelle  il  célèbre  la  révolution  du  18  mars,  «  dont  l'issue  sera,  dit- 
»  il,  l'affranchissement  delà  France  et  du  monde.»  Sous  rinfluence 
du  nouveau  dictateur,  le  Comité  de  Salut  Public  décrète  :  «Que les 
»  biens,  meubles  et  propriété^  de  Thiers  seront  saisis  et  que.  la 
»  maison  de  Thiers,  située  place  Georges,  sera  rasée.  »  Vous  avez 
fait  justice,  Messieurs,  de  ce  brutal  et  sauvage  décret  en  décidai! t 
que  la  maison  de  M.  Thiers  serait  rebâtie  aux  frais  de  l'Etat,  et 
l'acte  de  stupide  vengeance  des  hommes  de  la  Commune  n'a  eu 
d  autre  résultat  que  d'élever  à  la  hauteur  d'un  monument  natio- 
nal la  maison  d'un  simple  particulier. 

Le  langage  du  Comité  de  Salut  Public  se  ressent  de  cette  rage 
impuissante  et  passionnée  qui  s'en  prend  aux  choses,  ne  pouvant 
atteindre  les  hommes,  ie  ne  sais  quelle  lueur  sinistre  se  dégage 
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deâ  mots  qu'on  remploie,  a  Que  touB  les  bras^  dit-*on  le  12  mai,  soient 
)»  prêts  à  frapper  impitoyablement  les  traîtres,  que  toutes  leiî  forcés  ^ 
ï>  vives  de  la  révolution  se  groupent  pour  Feffort  suprém  e,  et  alors 
»  seulement  le  triomphe  est  assuré*  »  En  môpe  temps,  Y'Officiel  de 
la  Commune  annonce  que  les  instituteurs  devront  «  fisiiré  dispa- 
yï  raltrelesoruoifix,  madones  et  autres  symboles  dont  la  présenoè 
s>  offense  la  liberté  de  conscience.^  Pour  ces  hommes  dont  Ta- 
th'éismeétait  l'idéal,  la  liberté  de  conscience  c -est  iadeatfuetion  du 
culte  qu'ils  ne  praiiqtient  point,  l'intef  diction  des  croyances  qui 
leur  manquent.  Celte  haine  sauvage  pour  les  signes  vénérés  en 
culte  chrétien  est  un  des  plus  tristes  cavaetères  de  rinsurr^clion  du 
ISmars. 

Uanarchie  est  de  plus  en  plus  dans  les  Conseils  de  la  QoinmnneV 
le  Cra&ité  central»  qui  a  repris  Son  influence,  se  prononce  pour  les  ja^ 
eobinset  fortifie  ainsi  la  majorité;  la  minorité  socialiste  est  menacée 
d'un  coup  d'Etat;  la  Commune  elle-même  est  (penacée  d-être  sup* 
plantée  par  le  Comité  central.  Le  nouveau  Comité  de  Sâlut  public' 
ordonne  des  perquisitions  domiciliaires,  fait  apposer  les  scellés  sur 
les  caisses  des  compagnies  particulières,  et  rechercher  les  réf  ractaires. 
Dans  un  but  sinistre  auquel  on  ne  peut  croire  encore,  le  Comité  réqui* 
sitîonne  le  pétrole  et  les  huiles  minérales.  Parodiant  toujours  93,  il  re- 
nouvelle les  certificats  de  civisme  et  décide  que  chaque  citoyen  devra 
être  muni  d^une  carte  d'identité.  L'inquiétude  et  la  crainte  mo  - 
tivéea  par  les  événements  militaires  pénètrent  pourtant  dans  tous  les 
esprits;  on  sent  à  Texagération  du  langage,  à  la  brutalité  des  me-^ 
naces,  que  les  hommes  de  la  Commune  eux-mêmes  comprennent 
que  le  pouvoir  leur  échappe. 

VI 

Ifi  tentatives  de  réunir  un  congrès  à  Bordeaux  fut,  nous  l'a- 
vons viij  déjouée  par  rattltude  énergique  du  Gouvernement  qui 
n'hésita  pas  à  faire  arrêter,  malgré  le£|  réclamations  de  la  ligue 
4e  rilnipn  républicaine,  deux  des  cinq  délégués  envoyés  à  ce 
prétendu  congrès.  Les  chefs  de  la  ligue  voulurent  alors,  maigre 
\9%   wcè»  cbaqua  jour  croisfants  de  la  Commune ,   convo^ 
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queB  à  Lyon,  toujouv&sous  prétexte  àe  conciliation,  une  nouvella  fén^ 
niôn  dça  délégués  des  CoQSôUsmuaioipaux  des  villes  de  France.  Lc' 
16  mai,  la  liguev  penchant  de  plus  en  plus  vers  la  Commune,  vota  une 
dédaratioq  qui  était  une  attaque  directe  contre  les  droits  de  TAs-* 
semblée  nationale.  La  ligue  «sUmait  que  l'Assemblée,  élue  pour 
traiter  de  la.  paix,  aurait  épuisé  son  mandat  le  jour  de  la  ratification 
du  traité  avec  la  Prusse  et  elle  invitait  les  Conseillers  municipaux  à 
formuler  la  même  opinion.  Lés  délégués  des  Conseils  municipaux  ^ 
d'un  certain  nombre  de  départements  du  midi  parvinreqt  à  se 
réunir  à  Lyon,  lls^nvoyèrent  au  chef  du  pouvoir  exécutif  et  à  la 
ComqjuDe  une  sorte  de  sommation,  par  laquelle  ils  prétendaient 
rendre  responsable  de  la  continuation  de  la  guerre  civile  celui  cjcs 
combattants,  qui  n'adhérerait  pas  au  programme  de  eonciliation 
qu'ils  avaient  formulé  et  dans  lequel  ils  n'avaient  eu  garde  dbublier 
la  dissolution  de  T Assemblée  et  la  nomination  d'une  Constituante. 

Au  oioment  où  les^  députés  du  congrès  de  Lyon  apportaient 
cette  sommation  à  Versailles  et  à  Paris,  Paschal  Grousset,  en  sa 
qualité  de  délégué  aux  relations  e3(térieures,  fit  un  appel  désespéré 
aux  grandes  villes  de  France,  ce  Baris,  dit-il  trop  prophétiquement, 
»  se  fera  sauter  plutôt  que  de  se  rendre,  ll^e  transformera  plutôt  en 
»  cimetière,  et  chacune  de  aes  maisons  deviendra  un  tombeau.  Il 
y>  s'agit  d'un  duel  à  mort  de  la  république  contre  la  monarchie. 
y>  Debout  les  villes  de  France!  le  temps  est  aux  actes;  vous  avez 
»  des  fusils  et  des  munitions,  Lyon,  Marseille,  Toulouse,  Lille,  Bor- 
»  deaux  et  les  autres!  » 

I^s  provocations  de  la  Commune  trouvèrent  dans  quelques 
villes  des  échos  qui  leur  répondirent  avec  une  yapidité  et  un 
ensemble  qu'on  a  peine  à  s'expliquer  encore  aujourd'hui.  Mais 
ces  provocations  insensées  qui  ne  tendaient  à  rien  moins  qu'à  la 
ruine  complète  de  notre  malheureux  pays  furent  partout  ailleurs  re-  li 

poussées;  le  bon  sens  de^  populationsen  fit  justice,  malgré  les  affiliés 
trop  nombreux  de  Tlnternationale,  malgré  l'inertie  de  c&rtains  re- 
présentants du  pouvoir  et  malgré  la  complicité  d'un  petit  nombre 
d'entre  eux. 

"  Le  16  mai,  VOffidel  de  Paris  convoque  la  population  à  une  fête 
prétendue  nationale  qui  n'a  de  précédents  dans  l'histoire  d'aucun 
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peuple,  la  chute  de  la  colonne  de  la  place  Vendôme;  Les  orateurs 
chargés  de  présider  à  cette  triste  cérémonie  semblèrent  chercher  à 
faire  oublier  leur  vandalisme  par  la  sauvagerie  de  leurs  menaces. 
€  Jusqu'ici,  dit  Tun  d'eux,  notre  colère  ne  s'est  exercée  que  sur  des 
)»  choses  matérielles,  mais  le  jour  approche  où  les  représailles  seront 
)»  terribles  et  atteindront  cette  réaction  infâme  qui  nous  mine  et  cher- 
»  che  à  nous  écraser.  »  Un  autre,  le  citoyen  Miot,  ajoute  :  «  La  co- 
7>  lonne  Vendôme,  la  chapelle  expiatoire,  la  maison  de  M»  Thiers  ne 
»  sont  que  des  exécutions  matérielles,  mais  le  tour  des  traîtres  et  des 
>  royaUstes  viendra  inévitablement  si  la  Commune  y  est  forcée.  » 
Pour  que  la  dérision  fut  complète,  V  Officiel  de  la  Commune  ajouta 
ce  jouMà,  en  tôte  de  son  numéro,  les  mots  de  «  Liberté,  Egalité, 
Fraternité.  >  Le  lendemain,  on  lisait  sur  les  murs  de  Paris,  un  arrêté 
sinistre  :  «  Tous  les  dépositah-es  de  pétrole  ou  autres  huiles  minérales 
»  devront  en  faire  la  déclaration  dans  les  quarante-huit  heures^.  )» 
Puis^  on  annonce  dans  une  affiche  de  la  Commune  le  projet 
de  mettre  à  mort,  dans  les  vingt-quatre  heures,  dix  des  otages  de 
THÔtel-de- Ville  pour  venger  les  prétendus  viol  et  massacre  d'une 
ambulancière  par  les  Versaillais.  Le  Comité  de  Salut  public  n'en 
avait  pas  moins  Taudace  de  promettre  encore  la  réalisation  ce  du 
jo  sublime  programme  de  1792  :  l'ordre  dans  la  République,  la 
»  liberté,  l'égalité,  la  fraternité.  »  Le  19  mai^  dix  journaux  sont 
encore  supprimés,  et  pour  en  finir,  la  Commune  arrête  :  ce  Qu'aucun 
»  nouveau  journal  ou  écrit  périodique  ne  pourra  paraître  avant 
j>  la  fin  de  la  guerre.  »  Enfin  on  annonce  que  «Les  possesseurs  dephos- 
/>  phore  et  de  produits  chimiques  qui  n'ont  pas  répondu  à  l'appel 
j)  du  Journal  Officiel  s'exposent  à  une  saisie  immédiate  de  ces  pro- 
D  duils.  » — «  Si  M.  Thiers  est  chimiste,  il  comprendra,  »  ajoutait  cy- 
niquement Vallès. 


VII 


Le  22  mai,  au  moment  où  l'armée  entrait  dans  Paris,  une  der- 
nière proclamation  du  Comité  de  Salut  Public  parut.  Delescluze  di- 


—  1*1  — 

tsait  :  ^  Place  au  peuple,  aux  combattants  aux  bras  nus  ;  l'heure  de  la 
»  guerre  révolutionnaire  a  sonné.  Aux  armes!  on  peut  vendre 

»  Paris^  on  ne  peut  ni  le  livrer  ni  le  vaincre. ;.  Paris  se  hérisse 

>>  de  barricades  I  que  les  bons  citoyens  se  lèvent  I  aux  barricades^ 

>  l'ennemi  est  dans  nos  murs,  aux  armes  I  ^  Les  che&  des  bar- 
ricades sont  autorisés  par  le  Comité  de  Salut  Public  a  requérir 
l'ouverture  des  portes  des  maisons  et  à  réquisitionner  tous  les 
objets  utiles  à  la  défense.  Enfin  le  Comité  central  aux  abois  essaie 
de  fafre  appel  à  la  désertion  de  Tannée.  «  Soldats  de  Versailles,  dit 

>  une  proclamation  datée  du  3  prairial  an  79,  lorsque  la  consigne 
»  est  infâme^  la  désobéissance  est  un  devoir.  » 

Comme  si  le  règne  de  l'insurrection,  avec  ses  folies  et  ses  turpi- 
tudes, pouvait  laisser  encore  quelques  illusions  dans  les  esprits,  la 
Providence,  allait  permettre  que  dans  son  agonie,  la  Commune  se 
rendit  coupable  des  deux  plus  grands  crimes  que  l'histoire  men-» 
tienne  :  l'incendie  de  Paris,  le  massacre  des  otages  ! 

Nous  n'avons  pas  à  redire  ici  les  meurtres  abominables  d' Arcueil,  de 
larue  de  la  Santé,  de  la  Roquette  et  de  la  rue  Ha:$:o.  Des  voix  autorisées 
ont  raconté,  dans  des  pages  justement  intitulées  :  Actes  des  Martyrs, 
la  sainte  et  héroïque  mort  de  l'archevêque  de  Paris,  des  curés  de  la 
Madeleine  et  de  Bonne-Nouvelle,  des  religieux  de  la  société  de  Jé- 
sus et  de  Fordre  de  Saint-Dominique,  de  Picpus  et  aussi  celle  de  cet  aus- 
tère magistrat,  à  qui  il  a  été  donné  de  retrouver  la  foi  de  ses  pères  en 
marchant  au  supplice  et  de  mourir  en  chrétien.  L'histoire  n'oubhera 
pas  des  victimes  plus  obscures,  ces  gendarmes,  ces  sergents  de  ville, 
cas  modestes  employés  qui  sont  morts  pour  la  cause  de  Tordre,  en 
faisant  jusqu'au  bout  leur  devoir.  L'église  a  rendu  des  honneurs 
solennels  aux  otages  de  la  Commune,  massacrés  dans  ces  affreuses 
journées  de  mai.  Vous  vous  êtes  tous  associés,  Messieurs,  à  ces 
honneurs  funèbres,  et  votre  présence  unanime  sous  les  voûtes  de 
Fantique  cathédrale  de  Paris,  a  été  la  plus  éelatante  desprotestati(ms 
contre  de  si  horribles  attentats. 

Le  20  mai,  les  délégués  de  la  ligue  de  l'Union  républicaine  pour 
les  droits  de  Paris  en  permanence  à  Versailles,  firent,  sur  les  instances 
du  Comité  de  salut  public,  une  dernière  tentative  auprès  du  Chef  du 
Pouvoir  exécutif  ;  mais  les  troupes  avaient  pénétré  dans  Paris,  les 
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délégtiôè  dd  la  Li^ileûe  fdtetit  t^â^  f èdùë  pat"  M.  ThierS,  i{\lïMt 
fit  répondre- pat  M.  Barthélémy  Saint-Hilàirë  que  iGùr  déihat'che 
était  désormais  sans  objet.  De  soii  <iôté,  après  avoir  chertJhé  à 
twiter,  le  âo  mal,  Ja  Comtotihe  repotissiait  le  22  une  teûtailirB  tioufr . 
la  éfessalion  de  la-ldtte  tïue  leà  délégiléâ  du  éobgtèë  de  Lybti  avaient 
faite.  Ce  qui  estvétrétlgè  et  ce  qui  prouve  bien  l'âbefratiôfl  dëé  es- 
prits, c'est  qu'à  èettë  heure  sd^téûiê,  ^iianS  toutéïalt  ^éfdlipôur 
la  Côfflttiliiie,  Ifes  riégociateurs  LyotlttaiS  stljpulaietit  éflcorie;  cbtotoô 
base  de  tdate  transaction,  qiié  r Assemblée  nàtioiiàlè  et  la  Gôni' 
ttiùiie  dùùtiêfaietit  eii  mêthe  tethps  Mrs  détïiisÈîiôiiS; 
On  avait  tellement  pêrdo  aùtoûi^  dé  la  Conitfitihfe  là  âblibïi  dô 

la  situàfioii  viiftie,  que  le  23  mal,  lé  citoyeu  BoiiValet'  était  eiicôre 
délégué  auprès  de  ladôitoMufiè  pat  la  LîgUe  de  l'uttïoft  t^épubli- 
caiflfe  pôu^èssayeï  de  ttiéttreflii  à  la  lutte  quî,dépnife  trois  jôui's,i*e- 
fôulait  dâùs  une  ligne  de  feu  lèii  îusuiigêé  vaincus  et  rëhdait  toute 
résistance  impossible;  Bonvalet  se  réiidit  à  l*flôtel-de- Ville  ;  mais  il 
n'y  bouva  plus  la  Cdramutië  dôUttôUtleâmèrhbMètâîôflt  déjà  dis- 
persés» Il  fût  ïeçu  pat  lé  Comité  Central  et  assez  foâl  âfccUeiUi.  B'a- 
Jttôifd,  les  icûetfibifes  du  COitiité  préteddfeiëtlt  ëiicôVè  diétéi»  des  côn- 
dttlOfiS.  tt  NOUS  iaépoUVotis  êti'e  Vaincus,  disàièrit-llé  î  au  besoin 
I  nous  aufous  recours  à  des  lùdyeïiis  ôitrôtlies.  *  lis  demàn- 
dâieiit  ufi  cHaugemefit  dé  gdutref  Uétnettt  fet  pi*dfiôsaiôht  une  trân- 
sactidïi  dont  ils  posaient  ainst  les  bases  î  «  L'Assétnblée  bàtionale 
»  se  dissoudra,  la  CoUimuUe  aussi  ;  l'aroiée  régulière  quittera  Pa- 
ît ris  ;  uu  pouvoir  intermédiaii'e  sera  fofmé  par  les  délégués  des  vll- 
*  les  de  cinquante  toille  habitants  ;  on  n'usera  de  représailles  ni 
%  contfe  les  toiéinbf es  de  TAsSemblée  ni  cdhtrê  CeUX  dé  la  Corn- 
»  tnunè.  » 

Dans  éeite  même  soirée  du  23  mal,  la  Ligue  d*union  pour  les 
droits  de  Paris  reçut  une  délégation  de  l'alliance  républicaine  des 
dêpftrtémeniSi  qui  tenait  lui  proposer  de  se  ranger  du  côté  de  la 
Commune.  Enfin  le  2i  mai  dans  la  matinée,  les  délégués  du  Comité 
Oêttti'al  tini'ent  proposer  à  la  Ligue  de  lui  céder  le  pouvoir  ;  propo- 
sition extravagante  qui  prouve  que  les  membres  du  Comité  central 

avaient  atteint  un  degré  d'eMltation  très  rapproché  dé  la  folie. 
Le  jeudi  23  mai,  le  siège  déjà  Ligue  de  l'union  républicaine  pour 
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les  droits  de  Paris  fut  enveloppé  dans  les  lignes  de  notre  armée 
et  rassooiatioQ  dut  cesser  son  action  médiatrice  (1)^     ^ 

L'armée  victorieuse,  entrée  le  22  dans  Paris;  avait  successivement 
chassé  les  insurgés  de  toutes  leurs  positions,  et  le  28  les  dernières 
barricades  étaient  enlevées.  L'illUStre  maréchal  de  Mac-Mahon,  bien 
secondé  pard'habilesgénéraux,  s'était  surtout  préoccupé  de  ménager 
le  sang  dô  ses  soldats .  Les  parisiens  délivrés  arbdraient  partout  les 
coulelirs  nationales  et  saluaient  larmée  libératrice  dont  la  discipline 
égalait  le  coufage.  Le  29  au  aiatin,  ils  parent  lire  une  proclamation 
dont  le  simple  et  noble  langage  contrastait  singulièréinent  aveq 
celui  des  affiches  qui  depuis  trop  loàgleolps  salissaient  leurs  muraih- 
]ei  :  a  Habitants  de  S^aris^  disait  le  maréchal,  l'armée  de  la  Fi'àaëe 
»  est  venue  vous  sauver.  Paris  est  délivré.  ^  Nos  soldats  ont  en- 
»  levé,  à  quatre  Iteures,  les  dernières  positions  occupées  par  les 
»  insurgés.  —  Aujourd'hui  la  lutte  est  terminée  ;  l'ardre)  le  tra^ 
D  vail  et  la  sécurité  vont  rdnaitre.  n 

Il  n'entlre  pas  dans  notre  mission  d'insister  ici  sUr  leS  opérations 
militaires  du  second  siège  de  Paris  ;  vous  en  trouverez  le  récit  dans 
la  déposition  de  M^  Thiera  et  dans  celle  du  maré^al  ûé  Mae^Ma^- 
hon.  11  appartient  à  ceux  qiji  savent  faire  de.  grandes  choses  de  les 
dire  avec  cette  noble  Simplicitéi  Votre  commission  ne  pouvait  qtio 
s'associer  au  sentiment  de  gratitude  de  la  France  entière  pQur 
Tarméè  qui  a  su  accomplir  un  pénible  devoir  avec  autant  de  cou*- 


(i)  Une  déposiiion  importante,  celle  de  notre  honoratft  collègue,  M.  Corton,  maire  du 
XV®  arrondissement  pendant  le  premier  siège  et  président  de  i'tjaiêii  de  là  irfgtfê  fépUbH- 
eainej^ur  les  droits  de  Parisi  constate  que  la  Ligue  apU|  au  dernier  mbmentj  liaiivé^  plu- 
sieurs de  nos  monuments  :  l?s  Archives,  l'Imprimeiie  Nationale, ,  la  Bibliothèque  de 
rArsenàl,  ëlc.  «  C*est  aloi'ë,  (le  meititéûll  qtle  dôs  iilénibi*ôs  du  Comité  feèrittal  SÔht  vehus 
^  flous  troBVè^  eà  noUd  disant  :  JBduyèx  c6  que  Vous  pourrez  sauTOTé  Leà  botnmieà  qtkï  oecii- 
•  paient  Tlmprimerie  Nationale  avaient  l'ordre  de  l'incendier.  Nous  obtînmes  uncoNTBE- 
«  ORDRE  DES  MEMBRES  DU  CoMiTÉ.  ïl  OU  fuli  de  même  pour  lei  Archives,  ï^uîs  noùè  avons  été 
4  àti  Crehie^  d'abotidaûcé  et  &  l'Afsénal.  L'ordre  étale  donné  |?onr  y  ttifeltre  le  feti^  hdis 
uiivons  pu  l'empôcheri  Sculement.le  lendemain,  l'armée  était  arrivée  touiprès  du  Grenier 
«  4'abondance,  les  fédérés  qui  étaient  là,  se  voyant  obligés  de  se  retirer,  dirent:  Ah  bien, 
a  bonsoir, nous  allons  f...  te  Mm  Grfehiôr  d*âbondaûCe.  Nbuééft^îdn^  H^it  éàûvé  la 
k  véâlè.  Ce  8t)nt  les  fédérée  qai  y  oht  mis  le  féii.  Mais  si  ndtts  n'àvotid  pu  satiVèif  to  Qt^ûïér 
«  d'abondance^  nous  avoQs  du  moins  feauvé  TArsenal  » 
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rage  que  d'abnégation  ;  elle  n'a  pas  seulement  sauvé  notre  pays,  mais 
la  civilisation  moderne  que  le  triopaphe  des  nouveaux  barbares  eût 
singulièrement  menacée.  - 

VIII 

Si  maintenant.  Messieurs,  vous  jetez  un  coup  d'œil  d'ensemble 
sur  ce  triste  règne  de  la  Commune  que  nous  n'avons  pu  que  rap- 
peler sommairement,  mais  dont  vous  constatez  chaque  jour  la 
cruelle  influence  dans  l'aggravation  de  nos  charges  et  de  nos  mal- 
heurs, TOUS  serez  surtout  frappés,comme  votre  commission, du  vide 
d'idées,  du  manque  d'esprit  de  suite  et  de  système  qui  a  présidé  à 
la  série  des  actes  de  l'insurrection.  On  voit  bien,  dans  les  hommes 
qu'elle  a  portés  au  pouvoir,  des  tendances  plus  ou  moins  commu- 
nistes et  matérialistes,  mais  aucun  plan  d'ensenible,  aucun  prin- 
cipe, aucune  solution  sérieus^et  acceptable  des  grands  problèmes 
sociaux,  qu'il  est  plus  aisé  de  soulever  que  de  résoudre.  C'est  cepen- 
dant par  ces  hommes,  qui  n'ont  jamais  été  pris  au  sérieux  et  qui 
ne  pouvaient  pas  eux-mêmes  se  prendre  au  sérieux,  que  la  pre- 
mière ville  du  monde  s'est  laissée  subjuguer  et  gouverner  pendant 
plus  de  deux  mois.  Ce  nouvel  exemple  de  l'impuissance  des  théo- 
riciens de  terreur  et  de  socialisme  mis  en  demeure  de  réaliser  leurs 
utopies  creuses  ou  sanguinaires  nous  mettra-t-il  enfin  en  garde  contre 
ces  doctrines  trompeuses  et  fausses,  ces  opinions  an ti -chrétiennes 
et  anti-sociales,  que  certains  organes  de  l'opposition  caressent  plus 
ou  moins  dans  les  temps  calmes  et  qui  ne  peuvent  aboutir  qu'au 
crime  et  à  la  négation  ? 

Combien  n'importe-t-il  pas  à  la  sécurité  de  notre  pays  que  le  parti 
qui  veut  Tordre  et  la  liberté  se  constitue  enfin  d'une  manière  sé- 
rieuse !  Si  le  18  mars,  il  avait  été  discipliné,  debout,  comme  il  l'est 
en  Angleterre,  ce  règne  oppressif  et  honteux  de  soixante-douze 
jours,  n'aurait  pas  même  duré  quelques  heures.  On  n'aurait 
.  pas  laissé  une  poignée  de  misérables  se  perpétuer  ainsi  dans  un 
pouvoir  pour  lequel  ils  n'étaient  pas  faits,  et  se  livrer  à  toutes  les 
oppressions  d'un  odieux  despotisme.  Si  lorsque  tout  s'effondrait 
dans  le  désarroi  de  nos  défaites,la  société  française  avait  eu,  grâce  à 
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l'entente  et  à  rorgariisation  des  hommes  d'ordre  ,  une  ligne 
de  défense  assurée,  l'audace  de  ceux  qui  n'ayant  rien  à  perdre  vou- 
laient tout  aventurer,  eût  trouvé,  au  lieu  de  la  mollesse  et  de  l'in- 
(lifFérence  générale,  une  résistance  plus  vigoureuse  ;  la  Commune 
n'eût  peut-être  pas  été  tentée.  En  présence  d'un  parti  con- 
servateur réellement  fort,  ceux  qui  aspirent  à  régénérer  les  institu- 
tions et  les  mœurs  de  leur  pays,  s'adresseront  aux  moyens  légaux  et 
comprendront,  selon  la  belle  pensée  de  M.  Thiers,  que  le  pou- 
voir doit  appartenir  aux  plus  sages,  aux  plus  dignes  et  non  aux  plus 

• 

violents.  Ne  nous  lassons  donc  pas  de  le  répéter  ;  si  le  grand  parl^ 
des  honnêtes  gens  avait  eu  conscience  de  ce  qu'il  pouvait  et  devait 
faire  au  48  mars,  ou  tout  au  moins  de  ce  qu'il  lui.était  facile  d'empê- 
cher en  groupant  ses  forces,  la  honte  de  celle  journée  néfaste  nous 
eût  été  épargnée.  Que  la  leçon  ne  soit  pas  perdue.  Un  des  grands 
prêtres  de  Tlnternationale,  le  docteur  Bebel,  a  dit  au  mois  de  juin 
dernier,  que  les  événements  de  Paris  n'étaient  «  qu'un  combat 
d'avant-poste.  »  Il  importe  que  la  société  se  prépare  à  la  «ou- 
velle  lutte  qu'on  lui  annonce  par  une  régénération  sérieuse, 
cherchée  avant  tout  dans  l'accomplissement  du  devoir.  Elle 
ne  peut  trouver  son  salut  quadans  la  résolution  bien  arrêtée  de  se 
défendre  elle-même,  en  renonçant  aux  abstentions  et  aux  défail- 
lances-coupables qui  ont  si  souvent  compromis  son  existence. 
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CHAPITRE  SIXIÈME. 
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La  récit  des  faits  de  rînsurrectîon  cîu  18  mars  ne  serait  pas 
complet,  si  nous  ne  faisions  connaître  ses  ramifications  en  pro- 
vince, les  efforts  tentés  par  Paris  pour  révolutionner  les  départe- 
ments, et  les  efforts  tentés  dans  les  <îépartements  pour  venir  en 
ai^e  à  Paris. 

Le  contre-coup  de  Tinsurrection  s*est  fait  sentir  dans  toute  la 
France.  Partout  le  parti  démagogique,  en  communication  avec  les 
chefe  du  mouvement  de  Paris,  ^  essayé  de  les  imiter  ou,  tgut  au 
moins,  (îelçur  prêter  Tappui  mg^al  de  son  adhésion  et  de  sa  sym- 
patjiie,  11  y  fi  des  villes  danç  lesquelles  les  hommes  de  h  Cotp- 
mune  avaient  devancé  Paris.  A  Lyon,  à  Saint-Etienne,  à  Marseille, 
par  exemplp,  la  République  avait  été  proclamée  le  4  septembre  en 
même  temps  ou  plus  Mot  (ju'à  Paris,  et  Flnternationale,  parfaite- 
ment pr^anisée,  s'était  trouvée  en  mesure  d'y  établir  la  Commune 
apr^$  le  18ï})ars.Les  prçpaiçrs  fonctionnaires  envoyés  parlegouver- 
nepaepl  de  septembre,  avaient  plutôt  favorisé  qu*arrêté  le  mouve- 
ment, e\j  plus  tard,  la  délégation  cle  Tours  avait  lutté  sans  suocès 
pour  maîptenir  ou  rétablit  Tautqrité  centrale.  Absorbé  par  les 
exigences  de  la  défense^  sans  force  réelle  pour  résister  aux  asso- 
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dations  socialistes  ou  jacobines  qut  en^  province  comme  à  Paris, 
s'étàl^t  emparé  des  gardes  nationales  et  en  avaient  fait  un  ins- 
tPiiinent  de  désordre,  le  Gouvernement  avait  laissé  vivre  des  ad- 
iOiiirîi^mtibns  révolutionnaires  et  fermé  les  yeux  sur  ce  qu-iL  ne 
pouvait^îûpôcher. 

Du  4  septembre  aii  18  mars,  le  désordre  moral  n'a  pas  cessé  de  s'ac- 
erottre^  le  calme  n'a  pas  r^né  un  seul  instant  dansla  plu^part  des 
villesfân  centre  et  du  midi  de  la  France.  Quand  Finsurrection 
eià  triomphé  à  Paris,  ses  agents  provoquèrent  sans  cesse,  sur 
tous  les  pointe  du  territoire^ des  adhésions,  des  prises  d'a|rmes>  et, 
là  où  ils  se  sentaient  plus  forts,  la  proclamation  de  la  Commune  : 
mot Yague  qui  résumait  le  programme  du  parti  démagogiqi^e  et  à 
Taide  duquel  on  trompait  les  masses.  Ces  efforts  ont  abouti,  à 
Lyon,  aux  événements  des  23  et  25  mars,  aux.  tentatives  des  16  et 
17  avril  et  à  rinsurrection  du  30  avril;  aux  événements  du  23 
mar&  à  MarseiUe,  du  25  mars  à  Saint-Etienne^  du  4  avril  à  Limoges, 
aiiX:lffoublesdeSiÇ,i7  et  18  avril  à  Bordeaux,  aux  tentatives  du 
28  avril  à^fowent  aux  nombreuses  adhésions  données  à  la  Com- 
mime  daxisi  le&  centres  moins  importants,  et  enfin  au  projet^  trois 
fois  tenté,  de  réunir  en  une  sorte  de  congrès,  chargé  de  prononcer 
antre  Paris  et  ¥ersailles,  les  délégués  des  conseils  municipaux  des 
villes  de  plu%  de  vingt  mille  ânjies. 

Noua  n'av^^s  pas  à  raconter  ici^  dans  ses  détails  multiples,  le 
mouvement  insurrectionnel  qui,  presque  partout  en  province,  a  ré- 
pondu^  la  teptative  du  18  mars.  Cette  tâche  a  été  confiée,  par 
votre  Commiaskm,  à  quelques-uns  de  ses  membres,  dont  nous  nous 
bornons  à  indiquer  les  travaux  :  MM.  Desbassayns  de  Richemont 
et  Méplâin^  ont  walyBé  les  rapports  des  premiers  présidents  des 
couFs^souKeraJnes,  des  préfets  et  des  colonels  de  gendarmerie  sur 
les  résultai  de  reoquète  qui  a  élé  Mte  en  votre  nom,  Messieurs, 
dahstoute  la France^Pour -chaque  département,  les  renseignements 
recueillis  ont  été  classés  sous  ces  trois  chefe  :  Internqiionale,  — 
mouvements  révolutionnaires,  —  défaillcmces  de  Vcmtorité. 
Rangés  par  ordre  alphabétique  de  déparlements,  les  résumés  de 
MMvddéplainetBesbassyns  de  Richemont  ne  sont  pas  seulement 
unft  table  analytique  excellente  d'une  partie  importante  des  docu-- 
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ments  de  reoquète,  ils  permettent  de  juger  d'un  coup  d'œill^osprit 
politique  de  chacun  de  nos  départements  pendant  la  période 
agitée  qui  s'étend  du  4  septembre  à  la  défaite  de  la  GoiQKaïuie^ 
d'apprécier,  sur  chaque  points  les  ravages  de  rinteroati(miil0f  et 
la  part  prise  par  les  populations  aux  événements  de  Paris,  to 

M.  le  vicomte  de  Meaux  a  fait  connaître  les  tentatives  qui  oM  eu 
lieu  pour  propager  ou  pour  soutenir,  dans  nos  provinces^  l'insur- 
reetidn  du  18  mars,  li  a  indiqué  les  causes  qui  avaient  favorisé  le 
ftiouvement  révolutionnaire  :  —  les  gardes  nationales  compôsféœ 
sansré^leet  sans  contrôle,  —  des  armes  distribuées  partout  aux 
ennemis  de  Tordre  et  de  la  société, —  l'administration  désorganisée 
par  des  choix  de  parti,  —  la  justice  paralysée  par  le  renouvellement 
de  la  plupart  des  parquets,  dans  lesquels  des  avoeats  d'opfib^tioflt 
subitement  transformés  en  défenseurs  de  Tordre,  n^avaient  pas  eu 
le  temps  d'oublier  leur  ancien  rôle  pour  s'acquitter  du  nouveau, -4 
la  gendarmerie  envoyée  aux  armées,  — la  police  anéantie  ou  prt^ 
vée  de  ses  moyens  d'action, — enfin  les  conseils  électife  dissous  «t 
ne  pouvant  ni  mettre  Tordre  dans  les  dépenses  énormes  que  ^^ 
cessitait  la  défense,  ni  apporter  le  concours  de  leur  patriotisme 
aux  mesures  de  salut. 

M.  Ducarre,  dans  une  étude  sur  la  ville  de  Lyon^  aracônté;  à 
grands  traits  et  avec  une  énergie  saisissante,  lès  eflorte  dp  la  dé- 
magogie pour  maintenir  la  Commune  proclamée  dès  le  Si  msrs.  Il 
a  décrit  les  ravages  de  Tlnternationàle  dans  cette  malbeureuse 
population  lyonnaise  arrachée  aux  traditions  de  ses  pères  par  des 
prédications  insensées  et  livrée  aujourd'hui,  sans  défense,  auieïft- 
piriques  du  socialisme.  Enfin,  il  a  flétri  les  mesures  ultra-révx)la^ 
tionnaires  adoptées  par  le  conseil  municipal  de  Lyon,  les  dilapida^: 
lions  commises,  les  crimes  laissés  impunis.  II  ne  manque  qu'un" 
trait  au  tableau  tracé  par  M.  Ducarre,  c'est  la  mention  de  la  lutte 
courageuse  soutenue  par  Thonorable  député  du  Rhône^au  sein  du: 
conseil  municipal,  et  de  la  lettre  qui  a  préservé  Lyon  d'une  iodieuse 
banqueroute.  ^.: 

L'histoire  des  villes  qui,  depuis  le  4  septembre,  ont  été^  agitées 
par  la  Hévolution,  se  ressemble  à  tel  point,  qu'on  peut  affinnôTiqu^âii 
même  mot  d'ordre  et  une  même  impulsion  ont  été  donnés  partout. 
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Lftiûi  Marseille^  Bordeaux,*  Toulouse^  se  dôtâche&t  du  groupe  par 
r)iil[)artàiicë  dti  théâttB  des  évèdements,  par  riùfluence  qbë  ces 
tillëS  »ilt  exercée  adlolir  d'elles.  M;  Robert  de  Ma^sy  {iouirMaràèille, 
MAé  Gbàffidillard  pour  Bordeaui  et  pour  Baufgesi.  e.è  M*  Delille, 
pour  Litâogës  et  la  Creuse,  ont  fait  c6  que  M;  ûuearre  a  fait  pour 
Lydfi;  Vous  lirez  avec  intérêt;  Messieurs;  c^  résumés  séparés;  où 
la  révolution  du  18  mars,  vue  de  plus  près»  et  étudiée  sur  un  plus 
petit  théâtre)  montre,  mie^x  peut-être  etieorë  qu'à  Pari9>  ses  ten- 
dances et  ses  moyens  d'àelion. 

Uhe  des  catlses  pribcipales  du  mouvement  insurrectionnel  qui, 
dans  la  pldpart  des  départements  a  secondé  Paris^  doit  être  cherchée 
dans  râfclidrt  de  là  presse  révolutionnaire;  M.  le  vicdmte  de  Gûmont 
s'est  chargé  de  vous  faire  connaître;  Messieurs^  l'attitude  de  la 
presse  provinciale  avant  et  pendant  l'insurrectiori  de  Paris.  Il  a  in- 
diqué la  part  de  concours^  d'encouragement  ou  de  complicité  de  la 
îilduvaîse  presse  de  {)rovinee  dans  Fagitation  du  paya  ;  elle  recevait 
partout  une  consigne  parfaitement  suivie.   Rien  ne  révète  mieux: 
l'existence  d-un  vaste  cepoplot^  reliant  sur  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire les  forces  du  parti  démagogique;  Trop  souvent  leâ  journaux 
de  la  Commune  ont  trouvé  en  province  des  émules^  et  le  malheur 
des  temps  a  voulu  que  les  feuilles  qui  égaraient  Topihion  par  d'i3dieux 
mensonges  et  infestaient  nos  populations  du  poison  de  leurs  doctri- 
nes ne  fussent  presque  nulle  part  réprimées  par  la  justice  du  pays. 
Pendant  les  dernières  anriées  de  l'Empire,  on  avait  fdrmé  dans 
nos  principales  villes  des  associations  qiii,  comme  rinternaliouale, 
sans  autrebut  apparent  que  l'étude  des  problèmes  sociaux^  ou^  comme 
les  sociétés  coopéMitives,  sous  jJJ'étex  te  d'assistance  mutuelle,  créaient 
des  cadres  pour  une  action  politique.  Le  gouvernement  impérial  ne 
pouvait  ignorer  le  danger  de  ces  sociétés  ;  mais,  préoccupé  du  be- 
soin de  conquérir  ou  de  conserver  l'appui  des  classes  ouvrières, 
il  avait  autorisé  un  grand  nombre  deces  associations,  dont  le^  chefs 
sont  devenus  les  principaux  meneurs  des  agitations  qui  se  sont  mani- 
festées sur  tant  de  points.  Après  le  4  septembre,  en  etfel;  les  sociétés 
d'étude  ou  de  coopération  se  transformèrent  bien  vite  en  ligues  qui 
prirent  différents  noms,  ligues  républicaines»  comités  de  défense,  co- 
mitéî?  de  salut  public*  Elles  s'emparèrent  partout  de  la  direction  du 
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mdatetfifeht  ;  on  Ifes  tlt  toar  à  tdur  prêcher  la  é^héûe  h  oUtMtîcB;  éloi- 
gner la  réunion  d'une  Assemblée  eonfetilufenie  eii  interdisant  les  élëc-^ 
tiohs,  rédame'r  lé  lii^^Iutitsti  dé  tous  les  conseils  élus  dé  l&  nâtibn, 
et,  ce  qui  est  plus  tristëj  cottiprortiettre  la  défonée  paf*  leur  incapacité 
ou  leur  incurie,  et  la  pafalySer  en  absorbant^dans  l'intérêt  de  leiir  dO- 
liiinalion  et  du  triomphe  de  leurs  idées,  toutes  le*  forces  qu'on  par- 
venait à  iîréër.  LeS  révolutionnaires  voulaient  avant  tout  s'emparer 
du  pouvoir»  et»  pour  eela^  leur  plan  était  bich  sinlple  :  il  ednsistait 
h  remplacer  les  autorités  civiles)  adolinistratives  et  judiciaires^  par 
Tautbritë  municipale  eoribehti^e  dans  leurs  propre^  mains; 


II 


t3ès  le  «  éëptetilbf&i  On  câS^it  tëâ  conseils  miidiëipàiix  îibniméi^ 
pourtant  depuis  trois  semaines  à  peine  ;  oh  tîë  Mâbit  pàâ  grâce  àilx 
plus  libéraux,  à  cèUx  qui  avaient  été  chblsiô  èh  ôjjpoëîtiôh  à  l'Empire  ; 
brt  lé^  rem^làijait  par  dés  tommissîons  dêélgnée'S  par  lies  chibs  et  lés 
réunions  populaires.  CbS  comtnissibns,  bttlès  cdnipoâaîtcbmme  tou- 
jours de  quelques  hommes  honnêtes,  mais  dé  céUx  que  là  i^bherche 
d'une  faussfe  popularité  ihët  à  là  disbrëtion  dé  là  fôùlë,  et  dés  chéfô 
des  sociétés  sëcrêtëà  qui  8è  réservaient  lé  sbiri  de  tout  cdridùité.  OH 
agissait  dé  même  à  Tégard  des  itdniihistralibnâ  dëpartëthëiitalëé.  Oh 
plaçait  les  préfets  sous  la  dépendance  dé  ëortlilés  dé  déféhsé,  c'eSÎ-à- 
dîre  d'un  poufoir  qtiî  dtevâil  lés  surtèiller  totijbhrs  et  parfois  lès 
ddmihèr,  et  l'oti  diSSbl^ïlit  leS  cofaSéilS  gériélràuî; 

En  même  temps  qîië  lé  tiaftl  démagogique  prenait  la  dictature 
sons  le  hbm  de  pouvoir  bommtlhâl,  il  èivàit  sbin  d'organiser  dés  rëù- 
nions  publiques  qui  Sbnt,  disait  un  des  arrêtés  de  la  ligiiè  républi- 
caine} i  la  meilleure  école  pour  apprendre  à  chaque  citoyennes 
»  droits  et  ses  devoirs:  »  Piils,  au  mbyèn  de  le  garde  nationale,  dont 
les  cadrés  avaient  été  constitués  révolutionnairement  comme  les 

e 

cdnsëils  des  communes,  on  eut  une  force  permanente  toujdiirs  à  la 
disposition  dès  menetifs  ;  à  Taidè  des  clubs  et  des  mâhifèstJBitîbflS, 
on  réclamait  les  mesures  de  sàlutptiblib;  on  les  vbtaità  TaidedëS  com- 
nlistions  totînicipales  et  oti  les  iniposait  à  la  faiblesse  d^  rëprôsëtitants 
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du  pouvoir  central  à  l'aide  de  la  garde  nationale,  dételle  sorle  qu'en 
fait^  Tautorité  était  descendue  dans  la  rue. 

Les  clubs,  les  comités  ne  se  contentaient  pas  de  tenir  leurs  assises 
tous  les  jours  dans  les  grands  centres  et  à  des  intervalles  irrégu- 
liers dans  les  petites  villes.  Ils  se  mirent  bientôt  en  relations  entre 
eux  sous  prétexte  de  pourvoir  à  la  défense  nationale  ou  d'assurer  le 
maintien  de  la  République  ;  au  fond,  pour  peser  sur  les  actesdu  gouver- 
nement central.  Les  clubs  ou  leurs  envoyés  ont  effectivement  exercé 
une  grande  influence  sur  les  décisions  de  la  délégation  de  Tours  et 
de  Bordeaux,  et  l'on  peut  dire  que  cette  influence  n'a  pas  été  heu- 
reuse* Les  relations  des  clubs  et  des  comités  entre  eux  furent  per- 
manentes, continués.  Lyon,  Saint-Etienne,  Grenoble,  etc.,  avaient 
des  délégués,  appointés  sur  les  budgets  municipaux,  qui  allaient  d'une 
ville  à  l'autre  et  se  mettaient  en  communication  avec  Albert  Richard, 
Cluseret,  Gaston  Crémieux,  et  tout  le  personnel  démagogique  qui  s'est 
acquis  depuis  une  si  triste  célébrité. 

.  La  ligue  du  Midi  se  constituait  par  la  fédération  des  communes 
de  Lyon,,  de  Marseille,  de  Grenoble,  etc.;  la  ligue  du  Sud-Ouest, 
dont  le  centre  était  à  Toulouse,  embrassait  les  villes  de  Bordeaux, 
deToulouse,  d'Agen,  de  Périgueux,  etc.  Chacune  de  ces  ligues  avait 
son  budget,  ses  moyens  d'action  et  prétendait  bien  ne  relever  que 
d'elle-même.  Cet  étrange  mouvement  de  fédération  était  accepté  par 
le  parti  jacobin  qui  reniait  ainsi  un  des  dogmes  de  93,  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  la  République,  et  c'est  là  une  des  preuves  les  plus 
manifestes  du  progrès  des  idées  de  l'Internationale  dans  notre  pays. 
Les  relations  intimes  nouées  entre  les  villes  fédérées  par  les  li- 
gues du  midi  et  du  sud-ouest,  ont  fait  croire  un  moment  aux 
hommes  du  18  m^rs  qu'ils  trouveraient  assez  d'appui  pour  faire 
proclamer  partout  la  Commune,  et  expliquent  l'intervention  pré- 
tendue pacifique  et  les  tentatives  de  conciliation  essayées,  plus  tard, 
par  tant  de  conseils  municipaux  entre  Paris  et  Versailles. 

C'est  à  la  commission  du  4  septembre  à  vous  dire,  Messieurs, 
comment  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  l'insurrection  du  18 
mars,  le  parti  jacobin  avait  pu  se  mettre  partout  en  possession  de 
l'autorité  et  préparer  le  terrain  insurrectionnel.  Il  suffira  de  vous 
rappeler  ici  que  dans  la  plupart  de  nos  cheis-lieux  de  département 
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les  préfets  étaient  dominés  par  les  municipalités,  au  point  d'être 
obligés  de  leur  communiquer  tous  les  soirs  les  dépêches  officielles 
ou  officieuses  reçues  dans  la  journée.  Dans  certaines  villes  du  midi, 
Tautorité  centrale  n'existait  plus  même  de  nom.  A  Lyon ^  le  préfet 
M.  Cballemel-Lacour  avait  à  sa  porte  deux  factionnaires  de  la  Com- 
mune et  était  gardé  à  vue.  À  Marseille,  le  commissaire  général  du 
Gouvernement  était  surveillé  par  une  bande  de  brigands  qui 
étaient  soutenus  par  la  garde  civique,  occupaient  son  hôtel  et 
qui,  tout  en  lui  laissant  une  liberté  apparente,  étaient  réellement 
ses  maîtres.  L'épouvantable  assassinat  de  M.  de  L'Espée  à  Saint- 
Etienne  dit  assez  à  l'aide  de  quelles  luttes  les  hommes  de  cœur  pu- 
rent rétablir  l'autorité  anéantie,  et  reprendre  au  parti  démagogi- 
que le  pouvoir  qu'il  avait  usurpé  par  ses  comités  de  défense,  de 
surveillance,  ses  fédérations  et  ses  ligues. 

Comment  ces  faits  si  déplorables,  cette  usurpation  complète  du 
pouvoir  au  profit  d'une  minorité  infime  et  factieuse,  ont-ils  pu  se 
produire  dans  un  si  grand  nombre  de  villes,  et  cela  sans  émouvoir 
les  hommes  vraiment  libéraux  de  tous  les  partis?  Comment  ceux- 
là  surtout  qui»  républicains  honnêtes  et  modérés,  veulent  avec 
la  forme  républicaine,  Tordre,  la  liberté  et  là  prospérité  du  pays, 
ont-ils  pu  s'aventurer  au  milieu  d'un  personnel  de  conspirateurs  de 
profession,  de  charlatans  qui  prêchent  un  socialisme  auquel  ils  ne 
croient  pas,  d'utopistes  trompés  parleurs  passions,  entraînés  par 
le  sentiment  le  plus  odieux  et  le  plus  funeste,  celui  de  TenYie?  Com- 
ment les  honnêtes  gensn'onl-ils  pas  partout  réagi?  Ils  sont  les  plus 
nombreux,  les  plus  forts  et,  quand  ils  voudront  s'entendre  et  se 
lever,  les  démagogues  rentreront  dans  Tombre.  Comment  donc  leur 
inertie  a-t-elle  laissé  partout  le  champ  libre  à  ceux  qui  veulent 
anéantir  la  société  et  qui  l'avouent  hautenient ? 

Nous  touchons  là  à  la  grande  cause  du  18  mars ^  à  celle  qui 
perpétue  le  danger  de  cette  folle  insurrection,  à  celle  qui  empê- 
che la  Finance  de  reprendre  son  assiette  et  de  travailler  enfin  à 
la  réparation  de  tant  de  désastres  :  Tabstension  des  honnêtes 
gens,  la  timidité,,  l'inertie  du  grand  parti  conservateur.  On  n'a 
pas  assez  en  France  le  courage  des  vertus  civiques  ;  se  battre  contre 
l'ennemi  n'est  difficile  pour  personne,  mais  dire  tout  haut  son  opi- 
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nfOHi  ne  pas  céder  aux  elameurs  d'une  feule  égarée,  pt*btoste^ 
contre  des  pauvretés  qui  font  hausser  les  épaules  à  tous  le^  gëbs 
sensés^  voilà  ce  qu'en  ne  sait  pas  faire.  Les  uns  ne  yeuleiit  pas 
perdre  la  popularité  qu'ils  ont  gagnée  dans  une  earrièt^é  d'D{}- 
pesition^  les  autres  se  réfugient  derHère  tel  ed  tel  prêiexiè 
pour  demeurer  inaetifs;  chaeun  eotnpte  sur  Tautôrité)  attend 
qu'elle  le  protège  et  oublie  que  Tatitarité  n'est  et  ne  peut  être 
qiie  ce  que  nous  la  faisons.  On  voudrait  lui  voir  prendre  des  md<^ 
sures  de  salut^  mais  on  ne  soutient  pas  ceux  qui  lés  prennent.  On 
craint  djB  se  compromettre  ;  les  révolutions  se  succèdent  si  vite  en 
France  !  elles  font  si  vite  passer  la  force  de  di^oite  à  gaubhe  oii  dé 
gauche  à  droite!  «Après  tout,  dit-dn)  c'est  i'affiiirédd  goutetfie^ 
»  mentj  tt  ou  bien  >»  Pourquoi  résister  ?  c'est  ud  gouvernement  tout 
»  comme  un  autre  »  et  Ton  s'abstient;  On  S'abstient^  même  t}ttand  il 
s'agit  d'un  simple  vote  à  émettre^  d'un  bulletin  à  jeter  dans  l'urbe. 
On  ne  songe  pas  qu'on  redbiivëlle  d'une  fdfod  plus  coupable 
et  toiit  à  fait  sans  excusesi  l'émigratiod  qu'on  a  tant  blâmée  ;  on 
érqigre  ài'intérieur  I 

Un  fait  digne  de  remarque ^  et  qui  prouve  le  lien  et  les  rapporté 
existants  entre  les  démagogues  dé  province  et  ceux  de  Paris;  c'est 
la  coïncidence  des  mouvements  révolutionnaire^  qui  éclatèrent  à  la 
foiS)  à  différentes  reprises^  à  Paris  et  dans  les  principaux  chefs-lieux 
de  nos  départements.  La  tentative  du  31  octobre^  qui  nous  a  coûté 
si  cherj  eut  lieu  eu  même  temps,  à  Marseille^  à  Lyon^  à  Saint- 
Etienne^  à  Grenoble^  et  nous  pourrions  relever  dans  l'enquête  une 
multitude  de  faits  analogues.  Lô  langage  des  journaux  trahit  cette 
même  entente  i  Tous^  après  les  élections  du  8  février^  répètent  dans 
les  mêmes  termes  les  mêmes  invectives  ï  «  La  bourgeoisie  triom- 
»  phe  encore  une  fols,  ce  ne  sera  pas  poilf  longtemps,  elle  reprend 
»  le  travail  Je  Sisyphe^  elle  y  périra.  »  Au  début  de  l'insurrection 
cîe  Paris,  tous  réclament  Tétablissetifent  de  la  Commune.  Un  peu 
plus  tard,  obéissant  aii  même  mot  d'ordre  regu  partout,  ils  disent  : 
*  La  République  ne  peut  pas  périr,  elle  vivra  malgré  M;  Thiers, 
»  malgré  l'Assemblée  rurale  et  réactionnaire,  malgtélés  Gharelle 
»  et  les  Cathelineau...  Ce  ne  sont  pas  les  républicains  quisont  les 
»  perturbateurs^  les  fauteurs  de  désordres,  mois  bien  leS  réaction- 
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»  n&îres  ()ui  agissenè  eontre  la  BépubHque.  11  fâEit  uéài  rallier  à 
»  Paris  et  non  à  l'infâme  gouvernement  de  Versailles  qui  s'entou- 
»  re  defr  homaiès  de  ééceaibrej  de  Virioy,  dé  Ladmiraultj  de 
»  6iSsô$^,    de  Mac-Mahon  !  > 

Et  ce  sont  les  'mêmes  hoihme^  qui)  la  plupart  du  temjsËi  et  ddii^  les 
mêmes  journaux,  ont  conlbattu  lé  parti  conservateur  âanë  les  élee-< 
tions  du  S  juillet  comme  dans  celles  des  Conseils  s^énéràux;  en  Vae- 
eusant  de  faire  de  l'oppoâition  au  Gouvernement  de  Mt  Thiërsl 
Quand  donc  la  France  aura4-olle  assez  de  mémoire  pour  ne  pas 
suivre  ceux  qui^à  de  si  courts  intervalles»  erieenséntfseloil  lesbesbins 
de  leur  eauâé,  un  Goutrernemenk  qu'ils  trailaiaît  naguère  et  qu'ils  trai- 
teront peut-être  demain  d'infénfiie  ? 

Dès  le  14  avril  un  jeurnai  de  Montpellier;  Id  Liberté  lie  l'Hértmit, 
demandait  qu'un  eongrès  de  représentaiits  de  la  presse  départe- 
mentale se  réunit  pour  travailler  à  la  bonciliaiien  entre  Paris  et  le 
Gouvernement,  et  porter  à  Versailles  une  résolution  eolleetive  en 
faveur  delà  Commune  (i).  L«  17  et  le  18  mal;  un  autre  éengrès  de 
journalistes  républicains  des  villes  du  centré,  se  rassembla  à  Mod^ 
lins,  et  proposa,  comme  le  congrès  de  Lyon;  la  dissolution  de 

(1)^11  n'est  t)i$j$  ihtililè  de  ddhâët*  ibi  laimë  »6èës  joUriiâiiit  !  U%  brôUi  ttè  tHoriiM, 
(te  MoQtpeUi^r;  Le  Progrès^  4^  dy^n,'  VE'iB^gmcipcUi<my  de  Toulouse;  VEj/àllfét  de 
Marseille  ;  le  Havre ^  du  Havre  ;  Je  Franc  Parleur^  de   Caen  ;  le  Républicain  d'Indre^ 
h<^t(itre/de  rShHWè  ProgiiS  m  sMe-^é-Lbtre,  ttë  CHaionUur-éâône  ";    VÀÙiànèe 
BépuWcaine,  de  Mâcon  ;  la  Liberté  de  /Tt^fme;  d'Auxerre;  le  Ilévèil  du  Dauphint,  de 
Grenoble;  le  Contribuable^   de  Rochefori;    le  Républicain  de  la  France  centrale^  de 
cléfmoht-Ferrahd;  Lié  Républicain  de  V Allier,  dé  Moulins;  la  Dépêche,  de  Toulouse; 
\^  tmaUeUir  de  ^  MtthicïAd*,  ^e  V&lbgnes;   \^  Républicain  de  VAVétjr'ôn,   de  Rhoclëz;  le 
Projirès  du  Far  y  de  Toulpn  ;  le  Pho^re  du,  Morpihan,    de  Lorient;  Les  Ptgrénéeiti  de 
Târbes;  V Alliance  Républicaine,  d'Alger^  l'Indépendant,  de  Constantine;   l'Eclairçur, 
de  Sâini-Àffrique  ;  îe  Rii})ublicài7i  èà  Jura,  de  Lons-îè-feaiilniër;  la  Démocrate  dii  Midi, 
d'Avignon  ;  le  Patriote  albigeois,  d'AIbi  ;  la  Trittifie  nivernaise,  de  Nevers  ;  le  Gard  ré-  * 
publicain,  d^  Nîmes;  le  Ré}?eilde  Lot-et-Qaronne,  d'Agen;  VEst,  de  Besançon^  le  Jowr- 
7ial  de  Lunet,  de  Luiieî  ;  VlndépenàarU,  dé  Lôdève  ;  Vlndépendanî  des  Pyrénéès-Orien- 
ialêà,  dé  Perpigriâh  ;  VEeldirHir;  dé  SfrîiitEtiëntife*  le  Phare  dé  la  Loirè^  de  linanté^^ 
l'Union  déTtioctalique,  dQUiaies;\Q.  Feuille  du  riltage^  du  Manâ;  le  Vr'di  Républiccfml 
de  Marseille;  le  Rév,eil  de  la  Sainfonije,  de  Saint-Jean-d'Angély;  V Avenir^  de  Kçnnes! 
lè  Républicain  tandàlè,  de  Mbnt-dè  Mârskrî  •  là  Trihkhè,  de"  Bordeaux  ;  la  bêjense  hipù- 
blicaine,  de  Limoges  ;  Vhtdépendant  de  la  Savoie,  de  Chambéry  ;  le  Cburrîtt  dé  RtJitXniie^ 
de  Roanne  ;  le  Réveil  de  VArd^clie  de  Privas  ;  XArdèche,  d'Annonay;  le  Cftablis  répv- 
bfteàik  dé  Bonnèviile  ;   téi^àlrmé/d'Anièvs;  la  tiherfède  iMer'auH  Si  kti  \jard,  de 
M6m{)ë)liôr. 
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l'Assemblée  nationale  et  de  la  Commune,  comme  base  de  toute  né- 
gociation. 

Plus  tard,  après  la  prise  de  Paris,  les  journaux  démagogiques  en- 
veloppent dans  le  même  anathème  le  Gouvernement  de  M.  Thiers 
et  l'Assemblée.  «  L'Assemblée  des  élus  de  la  peur,  que  la  peur  a  éloi- 
»  gnés  de  Paris,  allumant  ainsi  les  torches  de  la  guerre  civile,  se 
»  gardera  bien  de  rien  refuser  au  pouvoir  qui  consentira  à  se  faire 
))  l'exécuteur  de  ses  hautes  œuvres.  L'ère  des  proscriptions  recom- 
»  mence.  » 

Le  vocabulaire  des  injures  est  partout  le  même.  Qui  a  lu  un  journal 
les  a  lus  tous  ;  j'accord  sur  la  conduite  à  tenir,  sur  l'impulsion  à 
donner  est  complet.  Il  en  est  de  môme  du  langage  tenu  dans  les 
réunions  publiques.  Quelques-uns  de  leurs  procès-verbaux  ont  passé 
sous  les  yeux  de  votre  Commission.  On  y -trouve  les  plus  furieux 
appels  à  constituer  :  «  Un  orare  politique  propre  à  mettre  la  direction 
»  du  pays  et  de  ses  intérêts  dans  la  main  du  peuple.  »  Le  sentiment 
de  convoitise  y  est  exalté  sur  tous  les  tons,  les  plus  mauvais  conseils 
donnés  aux  ouvriers.  Nous  pourrions  en  fournir  bien  des  preuves, 
nous  en  citerons  une  seule  que  nous  empruntons  aux  procès-ver- 
baux des  réunions  populaires  de  Grenoble.  Le  président,  Aristide 
Rey,  propose  d'envoyer  à  Versailles,  au  nom  de  la  ligue  des  sociétés 
républicaines  de  l'Isère,  une  députation  chargée  de  porter  à  l'As- 
semblée les  vœux  et  les  aspirations  du  peuple  :  «  Il  exprime  l'espoir 
))  que  l'Assemblée  nationale,  quelque  réactionnaire  qu'elle  soit,  ré- 
»  fléchira  si  elle  voit  arriver  à  Versailles  une  délégation  semblable 
»  envoyée  par  chaque  département,  laquelle  délégation  pourrait 
))  devenir  elle-même,  selon  les  circonstances,  Assemblée  na- 
<x  tionale.  Alors  la  face  des  choses  changerait,  le  peuple  rentrerait 
»  inévitablement  en  possession  de  ses  droits.  »  Un  orateur  engage 
la  réunion  à  ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  pris  un  parti  :  «  Car,  il 
»  ne  faut  pas,  dil-il,  rester  inactif  pendant  que  Versailles  égorge  nos 
y>  frères  de  Paris.  Le  tenaps  presse.  Le  Gouvernement  de  Versailles 
»  emploie  des  moyens  devant  lesquels  M.  de  Bismarck  lui-même 
»  aurait  reculé!  » 

Le  langage  tenu  à  Lyon  et  dans  vingt  autres  villes  est  aussi 
violent  et  partout  inspiré  par  la  même  pensée.  Soit  que  l'on  déclame 
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contre  l'Assemblée  nationale  ou  que  l'on  intervienne  en  faveur  de  la 
Commune  ;  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  le  parti  démagogique 
développe  le  même  thème  et  agit  avec  un  ensemble  qui  révèle  Texis- 
tence  d'une  même  impulsion,  c'est  l'Internationale  avec  son  organi- 
sation puissante  qui  se  fait  sentir.  Elle  a  pour  un  moment  oublié  les 
questions  qui  la  divisent  elle-même.  Jacobins  et  socialistes  s'enten- 
dent. Les  affiliés  de  la  redoutable  Association  dominent  les  clubs, 
les  journaux,  les  élections,  ils  inspirent  les  ligues  républicaines,  les 
fédérations,  et,  jamais  à  aucune  époque  de  notre  histoire,  la  France 
n'a  subi  un  pareil  joug.  L'influence  du  club  des  Jacobins  de  1793, 
correspondant  avec  les  sociétés  populaires  répandues  sur  tous  les 
points  du  territoire,  n  était  rien  en  comparaison  de  l'action  de  Tln- 
ternationale,  et,  d'ailleurs,  les  Jacobins  de  93  ne  relevaient  pas  d'un 
comité  directeur  siégeant  à  l'étranger,  ils  n'allaient  pas  chercher  leurs 
aspirations  chez  nos  ennemis,  ils  étaient  entraînés,  fanatisés  par  la 
passion,  ils  étaient  cruelSi  féroces,  mais  du  moins  ils  étaient  pa- 
triotes; et  Danton  ne  serait  plus  compris  s'il  pouvait  redire  aux 
délégués  cosmopolites  de  l'internationale  partant  pour  Londres,  pour 
Genève  ou  pour  Pétersbourg  ;  «  Croyez-vous  qu'on  emporte  la  pa- 
trie à  la  semelle  de  ses  souliers  (1)?  » 

Vous  avez  condamna.  Messieurs,  le  grand  instrument  de  la 
presse  et  des  sociétés  démagogiques  en  votant  la  dissolution  et  le 
désarmement  des  gardes  nationales.  Le  Gouvernement  a  bien  mé- 
rité du  pays  en  s'associant  à  cette  mesure,  et  la  facilité  avec 
laquelle  elle  s'est  exécutée,  prouve  l'empire  que  conserve  encore  dans 
notre  pays  le  bon  sens  uni  à  la  fermeté.  Il  y  a  dans  ce  fait  du  dé- 
sarmement des  gardes  nationales  et  de  l'abandon  d'un  principe 
aussi  faux  que  fatal  à  l'ordre  social,  celui  de  corps  armés  délibé- 
rant, un  puissant  motif  d'espérance,  et  votre  Commission  a  le  droit 
de  vous  dire,  Messieurs,  que  pour  sauver  ce  pays,  il  vous  svffit  de 
le  vouloir  assez. 


(i)  Voyez  dans  V Officiel  de  Versailles  du  Vi  avril,  un  parallèle  entre  la  Commune  de  71 
etla  Terreur  de  93. 
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Si  le  mal  a  pris  en  provinee  les  développaments  qoe  nous  avens 
iA(Hfl|ué8,  û^esfe  que  penélapt  de  longs  mois  et  sur  tpep  de  points,  il 
a  eupoup  simples  speetaleurs,  quand  il  ne  les  avait  pas  pour  eem- 
{idlMS^  tes  magistrats  oheisisf  pa?  le  Gouvernement  du  4  septembre 
powmaîjitenif  reflet  défendre  la  société.  Ceux  qui  eommet-- 
taîant  des  emmes  jouîssalent  de  l'impunité  la  plus  eoraplète^  on 
conspirait  à  eiel  ouvert  i  et  paplànsséme  1^  population  remuante 
était  ei^citée  à  multipïiep  ia  nQml>fede  ses  tentatives  dévolution- 
naii^s.  Les  appels  à  Pinstirpection  laits  publiquement^  l^absence 
da  feree^  militaires^  le  défaut  de  poliee  et  de  répression;  la  eompli- 
eité  de  la  garde  nationale  et  des  municipalités  expliquent  les  faits 
qui)  sans  avoip,  aupoint  de  vue  matériel,  Pimportanee  del'insurrec* 
tioi)  di  Bams,  en  ont  une  très^grande  au  point  de  vue  moral ,  en  ce 
qu'ils  prouvent  le  progrès  des  idées  de  désordre  et  de  destruction 
au  içiiiïteu  de  populations  honnêtes  et  paisibles,  qui  ;  au  fbnd  et 
poqr  peu  quelles  soient  bien  dirigées^  ne  veulent  que  l'ordre,  le 
calme  et  la  prospérité  du  pays. 
Q^puli  1«  défaite  da  h  Gampauna,  l'état  da  ehoses  a-^t^il  réelle- 
j  ^)^Qt  «liangé?  Quelquaiouna  des  iiywpfâmes  mauvais  ont  disparu, 
^m  â^ftntpea  sont  venus  contristar  et  afrayer  1^  esprits.  Il  sapait 
igioite  d8  Hf  pas  peponnsttro  las  eSbrta  du  ûouvernemont  pour  fur 
^dnilHHQP  l'Sdo^iniatPaUani  mtadre  è  la  JM^tim  l^autorité  qui  lui  çst 
dus»  St  à  la  wagiMratuiPe  le  Faspaot  qui  fait  sa  foroe  et  quiiiç  peut 
^(Fâftttsipt  sans  que  la  société  tout  anlièra  ne  sait  n^^naeée  et  ôbnui^ 
léi.  Mais  tandis  qpales  chefs  de  rinsurreotion  vaincue  se  réfugiaient 
à  Mpanger  où  ils  publient  contre  vous,  l^Cessiaurs,  contra  leGouvenr 
namant  et  la  société  If  ançaise  des  réeits  ipepsongers,  4as  déclama-- 
lions  impies,  dont  ratrocité  devrait  diminuerle  danger^!);  les  moins 
compromis  des  hommes  de  la  Commune  ou  de  l'insurrection  se  sont 


(1)  Il  faut  citer  entre  autres  :  La  troisième  défaite  d^  proJétqric{i  fro^nçais,  par 
B.  Malon  4e  l'Iniernallonale.  représentant  démissionnaire  du  départem§)pt  de  la  Sjgitae 
membre  de  la  Commune  de  Paris,  Neuchâiel  ] '^  les  huit  journées  de  mai  derrière  les 
barricades  y  par  Lissagaray,  Bruxelles. 


caehés  dw^s  Qoa  petitte  villes*  dans  «qk  campagnes,  où  leur  action 
s'a3(epe6  surtpul  4ana  les  caharo^s,  dans  les  oaKa»  dans  les  péunions 
sçcFàt^»,  par  rintepmédiaiFô  d'^tgents  obse^rs,  saltimbanques^  inen« 
djantp,  ûcdp0rt6U9s« 

Lea  jDDroaux  du  paru  eontiAuent  à  roeevair  le  mot  d'oràvp  de 
chefs  inponm)8,  mais  le  mpt  d'ordre  a  ehangé.  Dès  qu'on  a  tu  que 
la  demmuna  de  Paris  étail  vaincue,  on  a  senti  qu'il  s- agissait  d'une 
nouvelle  bataille  à  livrer,  et>  sans  perdre  une  minute,  on  ft  pr^ré 
denoiivelles  batteries.  On  a  oherobô  à  soulever  la  haine  des  eî« 
toyfja^s  les  ^ns  eontre  les  autres,  aqx  partis  on  a  voulu  sulls^ 
tituer  des  oastes.  c  Nos  ouvriers,  dit  qn  préfet  dans  un  dea  rap^ 
»  ports  adressas  à  votre  Commifiisiont  ont  maintenant  contM  la 
»  bourgeoisie  une  haine  profonde  qui  se  témoigne  dana  les  rues 
»  par  une  attitudp  mépritoi^te,  par  les  regards  insolents.  Devant 
»  les  affiches  qui  annonçaient  le  progrès  de  nos  tPoqpessurMnsur* 
»  Tection,  une  sorte  de  rage  et  de  désappointement  édatait  otper- 
)>  mettaîl  de  mesurep  Pélendue  des  espéranees  dont  on  les  avait 
)»  nourris  et  les  déeeptions  que  la  dé&ite  de  la  Commune  leur  ap^ 
»  portait.  Les  femmes,  les  enfents  se  montraient  plus  animés  quo 
»  les  hommes,  tant  la  propagande  avait  pénétré  dans  l'intérieur  de 
»  ohaque  famiUe  et  fait  entrevoir  h  la  mère  la  richesse,  ou  du  moîns 
»  la  conquête  du  bien^tre  oowme  prochaines  i  On  eût  dit  que  cba-: 
»  que  dépêche  du  Gouvernement  leur  enlevait  un  bien  déjàpres* 
»  que  possédé.  Ils  sont  persuadés  que  la  rivolution  de  479»  est  le 
»  règne  d'une  caste,  dont  les  codes  sont  savamment  conçus  contre 
»  le  peuple,  et  où  Ton  a  organisé  l'armée  pour  les  asservir.  » 

La  bourgeoisie,  voilà  donc  aujoui'd'hui,  pour  le  parti  démagogique, 
le  grand  ennemi  à  combattre.  Les  espérances  vagues  que  Ton  avait 
semées  dans  les  populations  et  la  déception  amenée  dans  un  certain 
milieu  par  la  chute  de  Paris,  ont  été  d'abord  exploitées  contre  le 
parti  conservateur.  Ce  n'est  plus  la  société  qu'on  a  attaquée  d'une 
manière  vague  et  générale  ;  ce  ne  sont  plus  les  institutions  sociales 
qu'on  a  condamnées  au  nom  de  théories  plus  ou  moins  abstraites  ; 
c'est  aux  personnes  que  l'on  s'en  est  pris,  aux  propriétaires  de  Vin- 
fâme  capital,  à  ceux  qu'ils  appellent  bourgeois  parce  que  la  posses- 
sion de  la  terre,  des  machines  industrielles  ou  leur  degré  d'instruc- 
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tioQ  les  dispense  du.  travail  manuel.  Dans  les  villes^  le  bourgeois  est 
attaqué  comme  propriétaire,  c'est-à-dire  comme  prenant  dans  les 
biens  de  la  vie  une  part  qui  ne  lui  est  pas  due;  dans  les  campagnes, 
le  bourgeois  est  attaqué  conune  voulant  faire  revivre  à  son  profit, 
non  pas  seulement  les  droits  féodaux  anéantis  dans  la  célèbre 
nuit  du  4  août  1789/mais  les  droits  les  plus  absurdes,  les  plus  ri- 
dicules du  moyen  âge,  et  qui  n'ont  jamais  existé  que  dans  l'imagi- 
nation de  quelques  érudîts.  Les  dîmes  revivent  naturellement  à  côté 
des  corvées  et  des  droits  seigneuriaux.  Tous  cela  est  à  peine 
croyable.  Parler  de  castes,  de  privilèges,  daiis  la  société  la  plus  éga- 
litaire  qui  fût  jamais,  dans  un  pays  qui  n'a  qu'une  passion  constante, 
à  laquelle  il  a  tout  sacrifié  depuis  près  d'un  siècle,  la  passion  de  l'é- 
galité, cela  ne  supporte  pas  l'examen.  Et  pourtant  c'est  avec  ces 
sottises  qu'on  combat  votre  influence  légitime.  Messieurs  ;  c'est  avec 
ces  billevesées  qu'on  ameute  contre  vous  les  gens  les  plus  honnêtes 
du  monde,  trompés  par  d'odieux  mensonges. 

Vous  ferez  justice  une  fois  pour  toutes,  Messieurs,  de  ces  calom- 
nies honteuses  en  les  flétrissant  du  haut  de  la  tribune  nationale. 
Elles  abaissent  notre  pays  quia  tant  besoin  de  se  relever.  Elles  nous 
humilient  à  nos  propres  yeux  et  aux  yeux  de  l'étranger,  qui  se  demande 
avec  étonnement  si  la  France  est  assez  déchue  pour  s'abtmer 
dans  des  discussions  plus  oiseuses  et  plus  tristes  que  celles  du  bas 
empire,  et  si  elle  doit  renoncer  à  tenir  dans  le  monde  ce  flambeau  do 
la  civilisation  qu'elle  a  depuis  des  siècles  porté  d'une  main  si  ferme. 
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CHAPITRE  SEPTIÈME. 

CAUSES  MATÉBIBLLBS  ET  IMMÉDIATES  DE  L'INSURBECTION  DU  18  MARS.  — 
ACCUMULATION  D'UN  TBOP  OBAND  KOMBBB  D'OUYBIBBS  DANS  PABI9;  BXA- 
aÉBATIOK  DES  C0K8TBUCTI0NS  DE  l'bMPIBE;  —  ANNEXION  DIS  OOMMONf^ 
SUBUBBAINES  ;  —  ARMEMENT  ET  DÉMORAUSATION  DE  LA  QABDB  NATIONAL^  ; 
—  SÉQUBSTBATION  DE  LA  POPULATION  PENDANT  LB  Sl£OB  ;  —  HUMILIATION 
DE  L'aBMISTIOE;  —  SOUFFRANCES  DU  COMMEBCE  ET  DE  l'iNDUSTBIB  ;  — 
LICENCE  DE  LA  PBESSB  ET  DES  CLUBS',  —  CONCBNTRATION  DE  TOUS  LES 
POUVOIRS    ENTRE    LES    MAINS   DES   MUNICIPALITÉS. 


I 

Les  causes  matérielles  et  imaiédiales  de  l'insurrection  du  18  mars 
ressortent  assez  du  récit  qu'on  vient  de  lire  dans  les  six  premiers 
chapitres  de  ce  rapport  pour  qu'il  suffise  de  les  résumer  ici  en  quel- 
ques mots.  On  peut  les  classer  sous  les  chefe  suivants  :  Taccumula-^ 
tîon .  d*un  trop  grand  nombre  d'ouvriers  à  Paris  et  l'exagération 
des  constructions  de  l'Empire  ;  —  l'annexion  des  communes  subur- 
baines ;  —  l'armement  fori^dable  de  la  garde  nationale  et  le  genre 
de  vie  qu'elle  a  mçnée  pendant  le  siège  ;  —  la  séquestration  de  la 
population  de  Paris,  séparée  pendant  de  longs  mois  du  monde  en- 
tier ;  —  l'humiliation  et  la  déception  causées  par  l'armistice  ;  — 
les  souffrances  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  —  la  licence  effrénée 
tie  la  presse  et  des  clubs  ;  —  la  concentration  de  tous  les  pouvoirs 
entre  les  mains  des  municipalités,  qui  étaient  comme  un  embryon  de 
la  Commune. 

La^  première  des  causes  matérielles  et  directes  du  18  mars  doit 
être  cherchée  dans  un  phénomène  de  notre  civilisation  moderne 
propre  à  l'agglomération  des  masses  d'hommes  dans  nos  grandes 
villes.  Là .  se  forme  et  s'accrott  sans  cesse  une  armée  toujours  prête 
à  attaquer  la  société  et  à  renverser  le  gouvernement  existant,  soit 
par  son  vote  dans  les  copiices,  soit  par  la  force,  eu  descendant  dans 
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la  rue.  Celte  armée  dangereuse  se  compose  d'éléments  divers  que  nous 
n'avons  garde  de  confondre,  mais  qui,  à  un  moment  donné,  concou- 
rent au  même  but.  Elle  comprend  d'abord  la  classe  deis  malfaiteurs 
de  profession,  de  ceu|L  qui,  sans  moyeps  avoués  d'existence,  vien- 
nent dans  une  grande  ville  pour  faire  perdre  leur  trace,  ou  pour 
exercer  upe  de^iRçs  industries  interlopes  qui  n'ont  que  là  leur  raison 
d'être;  tourbe  nombreuse  d'aventuriers  de  toute  espèce,  gens 
ruinée  ou  déelassés  auxquels  se  mêle  cette  lèpre  des  repris  de 
justice,  dont  les  statistiques  officielles  accusent  le  chiffre  tou- 
jours croissant  et  qûï,  bien  rarement,  hélas  !  reviennent  k  la  vie 

régulière. 

A  ce  premier  noyau  de  l'armée  du  désordre,  il  faut  joindre  la 
portion  de  la  classe  ouvrière  qui,  errante  et  sans  foyer  de  famille, 
se  laisse  facilement  gagner  par  les  mœurs  dissolues  des  gran- 
des cités.  Possédée  comme  principale  passion  politique  d'un 
ardent  antagonisme  de  classe,  elle  est  toujours  portée  au  renver- 
semefiit  de  TEtat  par  la  vague  espérance  de  voir  se  réaliser  à  son 
profit  des  théories  d'organisation  sociale  qui  lui  promettent  une 
part  plus  grande  dans  ce  luxe  auprès  duquel  elle  vit,  pour  lequel 
elle  trarvaillè,  sans  pouvoir  y  atteindre,  au  moins  dans  la  mesure  de 
ses  appétits  et  de  ses  convoitises.  Les  ouvriers  de  luxe,  ceux  qui 
gagnent  tes  meilleurs  salaires  sont,  on  le  sait,  ceux  qui  se  laissent 
le  plus  facilement  séduire  par  les  rêveries  socialistes.  Une  progres- 
sive augmentation  de  salaires  ne  leur  suffit  pas.  Ce  qu'ils  veulent, 
c'est  une  participation  directe  et  complète  aux  jouissances  maté- 
rielles dont  ils  sont  chaque  jour  les  témoins  envieux  et  mécon- 
tents* 

Ce  sont  ces  deux  groupes  qui  ont  fait  Tinsurrection  du  18  mars 
en  lui  constituant  une  armée.  Ils  ont  le  nombre  et  la  force  pour  çux, 
ils  ont  trouvé,  à  Taide  de  l'Association  Internationale,  une  organi- 
sation toujours  prête,  des  chefs  désignés  d'avance  et  la  possibilité 
d'obéir  à  un  riiot  d'ordre  instantanément  ïépandu  partout.  Il  faut 
donc,  si  l'on  veut  porter  remède  au  mai  social,  réformer  les  mœurs 
de  oes  groupes  dangereux  ou  couper  court  à  leur  action  prépon- 
dérante dans  la  politique,  en  appuyant  désormais  nos  institutions 
sur  des  bases  logiques  et  morales  et  non  sur  la  base  brutale  du  nom- 
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bre  ;  double  problèipe  qui  se  pom  devant  vous,  Messieurs,  et  sur 
lequel  nous  aurons  à  revenir  dans  les  conclusions  de  ce  rapport. 

Le  mal  de  raceumulation  exagérée  des  ouvriers  dans  Paris  s'est 
singulièrement  accru  sous  l'Empire;  mais  il  remonte  plus  loin.  Le 
gigantesque  travail  des  fortifications  obligea  de  concentrer  à  Paris/ 
à  partir  de  1840,  une  véritable  armée  d'ouvriers  qui  devint,  après 
la  Bévôlution  de  février,  le  noyau  des  ateliers  nationaux  et  fournit  à 
rinsurreotion  de  juin  ses  soldats  •  Uexagératîon  des  constructions 
de  rSmpire,  le  désir  de  fefre  en  quelque  années  ce  qui  devait 
étté  l'ouvrage  des  siècles,  en  attirant  non-seulement  les  ouvriers  des 
d^rlemients  mais  ceujL.du  monde  entier,  a  accru  dans  une  propor- 
tion énoirme  le  chiffre  de  ces  populations  nomades,  qui  vivent  au 
jour  le  jour  et  finissent  par  oublier,  dans  un  milieu  corrupteur,  toutes 
les  affections  honnêtes  comme  tous  les  devoirs  du  citoyen.  C'est 
aussi  par  suite  de  ces  travaux  exagérés  qu'un  changement  regretta- 
blé,  introduit  dans  les  habitudes  des  ouvriers  de  bâtiment,  en  a  ap^ 
porté  un  très«coQsidérable  dans  leurs  mœurs.  11  n'y  a  pas  plus  d*un 
quart  de  siècle,  les  travaux  de  construction  étaient  interrompus  à 
Paris  pendant  Thiver ;  c'était  la  morte  saison  ;  les  ouvrim^  reve- 
naient dans  leurs  départements,  y  retrouvaient  leur  viMage,  leur 
fiBimille»  leurs  affectims  ;  Us  y  apportaient  un  pécule  qu'ils  emr 
ployaient,  pour  la  plupart,  à  acheter  ou  à  agrandir  un  diàmp, 
et  se  retrempaient  au  milieu  d'une  atmosphère  saine,  fortifiante 
poiir  le  moral  comme  pour  le  physique.  Il  n'en  est  plus  ainsi; 
on  a  voulu  hâter  toute  chose  ;  il  a  fallu  élever  des  palais  en  quelques 
seinaiQeSt  des  monuments  en  quelques  mois>;  on  a  travaillé  l'hiver, 
on  a  travaiUé  la  nuit:  n'avons-nous  pas  vu  bâtir  à  la  lumière-de  Té* 
tectrieitéf  La  contiQiuté  dos  travansi:  a  forcé  les  ouvriers  à  rester  à 
Paris  toute  Tannée  et  à*  y  contracter  là  déplorable  habitude  d'uâfe 
vie  isolée,  sans  famille,  livrée  à  toutes  les  corruptions  des  grandes 
capitales. 

II 

Vtm&»m  dQ»cûn)muQe3  guburbaines»  cette  œuvre  insensée  dont 
$'fnorgq«iU«399itl'&npii«f  n'a  pas  seulement  fàitdeParis  anmonsu» 
«ffrayfmt  par  l<i  chiffre  <Je  la  population  et  augmenté  beaucoup  les 
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difGcuUés  de  la  constitution  municipale  de  la  grande  ville,  elle  a 
créé  un  ordre  die  choses  tout  à  fait  inattendu.  Elle  a  changé  com- 
plètement l'esprit  des  populations  des  communes  annexées  qui,  ex- 
cellentes en  1848y  venaient  au  secours  de  l'ordre  avec  un  enthousiasme 
que  nous  n'avons  pas  oublié,  tandis  qu'elles  ont  fourni  le  prindpal 
élément  de  Tinsurreclion  de  1871.  La  destruction  du  vieux  Paris,  la 
substitution  d'habitations  de  luxe  aux  modestes  maisons  où  l'ouvrier 
pouvait  se  loger»  ont  rejeté  toute  la  population  ouvrière  aux  extré- 
mités ;  il  y  a  eu  en  quelque  sorte  deux  villes  dans  la  même  ville^  Re- 
légués djansles  faubourgs,  les  ouvriers  ont  vécu  tout  à  fait  séparés 
des  classes  riches  restées  s^u  centre,  et  sont  peu  à  peu  arrivés  à  les 
considérer  comme  des,  ennemis  et  à  n'avoir  pour  elles  que  de  l'envie 
et  de  la  haine. 

Tout  lien  de  voisinage  a  été,  par  suite  de  l'éloignement  où  ils  vi-. 
vaient  Fun  de  Tautre,  interrompu  entre  le  riche  et  le  pauvre.  L'in- 
fluence légitime  et  naturelle  que  les  classes  élevées  doivent  exercer 
sur  les  classes  laborieuses  a  fait  défaut.  A  un  autre  point  de  vue,  les 
Pariliens,  noyés  dans,  un  flot  d'étrangers,  sont  devenus  eux-mêmes 
étrangers  à  Paris.  Plus  de  lien  de  quartier,  plus  de  relations  profes- 
sioi^nelles;  chacun  a  vécu  comme  l'Arabe  sous  sa  tente,  et  Paris  s'est 
transformé  en  un  vaste  caravansérail  où  toutes  les  nations  de  l'Eu- 
ropeont  pti  camper,  mais  où  toute  tradition  de  vie  municipale,  de 
mœurs  locales,  tout  esprit  de  famille  ont  nécessah*ement  disparu. 

Ce  pouvait  être  là  lïdéal  d'un  gouvernement  à  courte  vue.  II  croyait 
déduire  et  gagner  les  ouvriers,  éblouir  l'Europe!  En  vain  on  lui  citait 
ce  mpt,  d'un  ancien  :  «c  II  fallait  une  ville  de  marbre  à  ce  peuple  qui 
allait  mourir.  >>  Entouré  d'un  mondé  d'agioteurs  et  de  spéculateurs 
sur  lesquels  il  croyait  pouvohr  s'appuyer,  ^loui  par  le  luxe  eflrayant 
qu'il  fayorisait,  il  ne  voulait  pas  voir  l'abîme  qui  se  creusait  chaque 
jour  plus  profond  sous,  ses  pieds,  et  nous  ne  répondrions  pas  que  la 
catastrophe  lui  ait  dessillé  les  yeux . 

Il  faut  être  juste  toutefois,  et  reconnaître  que  des  causes  indépen- 
dantes de  la  volonté  et  de  la  prévoyance  humaine  concouraient  au 
résultat  fatal.  Grâce  aux  chemins  de  fer,  à  là  facilité  des  communi- 
cations et  à  leur  bon  marché,  Paris  est  devenu  le  rendez-vous  de  tous 
ceux  qui  cherchent  fortune,  une  Californie  intérieure^  comme  on 
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i*a  spirituellement  dit.  La  population  de^  Paris  s'est  ainsi  beaucoup 
trop  recrutée  par  voie  d'émigration.  On  n'émigre  chez  nous  qu'à 
Paris.  Nous  n'avons  pas  ces  vastes  courants  qui,  dans  les  pays  voi- 
sins, entraînent  chaque  année  loin  de  la  mère  patrie  les  chercheurs 
de  fortune,  les  aventuriers  énergiques.  Ils  feraient  d'habiles  planteurs, 
de  vaillants  pionniers  s'ils  tombaient  dans  un  autre  milieu.  Ils  trou- 
vent à  Paris  la  révolution  en  permanence  dans  les  clubs  et  les  socié- 
tés secrètes,  et  ils  emploient  à  détruire  la  vieille  société  de  leur  pays, 
des  facultés  qili  eussent  pu  être  consacrées  à  créer  de  nouveaux 
centres  de  force  et  d'action  pour  la  mère  patrie. 

m 

La  compositioft  et  l'armement  de  la  garde  nationale  ont  exercé  une 
grande  influence  sur  les  événements  du  18  mars.  On  sait  qu'après 
le  4  septembre,  au  moment  où  allait  commencer  le  siège,  des  armes 
de  précision  furent  données  à  tout  le  monde  sans  distinction  et  sans 
discernement;  il  était  difficile  de  faire  autrement,  l'ennemi  approchait 
et  l'opinion  publique,  préoccupée  du  seul  intérêt  de  la  défense  natior 
nale,  imposait  ce  qu'elle  a  vivement  blâmé  depuis.  La  vie  tout  à  fait 
anormale  de  la  garde  nationale  pendant  le  siège  ne  tarda  pas  à 
amener  une  grande  démoralisation  dans  les  rangs.  Lès  hommes 
s'habituaient  \  vivre  sans  rien  faire;  l'État  les  habillait,  les  nourris- 
sait, leur  payait  une  solde  minime,  mais  qui,  augmentée  de  ce  que 
recevaient  leurs  femmes  et  leurs  enfants,  finit  par  leur  paraître  préfé- 
rable à  un  salaire  péniblement  gagné;  l'oisiveté  et  la  vie  de  bivouac 
amenèrent  l'ivrognerie  ;  la  nourriture  saine  faisant  défaut,  on  con- 
somma beaucoup  plus  d'alcool  que  de  pain.  Les  nouveaux  bataillons 
furent  presque  toujours  formés  par  les  meneurs  révolutionnaires,  non 
en  vue  de  la  défense,  mais  dans  le  but  de  créer  une  armée  à  la  ré- 
volution. Les  comités  de  vigilance,  de  surveillance,  d'armement, 
d'habillement,  créés  dans  chaque  arrondissement,  aboutirent  à  la 
fédération  générale  de  la  garde  nationale,  c'est-à-dire  à  la  création 
d'un  pouvoir  rival  du  pouvoir  légal,  d'un  gouvernement  occulte  à  côté 
du  gouvernement  régulier.  Enfin  tes  corps  francs,  qui  pour  la  plupart 
ressemblaient  à  des  bandes  de  condottieri,  introduisirent  l'élément 
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étrangler  dai^  Is^  garde  nati(»ia!ei  ot  achevèrent  de  faire  de  Tannée 
de  Tordre  .œile  du  désordre  (i).  ^  , 

Toiis  ces  points,  que  nous  ne  faisons  (ju'indiquer,  ont  ëtf  parmv- 
t^menl  mis  en  lumière  dans  Içs  notes  de  cleulc  membres  de  votre 
Commission  d'enquête,  MM.  d^LaRochetkulob  et  de  Saint-Pierre. 
Noiis  ne  saurions  miçux  faire,  Messieurs,,  que  de  vous  renvoyer  dîi 
travail  de  nos  honorables  collègues,  et  nous  avons  dû  nous  borner  a 
mscrire  ici  le  sommaire  d  un  chap^re  qu  ili;  ont  si  heureusement 
déyeioppé.  M.  le  marquis  de  La  Hochethuton  aracoiitë  ce  qu'il 
avait  vu  de  ses  yeux;  sa  note  a  la  Valeur  d'un .  téinpi^age. 
M,  Louis  de  Saint-Kérrè,  dans  une  étude  laiiê  siir  lés  sources,  a 
dressé,  d'une  façon  péremptoire  et  défim'tive,  l'acte  d'accusation 
d'une  institution  désormais  condamnée* 

Nous  avons  insisté  dans  le  premier  chapitre  de  ce  rapport  sur 
la  faute  commise  au  28  janvier  de  ne  pas  désarmer  la  garde  natio- 

rëgrel 
la  garde  nationale  se^  canons  et  ses  munitions  de  guerre.  Ce  qui  a 
fait  surtbtit  la  gravité  dé  ilnsurreclion  dii  18  mars,  ce  qui  a  né- 
cessité le  sécoiid  siégé  de  Paris,  c'est  la  puiàsàiice  de  Farmemeiit 
laissé  â  là  disposition  de  rëineuté*  Le  rapport  éi  les  dbcunientè  de 
Tenquéte  lé  démontrent  jiisqu'â  l'évidence^  il  silmt  de  le  rappeler 


ici. 


IV 

Les  effets  de  la  séquestration  de  Paria,  vivàttt  isolé  dé  là  France 
et  du  monde  entier,  pendant  les  longs  mois  du  sié^e,  ont  été  indi- 
qués ci-dessus.  Nôiis  avons  signalé  aussi  au  nombre  des  câUses  de 
rinsurrection,.  Taffàissemënt  physique  et  moral  qui  réisullàit,  pour 
la  population,  de  souffrances  et  de  privations  eùdiirées  pehdaiit  si 
longtemps.  Nous  n'insisterons  pas  sùir  l'exaltation  produite  dans  tous 
les  rangs  par  les  fausses  nouvelles  répandues  chaque  jour  et  par 
les  espérances  irréalisables  entretenues  jusqu'à  la  dernière  heure. 

'.  iVr  YW®2  les  dépositions  de  MM.  d'Aurelle  de  Paladines,  Roger  du  Nord,  Baudouin  de 
Mortemari,  et  autres. 
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Jîous  he  rtvfendirôhs  ^A%  liôn  plus  sur  l'hiiihilîâliôh  prbfdiidë  4lië 
causa  ràrmîstice.  Paris,  obligé  de  isùbit  la  loi  du  vainquettir,  blessé 
dans  soti  orgueil  par  rehlrée  des  Prusfeiens,  fais&it  retdonter  àùi 
fautes  du  Gblivetnetoent,  iine  capilulàtibn  qiie  la  force  seule  dfes 
cUbsês  âvkit  irbt)b^ëe;  et  à  laquelle  il  ^v^it  été  àbàbliiihérit  îctipdsâiblë 
d'écK&pper. 


Les  dévolutions  troublent  toujours  profondément  les  relations 
coHimierciales  et  induStHelIes,  iiiàîs  janiais  tiérturbation  hb  ifut  pa- 
reille à  celle  qu'a  ëinehéé  le  siège  de  Paris  ;  tous  les  debotlchés  fér- 
méis,  loiitès  les  industrifeS  paralysées,  la  prodaclîbn  et  la  vente  fbr- 
céttiëht  interfompdes,  et  cela  dans  iih  cehtre  îiiddstrîel  et  commer- 
cial dé  rimportàface  de  Paris,  daiiâ  uîie  ville  bû  lé  pëlil  cômmérde  et 
la  vente  en  détail  ont  conservé  une  grande  activité  à  côté  du  déve- 
loppement des  fabriques  et  des  magasins  de  vente  en  gros.  Après  j 
les  révolutions  de  1830  et  de  1848,  le  Gouvernement  vint  au  secours  | 
du  commerce  de  Paris  ;  des  prêts  considérables  lui  furent  faits 
cdïitrè  dépôt  de  marchandises  invendues.  Ces  mesures,  contestables 
au  pôiîit  de  vtie  de  l'écononiie  politique,  avaient  eii  dii  moins  pour  ré- 
sultat de  ciaimer  les  es^tiis  et  de  soulager  momentaiiénient  les 
souffrances.  Rien  de  pareil  n'était  possible  après  la  cajiîtulatibn  du 
28  janvier.  La  défense  nationale  avait  absorbié  toutes  les  iressources  * 
de  rÉtat  comme  celles  des  particuliers  ;  bn  était  eh  (iréSenèe  d'uiië 
contribution  de  guei*rô  effroyable;  il  fallait,  avant  tout,  soiiger  à 
pëyet  notre  lourde  rançon. 

Lé  Gôuverneitient  du  A  septeiribre  avait  ajourné  les  échéancej^  dé 
tous  les  effets  de  commerce,  thaïs  il  avait  accordé  un  délai  beâucouj) 
trop  cburt,  et  TAsâemblée  nationale,  nous  avons  déjà  eu  occasion 
dé  le  dire,  avait  commis  Ik  même  fâtitè  à  Bordeaux  en  lie  proro- 
geant pnâ  assez  lès  délais  accordés  par  ié  Aé6teï  dii  GbUvèrhètnént 
de  là  défense  natioiialè:  Un  grand  tiombre  de  commerçants  qui 
étaient,  par  intérêt  cdttiine  pair  habitude,  des  hôtnmes  d'ordire,  se 
trouvaient  en  présence  d'une  liqùidlaitlon  îrtipBssible,  menacés  d'une 
faillite  et  d'Une  ruîtie  coniplètë;  Les  i)lus  modérés  âçcUsaieiit  le  Gou-^ 
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vemement  et  TÂssemblée,  les  autres  se  jetaient  dans  le  parti  de  la 
Révolution.  La  question  des  loyers  touchait  encore  plus  la  classe 
ouvrière  et  la  masse  de  la  garde  nationale.  Les  ouvriers  avaient  vécu 
tant  bien  que  mal  avec  la  solde  de  trente  sous  par  jour,  les  cantines, 
les  secours  de  tous  genres  accordés  aux  femmes  et  aux  enfants  ;  ils 
continuaient  à  vivre  avec  les  mêmes  ressources,  mais  ils  ne  payaient 
et  n'avaient  payé  aucun  terme  de  loyer,  et  voyaient  avec  terreur  ap- 
procher l'échéance  d'une  dette  accumulée.  Ils  auraient  voulu  que 
l'Assemblée  éloignât  la  menace  qui  pesait  sur  eux  pour  les  loyers 
comme  pour  les  effets  de  commerce.  On  ne  pouvait  pas  remplir  ses 
engagements,  mais  on  aurait  voulu  sauver  les  apparences  et  n'y  man- 
quer que  sous  le  bénéfice  de  la  loi.  On  était  placé  entre  la  ruine  et  la 
révolution  sociale,  on  acceptait  les  promesses  de  la  Commune,  espé- 
rant qu'elles  fourniraient,  du  moins,  l'occasion  d'échapper^  au  dés- 
honneur* On  croit  toujours  à  Paris  qu'une  révolution  aplanira  les 
difficultés. 


VI 


La  licence  de  la  presse  et  des  clubs  date  des  dernières  années 
de  l'Empire;  elle  atteignit  pendant  le  siège  des  proportions  effroya- 
bles. Le  Gouvernement  chercha'^à  y  mettre  un  frein  après  le  22  jan- 
vier; mais  la  force  de  répression  lui  faisait  défaut  et  les  élections 
du  8  février  rouvrirent  bientôt,  sous  forme  de  réunions  électorales, 
tous  les  club§  qui  avaient  été  fermés.  A  la  suite  de  l'armistice,  la 
presse,  devenue  de  plus  en  plus  violente,  prêcha  ouvertement  l'in- 
surrection ;  l'autorité  militaire  supprima  six  des  journaux  les  plus 
exaltés  et  ^t  de  nouveau  fermer  quelques  clubs.  Ces  mesures  tar- 
dives ne  pouvaient  plus  remédier  au  mal. 

Après  le  IS-mars,  les  excès  de  la  presse  ne  connurent  plus  de 
bornes,  les  feuilles  les  plus  immondes  naissaient  chaque  jour,  1q^ 
folliculaires  de  93  étaient  dépassés;  on  n'empruntait  pas  seulement 
les  titres  de  leurs  journaux,  on  renchérissait  sur  leur  cynisme,  et 
à  mesure  que  le  Comité  central  et  la  Commune  ont  supprimé  les 
journaux  honnêtes  et  détruit  toute  liberté  de  la  presse,  le  déver- 
gondage dçs  feuilles  ultra-révolutionnaires  a  grandi.  Il  y  avaij;  là, 
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sur  les  causes  de  rinsurrection  comme  sur  l'histoire  du  règne  dé 
la  Commune,  un  curieux  chapitre  à  écrire,  mais  bien  triste  pour 
-ceux  qui  croient  encore  au  progrès  indéfini  de  l'esprit  humain.  Ce 
chapitre  a  été  écrit  par  notre  honorable  collègue  M.  Boreau-La- 
janadie.  Les  citations  qu'il  a  accumulées  suffisent  à  flétrir  cette 
masse  de  journaux  consacrés  aux  théories  les  plus  insensées  et  les 
plus  -odieuses  qui  n'ont  cessé  de  pulluler  sous  la  Commune,  Le 
langage  y  est  à  la  hauteur  des  idées,  et  en  présence  des  textes  ras- 
semblés, on  se  demande  ce  qu'étaient  devenus  pendant  cette  trop 
longue  éclipse  du  génie  national,  le  bon  sens  et  l'esprit  -ifrançais  et 
cette  belle  langue  de  nos  deux  grands  siècles  littéraires  qui  nous 
avaient  valu  une  suprématie  égale  à  celle  de  nos  armes. 

VII 

I 

Nous  avons  indiqué  dans  le  cours  du  récit  qui  ouvre  ce  rapport 
la  part  prise  par  les  municipalités  de  Paris  dans  les  événements  du 
18  mars,  et  comment  les  élections  de  la  Commune  avaient  été  ren- 
dues possibles  par  la  transaction  du  26.  Les  maires  de  Paris,  nom- 
més après  le  4  septembre,  s'étaient  trouvés,  par  suite  des  nécessités 
du  siège,  transformés  en  petits  souverains,  absolus  chacun  dans 
leur  mairie,  et  forcés  de  s'emparer  de  toutes  les  attributions  de 
l'autorité  publique^ 

On  sait  qu'après  le  31  octobre  les  municipalités  furent  soumises 
au  suffrage  universel;  Dans  quelques  arrondissements  les  choix 
furent  excellents,  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi  partout,  surtout  pour  les 
adjoints,  que  les  électeurs  choisirent  trop  souvent  parmi  les  hommes 
des  partis  extrêmes.  Les  comités  de  vigilance,  créés  depuis  le  mois 
de  septembre  dans  les  vingt  arrondissements,  et  recrutés  dans  les 
notabilités  des  clubs  et  de  rinternationale ,  ne  contribuèrent  pas 
peu  a  désorganiser  la  cité  en  habituant  les  Parisiens  à  accepter  la 
direction  d'autorités  occultes  qui,  sur  presque  tous  les  points,  se 
superposaient  ou  s'adjoignaient  à  l'autorité  légale  des  maires  et  des 
adjoints;  L'impérieuse  nécessité  des  circonstances  dominait  d'ailleurs 
toute  question  de  légalité.  Il  fallait  avant  tout  pourvoir  à  la  défense, 
créer  les  bataillons  de  garde  nationale,  les  armer,  les  habiller,  les 
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faîte  vivtfe:  il  fallait  nblitrir,  chatlffel*,  éclairer  la  pôpdtetibîi  parisieh- 
nej  plus  lalrd  il  ftillâit  te  préserver  M  bôlhbardertilînt,  loger  tJèaxiJui 
n-aVaieht  plus  de  dtilnlcilé  JJbBSible,  etc.;  etc.  N0U8  tietôiiS  cerial- 
nembût  racéfaûkttre  le  dëvotiëmciit  qbe  thohirèrent  prévue  tô^s  lel 
mâgîBtrats  Autiicipaui  de  Péris  ei  la  pari  considérable  qu'ils  pHrèîit 
à  là  défense.  Mais;  iiu  point  de  iue  politique,  il  est  impbsisiblë  de 
coïitGôter  que  cette  administitllon  irtégullèré;  qal  réunissait  et  con- 
fondait datib  leè  maires  tous  lés  pouvoirs;  n*ait  ecintribùé  à  l'égaré- 
m.eiit  déë  esprit  et  préparé  le  1  s  Mm  Les  t^éunicrtis  de  THôtèl-de- 
Vill«;  où  noti-seurëndent  les  maires,  mais  les  adjoints  prenaient  plaee 
sons  ia  présidéncb  du  Maire  de  Paris;  et  où  se  diseutaieht  les  ques- 
tions économiques  et  sociales  comme  les  questions  politiques;  of^ 
fraient  une  image  anticipée  de  la  Commune.  La  présence  des  ad- 
joints, présence  que  rien  ne  motlVSit,  donna  trop  souvent  à  ce  grand 
conseil  municipal  le  caractère  d'une  assemblée  révolutionnaire. 
LbB  témoignages  sont  d'accord  à  ce  sujet  et  il  suffit  d'ailleurs  de  se 
reporter  au  temps  pbur  domprèndre  que  les  difficultés  de  la  situa- 
lion  élèi^ient  forcément  leë  ndoihdres  questions  administratives  à  là 
bauteur  des  questions  politiques: 
il  y  a  plus^  les  réunions  offidëllei  Ah  l'fiôtat-de-Yillé  ne  forent 
/  pas  lés  seuleà  :  «  Les  maires  élus;  liouë  a  dit  Tun  d'entre  eux,  n'ayant 
"^  y>  qu'une  très-médibcre  confiance  en  la  direction  de  la  défense;  la 
»  pensée  vint  à  ceux  dont  la  confiance  était  la  plus  ébranlée  de  se 
»  réunir  ailleurs  qu'à  l'Hôtel-de-Ville,  et  de  se  consulter  sur  les 
»  moyens  d'avoir  une  action  plus  sérieuse  sur  le  Gouvernement, 
»  pbur  qu'à  son  tour  il  en  eût  une  plus  effective  sur  la  direction 
»  militaire.  Tous  les  maires  ne  crurent  pas  devoir  assister  à  ces 
»  réunions;  ceux  du  1";  du4%1du  5%  du  8*;  dii  10%  du  12%  dii  13' 
y>  et  du  16*  [^'abstinrent,  mais  les  adjoints  de  plusieurs  dé  ces  mai- 

\y>  res  tie  s'abstinrent  pas.  Les  réunions  se  tenaient  à  ia  mairie  du 
»  8*  arrondissement  (1).  i!>  La  première  fut  présidée  par  un  des 
chefs  futurs  dé  la  Commune,  par  Delescluze,  qui  avait  été  proposé 
par  M.  fionvalet.  i^uië  les  maires  et  adjoints  rie  voulant  pas  donner 
•    à  leur  réùriîon  un  caractère  si  prononcé  d'hostilité  contre  le  Gou- 


{i)  Voyez  la  di^posltîan  de  SI.  Corbon, 


yoroem^nti  prièrent  M.  jQprbon^'occuper  laJauteuiU  Mpi;g  «4°^* 
toDS  atec  notre  honojrable  GoUèguô  que  le  but  tout  patriotique  de 
cette  réunion  t, était  de  pousser  la  guerre  à  outrance  et  de  rejeter 
:x>  toute  pensée  de  capitulation.»  Mai§  11  qst  impossible  dç  ne  p^  jre- 
connaître  i)u8  eei  âsseitïblëeii  eittra-légaleSt  que  rautorité  présidait 
Oii  était  tliii)iii^§iitb6einpécHë^  t^f^pàfàlëitt  Ié§  ëSf^HtS  Mt  êtéhe- 
menls  du  1 8  mars. 

Un  assez  grand  nonlbre  de  .psaircs  et  d^adjointâ  de.  Paris  ont  été 
entendus  ps^r  votre  Commission  d'enquête.  Nous  signalons  leurs 
dépositions  à  teClre  attention  panieulière.  Ellbs  ont  été  rés^iimées  et 
complétées  sur  certains  points  dans  un  mélnoire  de  M;  Vacherot 
que  vous  trouverez  à  ik  suite  de  ce  rapport.  Maire  du  5'  ^rrç^dis^e- 
ment,  pendant  la  pét*iode  la  plus  agitée  du  ^ié^  et  après  l'^raiis^ 
lice,  M.  Vacherot  parlfe  avec  TautoritS  â^uh  Ifemoin  qdi  a  yu  âS  î^es 
yeux,  d'un  homdflë  qui  a  pris  part  âtit  èVenemefils.  Cette  tètude 
complète  et  âriptiié  ià  déposition  qH'il  d  «il  entendre  nM  vlHfë 
Commission  d'enquête,  et  dont  vous  trouverez  le  texte  parmi  les 
dépositions  de  ses  collègues  de  Paris  H)'. 

Quelque  réelle^i^^^iièlque  importâiltéâ  .llp  soient  ceâ  ëâlisÉ  'dg 
l'insurrection  du  iâ^âikrs,  il  faut,  pOtif  (ja'eltôs  aient  produit  les  ter- 
ribles catastrophes  dSiît  nous  avons  été  témoins,  les  horreurs  qui 
ont  épouvanté  la  Frahce  et  le  monde,  qu'ellel  ftient  trouve  tan 
milieu  préiiâfe:  G^  ^8nt  les  faitâ  ^tii  M  tirêparë  ce  iriâte  blliëu 
qu'il  s'agit  do  fechëither  et  d*indi(juet^  tfest-à-dire  les  causes 
morales' et  primitives  de  l'insurrection.  Disons  tout  d'abord  que 
ces  causes  soill  les  moines  que  celles  qui  ont  amené  les  désastres 
de  l'invasion.  Un  {iëti^ie  ne  tombé  pa^^  ibiii  à  coup  dd  fôltë  des 
grandeurs  au  point  od  nous  sommes.  IM  capitulations  de  Paris, 
de  Metz  et  de  Sedan  se  tiennent  par  un  lien  étroit  qu'on  cher* 


1  •  ■■ 


(t)  Nous  "croyons  devoir  donner  ici  la  liste  par  arron^di^ménts  des  maires  et  adjomis 
de  Paris  aux  5  septembre^.H  et  3  novembre  1S70  et  !26  mars  1871. 


La  première  colonne  contient 


[ine  contient  les  noms  des  maires  nommés  le  5  septembre  par  M. 
ire  de  Paris;  on  sait  que  l'arrôié  de  nomination  invitait  chacun  des 


Etienne  Arago,  maire 

inerchiwundeux^^jo^ritp..^  ,.  ., 

Ijoints  élus,  après  les  événementis 
du  31  octobre,  les  5  et  8  no/énibre  1870. 
La  troisième  colonne  contient  les  noms  des  membres  de  la  Commune,  élus  le  26  mars. 


maires  nommés  à  désigner  chacun  deux  adjoint^.  ,.  ,    ,      .       „      . 

La  seconde  colopqe  ^ojanej^s  noms  des  maires  et  adjoint 
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obérait  vainement  aujourd'hui  à  contester.  Avouons-le  hautementt 
Sedan,  Metz  et  Paris  sont  trois  étapes  dans  le  chemin  doulou- 


en  vertu  de  la  transaction  intervenue  la  ^iile  entre  les  déliés  du  Comité  centrkl  et  un 
certain  nombre  des  ttiembres  de  la  municipalité  et  de  la  députation  de  Paris. 

Le  simple  rapprochement  de  ces  trois  listes  nous  a  paru  de  nature  à  faciliter  l'intelli- 
gence des  événements  du  48  mars. 


MAIRES  ET  ADJOINTS 

NOMMÉS 

le  5  septembre  1870. 


f«^  iirroiidlssemeiit. 

M.  Ttnaille-Saligny,  avocat  à  la 
Cour  de  Cassation. 

V 

I 

tfi  JinpMidissaBeBt. 

Tirerd,  négodant. 


8*  ArroBdlsMBiëiit. 

Boavilet,  négociant. 


MAIRES  ET  ADJOINTS 

ÉLUS 

les  5  et  8  novembre  1870« 


Tenaille-Saligny,  maire. 
B.  Meurizet. 
A*  Adam. 
J.  Meline* 

Tirard,  maire. 
Emile  Brelay. 
Chéron. 
Loiseau-Pinson. 

Bonvalet,  maire. 
Cléray. 

Charles  Morat. 
Mousseron. 


4*  ArroBdUssement* 

Greppo,  ancien  représentant  du 
peuple. 


5*  Arrondissement.  "^ 

J.-B.  Bocquet,  ancien  adjoint. 


Vautrain^  maire. 
De  Chfttillon. 
Callon. 
Docteur  Loiseau. 


Vacherot,  maire. 
Thomas. 
Collin . 
Jourdan. 


6®  Arrondissement. 

Hérisson,  avocat  à  la  Cour  de 
Cassation. 


V®  Arrondissement. 

Rihaucourt/  docteur-médecin. 


Hérisson,  maire. 
Jozon. 
Leroy. 
Lauth. 


Arnaud  de  l'Ariège,  maire. 

Hortus . 

Dargent. 

Bellaigue. 


lUBitis  DB  u  comm 

ÉEUS 

le  96  mars  1871 


Adam. 
Méline. 
Rochard. 
Barré. 

Emile  Brelay. 
Loiseau-Pinson  • 
Tirard. 
Cheron . 

Demay. 
A.  Arnaud. 
Pindy. 
Murât. 
Clovis  Dupont. 


Arthur  Amould. 
Lefrançais. 
Clémence. 
Girardin. 
Amoureux . 


Régëre* 
Jourde . 
Tridon. 
Blanchet. 
Ledroyt. 


Albert  Leroy . 
Goupil. 
Robinet. 
Beslay. 
Varlin . 

Parisel . 
Ernest  Lefèvre 
Urbain. 
Brunel. 
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reux  de  la  décadence  que  nous  descendions  depuis  longtemps.  Si 
la  France  a  été  vaincue,  si  elle  asubi  les  douleurs  de  Tinvasion  et 


MAIRES  ET  ADJOINTS 

MAIRES  ET  ADJOINTS 

MEIDRBS  DB  U  GOUHNI 

MOKlfâS 

ÉLUS          y 

ÉLUS 

le  5  septembre  187d.- 

les  5  et  8  novembre  1871. 

le  26  mars  1871. 

• 

8«  ArrondUmement. 

Camot,    ancien     membre     du 
Gouvernement  provisoire  de 
1848. 

9«  Arrondlausement. 

Gamot,  maire. 
Denormandie. 
Belliard. 
Aubry. 

Raoul  RigauU. 
Vaillant. 
Arthur  Amould. 
Jules  Alliz. 

Ranc,  homme  de  lettres. 
t4K  ArroBdlssemeBt. 

Desmtrest,  maire. 
E.  Ferry. 
A.  André. 
Nast. 

Ranc. 

Ulysse  Parent. 
Desmarest. 
E.  Ferry. 
Nast. 

Turpin,  négociant. 

Dubail,  maire. 
Ernest  Brelay. 
Murât. 
Degouve-Denunc^es. 

Grambon. 
Félix  Pyat. 
Henri  Fortuné. 
Ghampy. 
Babick. 

tt*  Arrondissement. 

Rastoul. 

Léonce  Ribert,  professeur. 

0 
• 

Mottu,  maire. 
Blanchon. 
Poirier. 
Tolain. 

Mortier. 

Delescluze. 

Protot. 

Assi. 

Eudes. 

AvriaL 

Verduîe. 

t£«  Arrondfaftiemeiit. 

^ 

Altred  Grivot,  négociant  à  Bercy. 
r 

ta®  Arrondissement. 

Grrivot,  maire. 
Denizot. 
Dumas. 
Turillon. 

Varlin. 
Geresmé. 
Theisz. 
Fruneau. 

Pemolet,  ingénieur. 

• 

14*  Arrondissement. 

Pemolet,  maire. 
Combes. 
Bouvery, 
Léo  Meillet. 

Léo  Meillet. 
Emile  Duval. 
Chardon. 
Frankel. 

Leneveu,  rédacteur  du  Sièch. 

Asseline,  maire* 
Heligon. 
Nègre. 
Perin. 

Billioray.    ^ 

Martelet. 

Descamps. 

f  S*  Arrondissement. 

* 

Corbon,  ancien  représentant  du 
peuple. 

Corbon,  maire. 
Jobbé-DuvaL 
Dieck. 
Sextas-Michel. 

Clément. 
Jules  Vallèdw 
Lasgevin. 

4 


i%m  mêfti^  mvmms  «t  éê  iéi»\Wn  mr9^  qui  »  pour 

caasu  immédiale  le  régime  impérial,  mais  dont  il  faut  toutefois 
chercher  plus  haut  l'offigine. 


1 

MAIRB8  BV  ABJblNTS 

MAmBS  BT  ADJOINTS 

rumm  h  u  umm 

VûiÊMÈB 

ÉLUS 

le  26  mars  1871. 

les  3  et  8  novembres. 

le  26  mars  1871. 

46>  ArrondisseiiiawiU 

• 

Henri  Martin,  historiés. 

Henri  Martin,  maire. 

Marmottan. 

^                           «i  • 

Marmottan. 

de  Bouteiller. 

A.  Chaudej^. 

't 

Seveste. 

±11^  ArrondlMesiellt; 

. 

François    Favre,     hQ)9|g«    4f 

F.  Favre,  maire. 

Varlin. 

lettres. 

/                            / 

Docteur  Villeneuve. 
Cacheux. 

Glé«Mm(. 
Grérardin. 

■ 

Malon. 

Chalin. 

• 

Malon. 

t8«  AFFondlasemnnl. 

- 

Clemenceau,  docteur-méèeeia. 

Clemenceau  y  maire. 

Blanquî. 

'•                                         * 

J.-A.  Lafont. 

3^.ï«..     ....    , 

, 

Dereure. 

D«(éùrt:           .       ■       '• 

. 

Jaclard. 

J.-15.  4UiIM|BWm* 

• 

Th.  Feuré. 

• 

1 

Vermorel. 
Paschal  Grousset. 

f 9«  ArrondlMeiiiolif. 

Richard,  fahricant. 

Delescluze,  maire. 

Oudet. 

Miot, 

Paget. 

Quentin. 

Delescluzo. 

Oudet. 

J.  Iflet.     ' 

■  - 

*             *         .      .      »  ' 

Flourens. 

SO*  ArrondisseiiifQii. 

Braleret,  commerçant. 

Ranvier,  maire. 

Bergeret. 

Minière. 

Rai#i€(r. 

•                  , 

Flourens. 

G.  Flourens» 

' 

Lefrangais. 

Blan(}ui .                                ^ 
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ÇACJSÎSS  PIBKQTKS  ÇB  L'xifSirBWOTlpN  DU  1§  mj3i$;  —  OtJRLl  PK  X^  NOflON 
DU  D^OIT;  —  BSPBIT  KÉVOLUTIONNAIRJ  ;  —  FACILITÉ  A  ACOBPTBB  LE 
FAIT  accompli;  —  PROGBÈS  PU  MAL  DEPUIS  1848;  '—  ABSENCE  DE 
BÉAOTIOIî;  —  INFLUENCE  DU  DESPOTISME  DE  L*BMP1RE;  —  OULTB  DBS  JOUIS- 
SANCES MAïAsiBIfLES;    1^  A^US  DBS  SPiOULATIÛKS  FINANdl^BlS  ;    «^    AEAIg- 

saifWT  ^«s  çA»4ÇiTàOTe    OT  vm  lvt^h\Gt^Qm;  ^  àî^ww  ^w 

I^ÉUNIQNS     PUBt^IQUBS;     -^     ÎÎ^ISSANCB     pK     Ii*;OTîÇllîiATIONA;,P, 


1 

L'insurrection  <Ja  <8  mm  ajoutant  la  guerre  sociale  aux  ni«nwt  de 
l'invasion,  étendant  ses  ramifications  dan^  la  France  entière  et  ¥»©- 
naçant  la  patrie  d'qnç  ruine  complu,  accuse  dans  la  société  française 
un  état  de  maladie  ancien»  auquel  noii$  devons  remonter  pour  en 
saisir  les  véritables  causes,  causes  profondes,  tout  à  fait  indépen- 
dantes des  circonstances  du  moment,  et  bien  autrement  dignes  de 
votre  attention.  Messieurs,  que  les  causes  directes  et  inimédi^ites  que 
nous  venons  de  vous  rappeler. 

Depuis  plus  d'un  âècle,  la  forw  en  France  prime  le  droit,  Ul 
grande  feute,  l'erreur  politique  d'accepter  le  désordre  et  l'insurrection 
conune  moyen  de  progrès  social,  remonte  chez  nous  h  l'Assemblée 
constituante.  Au  lieu  de  réaliser ,  par  le  seul  fait  de  la  loi  »  les  réformes 
inscrites  dans  les  immortels  caWers  de  *7$9,  elle  glorifie,  le  1*  juil- 
let, la  révolte  de  Tarmée  dans  la  personne  des  gardes  fraiiçai- 
seg.  Le  6  octobre,  elle  cède  à  l'éideate,  et  sur  Tinjûnction  de  la 
populace  de  Paris  aecenrue  à  Versailles,  elle  abandonne  te  Roi  et 

sanctionne  le  droit  de  l'insurrection  en  quittant  elle-même  Versan- 
tes (1).  Et,  ce  qui  pdnt  bien  l'état  des  esprits,  l'histaira  a  (Hi  attribuer 
à  i*un  des  bommes  les  plus  bonnôtes  du  temps  cette  parete  fetale  : 


■       ,     ^         ■■^^■■■■Ma  ,f  9_«w^^^^ 


peut  faire  par  la  violence  onpeutrexéç^erp^fli^  loi,»  (Cli^teauhndRdf  ^iuçl^f  hi$Wim^Jf* 
préface  p.  77). 


j  ■#_» .  \ 


V, 
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«  L'insurrection  est  le  plus  saint  des  devoirs.  »  Depuis»  nous  avons 
fait  quatorze  révolutions.  Quatorze  fois  la  force  a  brisé  Tordre 
social  établi  ;  et  ces  quatorze  gouvernements^  monarchiques  ou  ré- 
publicains, autocratiques  bu  populaires^  absolutistes  ou  libéraux, 
ont  été  acclamés  le  premier  jour  pour  être  conspués  le  lendemain. 

Les  autres  peuples  ont  eu  des  révolutions  plus  ou  moins  fré- 
quentes ;  nous,  nous  sommes  la  révolution  en  permanence.  Infatiga- 
bles dans  notre  manie  de  changements,  nous  acceptons  le  gouverne- 
ment que  la  première  émeute  nous  impose.  Et  pourtant,  grâce  à 
cet  esprit  révolutionnaire,  quatorze  fois  le  triomphe  de^  la  force  nous 
a  causé  une  perte  plus  où  moins  grande  de  richesses,  de  sang,  de  di- 
gnité et  d'honneur  national.  Quatorze  fois  la  nation  a  subi  un  temps 
d'arrêt  plus  ou  moins'^long  dans  la  marche  ascendante  de  ses  des- 
tinées; et  qui  pourrait  calculer  le  degré  de  puissance  et  de  prospérité 
auquel  serait  arrivée  aujourd'hui  la  France  sans  ces  intermittences 
perpétuelles  qui  ont,  à  dé  si  courts  intervalles,  brisé  son  ressort? 

L'esprit  révolutionnaire  est  devenu  le  fond  de  notre  tempérament 
national;  nous  avons  là  superstition  du  pouvoir,  mais  du  pouvoir  ré- 
volutionnaire; nous  attendons  tout]  de  l'Etat;  c'est  pour  nous  le  Deus 
ex  machina  et  dès  que  nous  sommes  mécontents  nous  voulons  chan- 
ger de  Dieu.  Les  historiens  de  la  révolution  ont  beaucoup  contribué 
à  fausser  chez  nous  le  sentiment  moral,  la  notion  du  droit  poli- 
tique, en  présentant  les  mesures  les  plus  iniques  comme  des  néces- 
sités qui  sauvaient  le  pays.  La  Terreur,  une  nécessité!  le  Comité  de 
salut  public,  une  nécessité  !  et,  qui  pis  est,  une  des  grandeurs  de  la 
France  !  Nous  avons  tous  été  nourris  avec  ces  sottises.  Nous  rions 
du  fanatisme  des  chroniqueurs  du  moyen  âge  pour  leurs  couvents, 
et  nos  historiens  de  la  révolution  sont  tout  aussi  fanatiques  et  encore 
moins  impartiaux  (1) . 

(1)  Grâce  an  ciel  il  n'est  pas  vrai  qu^un  crime  soit  jamais  utile,  qu'une  injustice  soit  ja- 
mais nécessaire.  (Chateaubriand  jËIzedes  historiques  ^véî^cj^  p.  76). — ^^Placer  la  fatalité  dans 
l'histoire^  c'est  se  débarrasser  de  la  peine  de  penser,  s'épargner  l'embarras  de  rechercher 
la  cause  des  événements.  Il  y  a  bien  autrement  de  puissance  à  montrer  comment  la  dévia- 
tion des  principes  delà  morale  et  de  la  justice  a  produit  des  malheurs,  comment  ces  mal- 
heurs ont  enfanté  des  libertés  par  le  retour  à  la  morale  et  à  la  justice;  il  y  a  certes  en 
cela  bien  plus  de  puissance  qu'à  mettre  la  société  sous  de  gros  pilons  qui  réduisent  en 
pâte  ou  en  poudre  les  choses  et  les  hommes:  il  ne  faut  que  lâcher  Fécluse  des  passions, 
et  les  pilons  vont  se  levant  et  retombant,  (ibid.  p.  86). 
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«  Toute  révolution,  a  dit  excellemment  un  de  nos  collègues  de  la 
»  commission  d'enquête,  est  propre  à  pervertir  la  génération  qui 
»  l'accomplit.  Ces  brusques  revirements  de  fortune,  ces  élévations 
»  et  ces  ruines  inopinées,  ce  renversement  des  coutumes  et  des  rè- 
»  gles  établies  troublent  les  mœurs,  déracinent  le  respect,  excitent 
»  les  convoitises  et  désorientent  enfin  les  consciences  (1).  »  Ces  saines 
paroles  devraient  servir  d'épigraphe  aux  historiens  de  la  révolution, 
à  ceux-là  surtout,  qui  s'adressent  à  la  jeunesse  des  écoles  et  aux 
ouvriers.  Il  faut  reconnaître  que  les  apologistes  de  la  terreur  et 
des  coups  d'état,  ceux  qui  ont  toujours  une  théorie  pour  la  justifi- 
cation du  fait  accompli,  même  quand  ce  fait  est  un  crime  abomina- 
ble, ont  singulièrement  contribué  à  pervertir  l'esprit  des  ouvriers. 
Dans  une  des  réunions^  publiques  tenues  au  Pré-aux-Clercs  en  1868, 
un  orateur  fut  rappelé  à  l'ordre  aux  applaudissements  de  l'Assemblée 
pour  avoir  flétri  les  massacres  de  septembre.  «  Je  ne  permettrai  pas 
»  lui  dit  le  président,  que  l'on  insulte  une  de  nos  grandes  dates 
»  révolutionnaires  (2).  » 

Les  crises  successives  que  nous  avons  traversées  depuis  1789  nous 
ont  amené  à  la  dernière,  à  la  plus  honteuse  et  à  la  plus  incom- 
préhensible de  toutes,  à  l'insurrection  du  18  mars.  L'horrible  pa- 
rodie de  la  Terreur  à  laquelle  s'est  livrée  la  Commune  de  Paris, 
peut  en  partie,  être  imputée  à  Técole  fataliste,  à  la  mauvaise  école 
historique  révolutionnaire.  Cette  école,  en  glorifiant  les  plus  hideux 
souvenirs  d'une  époque  à-jamais  néfaste,  n'a  pas  seulement  commis 
un  crime  contre  l'histoire  et  la  vérité,  elle  a  contribué  à  familiariser 
les  classes  populaires  avec  des  scènes  de  pillage,  de  meurtre  et 
d'incendie  qui  effacent  celles  de  la  Terreur.  La  presse,  en  renché- 
rissant sur  les  historiens,  a  répandu  dans  les  moindres  hameaux  le 
poison  de  cette  triste  doctrine  de  la  souveraineté  du  but  justifiant 
les  moyens  employés. 

Le  grand  mouvement  social  commencé  en  1789  est-il  donc  destiné 
à  n'enfanter  que  des  doutes  et  des  mécomptes  ?  Après  avoir  cru  au 
triomphe  définitif  de  la  raison,  à  rétablissement  de  la  liberté,  au 
progrès  social,  devons-nous  n'entasser  autour  de  nous  que  des 

(1)  VEmpire  et  la  Révolution  par  M.  le  vicomte  de  Heaux. 
(t)  Les  Leçons  du  18  mars  par  M.  de  Pressensé  p.  197, 

740  â3 
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ruines?  Les  hontes  de  la  Commune  tendraient  à  le  faire  craindfre, 
mais  il  dépend  de  vous,  Messieurs,  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi.  Votre 
mission  est  de  faire  la  part  du  vrai  e^t  du  faux,  de  repousser  ce  qui 
était  chimérique  dans  les  aspirations  de  nos  pères,  pour  ne  garder 
que  ce  qui  est  possible  et  ce  qui  sera  éternellement  vrai  ;  surtout, 
vous  devez  repousser  ce  qui  est  injuste  et  mauvais  pour  ne  garder 
(jue  ce  qui  est  honnête  et  droit.  Vous  sauverez  cette  malheilîreusé 
société  en  lui  rendant  la  véritable  lumière,  celle  du  bien  et  du 
beau. 

Il  - 

Un  des  signes  manifestes  de  la  gravité  du  mal  social  c'est  U 
manque  de  réaction  contre  les  idées  qui  ont  amepé  le  ^ègne  de  la 
Copamune;  l'apathie  générale  et  le  découragement  que  constate 
rabslention  d'un  si  grand  nombre  d'honnêtes  gens  dans  les  der- 
nières luttes  électorales,  sont  peut-être  plus  tristes  encore  que  les 
crimQS  d'une  poignée  de  scélérats  portés  un  moment  au  pouvoir  par 
la  fatalité  des  circonstances.  QuçUe  différence  ^a  1848  !  Quelle  indi- 
gnation après  les  journées  de  juin  !  Quel  vigoupeux  réveil  de  l'esprit 
public  et  de  toutes  les  forces  sociales  I  Lq  révolution  avait  été  une 
surprise,  on  l'avait  laissée  passer  sans  trop  savoir  ce  qu'elle  apportait. 
Les  systèmes  les  plus  bizarres,  les  théories  les  plus  folles  avaient  été 
proches  au  grand  jour,  et  le  public  avait  d'abord  paru  prendre  plai- 
sir k  voir  défiler  devant  lui  toutes  ces  nouveautés.  Mais  quand  elles 
aboutirent  à  la  guerre  de  juin,  la  nation  se  retrouva»  soutint  la  lutte 

^avec  énergie  et  au  bout  des  trois  jours  Tordre  avait  triomphé  par- 
/  tout.  Rien  de  pareil  aujourd'hui  ;  TinsurrecUon  du  18  mars  n'a  pas 
été  seulement  sanglante  et  ruineuse,  elle  a  été  humiliante,  et  pour- 
tant l'apathie  et  l'affaissement  moral  paraissent  seuls  chez  les 
bons,  tandis  que  les  mauvais  persistent  dans  leurs  rêves  de  des- 
\  truction  et  n'aspirent  qu'à  compléter  leur  œuvre  abominable. 

\  Que  faut-il  donc  à  notre  naalheureux  pays  pour  le  réveiller?  Qui 
pourrait  encore  se  faire  illusion?  L'insurrection  du  18  mars  ,n'a  mis 
&aL  lumière  aucun  système  nouveau,  elle  a  emprunté  les  vieilles  for- 
mules de  Commune  et  de  fédération  à  un  ordre  d'idées  ancien  ;  son* 
triomphe  eût  été  un  anachronisme  politique  bien  autrement  grand 
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que  celui  qu'elle  reproche  à  ses  adversaires.  Elle  a  pris  pourchefe  les 
hommes  les  plus  incapables  ;  en  fait  de  nouveautés,  ils  n'ont  apporté 
daps  les  conseils  deleur  gouvernement  que  ïes  habitudes  des  tabagies 
les  plus  mal  famées,  et  l'on  peut  dire  qu'ils  nous  ont  causé  encore 
plus  de  honte  que  de  pçur.  Aussi  dépourvus  d'idées  que  de  sens 
moral,  ces  hommes  ont  substitué  l'orgie  à  la  pensée;  ils  avaient, 
disaient- ils,  le  symbole  d'une  foi  nouvelle  et  ils  n'ont  pu  que  repro- 
duire les  rêves  de  Babeuf.  Et  pourtant  il  a  fallu  deux  mois  d'une  îutte 
terrible  pour  les  renverser  ! 

Ils  ont  eu  en  leur  possession  absolue  la  capitale  du  monde  civi- 
lisé, une  ville  de  deux  millions  d'âmes.  Ce  centre  des  arts,  des 
sciences  et  des  lettres,  cette  Athènes  du  monde  moderne,  leur  a  été 
abandonnée  ;  ils  l'ont  exploitée  comme  un  champ  d'expérience  ;  ils 
ont  exercé  pendant  deux  mois  la  dictature  la  plus  absolue;  ils  ont 
pu  transformer  chaqufe  jour  eiï  décrets  incontestés  les  systèmes  de 
leurs  penseurs,  les  rêves  de  leurs  politiques;  il  ne  leur  à  manqué 
que  des  penseurs  et  des  politiques  I  Ils  ont  eu  deux  mois  pour 
réaliser  toutes  leurs  [)romésses  d'amélioration  socnale,  et  il  n*est 
sorti  de  leurs  conciliabules  qu*un  chaos  incohérent;  pas  un  progrès, 
pas  une  amélioration  pour  ce  peuple  affolé  qu'ils  ont  si  cruellement 
trompé  !  D'où  vient  donc  que  les  yeux  ne  se  sont  pas  dessillés,  et 
que  les  hommes  de  la  Commune  gardent  des  partisans  et  des 
apologistes?  / 

Ce  n'est  pas  tout;  cette  ville  qui  leur  a  été  livf ée,  ils  en  ont  fait  un  \ 
monceau  de  ruines  ;  ils  ont  brûlé  le  palais  du  peuple  comme  le  pa- 
lais  des  rois.  A  l'Hôtel-de-Ville  comme  aux  Tuileries  c'est  la  f*rance 
qu'ils  ont  frappée.  Le  vieux  parloir  aux  bourgeois,  avec  ses  souve-; 
mrs  de  l'ancienne  munîcipalîlé  parisienne  et  de  toutes  les  grandes 
scènes  de  la  révolution,  ne  les  a  pas  plus  arrêtés  que  le  chef-d'œu- 
vre de  Philibert  Delorme,  aveé  ses  souvenirs  monarchiques.  A  la 
place  Vendôme  ils  semblent  avoir  voulu  atteindre  là  France  nou-     , 
velle,  la  France  de  la  Révolution,  dans  ce  qu'elle  a  toujours  eii  de 
plus  cher,  la  gloire  militaire.  Ils  ont  abattu  la  colonne,  ce  trophée 
de  nos  victoires;  le  piédestal  qu'ils  ont  laissé  subsister  est  là  comme 
le  monumefnt  funèbre  d'un  culte  disparu  1  Et  cela  en  présence  des    / 
Prussiens  qui  applaudissaient  à  ces  actes  sauvages!  / 
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Et,  en  face  de  ces  ruines  lamentables,  nous  ne  réagissons  pas! 
La  contagion  de  ceux  qui  ont  subi  la  Commune  semble  avoir  ga- 
gné la  nation!  Nous  oublierions  volontiers  cotte  date  du  18  mars  ! 
nous  ferions  le  silence  sur  ces  hontes  accumulées  pendant  deux 
moisi  nous  pardonnerions  sans  peine  aux  Coupables,  non  par  gé- 
nérosité d'âme,  mais  pour  ne  pas  faire  un  triste  retour  sur  nous- 
mêmes  et  pour  ne  pas  constater  jusqu'à  quel  point  nous  avons  été 
complices?  Cela  tient  à  deux  causes  principales  qu'il  faut  résolu- 
ment aborder. 

Les  ruines  morales  accumulées  ou  plutôt  mises  au  jour  par  la 
Commune  sont  plus  tristes,  et  plus  grandes  que  les  ruines  maté- 
rielles. Ce  qui  a  le  plus  souffert  dans  cette  dernière  catastrophe,  c'est 
notre  connance  en  nous-mêmes,  notre  foi  aux  principes  de  la  société 
moderne.  Nos  pères  croyaient  du  moins  à  la  révolution  ;  imbus 
des  idées  spécieuses  de  la  philosophie  du  XVIIl®  siècle,  ils  avaient 
foi  en  la  liberté  et  croyaient  la  fonder  à  jamais  par  leurs  déclarations 
etleurs  lois.  Toutes  leurs  aspirations  étaient  libérales,  et  ils  vou- 
laient les  faire  passer  du  domaine  des  idées  dans  le  domaine  des  faits. 
La  foi  *en  laMiberté  a  longtemps  survécu  à  toutes  les  déceptions 
révolutionnaires,  à  toutes  les  usurpations  du  despotisme  ;  quelques- 
uns  d'entre  vous,  Messieurs,  ont  assez  vécu  pour  se  souvenir  du 
mouvement  libéral  de  la  Restauration  et  de  la  vigueur  de  l'esprit 
public  retrouvant  toute  son  énergie  après  le  t)remier  empire.  Ce 
sentiment  s'est  peu  à  peu  affaibli;  la  révolution  du  18  mars  est  venue 
montrer  toute  l'étendue  du  terrain  que  nous  avons  perdu. 

Le  caractère  de  cette  derrière  révolution  est  étrange.  Il  ne  s'agit 
plus  pour  les  hommes  du  18  mars  d'améliorer  l'état  social,  pas  même 
d'en  modifier  ou  d'en  changer  les  bases.  Non,  ce  qu'ils  veulent  c'est  le 
renverser  ;  il  leur  faut  table  rase,  ils  bâtiront  après  s'ils  le  peuvent  ;  ils 
l'ont  assez  déclaré  sur  tous  les  tons  :  la  vieille  société  est  mauvaise,  il 
faut  la  détruire.  En  1789,  on  agissait  au  nom  des  intérêts  moraux;  ici, 
il  nes*agit  plus  que  des  intérêts  matériels.  Comment  avons-nous  pu 
descendre  si  bas?  Il  faut  indiquer  les  degrés  de  cette  échelle  dou- 
loureuse. Nos  malheurs  sont  si  grands  et  encore  si  menaçants  qu'ils 
nous  imposent  l'obligation  et  le  devoir  de  dire  toute  la  vérité.  D'ail- 
leurs, les  événements  se  sont  précipités  avec  une  telle  rapidité  que 
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des  siècles  nous  séparent'déjà  du  second  empire  et  que  nous  avons 
sur  lui,  pour  ainsi  dire,  les  droits  de  la  postérité. 


III 


Lorsque  le  gouvernement  du  deux  décembre  remplaça  la  Répu- 
blique éphémère  de  1848,  la  France,  fatiguée  de  provisoire  et 
d'incertitude,  avait  une  soif  ardente  de  repos  et  de  conservation, 
sans  abdiquer  toutefois  ses  aspirations.  L'empire  représentait  à  la 
fois  le  pouvoir  et  la  révolution,  et  répondait  ainsi  aux  intérêts 
conservateurs  comme  aux  instincts  révolutionnaires  du  pays.  Il 
y  a  des  temps  où  nous  poussons  jusqu'à  l'abandon  la  passion 
de  Tauforité,  à  condition  qu'elle  nous  décharge  du  souci  de  nous- 
mêmes  ;  et ,  par  une  étrange  contradiction ,  noijs  retroutons 
bientôt,  pour  le  principe  même  de  l'autorité,  une  antipathie  qui  va 
jusqu'au  désir  incessant  d'en  renverser  les  représentants.  L'idéal 
politique,  à  cette  date  de  notre  histoire,  a  paru  être  dans  un  régime 
qui  réunissait  et  conciliait  le  pouvoir  matériel  et  la  licence  morale, 
et  qui  permettait  de  faire  vivre  côte  à  côte  l'autorité  et  la  ré- 
volution. Le  coup  d'état  avait  encore,  aux  yeux  de  ceux  qui  se 
croyaient  conservateurs  en  acceptant  les  mesures  les  plus  empi- 
riques, le  mérite  d'être  un  coup  de  force  qui  venait  d'en  haut 
au  lieu  de  venir  d'en  bas.  L'origine  leur  faisait  illusion,  et  ils  ne 
voyaient  pas  que  c'était  le  désordre,  l'insurrection ,  la  révolte 
contre  la  loi,  consacrés  par  le  pouvoir  qui  avait  mission  de  les  ré- 
primer, c'est-à-dire  ce  qu'il  y  avait  de  plus  contraire  à  leurs  prin- 
cipes. 

Jamais,  plus  cruelle  atteinte  ne  fut  portée  au  sens  moral  d'un 
peuple.  Le  gouvernement^  en  renversant  la  constitution  au  nom 
du  suffrage  universel,  ouvrait  une  brèche  par  laquelle  la  déma- 
gogie ne  pouvait  manquer  de  passer  tôt  ou  lard.  La  grande  et  hon- 
nête opinion  conservatrice,  saisie  de  je  ne  sais  quelle  impatience 
fébrile,  eut  la  faiblesse  d'accepter,  de  la  force  et  de  la  révolution,  ce 
que  lui  auraient  certainement  donné,  dans  un  court  délai,  le  régime 
légal  et  le  progrès  des  idées  d'oi  dre  si  prononcé  à  celte  date. 
Elle  a  payé  bien  cher  sa  complaisance  pour  les  témérités  d'un 
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pouvoir  qui,  sacrifiant  tout  aux  intérêts  du  moment,  semblait  ou- 
blier que  les  peuples  ont  un  long  avenir,  et  que  quelqueis  années  de 
prospérité  matérielle  sont  toujours  trop  chèrement  achetées  quand 
on  les  acquiert  aux  dépens  de  cet  avenir. 

Pendant  une  grande  partie  du  dernier  règne,  le  gouvernement,  au 
Keu  de  s'apptiyer  sur  les  grands  intérêts  conservateurs  qui  Pavaient 
porté  au  pouvoir,  ne  leur  donna  qu'une  insignifiante  satisfaction.  11 
les  alarmait  sur  un  point  quand  it  les  rassurait  sur  un  autre,  et  sem- 
blait garder^toujours,  comme  en  résearve,  l'appui  de  la  démagogie.  A 
la  fols  autoritaire  et  révolutionnaire,  caressant  les  mauvaises  pas- 
sions des  riches  comme  les  appétits  des  pauvres,  il  favorisait  l'a- 
baissement des  hautes  classes  et  la  corruption  des  classes  inférieu- 
res. La  France,  enserrée  dans  le  réseau  d'une  centralisation  exces- 
sive, ne  recevait  d'impulsion  que  de  la  capitale,  et  lé  mal  feit  à  Paris 
se  répercutait  dans  les  départements.  Les  villes  imitai^t  les  em- 
prunts et  les  constructions  insensées  de  Paris  ;  elles  copiaient  de 
leur  mieux  un  luxe  stérile  et  sans  grandeur:  et,  dans  cette  imita- 
tion ruineuse,  la  vie  provinciale  s'effaçait  de  plus  en  plus.  Tout 
émanait  de  Paris,  tout  y  retournait  et  venait  s'y  engloutir,  la  vie 
n'était  que  là,  et  encore  une  vie  factice  qui  consommait  sans  créer, 
les  hommes  et  les  choses,  et  qui  devait,  à  un  moment  donné,  mon- 
trer dans  nos  défaites  et  notre  impuissance  à  repousser  l'invasion, 
l'eif rayante  stérilité  d'un  régime  de  pouvoir  absolu  prolongé  pendant 
^ngt  ans. 

Une  soif  effrénée  des  pinssanœs  matérielles  s'était  emparée  de 
la  nation  entière;  l'exemple  venu  de  haut  avait  été  contagieux; 
chacun  voulait  accroître  sa  part  de  bien-être.  L'ambition  de  la  ri- 
chesse semblait  avoir  remplacé  toutes  les  autres  (1).  Jamais  la  spé- 
culation n'avait  atteint  de  telles  limites;  il  fallait  faire  fortune,  une 
fortune  rapide .  Des  hommes  de  rien,  pour  emprunter  ici  l'expres- 
sion d'un  diplomate  anglais,  spéculaient  sur  tout  et  acquéraient  ainsi 
avec  la  puissance,  une  considération  usurpée.  Le  scandale  de  succès 
financiers  aussi  rapides  que  peu  justifiés  démoralisait  la  nation  :  le 
crédit  public  était  compromis  par  des  manœuvres  honteuses  ;  elles 

(i) Et  turpi  fr^erunt  sœcula  luxa 

DivHiœ  moUes.....  (Juv£nal^  satire  ti,  t  29Î.} 
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amenaient  devant  la  justice  des  noms- qui  auraient  dû  rester  ho- 
norables.  Le  respect,  \]ue  Ton  a  appelé  à  si  juste  titré  le  ciment 
de  rédifice  social,  faisait  partout  de  plus  en  plus  défaut,  et  les  aveu- 
gles seuls  se  sont  étonnés  de  voir  un  jour  tout  se  disjoindre  et  s'é- 
crouler. 

Corrumpere  et  corrumpiy  comme  par  le  Tacite,  semblait  la' 
devise  d'une  société  affolée  de  licence  et  cle  sensualisme.  On 
protégeait  Timmoralité  dans  les  arts  et  dans  les  lettres;  des  pro- 
ductions, qui  auraient  dû  être  énergiquement  flétries,  recevaient 
des  distinctions  et  des  récompenses.  On  propageait  le  goût  du 
faux  et  du  théâtral  ;  rien  de  grand  dans  ces  constructions  donlt  le 
prix  effraie  l'imagination.  On  avait  trouvé  le  secret  de  prodiguer 
les  richesses  pour  ne  produire  que  de  petits  effets.  Témoin  ce  monu- 
ment dans  lequel  se  résume  le  goût  du  règne  et  que  la  Commune 
a  respecté  comme  le  temple  du  culte  matériel  qu'elle  voulait  inau- 
gurer. 

L'empire  a  pendant  vingt  ans  flatté  les  passions  de  la  démo- 
cratie, non  pas  précisément  par  goût, .  mais  parce  que  c'était  un 
moyen  pour  lui  de  diriget  et  de  dominer  le  suffrage  du  nombre  sur 
lequel  il  avait  assis  son  fragile  pouvoir.Il  a  cru  être  assez  fort  pour  en- 
chaîner ou  déchaîner,  au  gré  de  ses  intérêts,  des  forces  qui  devaient 
un  jour  se  retourner  contre  lui  et  le  renverser.  Le  plus  grand  re- 
proche assurément  que  l'avenir  fera  au  régime  impérial,  c'est  d'a- 
voir contribué  h  pervertir  les  classes  ouvrières,  celles  qui  vivent 
du  travail  de  leurs  mains  et  dont  le  premier  capital  est  la  probité, 
la  tempérance,  Tordre  et  Téconomie. 

Travailler  à  améliorer  le  sort  des  classes  pauvres,  à  mettre  à  leur 
portée  tout  ce  qui  est  bon,  honnête  et  utile,  c'est  le  devoir  de  tout 
gouvernement  qui  se  respecte,  c*est  votre  mission ,  Messieurs,  et 
vous  n  y  faillirez  pas.  Mais  favoriser  les  mauvais  instincts  des  tra- 
vailleurs, chercher  un  point  d'appui  dans  leur  dépravation,  est  plus 
qu'une  faute.  L'Empire  a  augmenté  les  appétits  brutaux  des  miasses  ; 
il  a  accéléré  la  dissolution  de  la  famille,  il  a  exalté  Tenvie,  là  ré- 
volte" morale  par  ses  encouragements  à  la  mauvaise  presse,  aux 
mauvais  livres,  aux  mauvais  spectacles;  les  théâtres  patentés 
étaient  un  dissolvsmt  de  toute  morale;  la  moindre  allusipn  politi- 
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que  contre  le  pouvoir  était  interdite,  mais  pour  la  licence  des 
mœurs  et  des  idées,  point  de  veto.  La  petite  presse,  favorisée  par 
l'exemption  du  timbre  et  patronée  de  mille  façons,  infiltrait  par- 
tout le  poison  du  vice  et  du  crime.  La  loi  elle-même^  contribuait 
à  .  démoraliser  les  travailleurs  :  la  loi  sur  les  coalitions  donnait 
Tessor  à  toutes  les  ambitions  et  à  toutes  les  espérances  que 
VEmpire  avait  fait  naître  dans  l'esprit  de  la  démagogie  ;  elle  en- 
courageait le  mécontentemient  et  la  révolte  des  ouvriers  contre  les 
patrons,  sans  régler  les  droits  légitimes  des  uns  et  des  autres.  En 
favorisant  les  grèves,  la  loi  mettait  en  quelque  sorte  à  Tordre  du 
jour  la  guerre  sociale;  en  supprimant  les  livrets,  elle  enlevait  une 
garantie  à  l'ouvrier  honnête  et  laborieux,  et  ne  servait  que  les  in- 
térêts dés  paresseux  et  des  incapables. 

IV 

11  faut  bien  aborder,  quoi  quMl  en  coûte,  un  côté  plus  élevé  de  la 
question.  Les  attaques  violentes  contre  ce  qu'il  y  a  de  plus  respectable 
et  de  plus  sacré  tolérées,  sinon  favorisées,  à  la  condition  de  respecter 
le  gouvernement  et  sa  politique;  les  croyances  d'un  peuple  livrées  au 
sarcasme  d'une  presse  éhontée  ;  le  matérialisme  prêché  sur  tous  les 
\  tons  ;  cela  s'appelait  dans  un  cynique  langage  la  soupape  du  régime. 
■^  Nous  voudrions  croire  qu'il  n'y  a  jamais  eu  système  et  parti  pris  à 
eet  égard  ;  ce  que  nous  recueillons  de  cette  croisade  contre  la  foi 
de  nos  pères,  les  tristes  fruits  qu'elle  a  produits  sont  trop  amers 
pour  ne  pas  faire  réfléchir  les  plus  aveugles.  On  a  semé  le  vent  de 
la  haine;  on  a  recueilli  les  massacres  sur  lesquels  nous  gémissons. 
Que  dire  des  réunions  publiques  tenues  à  Paris  et  dans  quelques- 
unes  de  nos  principales  villes  de  France  pendant  les  deux  dernières 
années  de  l'Empire?  Comment  admettre  qu'un  gouvernement 
régulier  ait  pu  tolérer  un  tel  déchaînement  d'attaques  contre  tout  ce 
qui  est  respectable?  Pour  ceux  qui  ont  suivi  ces  réunions  populaires, 
il  a  été  facile  de  mesurer  les  ravages  que  les  doctrines  révolution- 
naires et  anti-religieuses  ont  faits  par  ce  moyen  dans  les  masses, 
et  de  connaître  la  cause  des  troubles  qui  ont  ensanglanté  notre 
pays.  Grâce  à  ces  réunions,  on  avait  réussi  à  corrompre  profon- 
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dément,  au  sein  de  notre  capitale  si  orgueilleuse  des  lumières 
qu'elle  renferme,  une  foule  de  gens  pour  lesquels  l'aithéisme  était 
la  seule  philosophie  raisonnable  ;  le  communisme,  la  seule  doctrine 
économique  et  sociale  ;  la  force,  quelque  chose  de  supérieur  au 
droit.  - 

La  nation  semblait  avoir  renoncé  à  toute  responsabilité  sur  ses 
destinées.  Privée  d'initiative,  elle  se  laissait  représenter  par  un 
corps  législatif  muet,  puis  par  des  assemblées  dont  les  pouvoirs 
insuffisants  ne  pouvaient  opposer  un  véritable  contrepoids  à  Tau- 
torité  absolue  du  maître.  Les  consciences  livrées  aux  faiblesses 
de  rinertie,  aux  mauvaises  suggestions  de  régoïsme^  n'avaient  plus 
de  ressort.  Le  gouvernement  paraissait  à  Tapogée  de  sa  force;  il 
entreprenait  les  guerres  les  plus  anti-nationales  ;  il  fondait,  au  prix 
du  sang  de  nos  soldats,  l'unité  de  Tltalie  qui  devait  préparer  Tunité 
de  TAllemagne  et  les  désastres  de  la  guerre  de  1 870  ;  il  perdait  de 
galté  de  cœur,  au  fond  du  Mexique,  et  nos  armées^  et  nos  alliances, 
et,  ce  qui  est  plus  triste,  notre  dignité  morale  ;  nous  laissions  as- 
nassiner  un  empereur  fait  denos.  mains,  et  le  crime  que  nous  avions 
subi,  une  fois  accompli,  nous  nous  retirions  sans  venger  ce  sang  qui 
retombait  sur  nous.  La  France  docile  continuait  à  fournir  en  silence 
ses  enfants  et  ses  trésors.  Mais,  tandis  que  tout,  dans  le  monde  offi-  V 
ciel,  se  taisait  ou  acclamait  l'Empereur  ;  dans  l'ombre,  dans  un  coin  ^ 
de  Paris,  au  sein  de  ces  classes  ouvrières  que  le  gouvernement 
avait  tant  fait  pour  séduire,  se  formait  un  pouvoir  occulte,  une 
société  moitié  secrète,  moitié  publique,  politico-sociale  qui,  invo- 
quant d'abord  la  protection  de  l'empereur  et  des  princes  de  sa  fa- 
mille, acquérait  bientôt  assez  de  force  pour  repousser  tout  appui  » 
traiter  de  haut  le  ministre  le  plus  autoritaire  du  règne  et  rem- 
plir le  monde  du  bruit  de  ses  congrès,  de  la  discussion  de  ses 
théories  de  renversement.  11  ne  s'agissait  plus  d'améliorer  la  société, 
de  changer  la  forme  du  gouvernement,  d'ôter  le  pouvoir  aux  uns 
pour  le  donner  aux  autres.  Non;  la  société  était  tout  simplement 
condamnée ,  dans  ses  institutions,  dans  son  existence  ;  on  lui  de- 
tnandait  de.  disparaître,  corps  et  biens,  pour  faire  place  à  un  ordre 
nouveau. 

L'ennemi  qui  levait  ainsi  le  drapeau  d'une  lutte  terrible  et  su^ 
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préme,  s'appelait  V Internationale.  La  France  surprise,  s'aperçut 
un  jour  avec  effroi  qu'elle  avait  fait  fausse  route.  Ce  qu'elle  avait 
surtout  voulu  fuir  en  acceptant  l'Empire^  c'était  le  socialime  et  la  ré- 
volution ;  et  le  pouvoir,  se  faisant  socialiste  et  révolutionnaire,  la 
conduisait  à  une  révolution  bien  plus  radicale  que  celle  de  1848! 
Elle  eut  un  vague  instiqct  que  celui  qu'elle  avait  pris  pour  la  pré- 
server contribuait^  par  sa  politique,  à  susciter  cet  immense  danger; 
mais  il  n'était  plus  temps  de  reprendra  la  direction  d'elle-même., 
pile  çherdiait  pa^rtout  la  responsabilité  et  ne  la  trouvait  nulle  part; 
elle  invoquait  le  secours  d'un  homme  de  cœur  et  de  génie  qui 
voulût  et  pût  la  sauver,  le  régime  qu'elle  venait  de  traverser  n'en 
avait  pas  créé! 

L'Internationale  était  une  puissance  cosmopolite  ;  pour  elle,  pas 
de  frontières,  pas  de  patrie;  son  mot  d'ordre,  elle  le  recevait  de 
l'éUronger  ;  ses  çilliés,  elle  les  trouvait  chez  nos  ennemis  ;  sa  force, 
elle  l'empruntait  aux  doctrines  matérialistes  qu'on  av^iit  préconisées 
u\  kmgtemps^  En  vain,  on  chercha  à  la  traduire  devant  la  justice; 
les  attaques  la  grandissaient^  les  'réquisitoires  lui  servaient  de 
moyens  de  propagande.  Le  pouvoir  n'avait  trouvé  d'autre  expé- 
dient, pour  échapper  aux  responsabilités,  que  de  déchaîner  contre 
la  sœiété  déjà  si  menacée  la  presse,  les  réunions  publiques;  il 
m^ettaità  abattre  les  barrières  qui  arrêtaient  la  démagogie,  autant 
de  soin  et  d'activité  qu'il  en  avait  mis  à  les  élever;  puis,  voyant 
qu'il  détruisait  une  à  une  les  forces  sociales  qui  restaient  detout  ; 
effrayé  lui-même  du  déchaînement  des  tempêtes  révolutionnaires, 
il  précipitait  la  France  dans  une  guerre  insensée,  sans  préparatifs, 
sans  alliam^es,  et  laissait  tomber,  au  milieu  de  nos  défaites,  un 
pouvoir  qu'il  avait  cru  relever  par  ses  victoires.  L'Internationale, 
après  avoir  contribué  à  nos  désastres  par  son  entente  avec 
l'étranger,  organisa  dans  Paris  l'armée  de  la  révolution  que  nous 
*avons  vue  à  l'œuvre  le  18  mars.  La  chute  de  la  Commune  n'a  mal- 
heureusement anéanti  ni  ses  forces,  ni  ses  projets;  l'ennemi  estlsi 
devant  nous;  il  a  les  mêmes  aspirations,  les  mêmes  convoitises  ;  il 
rem'ute  chaque  jour  son  armée  ;  il  faut  dire,  une  fois  pour  tqutes, 
ce  qu'il  est,  ce  qu'il  veut  et  comment  il  a  acquis  la  force  avec  la- 
\  qudle  fiuaus  avon3  à  compter  aujourd'hui. 

X  
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^qiœ  s(>mmes  en  présence  d'une  nouvelle  invasion  de  bc^rbares  ; 
}\^  ne  sont  pas  à  nos  portes,  mais  au  milieu  de  nous,  dans  nos  vil-- 
l^^  a^sis  à  notre  fpyer.  Us  de  viennent  pas,  comme  leurç  4@van^ 
çierfi  des  IV*  et  Y*  siècles,  apporter  au  monde  vieilli  un  sang  régé- 
qérateur.  C'est  par  le  meurtre  et  l'iocendie  qu'ils  procèdent,  et  ce 
s'est  pas  tant  la  cité  de  pierres  qu'ils  veulent  détiruire,  que  la  cité 
porale.  Niant  les  vérités  qui  ont  été  jusqu'ici  l'honneur  du  genre 
humain  y  ils  n'attaquent  pas  seuleoient  la  propriété,  la  famille,  ces 
bases  oculaires  de  toute  société;  ils  s'en  prennent  k  l'exisl^p^  de 
Dieu,  à  l'immortalité  de  l'âme.  Rejetant  la  distinction  du  bien  et  du 
mal,  la  liberté  et  la  valeur  morale  des  actes  bumaiqs,  ils  ét^îe^t  au 
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grand  jour  les  corruptions,  les  bassesses,  les  appétits  sauvages  qui 
jusqu'ici  restaient  inavoués  dans  les  bas  fonds  de  la  société. 

La  Commune  de  Paris  vient  de  montrer  à  Tœuvre  les  théories  in- 
sensées, les  programmes  menteurs  dont  la  réalisation  ferait  reculer 
Fhumanité  de  plusieurs  siècles.  On  ne  saurait  assez  le  redire  aux 
adeptes  du  progrès  ;  les  idées  au  nom  desquelles  s'est  faite  Tinsur- 
reclion  du  18  mars  ne  sont  pas  nouvelles-  Le  monde  les  connaît  de- 
puis qu'il  existe^  et  elles  ont  surgi  au  milieu  de  toutes  les  grandes 
crises  de  l'humanité,  en  Orient  comme  en  Occident,  dans  Tanti- 
quité  comme  dans  les  temps  modernes.  On  les  trouve  en  Egypte 
au  m*  et  IV*  siècles,  concurremment  avec  les  progrès  des  écoles 
philosophiques  d'Alexandrie.  Le  moyen  âge,  le  XVP  siècle  en 
Allemagne,  le  XVll*  en  Angleterre,  ont  eu  leurs  socialistes,  qui 
pensaient  et  agissaient  comme  ceux  de  nos  jours.  On  a  écrit  des 
volumes  sur  toutes  les  questions  prétendues  sociales.  Les  utopistes 
de  tous  les  temps,  les  philosophes  et  les  penseurs  de  tous  les  pays 
s'en  sont  occupés.  Ce  qui  est  nouveau,  ce  n'est  donc  pas  le  socia- 
lisme contemporain^  mais  l'armée  organisée  et  vraivient  formidable 
que  rinternationale  met  h  son  service.  Le  danger  n'est  pas  dans  les 
idées  de  la  secte,  mais  dans  les  facilités  de  réunion  et  de  propaga- 
tion qu'offre  aux  sectaires  TAèsocialion  des  travailleurs  servie  par 
toutes  les  découvertes  de  la  science  moderne.  Grâce  à  l'unité  de  la 
société  française,  grâce  à  la  publicité  immense  de  la  presse  et  à  la 
facilité  des  communications  de  tous  genres,  l'appel  du  socialisme 
retentit  incessamment  partout,  de  telle  sorte  que  les  conquêtes  de 
la  civilisation  tournent  contre  elle,  et  que  c'est  à  l'aide  des  chemins 
de  fer,  de  l'électricité  et  de  la  puissance  de  la  vapeur  qu'on  essaye 
de  nous  ramener  à  la  barbarie.  Les  ennemis  de  la  société  peuvent 
aujourd'hui  formerdes  conspirations  cosmopolites  et  multiplier  leurs 
attaques  avec  une  rapidité  telle  que  la  force  de  résistance  se  trouve 
paralysée  sur  les  points  où  il  leur  plaira  de  porter  subitement  leurs 
coups.  Le  danger  est  donc  dans  l'msirttroeftt  mis  à  la  disposiiion  des 
masses  inconscientes,  à  la  disposition  de  ceux  que  M.  Thiers  appelait, 
il  y  a  vingt  ans,  la  vile  multitude  (1),  il  y  a  quarante  ans,  la  vilepopu- 

(0  Dise\iMion  de  là  loi  du  31  mai. 
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lace  (1),  et  qui,  malgré  le  progrès  des  lumières,  sont  tout  aussi  faciles 
à  tromper  et  à  entraîner  aujourd'hui  qu'alors.  Cet  instrument,  c'est 
Tassociation  doublée  du  suffrage  universel.  Dès  qu'on  a  proclamé  la 
souveraineté  absolue  du  nombre,  il  suffit  de  propager  une  idéefausse 
assez  vite  et  assez  complètement  pour  qu'elle  passe  dans  les  faits 
avant  que  la  minorité  ait  pu  protester,  avant  que  la  majorité  ait  pu 
reconnaître  qu'elle  s'est  trompée;  surtout  si  vous  mettez  dans  la 
même  main  un  fusil  et  un  bulletin,  c'est-à-dire  la  tentation  et  la 
possibilité  de  faire  prévaloir  l'idée  à  l'aide  de  la  force. 

Mêlant  le  vrai  au  faux,  les  socialistes  s'appuient  sur  un  sentiment 
inné  chez  l'homme  :  Tamour  de  ses  semblables.  Ils  séduisent  les 
masses  en  promettant  d'effacer  toutes  les  inégalités,  de  faire  dispa- 
raître tous  les  maux  qui  accablent  l'espèce  humaine.  Cette  noble 
ambition  est-elle  réalisable  ?  La  foi  au  progrès  continu  peut-elle 
conserver  des  adeptes  en  présence  du  spectacle  dont  nous  sommes 
les  témoins  attristés?  Il  est,  dans. tous  les  cas,  impossible  d'oublier 
que  malgré  les  progrès  accomplis,  les  mauvais  penchants  subsistent 
avec  toute  leur  énergie  sauvage,  quand  nous  avons  vu  des  lettrés, 
des  civilisés,  commettre  les  abominations  des  journées  de  mai  1871. 

La  doctrine,  sur  laquelle  repose  le  socialisme  des  diverses  écoles, 
peut  se  résumer  en  quelques  mots.  D'après  elle,  tous  les  hommes 
ont  droit  au  bonheur,  ilsy  ôntundroit  égal,  un  droit  absolu. —  Le  bon- 
heur, c'est  la  jouissance  de  tous  les  biens  naturels  et  primilife  ou 
créés  par  le  travail  humain^  jouissance  qui  n'a  de  bornes  que  les 
besoins  et  les  appétits  de  chacun.  —  L'existence  humaine  étant  bornée 
à  cette  vie,  l'avenir  n'étant  pas,  il  n'y  a  pas  de  compensation  à  atten* 
drepourceluiqui  serait  frustréde  sa  part  de  jouissances. — Il  faut  donc 
que  la  société  soit  organisée  de  telle  façon  que  rien  ne  puisse  faire 
obstacle  aux  prétentions  de  chacun  de  ses  membres.-— Mais  ces  biens 
sont  devenus,  par  le  fait  du  trayait  accumulé  des  générations  succes- 
sives, la  propriété  spéciale  de  certains  hommes,  de  certaines  familles 
ou  de  certaines  classes.  — Pour  les  socialistes,  cette  propriété  porte 
atteinte  au  droit  primordial  qu'ont  les  hommes  d'une  môme  généra- 
tion de  jouir  tous  également  de  ce  qui  est  le  trésor  commun  de 
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rhmnâiiité.  Dé  là,  la  conséquence  Idgîqne  qu'il  fpiut  abolir  la  pro^ 
prîété  comme  faisant  obstacle  au  droit,  que  chacun  apporte  en  nm^ 
sant,  de  prendre  sa  part  proportionnelle  des  biens  accumulés  par  le 
travail  des  générations  antérieures.  Aussi,  tous  les  systèmes  sooia^ 
listes,  quels  que  soient  les  moyens  qu'ils  préconisent,  arrivent-ils  à 
ce  résultat  :  l'ïaboKtioii  de  ]a  propriété  individuelle,  domestique  et 
héréditaire  et  de  toutes  les  institutions  sociales  qui  Ont  la  pro{»iété 
jpotxT  base. 

y/  Ces  grands  promoteurs  de  progrès  commeno^t  ainsi  par  nier 
ce  qui  foit  la  hnee  et  la  grandeur  de  l'humanité  :  la  possibflité  pour 
chaque  génération  de  sd  survivre  et  de  se  continuer  en  quelque 
sotie,  éû  créant  des  bi^s  intellectuels  ou  matà*iels  qui  serviront  au 
procès  comme  ^  bonheur  de  la  génératicm  suivaaiiiew  C'est  là  e» 
qui  fert  la  famille,  Tétat ,  qui  n'est  que  le  gouvernement  d'une  pliia 
grande  famille,  la  propriété,  Fhôrédité,  la*patrie,  l'histoire  et  toute* 
ces  traditions  de  ^esprit  et  du  génie  qui  constituent  la  vie  continue  d'un 
peiQpIe  au  milieu  de  la  disparition  si  rapide  des  génératÎQns.  Les 
sectaires  de  nos  jmtts  suppriment  tout  cela,  non  plus  en  théorie  seu-^ 
lement  et  dans  des  livres  spéeulatife,  mais  en  pratique  et  âan»  la 

\  réalité  des  faits* 

L'Internationale  n'a  pas  d'autre  raison  d'être  que  de  mettre  une 
foi^  au  service  de  ces  tristes  dkx^rines  et  de  donner  au  plus  grand 
nombre  les  moyens  de  faire  prévaloir  des  convoitises  qu'ils  appellent 
dés  droits.  En  vain,  ks  fondateurs  ont  inscrit  sur  son  drapeau  : 
sdciêtè  d'études^  Si,  dans  le  principe,  il  y  en  a  eu  parmi  eux,  ee  que 
néus  reconnaissons  volontiers,  qui  aient  cherché  de  bonne  foi  et  par 
des  moyens^  avouables  l 'amélioration  du  sort  des  travailleurs,  ils  ont 
dft  se  retirait  devant  l'afiSrmation  de  plus  en  plus  accentuée  du  droit 
de  kfojreeetdu  nombre,  primant  tous  les  autres,  et  ayant  seul  à 
intervenir  dans  le  partage  des  biens  de  ce  monde.  11  n'en  reste  pas 
moins  que  l'Internationale  crée  au  service  du  socialisme  des  moyens 
de  propagande  hors  de  proportion  avec  tout  ce  qu'on  avait  vu 
jusqu'ic».  Ette  prétendaifk  n'agir  qu'au  nom  de  la  justice  et  de  la 
vârité,  ^  eHe  a  soulevé  les  passions  les, plus  brutales!  elle  parlait  au 
nem  du  droit  et  ne  s'est  occupée  en  réalité  que  de  servir  des  intérêts. 
Les  questions  qu'elle  agite,  les  solutions  qu'elle  apporte  seraient 
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trop  efifirayantes  si  ses  docteurs  les  présrentaient  dans  leur  triste  ' 
nudité;  ils  les  enveloppent  de  formules  empruntées  à  la  seienoa 
économique  !  11  n'en  n'est  pas  moins  incontestable  que  ce  qu'il  y  a 
au  fond  de  tous  les  programmes  de  l'internationale^c^est  le  culte  de 
la  matière,  la  négation  de  toute  croyance,  la  destruction  du  capital 
et  de  l'hérédité.  L'égoïsme  fortement  excité  aveugle  et  entratne  leâ 
masses  ;  la  participation  sans  efforts  à  tous  les  biens  accumalés  psip 
le  travail  antérieur  a  beau  être  absurde,  au  point  de  vue  pratique 
comme  au  point  de  vue  théorique,  les  adeptes  de  la  secte  nouvelle 
ne  s'en  inquiètent  pas,  ils  ne  voient  que  le  résultat  auquel  ils  aspirent  : 
Tamélioration  immédiate  et  instantanée  de  leur  sort. 


II 


Les  origines  de  Tlntemationale  ont  été  exposées  par  de  nombreux 
témoins  devant  votre  Commission  d'enquête;  Un  mémoire  mtéreséant 
sur  ce  sujet  y  a  été  lu  par  notre  honorable  collègue  M.  Bourgeois  ;  )m 
faits  sont  suffisamment  connus;  il  suffira  de  les  rappeler  sommaipement 
ici.  En  t862,  des  ou vriers français  avaientété  envoyés  à  l'exposition  de 
Londres  à  Taide  de  subventions  fournies  par  le  gouvernement  impé* 
rial  et  par  la  Ville  de  Paris,  pour  étudier  les  produits  et  les  procédés 
de  l'industrie  anglaise.  C'est  là,  dans  des  réiHiions  entre  ouvriers 
français  et  anglais,  que  naquit  Tidée  d'une  grande  association  des 
travailleurs.  11  s'agissait  beaucoup  plus,  dans  ces  premiers  entretiens, 
de  questions  de  grèves,  de  salaires  et  de  coalitions  que  d'une 
alliance  entre  les  ouvriers  du  monde  entier.  Les  Français  trouvaient V 
en  Angleterre  les  trade' S'Union$  en  plein  exercice,  ils  avaient  là 
sous  les  yeux  Texemple  de  la  force  que  l'association  met  au  service 
des  corps  de  métiers.  L'esprit  positif  des  Anglais  n'avait  vu  dans  les 
ttade' S'Unions  qu'un  point  d'appui  pour  soutenir  les  grèves  et  obte- 
nir des  augmentations  de  salaire  ;  l'esprit  spéculatif  des  Français 
entrevit  tout  de  suite  que  Passociation  pouvait  réunir  comme  en  un 
faisceau  les  corporations  ouvrières  de  tous  les  pays,  et  devenir  la  / 
levier  à  l'aide  duquel  les  travailleurs  soulèveraient  le  n^onde.  Au 
banquet  de  clèture  qui  termina  l'iexpositiont  des  toasts  forent  por*- 
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tés  à  ralliance  future  de  tous  les  travailleurs.  C'était  un  hardi  pro- 
gramme, ii  fallut  deux  années  avant  qu'il  pût  recevoir  un  commen- 
cement d'exécution. 

Ceux  qui  se  mettaient  à  la  tête  du  mouvement,  annonçaient  une 
simple  société  d'étude  et  n'affichaient  aucune  prétention  politique. 
Les  classes  ouvrières  étaient  alors  en  France,  surtout  à  Paris,  très- 
agitées  par  les  idées  socialistes.  On  avait  cru  à  Tapaisement  après 
1848  et  à  l'abandon  de  tous  les  systèmes  qui  avaient  alors  si  vive- 
ment préoccupé  Fopinion,  il  n'en  était  rien  ;  les  idées  avaient  con- 
tinué à  faire  leur  chemin  dans  l'ombre.  A  la  fin  de  l'empire  la 
plupart  des  ouvriers  penchaient  vers  le  communisme  ;  les  uns 
croyaient  à  la  réalisation  immédiate  du  système  par  la  voie  révolu- 
tionnaire ;  les  autres  voulaient  y  arriver  progressivement  par  transi-, 
tion,  en  faisant  peti  à  peu  de  l'état  l'uniquelpropriétaire  des  biens  et 
en  le  constituant  d'ors  et  déjà  comme  distributeur  de  tous  les  produits. 

Le  parti  révolutionnaire,  rattaché  plus  ou  moins  aux  traditions 
du  jacobinisme,  penchait  pour  le  communisme  pur  et  comprenait 
peu  les  attermoiements  et  les  projets  d'étude  des  ouvriers  qui  al- 
laient se  mettre  à  la  tête  du  mouveihent  nouveau.  Aussi,  les  délégués 
de  notre  industrie  à  l'exposition  de  1862,  avaient-ils  trouvé  peu 
d'appui  auprès  des  jacobins  français  réfugiés  à  Londres  et,  de  retour 
en  France,  ils  ne  rencontraient  pas  plus  de  sympathie  parmi  leurs 
coreligionnaires  politiques.  Aux  réélections  de  1863,  soixante  ou- 
vriers de  Paris,  xjui  partageaient  les  idées  émises  dans  le  banquet 
de  l'exposition  de  Londres,  publièrent  un  manifeste  pour  démander 
qu'un  travailleur  fût  inscrit  sur  la  liste  des  candidats  à  la  députation 
du  département  de  la  Seine,  ce  Le  suffrage  universel,  disaient-ils, 
y>  nous  a  rendus  majeurs  politiquement,  mais  il  nous  reste  à  nous 
^  émanciper  socialement.  »  Le  nom  de  M.  Tolain,  ciseleur,  l'un  des 
signataires  du  manifeste  des  soixante,  fut  choisi.  Sa  candidature  fut 
patronée  par  Delescluze  et  par  quelques  autres  choryphées  du  parti 
avancé.  Proudhon  mourant  écrivit,  pour  appuyer  celte  élection, 
son  livre  De  la  capadlé  des  classes  ouvrières.  Pourtant  M.  Tolain 
n'obtint  que  quatre  cent  quatre  vingt-quinze  voix  ;  c'était  un  échec. 
Mais,  en  posant  ce  qu'ils  appelaient  une  candidature  ouvrière,  les 
travailleurs  avaient  indiqué  aux  politiques  qu'il  faudrait  désormais 
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compter  avec  eux.  Ils  ajoutaient,  en  outre,  au  bagage  socialiste  une 
idée  nouvelle  :  celle  de  Tunion  des  travailleurs,  quelle  an?,  fût  leur 
nationalité,  leur  métier  ou  leur  profession.  Il  y  avait,  pourquoi  ne 
le  reconnaîtrions-nous  pas?  une  force  puissante  dans  la  suppression 
pour  les  classes  ouvrières  de  toute  barrière  entre  les  peuples.  Jl.a 
lutte  des  intérêts  allait  prendre  des  proporliQps  gigantesques,  les 
grèves  devenir  presque  irrésistibles.  Les  fondateurs  de  rinlerna- 
tionale  avaient-ils  conscience  de  la  puissance  de  Tinstrument  qu'ils 
mettaient  aux  mains  du  prolétariat?  Nous  ne  savons;  mais  en  pa- 
raissant ne  fonder  qu'une  société  d'étude,  ils  créaient  la  plus  formi- 
dable machine  de  guerre  qui  fût  jamais.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre, 
de  parcourir  le  chemin  fait  par  les  socialistes  entre  celte  élection 
de  1863,  où  Paris  leur  donnait  quatre  cent  quatre  vingt-quinze  suf- 
frages, et  celle  de  la  Commune  de  1871,  où  ils  triomphaient  sans 
conteste. 

Pendant  la  campagne  électorale  de  décembre  1863  et  de  juin  1864, 
M.  Fribourg,  graveur-décorateur,  se  joignit  au  groupe  des  soixante 
et  leur  amena  un  certain  nombre  de  néophytes  recrutés  dans  la 
politique  et  le  socialisme.  Vers  le  milieu  de  septembre  1864, 
MM.Tolain,  Perachon  et  Limousin,  retournèrent  à  Londres  pour  con- 
férer avec  leurs  amis,  les  ouvriers  anglais,  et  arrêter  les  bases  de 
'  l'association  qu'ils  voulaient  fonder.  Les  frais  de  voyage  furent  fournis 
cette  fois,  par  une  cotisation  de  vingt-cinq  centimes  par  membre 
adhérent  au  projet  d'étude  de  la  petite  société  (I),  ce  qui  prouve  que 
le  nombre  de  ces  adhérents  s'était  déjà  considérablement  accru. 
Le  28  septembre,  dansun  meeting  organisé  dans  Saint  Martin  s  hall, 
les  délégués  ouvriers  de  plusieurs  nations  européennes  arrêtèrent 
les  bases  de  la  grande  association  internationale  des  travailleurs. 
Un  Comité  fut  élu  avec  mission  d'élaborer  des  statuts  ;  il  fut  décidé 
qu'un  congrès  d'ouvriers  internationaux  serait  réuni  en  1865,  pour 
approuver  ces  statuts  et  que  jusque-là  le  Comité  directeur  siégerait 
à  Londres.  Le  14  octobre,  M.  Henri  Martin  écrivait  dans  le  Siècle  : 
ce  C'est  avec  une  profonde  émotion,  que  nous  avons  lu  le  récit  de 
»  ce  qui  vient  de  se  passer  à  Londrçs.  Nous  avons  le  pressenti- 


(1)  Voyez  la  déposition  de  M.Tolaîn. 
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»  ment  que  quelque  chose  de  grand  vient  de  comniencer  dans  le 
»  monde  et  que  la  salle  de  Long-acre  sera  célèbre  dans  rhistoire.  » 
Le  pacte  fondamental  de  l'Association,  rédigé  en  anglais  par  trois 
ouvriers  anglais,  Odger,  Cremer  et  Weeler,  franchissait  peu  après 
le  détroit,  et  le  8  janvier,  les  membres  du  bureau  Parisien,  ouvert 
.  rue  des  Gravilliers^  n*  44,  pour  recevoir  les  adhésions  et  dirige?  la 
société  naissante,  adressaient  des  exemplaires  de  ce  pacte  fondamcgi- 
tal  au  Préfet  de  police  et  au  Ministre  de  l'Intérieur  (1),  L'As^oda- 
tion  a  cherché  dans  le  commencement  à  se  ménager  l'appui  ou  tout 
au  moins  la  tolérance  du  Gouvernement  impérial.  Les  statuts,  rédi- 
gés du  reste  avec  une  certaine  modération  de  langage,  ^taifmt  |Mré- 
cédés  de  considérants  dans  lesquels  on  lisait  la  fameuse  sentence  : 
<c  Pas  de  droits  sans  devoirs,  pas  de  devoirs  sans  droits.  «^^  Ils  por- 
taient que  rémancipalîon  des  travailleurs,  devait  être  l'œuvre  des 
travailleurs  eux-mêmes  ;  que  Tassujétissement  des  travailleurs  au 
capital  est  la  source  de  toute  servitude  politique,  morale  et  maté- 
rielle. Ils  fondaient  Tassociation  Internationale  sur  ce  qu'ils  appe- 
laient Témancipation  économique  des  travailleurs,  à  Taide  du  prin- 
cipe de  solidarité  établi  entre  les  ouvriers  des  diverses  professions 
dans  chaque  pays  et  entre  les  ouvriers  des  diverses  contrées  du  glQl)e. 
Pour  les  affiliés,  il  n'y  avait  plus  de  frontières  ;  la  patrie  n'était  plus 
qu'un  mot  vide  de  sens  ;  et  on  ne  s'explique  pas  comment  les  politi- 
ques d'alors  ne  comprirent  pas  que,  même  réduites  aux  simples  pro- 
portions  qu  elle  affectait,  l'Internationale  créait,  pour  l'ordre  social 
européen,  un  immense  danger.  Unis  par  l'affinité  des  intérêts  et 
surtout  par  la  communauté  des  haines,  les  ouvriers  allaient  former 
un  peuple  nouveau  qui  embrasserait  les  salariés  du  monde  entier. 
Ils  allaient  constituer  un  état  dans  l'État,  nier  à  leur  façon  les  con- 
quêtes de  1789  et  mettre  une  force  inconnue  au  service  de  l'antago- 
nisme des  classes  qu'ils  raviveraient  nécessairement  partout. 

Les  statuts  donnaient  à  l'Association  une  organisation  simple  et 
savante  à  la  fois,  qui  n'a  pas  peu  contribué  à  son  prodigieux  succès. 
La  direction  suprême  est  confiée  à  un  Conseil  ou  comité  directeur, 
peu  nombreux,  composé  d'ouvriers  des  différentes  nations.  II  doit 

(i)  VoyosE  la  déposition  de  M.  Tolain. 
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entretenir  des  relations  avec  les  associations  ouvrières  de  tous  les 
pays  qui  adhèrent  à  Tlnternationale,  Le  Comité  siège  à  Londres  et 
un  système  de  correspondance  très-simple  lui  suffit  pour  exercer 
son  action  :  il  désigne  dans  son  sein  un  secrétaire  de  correspondance 
pour  chaque  pays  ;  et  chaque  section  ou  groupe  d'ouvriers  nomme 
à  son  tour  un  agent  chargé  de  correspondre  avec  le  secrétaire  accré- 
dité auprès  du  Comité,  directeur  pour  le  pays  auquel  appartient  te 
section  ou  fe  groupe.  A  la  base  de  Tlnternationale,  on  trouve  la 
section  que  les  théoriciens  ont  souvent  comparée  à  la  Commune  et 
qui  est  comme  le  pivot  sur  lequel  roule  tout  le  système*  Il  y  a  deux 
sortes  de  sections,  les  unes  formées  par  des  membres  ayant  ardhéré 
indîvîduellernent  à  Tlnternationale  et  groupés  sans  distinction  de 
métiers,  par  localités  ;  les  autres  formées  par  les  associations  ouvriè- 
res existantes  ou  dont  on  a  provoqué  la  formation,  et  qui  adhèrent  la 
plupart  du  temps  d'une  façon  collective  par  un  vote  de  majorité. 
Puis,  comme  intermédiaire  entre  la  section  et  le  Comité  directeur,  !a 
fédération  réunit  les  sections  d'une  région  ou  d'une  nation.  Enfin, 
au-dessus  de  tous  ces  rouages,  un  congrès  ou  parlement  universel  des 
classes  ouvrières  se  rassemble  tous,  les  ans  et  décide  souveraînemeait 
des  questions  relatives  à  Poi^anisation  de  l' Assocîffticm  dtes  travail- 
leurs et  des  réformes  sociales  à  adopter  ou  à  mettre  à  l'étude.  Le 
siège  des  sessions  du  congrès  n'est  point  déterminé  à  l'avance, 
chaque  congrès  doit  avant  de  se  séparer  fixer  la  date  et  le  lieu  de  la 
prochaine  réunion.  Ces  statuts  furent  adoptés  par  le  congrès  de 
Genève  et  complétés  par  un  règlement  qui  résolvait  les  questions 
de  détail. 

MM.  Tolain,  Fribourg  et  Limousin,  nommés  secrétaires  pour 
Paris  et  chargés  de  la  correspondance  avec  le  comité  de  Londfres, 
avaient  à  peine  organisé  le  bureau  de  la  rue  des  Gravilliers  qu'un 
orage  agsez  grave  survint  au  sein  du  groupe  Parisien.  Il  faut  le 
mentionner  en  quelques  mots,  parce  qu'il  fait  bien  voir  les  ten- 
dianœs  dâ  T  Association  à  cette  date  et  la  pente  &ur  laquelle  elle  glis- 
sait dès  lors.  Le  comité  de  Londres  avait  voulu  adjoindre  à  MM. 
Tolain,  Fribourg  et  Limousin  un  certain  Lefort,  en  qualité  de  cQr- 
respoodant  général  de  T  internationale  près  de  la  presse  fr^n- 


~  196  — 

çaise  (1).  Lefort  appartenait  à  l'école  Blanquiste  et  était  affilié  aux 
Jacobins  réfugiés  à  Londres  que  Fribourg  appelle  :  «  des  proscrits 
1»  momifiés  dans  leurs  procédés  révolutionnaires  calqués  sur  Tanti- 
»  que*  »  11  était  le  commensal  et  Tami  du  groupe  de  Guernesey, 
c'est-à-dire  de  M.  Victor  Hugo.  Il  est  repoussé  par  Tolain  et  Fri- 
bourg comme  représentant  Télément  bourgeois.  Les  fondateurs  de 
rinternationate  craignaient,  et  avec  grande  raison  cette  fois,  qu'on 
ne  détournât,  au  profit  d'un  parti  purement  politique,  l'influence 
naissante  de  leur  association*  Ils  écrivirent  à  Lefort  les  lignes  sui- 
vantes. «Si  nous  ne  voulions  que  faire  un  éclat,  une  manifestation 
y>  républicaine,  nous  prendrions  pour  drapeau  un  autre  nom  que 
»  le  vôtre,  un  nom  illustre.  Nous  serions  brisés,  mais  nous  tom- 
»  berions  aux  applaudissements  de  tous  (3).  » 

MM.  Tolain  et  Fribourg  furent  obligés  d'aller  à  Londres  plaider 
eux-mêmes  leur  cause  devant  le  Conseil  général*  «  Nous  avions 
»  vaincu,  dit  M.  Fribourg  en  rendant  compte  de  ceite  affaire,  nous 
»  avions  formellement  annoncé  que  nous  n'entendions  pas  jeter  la 
»  France  dans  les  hasards  d'une  combinaison  de  politique  enfan- 
»  tine,  destinée  fatalement;  selon  nous,  à  plonger  le  pays  dans  les 
»  convulsions  d'une  guerre  civile,  dont  l'effet  le  plus  clair  devait 
»  être  encbre  d'écrémer  Paris  de  tout  élément  socialiste  et  de  retar- 
»  der  d'un  siècle  peut-être  l'affranchissement  du  prolétariat  (3).  » 
Lés  fondateurs  de  Tlnternationaley  pleins  de  foi  dans  l'avenir  de  leur 
oeuvre,  avaient  dès  lors  conscience  de  leur  force  et  ne  voulaient  pas 
la  laisser  usurper.  Comment  n'auraient-ils  pas  eu  confiance?  Des 
hommes  importants  du  parti  républicain  venaient  à  leur  bureau  de 
la  rue  des  Gravilliers,  solliciter  une  admission  (4) . 

III 
À  la  même  époque,  une  association  internationale  des  libres  pen- 
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.^1)  Heari  Lefort,  qui  a  été  préfet  de  la  Haule-Loire.  Voyez  la  déposition  de  M.  Tolain. 

(2)  Déposition  de  M.  Fribourg.  D'après  celle  de  M.  Tolain  on  aurait  dit  i\  M.  Lefort  ce 
qi^  M.  Fribourg  veut  qu'on  lui  ait  écrit.  Les  deux  versions  concordent  du  resie. 

(3)  Voir  la  dr'position  de  M.  Fribourg. 

(4)  L'entrée  de  M.  Héligon  dans  le  groupe  fournit  à  M.  Tolain  roccasiôn  de  s'expliquer 
sur  les  relations  impérialistes  qu'on  lui  reprochait  et  qu'il  a  toujours  répoussées  trèf-^yivt- 
ment. 


M?i. 


—  197  — 

seurs  se  fondait  à  Paris»  et  s'unissait  avec  celle  des  travailleurs  ; 
premier  signe  trop  manifeste  des  tendances  anti-religieuses  des 
ouvriers  internationaux.  M.  Fribourg  a  publié  le  texte  des  statuts  de 
cette  nouvelle  société  (]ui  prenait  pour  épigraphe  «  agis  comme  ta 
penses,  »  et  dont  les  membres  souscrivaient  ce  triple  engagenient  : 
pas  de  prêtre  à  la  naissance  ;  —  pas  de  prêtre  au  mariage  ;  —  pas 
de  prêtre  à  la  mort.  Empruntant  aux  livres  des  libres-penseurs  mo-^ 
dernes  cette  maxime  que  «  la  communion  d'idées  entre  Thomme  et 
la  femme,  peut  seule  fonder  la  famille  »  (1),  les  associés  en  tiraient 
une  conséquence  extrême  et  s'engagaient  à  repousser  toute  doctrine 
religieuse,  non-seulement  pour  eux,  mais  pour  leurs  en&nts,  ne 
reconnaissant  que  les  vérités  données  par  la^science. 

Encouragés  par  Tun  des  organes  les  plus  accrédités  de  la  presse 
parisienne,  VOpinian  nationale^  les  ouvriers  forment  à  Tenvi  des  so- 
ciétés coopératives,  sociétés  de  crédit  mutuel,  société  de  production, 
de  consommation,  etc.  Ces  sociétés  étaient  légales  et  ne  nécessitaient 
aucune  autorisation.  Un  témoin  de  l'enquête  évalue  à  cinq  cents  le 
nombre  de  celles  qui  furent  créées  vers  1866.  (2)  Les  corps  de  mé- 
tiers se  lièrent,  en  outre,  par  un  lien  de  fédération  qui  ressemblait 
fort  à  celui  de  T Internationale,  et  l'existence  de  la  fédération  ou- 
vrière n'a  pas  peu  contribué  aux  progrès  rapides  de  l'Association 
des  travailleurs.  Chaque  corps  de  métier  nommait  un  délégué  à 
la  fédération,  et  la  réunion  de  tous  les  délégués  constituait  le  con» 
seil  fédéral  qui  avait,  comme  l'Internationale,  son  siège  rue  de  là 
Corderie  et  dans  le  môme  local.  Ces  deux  groupes  se  confondaient 
presque  Tun  avec  l'autre  ;  c'était  toujours  les  mêmes  doctrines  et 
souvent  les  mêmes  hommes  ;  et  d'après  le  témoin  dont  nous  sui- 
vons la  déposition,  ce  n'était  qu'une  seule  el  même  organisation 
sous  des  litres  différents.  La  constitution  des  deux  sociétés  n'était 
pas  tout  à  fait  identique,  mais  les  chefs  étaient  les  mômes.  M.  Mou- 
ton renvoie  à  cet  égard  à  un  mémoire  qui  fut,  lors  du  premier  pro* 


(1)  Fribourg^  Ykssociation  inUnuUionale  des  fravailleurSf  cotes,  p.  154.-^«  Donner 
à  l'enfant  une  foi  et  une  science  négatives  de  l*une  et  Tautre,  c^est  opposer  lecœur  à  la  rai* 
son^  vicier  le  jugement,  paralyser  la  volonté.  »(Ibid.) 

{t)  BI.  Mouton;  Enquête  sur  le  18  mars,  p.  299. 
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I 

iCèsde  rinternationale,  imprimé  à  rinaprimerie  Impériale,  et  adressé 
à  tous  les  Procureurs  Généraux.  (1). 

Les  ouvriers,  dit  encore  le  témoin,  &  ont  cru  un  moment  que  par 
»  la  coopération  ils  pourraient  arriver  à  un  salaire  plus  élevé,  tout 
»  en  travaillant  moins.  »  Mais  quand  «  ils  ont  reconnu  qu'une  société 
»  coopérative  ne  réussissait  que  lorsqu'elle  avait  à  sa  tête  un  ouvrier 
»  intelii^nt  qui  la  dirigeait  et  jouait  le  rôle  de  patron  ;  quand  ils  su 
2>  sont  aperçus  quil  fallait  obéir  à  l'un  d'eux,  travailler  assidûment,  et 
»  cela  pour  réaliser  non  pas  des  bénéfices  considérables  sur  lesquels 
»  ils  comptaient,  mais  un  gain  qui  n'était  pas  sensiblement  supé- 
»  rieur  à  leure  salaires  moyens^  ils  s'en  sont  dégoûtés;  et^  dès  lors, 
»  ils  n'ont  plus  songé  qu'à  l'expropriation  des  proprietair.es,  à  la 
»  suppression  du  capital  qu'ils  ont  toujours  considéré  comme  leur 
\  »  ennemi  »  (2).  On  comprend  combien  cette  disposition  des  ouvriers 
a  dû  faciliter  les  progrès  de  llnternationaie.  ïls  étaient  déjà  groupés, 
affiliés,  il  leur  suffisait  d'un  vote  pour  réunir  tout  un  groupe  à  l'As- 
sociation des  travailleurs  qui  voyait  ainsi  le  nombre  de  ses  adhérents 
s'accroître  dans  une  proportion  vraiment  extraordinaire,  accroisse- 
ment que  rien  n'expliquerait  si  on  ne  tenait  compte  de  l'existence 
préalable  des  sociétés  coopératives,  et  de  la  fédération  ouvrière. 

L'Empereur  essaya  de  contrebalancer  Tinfluence  de  Tlnterna- 
tionale  par  la  création  d'autres  sociétés  de  secours,  telles  que  celle 
de  l'extinction  du  paupérisme,  ou  invalides  civiïs,  destinée  à  pour- 
voir aux  besoins  de  la  vieillesse  malheureuse,  celle  de  la  Caisse  des 
opérations  coopératives  dans  le  coffre  de  laquelle  le  chef  de  TTElat 
versa  cinq  cent  mille  irancs.  iPlusieurs  tentatives  furent  faites  pour 
amener  la  fusion  ou  tout  au  moins  l'union  de  ces  sociétés  plus  ou 
moins  officielles  avec  l'internationale.  L'Empereur  voulait  évidem- 
nK^nt  s'immiscer  dans  une  association  qui  grandissait  chaque  jour  et 
commençait  à  attirer  Tattention  des  hommes  d'Etal-  Mais  toutes  ctes 
tentatives  furent  repoussèes  par.les  internatiotiaux,  qui  décidèrent 
que  aul  d'entre  èiix  ne  pourrait  faire  partie  d'une  société  placée 
sous  un  protectorat  politique  quelconque. 

(1)  Voyez  la  déposition  de  M.  Mouton.  Enquête  sur  le  18  mars,  p.  Sil9. 

(2)  Ibid.  p.  228. 
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Itttpossîble  de  tïé  pds  songer  qu'à  cette  même  date>  tandis  qae 
TEttipite  essayait  de  lutter  contre  l'Internationale  par  la  création  de 
sociétés  rivales  dont  il  empruntait  le  principe  à  l'ordre  purement 
éébnomiquei  il  atteignait  par  tm  abus  de  pouvoir,  plus  imprudent 
encctfe  que  révoltant,  une  grande  association  charitable,  complète- 
ment inoffensive  au  point  de  vue  politique,  parce  qu'il  n'avait  pu 
en  faire  un  instrument  de  règne,  instrumentum  regni.  Laisser  vivre 
rjniemationalie  quand  on  supprimait  la  société  de  Saint- Vincent 
de  Paul,  était  assurément  une  grande  aberration.  C'est  le  malheur 
du  régime  despotique  d'être  trop  souvent  trompé  ;  La  liberté  aurait 
du  moins  permis  aux  associations  bonnes  et  mordles  de  vivre  et 
éè  se  dételoppter  à  côté  des  associations  dangereuses.  — Vous  aurei> 
Messieurs,  à  vous  pfononcer  sur  ce  grftnd  principe  de  la  liberté  des 
associations  ;  vous  trouverez  nïôyen  de  le  concilier  avec  l'existence 
idte. la  société  elle-même,  la  première  des  associations  et  qui  doit  être 
sauvegardée  d'ôtfofd  pchir  pouvoir  protéger  lés  autres  et  leur  pet- 
ittetire  dé  se  dévéloppet  sous  son  égide.  Ce  n'est  pas  là  l'uii  des 
idfatoindrès  problèfaies  que  soulève  l'Internationale  ;  mais  revenons  à 
Fexposé  de  ses  progt*ès  parmi  nous. 

Le  congrès  annoncé  pdur  1865  fut  ajotirùé^  parce  qu'il  aurait 
bécessâiremeùt  révélé  Id  petit  nonlbré  d'adhérents  que  comptait 
alors  l'associa tioii,  ce  que  ne  voulaient  pas  les  chefs.  On  résolut  de 
substituer  au  congrès  des  cotiférences  qui  eurent  lieu  à  Londres. 
Lé  33  septembre  1865,  les  délégués  de  Paris,  Tolain,  Fribourg, 
limousin  et  Varlin,  réunis  adx  délégués  des  principaux  groupés 
européens.  César  de  Paëpë,  iK)ur  Bruxelles  ;  Dupleix,  pour  Genève; 
Becker,  pour  la  Suisse;  Vésiniér  et  Lubeck,  pour  Londres;  Karl 
Marx  et  Jung,  pour  rAUemàgnCi  etc.,  se  réunirent  à  Adelphi- 
Terrace,  pou^  célébrer  Tanniversaire  de  la  fondation  de  l'Interna- 
tionale. Ils  s* occupèrent  de  la  suppression  en  France  de  la  loi  sur 
les  coalitions  ;  ils  eurent  aussi  à  trancher  une  question  impor- 
tante, en  définissant  ctà  que  l'on  devait  entendre  par  travailleur^. 
A  Pàrls^  on  avait  éxclii  les  travailleurs  de  la  pensée  :  avocats,  poètes, 
tmnanciersi  artistes,  journalistes,  etc.ë.  les  Anglais^  les  Suisses  et  tes 
Belges^  ttioins  radicaux,  votilaient  qu'on  admit  danfi  l'association  tous 
ceux  qui  demanderaient  à  en  faire  partie.  11  fut  arrêté  que  chaque 
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section  serait  libre  de  donner,  sous  sa  responsabilité,  au  mot  travail- 
leur l'extension  qui  lui  conviendrait.  L'admission  des  femmes  dans 
l'Association  fut  aussi  laissée  à  l'appréciation  de  chaque  bureau.  Les 
internationaux  français  avaient  avec  bon  sens  décidé  que  la  place  de 
la  femme  était  au  foyer  domestique,  et  qu'en  conséquence  elle  né 
pouvait  èlte  admise. 

La  question  polonaise  mit  le  désaccord  dans  la  réunion  et  y  suscita 
de  graves  orages.  Les  délégués  parisiens  combattaient  toute  interven- 
tion en  faveur  de  la  Pologne  comme  une  immixtion  dans  la  politique 
active,  immixtion  qui  serait  contraire  au  but  et  aux  statuts  de  l'As- 
sociation et  fatale  à  son  avenir.  L'opinion  opposée  fut  soutenue  par 
Vésinier,  qui  représentait  dans  la  conférence  les  Jacobins  réfu- 
giés à  Londres  y  et  parlait  en  leur  nom.  Vésinier  alla  jusqu'à 
accuser  les  délégués  français  d'être  des  agents  bonapartistes, 
ce  qui  donna  lieu  aux  scènes  les  plus  violentes.  Karl  Marx  de  son 
côté  s'éleva  avec  force  contre  les  opinions  anti-communistes 
de  Proudhon,  opinions  qui  étaient  généralement  partagées  par  les 
délégués  français.  On  sait  que/Karl  Marx  a  écrit  dans*son  livre  Du 
Capital,  un  chapitre  intitulé  i  Des  Misera  de  la  Philosophie^  en 
réponse  au  chapitre  de  Proudhon  :  La  Philosophie  de  la  Misère. 

Avant  d'arriver  au  congrès  de  Genève,  il  faut  rappeler  qu'il  y  avait 
eu  à  Liège  un  congrès  de  la  jeunesse  des  Écoles,  dans  lequel  Tridon, 
Protot,  Humbert,  Jaclard,  Begnard,  Germain  Çass,  que  nous  avons 
vus  presque  tous  dans  la  Commune,  soutinrent  les  thèses  les  plus  ex- 
travaganles  et  les  plus  subversives.  Vous  vous  souvenez,  Messieurs, 
de  TefiFet  que  produisît  en  Europe  la  divulgation  des  doctrines  profes- 
sées au  congrès  de  Liège  par  les  délégués  d'une  portion  de  la  jeunesse 
de  nos  Ecoles.  L' Université  elle-même  s'en  émut.  Un  procès  fut 
intenté  à  quelques-uns  des  coupables,  ce  qui  n'empêcha  pas,  à  la  fin 
d'août,  le  Conseil  général  de  Londres  de  convoquer  au  congrès  Inter- 
|national  de  Genève,  les  étudiants  français  qui  s'étaient  signalés  à 
Jjiége  par  leurs  exagération?.  C'est  que,  il  faut  bien  le  reconnaître, 
le  Conseil  dQ  Londres  et  la  majorité  des  internationaux  étaient^  dès 
cette  époque,  voués  aux  doctrines  anti-religieuses  et  communistes 
quft  repoussaient  timidement  quelques-uns  des  délégués  français. 
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IV 

Le  congrès  de  Genève  s'ouvrit,  le  3  septembre  1866,  dans  la  salle 
de  la  Brasserie  Treiher^  sous  la  présidence  de  Jung>,  membre  et 
délégué  du  Conseil  central  de  Londres.  Soixante  délégués  y  assis- 
taient. La  discussion  avait  lieu  en  français,  en  anglais  et  en  alle- 
mand, et  le  président  résumait  dans  les  deux  autres  langues  ce  qui 
avait  été  dit  dans  l'une  d'elles.  On  commença  par  approuver  les 
statuts  que  nous  avons  déjà  fait  connaître,  puis  on  discuta  les  ques- 
tions les  plus  graves  pour  l'avenir  des*  classes  ouvrières  :  réduction 
des  heures  de  travail  ;  —  travail  des  femmes  et  des  enfants  dans  les 
manufectures;  — sociétés  ouvrières  ;  —  travail  coopératif;  --  impôts 
directs  et  indirects;r-institutionsde  crédits  ; — armées  permanentes; — 
sociétés  de  secours  mutuels,  etc....  On  se  refusa,  malgré  la  récla- 
mation des  délégués  anglais,  à  un  vote  en  faveur  de  la  Pologne, 
et  on  passa  à  Tordre  du  jour,  sur  la  question  des  idées  religieuses 'et 
de  leur  influence  sur  le  mouvement  social,  politique  et  intellectuel. 
L'assemblée  fut  partagée  en  deux  partis  très-distincts  :  le  groupe 
des  jacobins  ou  blanquistes,  fortifié  par  Fadjonction  des  étudiants  du 
congrès  de  Liège,  Protêt,  Humbert,  Calavaz,  etc....  C'était  la  Mon- 
tagne du  socialisme.  La  Gironde  était  représentée  par  Fribourg,  To- 
lain,  etc.,  etc.  La  lutte  entre  les  deux  groupes  fut  très- violente  ;  il  y 
eut  même  des  voies  de  faits  et  les  Blanquistes  furent  en  définitive 
obligés  cette  fois  de  quitter  la  partie. 

Des  mémoires  sur  les  questions  les  plus  importantes  avaient  été     ' 
soumis  au  congrès  ;  celui  des  délégués  Parisiens  mérite  une  men*- 
tion  spéciale;  c'est  d'abord  le  mémoire  dont  M.  Tolain  parlait  à  \ 
votre  tribune,  le  17  juin  dernier,  et  dont  Tadministration  impériale    \ 
défendit  rentrée  en  France  parce  que  ses  auteurs  se  refusèrent  éner- 
giquement  àyinsérer  un  éloge  de  l'Empereur.  11  a  été  imprimé  et 
montre  bien  le  point  de  départ  de  riniernationale,  c'est  un  miroir 
fidèle  des  idées  de  ses  fondateurs,  lorsqu'elle  n'avait  pas  encore    / 
dévié  vers  le  Jacobinisme  et  le  Communisme  purs. 

Le  peuple,  disaient  les  auteurs  du  mémoire,  n'a  pas  eu  jusqu'ici 
d'ô](i^tence  prppreé  La  démocratie  se  tenant  à  la  remorque  de  ses 
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patrons  a  toujours  combattu  follement  pour  le  choix  des  tyrans.  Au- 
jourd'hui, le  travail  s'affirme  à  l'égal  des  autres  forces  et  veut  con- 
quérir sa  place  dans  le  monde  moral  et  matériel.  —  De  89  à  1800, 
la  démocratie  À  été  constamment  vaincue  par  k  bourgeoisie  qui  a 
fait  dans  ses  rahgs  à  cou^  de  décrets^  de  sabre  et  de  oaAon,  dé 
hstges  îF&ùée&i  ■^  En  1848»  le  peuple  a  été  hiassàcré  par  la  Répii'- 
bl«i|ue  bourgeoise  comme  11  aVÀit  été  dédmé  par  les  thonàrchies. 
La  bouf^oisiè  a  lutté  detix  siècles  avant  d'arrivef*  au  triomphe  de 
17189  pftwè  i^'elte  n^étail  pm  pi^éte.  Elle  a  étudié,  travaillé,  pour 
devenir  Téga^e  de  Tarlstôofâtie,  y  est  arrivée  et  a  vaineu  alofô.  Mm 
t<dtotoiis ftikid  deâtéme»  Notre  association  a  pour  bat  *  de  réunir^ 
i  pmt  les  refidi^  pfus  fraêtaeux,  tous  les  efforts  iddividaels  ten» 
*  iéB  jusqu'id  m  YU«  de  l'émancipation  du  prolétariat;  de  créer  ou 
p  «tût  <sé  mAm  de  dévelopi^e^,  etitfe  les  différentes  tiatidasi  au-^ 
)«Jd«)rd1iUl  éépâréieêpàr  désintérêts  oppi9Sés>  untienjteoralqui, 
»  Iei)ié<idàèttOuteé!$olidair«s>  cêMuple  lettt«  fôfo^  «t  nmëtfe  par 
i>  lès  mm  i^oFéâtifictttes  U  pf olétàl'iat  k  l'égalité  4k  droit  pràti^ 

Le  tiaéfho'ire^  IPàifaât^s  ^àtiotië  du  capital  et  dû  trafài)^  définit 
le  «èt|ntfiU  âutbavait  aëciiitilulé;  nie  là  légitimité  de  l'intérêt;  sou^ 
tient  qUelâ  fedtevrotè  l'^àlilé,  et  tiondltit  à  l'bbli^ation  du  travail 
pàur  tous.  Ltts  auteurs  tout  jusqu'à  dire  i  que  le  travail  est  l'effort 
par  lequel  l'homme  Is'élèré  jusqu'à  la  déificati<^  dé  lui-mêtne.  Lk 
divinité  h'étaUt  que  t<  l'idéal  de  perfeetioh  Vers  lequel  tend  invio- 
»  ciblement  l'humanité  par  le  dételoppemënt  complet  de  ses  facul- 
j»  tés.  *  La  n^ation  de  Dieu,  la  déification  de  l'humanité^  voilà  la 
plaie  dé  tous  dés  systèmes  socialistes.  Les  |)las  honnêtes»  les  plus 
éetàifés,  mélafat  tes  dbctrines  de  Proudhcm  à  celles  de  Comte, 
lèvent  Uj3  pfogtès  dUns  lequel  Dieu  ne  sera  pa§.  Les  délégués  pa- 
risiens se  déclarent  coiâplètement  indHfêrents  à  l'égard  des  idées 
religieuses.  «  Chaicuni  dîscflt-ils^  pensera  sur  ce  point  ce  qu'il  jw- 
»  géra  eonvëuablej  à  la  coudition  de  rte  (jas  £aire  intervenir  son 
d  Dieu  dans  les  rapports  sociaux  i  »  Ne  ci^oirait-on  pas  Kre  quel<]Uë 
écrit  du  paganisme  ?  Parler  de  Dieu  aU  dix^aenvième  siècle^  comme 
i*il  ^^  avait  plusieufd^  comme  si  chacun  peuvait  âVoi#  le  sieiij  qui 
r^Ufàit  «ra  ^oibiMe  ? 
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Ac6tè  de  ces  erreurs  désolantes,  on  trouve  quelques prô{)ôàttî6il8 
oùlfe  bon  sens  reprend  ses  droits.  £)ans  le  chajiitrê  intitulé  :  ÎÛS"- 
Ituction^  éducation^  famille  y  les  auteurs  du  mèmorrè  sôUiiiîô  au 
congrès  de  Genève  se  prononcent  nettement  contre  rinstfUètiôïi 
gratuite  et  obligatoire.  «  Nous  ne  pouvons,  diseht-îls,  àdrùeltife 
»  rinstruction  gratuite  et  obligatoire  comme  moyèh  d'éducStîôB, 
»  et  nous  nous  reîiisoïis  à  vous  accorder  la  sanction  réclamée,  si 
»  elle  peut  periinettre  àPËlat  dlnlervenîr  dans  la  famille.  »  lis 
invoquent  rautorité  de  Proiidhon  qui  a  très-bien  démontré  que 
f  instruction  nB  saurait  être  séparée  de  l'appreiiiîssage,  la  Ihéorfe 
delà  pratique  (1).  Ils  revendiquent  la  liberté  de  reïiseignëméïit 
coinme  uii  droit  absolu  de  la  famille  et  déÉnîssent  k  merveille  le 
rôle  de  la  femme  dans  l*éducatîoh  elfe  ses  enfants.  «  Cette  ihslîtiilîôn 
»  familiale  que  vous  répudiez,  s'ècriônt-ils,  est  la  seule  n&rmaïè,  la 
»  seule  qui  comporte  à  la  fois  le  plus  grand  développeràent  de  li- 
»  berté,  de  dignité,  de  facultés  et  d^aptitudes  ;  la  seule  qui  puisse 
»  réellement  créer  des  hommes  et  par  conséquent  une  société.  » 

Persuadés  que  le  devoir  dé  donner  l'enseignement  scientîBqUe  et 
professionnel  incombe  à  la  famîlle,  ils  repoussent  avec  tme  grande 
autorité  Tenseignemètit  par  l^Elat.  ci  L'instruction  par  llËtat,  disent- 
»  ils,  c'est  logiquement,  nécessairement  un  programme  uniforme, 
»  ayant  pour  but  de  modeler  toutes  les  intelligehces  diaprés  un  type 
i>  unique,  type  qui  sera  forcément,  et  par  la  nature  môme  dé  l^es- 
i  prît  humain,  la  négalion  de  la  vie  sociale,  laquelle  se  compose  de 
»  luttes,  de  contradictions,  d'âfJBrmalions  contraires  ;  ce  sera  Tim- 
»  rnobilîsme,  Tàtonie,  Tàtrophie  générale  au  détriment  de  tous.  » 
Eh  adoptant  ces  idées,  la  majorité  du  congrès  âe  Cehève  se  séparait 
3è  rècole  autoritaire  et  révolutionnaire,  pour  laquelle  Lycurgue 
reste  ïe  prototype  éternel  du  législateur,  école  qui  accorde  à  la 
sôèiété,  à  TÈtat  ^uî  la  représente,  tous  les  droits,  toute  T initiative, 
pour  ne  laisser  aux  citoyens  que  le  devoir  d'une  obéissance  passive 
et  încônsctente,  et  il  faut  savoir  gré  aux  socialistes  de  la  majorité 
dïi  cbnjgrès  de  Genève,  d'avoir  eu  le  courage  de  repousser  ime  doc-» 
trlfiè  i^ùl  mené  ihfaiÙiblement  au  communisme.  La  minorité,  il  est 
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vraî,  représentée  par  Bourdon  et  Varlin,  se  prononça  pour  rensei- 
gnement par  rÉtat,  et  Tun  des  auteurs  du  mémoire»  demande  quelle 
différence  sensible  on  pourrait  indiquer  entre  les  motifs  donnés  par 
le  communiste  Varlin,  et  ceux  qui  se  trouvent  dans  les  discours  de 
M.  Jules  Simon,  en  faveur  de  TEtat  enseignant  et  de  Tinslruction 
obligatoire  (1). 

11  serait  sans  intérêt  de  suivre  sur  tous  les  points  la  discussion  sou*^ 
tenue,  devant  le  congrès  de  Genève,  par  les  délégués  de  Paris.  Il 
suffira  de  rappeler  ici,  qu'à  leur  instigation,  la  majorité  se  pronon- 
çait pour  la  coopération  contre  Vassocialion;  pour  l'impôt  direct 
contre  Tirnpôt  indirect;  pour  l'abolition  des  armées  permanentes? 
\  pour  la  protection  contre  le  libre  échange,  etc.  Les  délégués  anglais 
faisaient  leurs  réserves  sur  la  plupart  des  questions  et  persistaient  à 
n'envisager  Tlntemationale  que  par  le  côté  pratique,  c'est-à-dire, 
comme  pouvant  favoriser  le  mouvement  des  grèves  et  l'augmenta* 
tien  des  salaû;,es.  Ils  réduisaient  à  ces  deux  points  toute  la  théorie 
socialiste  et  n'aidhéraient  à  Tlnternationale  que  dans  Tespérance 
d*y  trouver  une  force  et  un  point  d'appui  pour  les  trades  unions. 

Le  congrès  de  Genève  fixa  Bruxelles  pour  les  prochaines  assises 
deFInternationale  et  décida  que  le  conseil  général  de  l'association 
resterait  à  Londres,  après  avoir  prononcé  Texclusion  de  deux  mem- 
bres de  ce  conseil,  Vésinier,  et  de  Lubeçk.  De  retour  à  Paris ,  les 
délégués  français  organisèrent  de  nouveau  le  bureau  de  la  rue  des 
Gravillîers.  Ils  publièrent  un  règlement  sur  le  mode  d'admission 
et  d'exclusion  des  membres  de  l'Association,  fixèrent  le  taux  des 
cotisations,  prescrivirent  diverses  mesures  pour  Tadministration 
intérieure,  réglèrent  les  ouvertures  de  crédit  à  faire  aux  associés,  et 
le  mode  de  nomination  des  délégués.  Quant  à  ce  dernier  point,  il  fut, 
sur  la  proposition  de  M,  Tolain,  statué  que  les  travailleurs  manuels 
I  proprement  dits,  pourraients  seuls,  à  l'avenir,  être  choisis  pour 
représenter  l'Internationale.  L'administration  intérieure  de  la  so- 
ciété, à  Paris,  était  confiée  à  une  commission  de  quinze  mem- 
bres, nommés  au  scrutin  de  liste  et  par  le  suff^rage  direct  des  asso- 
ciés. Les  pouvoirs  de  cette  commission  devaient  durer  d'un  con- 


(i)  Fùhom^^VAssociatian  intmiatiomled^  travailleurs  y  note  28,  p.  16?. 
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grès  à  Tautre  et  elle  choisissait  dans  son  sein,  et  sous  sa  responsabi- 
lité, trois  correspondants,  un  caissier  et  un  secrétaire  archiviste. 
MM.  Tolain,  Fribourg  et  Varlin,  furent  maintenus  en  qualité  de 
correspondants.  MM.  Héligon,  Chamelé  et  Bourdon  furent  choisis 
comme  trésorier,  secrétaire  général  et  archiviste. 

La  presse  parisienne  ne  s'occupa  peut-être  pas  assez  du  congrès 
de  Genève,  des  discussions  qui  y  avaient  eu  lieu  et  des  résolutions 
adoptées.  Cependant,  un  journal  engageait  les  politiques  à  tenir 
compte  de  celle  puissance  nouvelle  qui  se  levait  avec  Tlnternatio- 
nale.  «  C'est,  disait  la  Liberté,  un  avertissement  donné  solennelle- 
»  ment  au  monde  par  des  hommes  venus  de  tous  les  pays,  par  des 
n^  citoyens  las  de  luttes  stériles,  conséquence  fatale  d'une  organisa- 
»  tion  qui  s'effondre.  » 

Les  discussions  les  plus  violentes  s'élevèrent  entre  les  blanquîstes 
et  les  internationaux  de  Paris.  Le  public,  trop  indiftérent  à  ces  que- 
relles de  partis,  aurait  pu  trouver  là,  en  effet,  un  avertissement  plus 
efficace  encore  que  celui  qui  lui  était  donné  par  les  conclusions  du 
congrès  de  Genève  sur  l'avenir  de  la  bourgeoisie.  Les  habiles  du 
parti  de  la  révolution,  les  temporisateurs  obtinrent  de  porter  la 
querelle  des  blanquîstes  et  des  internationaux  devant  un  jury,  ini- 
partie  politique,  mi-partie  socialiste.  Le  jugement  amiable  fut  re- 
tardé par  le  procès  du  café  de  la  Renaissance,  dans  lequel  tous 
les  blanquîstes  furent  impliqués.  Mais  un  mot  de  deux  centurions 
blanquîstes  (Meunier  et  Genton)  à  Fribourg,  révèle  la  pensée  intime 
du  parti  violent  qui  a  toujours  trompé  le  peuple  et  qui,  sous  là  Com- 
mune, l'a  poussé  aux  abîmes,  ce  Si,  par  impossible,  disaient  les  deux 
»  centurions,  vous  réussissiez  à  rendre  l'ouvrier  heureux,  la  révolu- 
>  tion  n'arriverait  jamais,  et  nous  voulons  avoir  la  révolution  »  (!)• 
Ainsi,  pour  les  blanquîstes,  les  améliorations  cherchées  par  les  pre- 
miers fondateurs  de  Tlnternationale  étaient  pures  rêveries  ;  ce  qu'ils 
voulaient,  eux,  c'était  la  révolution,  la  révolution  immédiate  et 
pour  elle-même,  c'est-à-dire  la  dictature. 

La  part  prise  par  l'Internationale  à  la  grève  des  ouvriers  en 


(1)  Fribourg,  V Association  itUçmaiiomle,  note  32,  p.  164. 
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bronze  de  Pa^ris  indique  que  les  dirécleurs  de  T Association  avaient 
compris  dQ  quelle  force  ils  disposaient  et  qu'ils  voulaient^  en  la  met-r 
tflwt  au  service  des  ouvriers,  travailler  par  raclioi»,  tout  autant  ^n 
qaoius  que  par  Tétude,.  à  la  réalisation  de  leurs  rêves.  Au  rnois  de 
février  1867,  plusieurs  chefs  des  grands  établissements  deTlndus- 
trie  du  bron?e^  effrayés  du  développement  d'une  société  de  crédit 
mutuel  fondée  par  les  ouvriers  de  cette  profession,  voulurent  sous^ 
traire  ceux  qu'ils  emplpyaieut  à  une  infloQnce  qu'ils  regardaient 
çQtnme  mauvaise,  et  leur  enjoignirent  de  rompre  avec  cette  çociété 
ou  de  cefiser  de  travailler  dans  leurs  ateliers.  Les  bron^iera  accep- 
t^j^nt  le  défi  et  mirent  à  l'index  toutç  maison  qui  renverrait  lin  des 
leurs  çQXOtne  afiïliè  h  la  société  de  crédit  mutuel.  Presque  tous  les 
ouvriers,  qui  n'étaient  pas  encore  membres  de  cette  soci^téi  s'em- 
pressèrent d'y  adhérer  comme  pour  défier  leurs  patrons  et  se  mirent 
ea  grève.  L'Internationale^  qui  comptait  dans  ses  rangs  la  plupart 
des  provocateurs  de  la  grève,  envoya  à  Londres  deux  de  ses  fon- 
dateurs avec  trois  délégués  bronziers  pour  solliciter  l'appui  des  so- 
ciétés ou  vrièrçs  anglaises*  L^s  Anglais  accueillirent  à  merveille  leurs 
Itères  de  rinternatioiwle  et  fournirent  des  secours^  Nous  ne  savons 
ai  ces  secours  furent  aussi  importants  que  le  dit  alors  la  yoix,  publi- 
que 'f  maisVeffet  fut  considérable,  les  patrons  cédèrentet  les  bronziers 
rentrèrent  triomplwnts  dws  l^urs  ateliers.  Riçn  n'était  plus  propre 
à  e;i:alter  Tassodation  des  travailleurs  et  à  lui  procurer  des  adhérents^ 
que  oe  succès  diX  h  son  intervention. 


ta  seeond  congrès  de  ^Internationale  s'ouvrit  à  Lausanne,  le  2 
septembre  1807^  sous  la  présidence  d'Eugène  Dupont,  secrétaire 
pour  la  France  au  Conseil  général  de  Londres.  A  Genève,  le  corn- 
munissie  avait  été  peu  représenté,  il  n'en  fut  pas  ainsi  à  Lausanne, 
•c  La  tendance  communiste,  s'y  accusa  d'une  façon  assez  sensible,  > 
dit  M.  Tolain.  Les  deux  écoles  se  mesurèrent  sur  la  question  de  la 
propriété.  L'entrée  du  sol  à  la  propriété  collective  et  Tabolition  de 
rbéritage  soutenues  par  le  rapporteur  belge  César  de  Paëpe  donnè- 
rent lieu  à  une  vive  discussion.  Les  Anglais,  les  Allemands,  les  Bel- 
ges et  les  Flamands,  soutinrent  la  propriété  collective  tant  de  la 
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terpe  que  des  instruments  de  travail.  Les  Français  et  lee  Italiens 
défendirent  la  propriété  individuelle  affirmant  que  sa  suj^estûon 
conduirait  fatalement  au  communisme  autoritaire  et  ils  obtinreRt 
rajQurnement  de  la  question  (1). 

Le  congrès  se  prononça,  comme  celui  de  Genève,  contre  la  gra- 
tuité et  l'obligation  absolue  de  renseignement,  «  Considérant ,  dît-\ 
»  il,  que  le  mot  enseignement  gratuit  est  un  non  sens  puisque  Tlm- 
»  pot  prélevé  sur  les  citoyens  en  feit  les  frais  ;  mais  que  Tenseigne- 
»  ment  est  indispensable  et  que  nul  père  de  famille  n'a  le  droit  d'en 
»  priver  son  enfant,  le  congrès  n'accorde  à  FEtatque  te  droit  de  se 
<r  substituer  au  père  de  famille,  alors  que  celui-ci  est  impuissant  à  y/ 
»  remplir  son  devoir.  »  Le  congrès  persistait  à  déclarer  que  touf''^ 
enseignement  religieux  devait  être  écarté  des  programmes!  de 
rinternationale.  11  se  prononçait  pour  l'enseigneaient  scientifi- 
que et  professionnel,  insistait  pour  l'organisation  de  l'école-ate- 
lier,  et,  ce  qui  est  curieux  à  noter,  réclamait,  au   nom  de 
l'unité  et  de  la  fraternité  des  peuples,  la  création  d'une  langue 
universelle,  création  que  Leibnitz  proposait,  il  y  a  deux  siècles, 
au  nom  des  intérêts  de  la  sdence. 

Pendant  que  les  délégués  de  rinternationale  délibéraient  à  Lau- 
sanne sur  les  problèmes  soulevés  f^ar  le  socialisme,  les  républicains 
purs,  fondaient  à  Genève  la  Ligne  de  la  paix  et  de  la,  liberté.  Cette 
nouvelle  association,  dont  le  but  était  purement  politique,  comptait 
dans  ses  rangs  les  exilés  de  1849,  les  membres  de  Topposîtion  de 
Paris,  MM.  Jules  Favre,  Chaudey  et  autres.  A  peine  réunie,  elle 
envoya  une  dépêche  au  congrès  de  Lausanne,  pour  demander  aux 
internationaux  leur  adhésion  à  son  programme,  c'était  leur  de- 
mander une  grave  concession.  On  altérait,  en  effet,  profondément 
le  caractère  primitif  (le  l'Internationale  en  amenant  le,  congrès  de 


•  » 


(i)  «  Nous  avoas  pu  remarquer  qu'ea  Angleterre,  en  Allemagne^  en  Suisse,  en  Be^^îque, 
>  partout  où  des  groupes  d'ouvriers  se  forment,  la  tendance  est  communiste,  cela  tient  à 
»  des  causes  diverses.  La  France  seule  envoya  dans  le  congrès  des  délégués  qui  protes- 
»  tèrent  contre  les  idées  communistes.  II  n'y  a  eu  dans  tous  Tes  congrès  que  )e^  délégués 
»  et  les  ouvriers  français  qui  aient  affirmé  la  propriété  individudle,  l'bériiag»  et  la  famille. 
»  Sans  doute«  ilavçulaieot  certaines  modifications  de  la  propriété)  np9  pasqqant  à^a  na- 
»  ture,  mais  quant  à  sa  iforme.  )i><*«-népasiUoiidell.Tol9ia;  Enquête  suflel^m^ami. 
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Lausanne  à  déclarer  «  que  la  privation  des  libertés  politiques  étant 
»  un  obstacle  à  Tinstruction  sociale  du  peuple  et  à  Fémancipation 
»  du  prolétariat,  l'émancipation  sociale  du  travailleur  est  insépa- 
»  rablede  son  émancipation  politique.  »  MM.  Tolain,  dePaepe  et 
Guillaume  du  Locle  furent  chargés  de  porter  officiellement  à  Genève 
l'adhésion  du  Congrès  de  Lausanne.  Toutefois  cette  adhésion  n'était 
pas  sans  réserves.  L'Internationale  s'engageait  à  travailler  à  l'abolition 
des  armées  permanentes»  et  au  maintienne  la  paix,  mais  à  la  con- 
dition que  la  Ligue  de  la  paix  admettrait  de  son  côté  qu'uneprofonde 
modification  de  l'organisa tion  sociale  était  nécessaire  pour  arriver 
à  la  suppression  de  la  guerre. 

Il  semblait  que  Tunion  était  laite  entre  les  internationaux  et  les 
républicains  purs  et  le  premier  résultat  de  Faclhésion  du  congrès 
de  Lausanne  à  la  Ligue  de  la  paix  fut  d'amener  les  internationaux  de 
Paris  à  prendre  part  de  concert  avec  les  politiques  à  la  manifesta- 
tion du  2  novembre  au  tombeau  de  Manin  (cimetière  Montmartre)^ 
puis  à  la  manifestation  du  4  du  même  mois  qui  avait  pour  objetde 
protester  contre  la  réoccupation  de  Rome  par  les  troupes  françaises. 
Toutefois,  les  députés  de  Paris  ne  parurent  point  à  ces  deux  mani- 
festations, au  grand  scandale  de  la  démocratie.  Les  internationaux 
rédigèrent  une  adresse  pour  leur  demander  compte  de  leur  abs- 
tention et  les  sommer  de  donner  leur  démission.  Ce  fut  ^M.  Jules 
Favre,  qui  leur  répondit.  Interrogé  sur  la  question  de  savoir  si  le 
prolétariat  pourrait  compter  sur  la  bourgeoisie  libérale  le  jour  où  il 
se  lèverait  en  armes  ,pour  la  République,  le  chef  de  l'opposition 
répondit  aux  délégués  :  <c  C'est  vous,  Messieurs  les  ouvriers  qui  seuls 
»  avez  fait  l'Empire,  à  vous  de  le  renverser  seuls.»  «  J'affirme  saré- 
»  ponse,  nous  a  dit  M-  Fribourg,  c'est  à  moi  qu'il  l'a  faite.  Il  repous- 
1»  sait  toute  alliance  entre  l'opposition  de  gauche  qu'il  représentait 
»  et  le  groupe  des  ouvriers  socialistes  (l)  ». 

L'adhésion  à  la  Ligue  de  la  paix  et  les  manifestatiçns  des  2  et  4 
novembre  1867, avaient  attiré lattention de  la  police  sur  l'Interna- 
tionale. Un  premier  procès  lui  fut  intenté,  procès  à  la  suite  duquel 
l'association  fut  dissoute  et  les  prévenus  condamnés  à  100  fr.  d'à- 

(0  Fribourg,  V/issoeiation  internationale  des  travailleurs  y  p.  117  et  118.  —  Voyez 
aussi  la  déposition  de  M.  Fribourg;  Enquête  sur  le  18  mars. 
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mende  (1).  Les  membres  du  bureau  de  Paris  ainsi  frappés  par  la 
justice,  furent  remplacés  par  une  seconde  commission  dans  laquelle 
les  ouvriers  Parisiens  admirent  un  assez  grand  nombre  de  com- 
munistes pour  affirmer  leurs  nouvelles  tendances  politiques. 

D'après  M.  Héligon,  ce  fut  de  la  part  des  internationaux  une 
faute  de  prendre  part  à  cette  manifestation  du  4  novembre.  Mais 
ils  étaient  dénoncés  comme  bonapartistes,  on  les  accusait  de  vou- 
loir faire  du  socialisme  au  profit  de  l'Empereur,  et  c'est  pour  faire 
voir  qu'il  n'en  était  rien,  qu'ils  acceptèrent  la  proposition  de  des- 
cendre sur  le  boulevard.  Les- ouvriers  avaient  été  convoqués  pour 
délibérer  sur  cette  manifestation.  Les  habiles  s'y  étaient  inutilement 
opposés  en  disant  :  on  tue  l'Internationale  en  la  mêlant  à  la  poli- 
tique. 

L'esprit  que  les  premiers  fondateurs  de  Tlntemationale  avaient 
voulu  doniier  à  l'Association,  s'altérait  de  plus  en  plus.  La  pre- 
mière commission  du  bureau  de  Paris  n'avait  émis  que  des  affir- 
mations socialistes^  mutuellistes  ;la  seconde  fit  une  profession  de  foi 
républicaine  et  communiste.  L'Internationale  se  croyait  obligée 
de  donner  des  gages  aux  politiques  jacobins.  C'est  alors  qu'intervint 
le  second  procès  qui  lui  fut  intenté  par  l'Empire;  les  membres  du  bu- 
reau furent  condamnés  à  la  prison,  et  leur  détention  les  mit  en  contact 
avec  lesBlanquistes,  condamnés  dans  l'affaire  du  café  de  la  Renais^ 
sancCj  Tridon,  Clément,  etc.  Ce  fut  en  sortant  de  prison  que  Varlin 
fonda  le  Cercle  des  études  sociales.  Devenus  hommes  politiques 
par  leurs  condaninations,  rais  en  rapport  avec  les  sommités  du  parti 
autoritaire  et  jacobin,  les  internationaux  reçurent  dès  lors  les  sug- 
gestions de  ce  parti.  Proposer  la  recherche  de  solutions  purement 
théoriques  aux  appétits  communistes,  c'était  un  rêve  qui  avait  pu 
séduire  quelques  esprits  chimériques,  mais  qui  ne  pouvait  se  réali- 
ser. L'Internationale  devait  nécessairement  arriver  au  communisme 
pur,  c'est-à-dire  à  mettre  l'appui  de  sa  force  au  service  de  ceipc  qui 
lui  offriraient  la  réalisation  la  plus  simple  et  la  plus  intelligible  pour 

(4)  Voyez  sur  ce  premier  procès  et  les  deux  suivants  V Internationale  et  le  JaooH" 
nisme  au  banc  de  TEv/rope^  par  M,  Oscar  Testât.  L'auteur  a  eu  communication  des  dos- 
siers du  ministère  de  la  justice  et  a.publié  un  grand  nombre  de  documents  officiels,  d'après 
les  originaux. 
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le  grand  nombre  des  espérances  d'améliorations  sociales  atii  nom 
desquelles  on  Tayait  suscitée. 

La  loi  sur  les  réunions  publiques  de  juin  1868,en  ouvrant  le  champ 
libre  aux  diseussions,  manifesta  néanmoins  l'opposition  existante 
entre  les  deux  groupes  de  l'Internationale  qui  se  désignaient  par  les 
titres  de  Tnutuellùtes  et  de  collectivistes.  Ces  derniers  prévient 
aussi  ie  titre  significatif  de  babouvistes. 

VI 

Le  congrès  <te  Bruxelles  s'ouvrit  le  6  septembre  1868,  sous  la 
;»résidaice  de  Jung,  membre  du  Conseil  général  de  Londres.  Le 
nombre  des  délégués  présents  était  beaucoup  plus  considérable 
qu'à  Lausanne.  Le  procès  soutenu  en  France  par  Tlnternationale 
avait  appelé  Tattention  sur  elle  et  contribué  à  propager  les  idées, 
de  TAssociation.  L'affluence  des  délégués  était  due  aussi  à  ce 
que,  par  déviation  au  pacte  fondamental.  Ton  avait  déclaré  que 
des  délégués  de  corporations  ouvrières  pourraient  prendre  part 
aux  délibérations  du  congrès,  sans  être  membres  de  rinteroa- 
tionale.  Dans  la  réunion  de  Bruxelles,  les  communistes  étaient  en 
imoiense  majorité^  Blanqui  et  Tridon  dominaient.  Le  congrès  statu»  : 
«  que  les  earrières,  les  houillères^  les  mines>,  ain^  que  les  dtiemiQS 
»  de  fer,  appartîeaoeot  à  la  collectivité  sociale  représenté^  por 
9  VÈtatj  et  doivent  être  concédées  à  des  compagoies  ouvrières  •  » 
<^nt  à  la  grande  question  delà  propriété  agricole  restée  en  suspens 
dans  les  congrès  ^écédents^  le  congrès  déclare  :  «  l'entrée  du  sol 
»  arable  à  la  propriété  collective  une  nécessité  sociale  et  décide  que 
1»  lesol  sera  concédé  a4axx3ompagnies  agricoles,  comme  les  mines  et 
,9  les  chemins  de  fer  aux  coqipâgnies  ouvrières.  Les  voies  de  çom- 
»  mufiicalion,  canaux,  routes,  lignes  télégraphiques  et  les  forêts 
»  doivent  rester  à  la  coUeclivité  sociale  (1).  » 

La  queftion  des  grèves,  qui  n'avait  pas  encore  été  abordée  direc- 
tan&iit  dans  les  réunions  de  rinternationale,  fut  tranchée  à 
Br^ixelles  dafits  un  sens  favorable.  Il  est  incontestable,  malgré  les 
dénégations  de  quelques-uns  des  fondateurs,  que  l'idée  mère  de 
rinlernationalè  a  été  de  favoriser  les  grèves  en  établissant  entre 

(1)  Troisième  congrès  de  TAssoc,  intern.  desTrav.  Compte-rendu  officiel, in-*)lio,  p.  *1. 
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tous  les  ouvriers  de  tous  les  pays,  une  entente  qui  leur  permît  de  ne 
plus  se  faire  concurrence,  et  d'imposer  la  loi  à  tous  les  patrons  par  la 
coalition  des  forces  associées.  La  Commission  du  congrès  de  Bruxelles 
après  avoir  établi  «  que  la  grève  n'est  pas  un  moyen  d'affranchir 
»  complètement  le  travailleur,  mais  qu'elle  est  souvent  une  néces- 
»  site  dans  la  situation  actuelle  de  la  lutte  entre  le  capital  et  le  tra- 
»  vail  >s  décide  qu'il  y  a  lieu  de  la  soumettre  à  certaines  règles,  et 
propose  de  créer,  pour  continuer  l'œuvre  entreprise  par  l'Inter- 
nationale, des  sociétés  de  résutance  dans  toutes  les  professions 
qui  n'en  ont  pas  encore ,  puis  «  de  solidariser  entre  elles  les 
»  sociétés  de  résistance  de  toutes  les  professions  et  de  tous  les 
»  pays,  en  instituant,  dans  chaque  fédération  locale  une  caisse  des- 
»  tinée  à  soutenir  les  grèves.  » 

Le  Congrès  de  Bruxelles  ayant  reçu  une  invitation  de  venir  pren- 
dre part  aux  travaux  que  l'assemblée  de  la  Ligue  de  la  paix  et 
de  la  liberté  poursuivait  à  Berne,  répondit  par  un  refus.  Il  affirmait 
ifue  «  la  Ligue  de  la  paix  n'avait  pas  sa  raison  d'être  en  présence  de 
»  l'œuvre  de  l'Internationale  et  invitait  celte  société  à  se  dissoudre.» 
Au  sein  de  l'assemblée  de  Berne,  s'agitait  la  secte  nihiliste  dont  les 
adeptes,  renchérissant  sur  tous  les  rêves  égalitaires,  veulent  renver- 
ser jusqu'aux  distinctions  et  aux  barrières  de  la  nature.  Leur  pro- 
gramme proclame  l'égalité  absolue  de  l'homme  et  de  la  femme; 
il  ne   doit  plus  y  avoir  aucune  différence  de  sexe  ni  de  famille. 
En  conséquence,  les  adhérents  des  deux  sexes  portent  les  cheveux 
courts,  des  vêtements  amples,  des  coiffures  masculines  et  des  lunet- 
tes bleues  destinées  à  voiler  la  couleur  des  yeux  et  la  vivacité  du  re- 
gard. On  rougit  de  citer  de  pareilles  sottises  ;  mais  il  est  utile  de 
montrer  jusqtfoù  peut  aller  Taliénalion  de  Tesprit  humain.  Le  grand 
prêtre  du  nihilisme,  Bakounine,  est,  dit-on,  à  la  tête  de  nombreux 
sectaires  en  Russie  ;  il  prétend  arriver,  non  pas  seulement  à  Véga-- 
ïisation  des  classes,  mais  à  celle  des  individus  :  «  Je  suis  coUeC" 
»  tvviste  et  non  pas  communiste,  disait-il  à  Berne,  et  si  je  de- 
»  mande  l'abolition  de  l'hérédité,  c'est  pour  arriver  rapidement  À 
»  l'égalisation  sociale.  »  D'autres  attaquaient  avec  plus  de  violence 
le  principe  d'hérédité.  Albert  Richard  demandait  un  impôt  démo- 
cratique et  égalitaire.  Que  ce  ceux  qui  possèdent ,  ajQutait-iU  se 
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y^  rassurent^  ils  n'y  perdront  rien,  au  contraire  j  et  puis  y  perdraient 
»  ils,  qu'ils  y  perdraient  encore  moins  que  ceux  de  1793  et  de  1794.  » 

Jaclard,  Tarai  intime  de  Tridon,  allait  plus  loin;  il  annonçait  d'a- 
vance, et  littéralement  les  crimes,  de  la  Commune.  Mais  des  me- 
naces qui  nous  font  frissonner  aujourd'hui  parce  qu'elles  sont  deve- 
nues des  réalités,  ne  paraissaient  alors  qu'insensées  :  «  Si  vous  vou- 
y>  lez  faire  de  la  révolution  sociale,  disait  Jaclard,  il  vous  faut  être 
»  athée,  sans  quoi  vous  coulerez.  Lorsque  Robespierre  et  les  autres 
^  chefe  de  la  révolution  ont  dit  qu  une  religion  était  nécessaire  au 
»  peuple,  ce  n'était  qu'une  transaction,  et  1848  étant  religieux  était 
»  ridicule.  Si  vous  n'êtes  pas  alhée,  vous  devez  logiquement  être 
»  despote,  et  au  lieu  d'être  une  ligue  d'émancipation,  vous  serez 
»  une  sainte  alliance  contré  la  révolution....  Aussi,  nous  nous  sépa- 
»  rons  de  vous  et  nous  vous  le  disons  :  Vous  avez  voulu  la  guerre 
»  et  ce  sera  la  dernière,  oui  la  dernière  guerre  sera  faite  et  elle  sera 
»  terrible,  elle  se  dressera  contre  tout  ce  qui  existe,  contre  cette 
»  bourgeoisie  qui  n'a  rien  dans  la  tête  ni  dans  le  cœur  et  qui  ne  tient 
»  plus  debout.  Ma  conclusion  est  qu'il  faut  en  finir  avec  tous,  et  ce 
»  n'est  que  sur  leurs  ruines  fumantes  que  s'assoiera  la  république 
»  définitive  ;  c'est  sur  les  ruines  couvertes  non  de  leur  sang,  —  il  y 
D  a  longtemps  qu'ils  n'en  ont  plus  dans  les  veines,  mais  de  leurs  dé- 
1»  tritus  accumulés,  que  nous  planterons  le  drapeau  de  la  révolution 
»  sociale.  ^ 

Malgré  cette  éloquence  sanguinaire  et  à  cause  d'elle,  espérons-le, 
les  communistes  furent  en  minorité  dans  le  Congrès  de.  la  Ligue 
de  la  paix.  Ils  déposèrent  leur  démission  sur  le  bureau  et  fon- 
dèrent l'^^^^ance  internationale  de  la  démocratie  socialiste. 
Cette  section  nouvelle  est  la  personnification  la  plus  violente  des 
tendances  du  prolétariat  moderne.  Elle  a  pour  président  le  russe 
Michel  Bakounine  et  a  été  déclarée  internationale  par  le  Conseil 
général  de  Londres,  au  mois  de  juillet  1869.  Son  programme  a  été 
cité  plusieurs  fois,  il  faut  pourtant  en  remettre  sous  vos  yeux  les 
terribles  articles  ;  c'est  celui  qui  en  définitive  a  triomphé  et  qui  a 
rallié  les  faibles  et  les  timides  :  • 

«  1^  L'alliance  se  déclare  athée;  elle  veut  l'abolition  des  cultes, 
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»  la  substilution  de  la  science  à  la  foi,  et  de  la  justice  humaine  à  la 
»  justice  divine.  » 

<c  2**  Elle  veut  avant  tout  l'égalisation  politique,  économique  et 
»  sociale  des  classes  et  des  individus  des  deux  sexes,  encommen- 
»  çant  par  l'abolition  du  droit  de  Théritage,  afin  qu'à  l'avenir,  la 
»  jouissance  soit  égale  à  la  production  de  chacun  et  que  la  terre, 
»  les  instruments  de  travail,  comme  tout  autre  capital,  devenant  la 
»  propriété  collective  de  la  société  toute  entière  ne  puissent  être 
»  utilisés  que  par  les  travailleurs,  c'est-à-dire,  par  les  associations 
y>  agricoles  et  industrielles.  y> 

D  S"*  Elle  veut,  pour  tous  les  enfants  des  deux  sexes,  dès  leur 
»  naissance  à  la  vie,  l'égalité  des  moyens  de  développement,  c'est- 
»  à-dire,  d'entretien,  d'éducation  et  d'instruction  à  tous  les  degrés, 
»  de  la  science,  de  l'industrie  et  des  arts,  convaincue  que  cette 
»  égalité,  d'abord  seulement  économique  et  sociale,  aura  pour 
»  résultat,  d'amener  de  plus  en  plus  une  plus  grande  égalité  natu- 
»  relie  des  individus,  faisant  disparaître  toutes  les  inégalités  facti- 
»  ces,  produits  historiques  d'une  organisation  sociale  aussi  fausse 
»  qu'inique.  y>  %. 

»  4*  La  question  sociale  ne  pouvant  trouver  sa  solution  défini- 
»  tive  et  réelle  que  sur  la  base  de  la  solidarité  internationale  et  uni- 
»  verselle  des  travailleurs  de  tous  les  pays,  Talliance  repousse 
»  toute  politique  fondée  sur  le  soi-disant  patriotisme  et  sur  la  riva- 
»  lilé  des  nations.  »  Nous  allons  voir  triomphante  la  branche  de 
l'Internationale  qui  adaptait  ces  sauvages  doctrines.  C'est  celle  qui 
a  absorbé  les  deux  autres,  c  est  elle  qui  a  mis  la  main  au  18  mars^ 
et  qui  a  approuvé  tous  les  crimes  de  la  Commune. 

VII 

Le  congrès  de  Bâle  s'ouvrit  le  dimanche  5  septembre  1869.  L'In- 
ternationale n'en  avait  pas  encore  réuni  d'aussinombreux.  Il  comp- 
tait des  Américains,  des  Russes,  des  Autrichiens,  des  Allemands  du 
nord  et  du  midi,  desEspagnols,  des  Italiens,  des  Anglais,  des  Suisses, 
des  Belges  et  des  Français.  Un  membre  du  parlement  prussien,  Lieb- 
nech,  yfigurait.  La  nature  des  questions  agitées,resprit  des  solutions 
proposées  prouvent  les  tendances  de  plus  en  plus  communistes  de 
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rAssocîatîon.  C'est  toujours  la  propriété  qu'il  s'agit  dé  détruire.  On 
propose  d'abolir  la  propriété  foncière,  de  déclarer  quele  sol  appartient 
à  la  collectivité  et  est  inaliénable.  Les  fermiers  payeront  désormais  à 
rÈtat,  la  rente  qu'ils  payaientau  propriétaire.  On  simplifie  fa  question 
du  domaine  foncier  en  confiant  dans  chaque  commune,  radminislrâ- 
lion  des  terres  au  Conseil  communal  nommé  par  tous  les  habitants 
majeurs  delà  commune.  Il  est  remarquablequeles  propositions  votées 
par  te  congrès  de  Bâie,  figureht  sûr  le  petit  livret  remis  à  chacuil  des 
internationaux  au  moment  de  leur  entrée  dans  l'Association.  C'est 
donc  bien  là,  le  résumé  de  la  doctrine  de  l^Internationale.  Quelques- 
uns  de  ces  livrets  ont  passé  sous  les  yeux  de  votre  Commission  et 
elle  ne  pouvait  s'empêcher  de  songer  avec  tristesse  que  c'est  avec  le 
néant  de  pareilles  doctrines,  qu'on  prétend  relever  le  moral  des  clas- 
ses populaires,  et  refaire  une  nation.  Les  fondateurs  de  l'Interna- 
tionale, présents  à  Bâle,  s'efforcèrent  d'atténuer  les  propositions  in- 
sensées soumises  au  congrès  j  ils  sentaient  qu  on  perdait  la  causejdu 
socialisme  en  dépassant  ainsi  le  but  qu'ils  s'étaient  proposé.  Us 
craignaient  que  Ton  ne  s'aliénât  les  habitants  des  campagnes  en 
maintenant  les  décisions  prises  à  Bruxelles,  en  dehors  d'eux  et  de 
leurs  représentants. 

M.  Tolaîn  défendit  à  Bâle  la  propriété  individuelle  comme  il  l'avait 
fait  à  Bruxelles.  11  n'acceptait  cependant  ^  aucune  solidarité  avec 
»  l'organisation  actuelle  dans  laquelle  la  propriété  est,  selon  lui,  pri- 
»  vilégiée et  oppressive  »,  il  voulait  :  a  Que  pour  réaliser  l'émanci- 
»  pation  des  travailleurs,  on  transformât  les  baux  de  fermages,  et, 
»  en  un  mot  tous  les  contrats  de  location  en  contrats  de  vente.  »  II 
»  pensait  qu'alors  la  propriété  étant  continuellement  en  circulation, 
»  cesserait  d'être  abusive  parce  fait  môme.  »  La  transformation  des 
loyers  en  contrats  de  vente,  n- est-ce  pas  l'application  delà  théorie 
qui  condamne  l'intérêt  du  capital  et  veut  que  tout  loyer  payé  vienne 
en  déduction  du  prix  de  la  chose  louée  et  ne  conduit-elle  pas  à 
Tabôlition  progressive  de  la  propriété?  D'après  un  autre  délé- 
gué de  Bâle,  M,  Langlois,  «  la  société,  tout  en  concédant  à  quel- 
»  ques-uns  le  droit  de  cultiver,  à  l'exception  de  toiis  autres, 
i^  une  partie  du  domaine  commun,  ne  saurait  leur  abandonner  au- 
»  cun  droit  sur  la  rente  foncière  ;  il  déclare,  en  d'autres  termes,  que 
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»  cette  rente  appartient  toute  entière  à  la  collectivité,  soit  que,  par 
1»  les  progrès  de  la  population,  elle  résulte  de  l'élévation  du  prix  des 
»  produits  agricoles,  soit  qu'elle  résulte  des  travaux  de  toute  sorte 
»  exécutés  par  le  concours  de  tous.  »  11  admet,  en  outre,  que  la  pro- 
priété commune  et  inaliénable  de  la  terre  n'a  pu  être  concédée  qu'à 
certaines  conditions  et  que  ces  conditions  peuvent  être  modifiées 
dès  qu'elles  auront  été  reconnues  contraires  à  la  justice  et  à  l'intérêt 
général.  C'était  faire  aux  communistes  des  concessions  de  principes 
après  lesquelles  il  était  assez  difficile  de  ne  pas  conclure  avec  eux  (1  ). 

Au  fond  Funanimité  du  congrès  de  Bâle  condamnait  la  pro- 
priété; les'restrictions,  les  atermoiements  de  MM.  Tolain  et  Langlois 
n'avaient  aucune  chance  d'être  adoptés.  Le  représentant  des  ova- 
listes  de  Lyon,  le  nibilisle  Bakounine,  répondait  aux  aspirations 
réelles  du  congrès  de  Bâle  lorsqu'il  disait  :  a  Je  demande  la  des- 
»  truclion  de  tous  les  états  nationaux  et  territoriaux,  et,  sur  leurs 
»  ruines,  la  fondation  de  l'Etat  international  des  travailleurs.  Je 
»  vote  pour  la  collectivité  du  sol  en  particulier,  et  en  général  de 
»  toutes  les  richesses  —  dans  le  sens  de  la  liquidation  sociale.  » 
Et  pour  qu'il  n'y  eût  pas  de  doute  sur  ce  mot  vague  de  liquidation 
sociale,  le  démocrate  russe  avait  soin  d'ajouter:  —  c  J'entends  par 
»  liquidation  sociale,  Texpropriation  en  droit  de  tous  les  proprié- 
yi^  taires  actuels,  par  l'abolition  de  Tétat  politique  et  juridique  qui 
»  est  la  sanction  de  la  propriété  actuelle^  et  Texprapriation  défait, 
y>  partout  et  aussi  vite  qu'elle  sera  pos^ible^  par  la  force  même  des 
»  événements  et  des  choseSc  > 

Le  Congrès,  à  la  majorité  de  cinquante-quatre  voix  contre  quatre, 
déclare  que  la  société  a  le  droit  de  faire  entrer  le  sol  et  les  instru- 
ments de  travail  dans  la  propriété  collective.  Il  semWe,  qu  après 
celte  déclaration  qui  entraînait  inévitablement  à  plus  ou  moins 
long  terme  la  liquidation  sodiale  proposée  par  Bakounine,  la  ques- 
tion de  l'héritage  était  sansintérèf.  La  coûimission  demande  cepen- 
dant au  congrès  de  reconnaître  que  «  le  droit  d'héritage  doit  ^n 

•  *  -^  *■  I       "i-      ■  '         ■      -    '   -     1  -         ■  r  II  I  ■ 1  ■  ■  ■  -  ■,    t    ■  «  ^  ■» 

(\)  Voyez  le  comple-rendu  du  quatrième  congrès  internai ional,  tenu  à  Bâle  en  septerabiift 
1869,  Bruxelles,  p.  75  et  76;  —  le  rapport  sur  la  congrès  de  BâlOr  puWié  par  Moifti, 
p.  12^  et  le  Livre  bteu  de  rinternationale^  p.  265. 
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y>  complètement  et  radicalement  abdli,  et  que  cette  abolition  est  une 
y>  des  conditions  indispensables  à  Taffrancliissement  du  travaîK  »  Il  y  ^ 
eut  partage  sur  cette  question;  trente-deux  voix  se  prononcèrent: 
pour  Tabolition,  mais  vingt-deux  voix  en  demandèrent  le  maintien  • 
et  dix-sept  délégués  s'abstinrent,  ce  Quand  il  s'est  agi  dit  M.  Tolain 
»  de  décider  sur  l'abolition  de  l'héritage,  la  majorité  a  été  contre 
»  cette  abolition.  C'était  un  non-sens  qui  nous  faisait  dire  à  ceux  qui 
»  nous  étaient  opposés  :  Vous  êtes  inconséquents  et  illogiques,  vous  > 
y>  voyez  que  les  ouvriers  ne  sont  pas  communistes  comme  vous  le , 
»  croyez.  Ils  déclarent  bien  la  propriété  collective,  parce  qu'ils  ne 
y>  sont  pas  propriétaires  ;  mais  quand  il  s'agit  d'héritage,  si  peu  qu'il 
»  y  ait  en  face  d'eux,  ne  fut-ce  que  la  garde-robe  du  grand-père  ou 
»  de  la  grand'mère,  immédiatement  ils  ne  sont  plus  communistes  et 
y>  le  sentiment  de  l'appropriation  individuelle  reparaît.  »  Cependant, 
dans  une  autre  partie  de  sa  déposition,  M.  Tolain  admet  que  dans 
une  grande  partie  de  l'JEurope,  les  ouvriers  sont  communistes,  w  Les 
y>  ouvriers  anglais,  dit-il,  sont  tous  communistes  ;  les  ouvriers  alle- 
»  mands  le  sont  presque  tous  ;  je  n'ai  remarqué  d'ouvriers  indi- 
»  viduellistes  (pourrait-on  dire,  quoique  ce  terme  ressemble  à  une 
y>  injure  puisqu'il  nie  la  solidarité),  que  parmi  les  ouvriers  de 
»  l'Allemagne  du  Sud,  parmi  les  ouvriers  Viennois,  Allemagne 
»  Autrichienne.  Toute  l'Allemagne  du  Nord  est  communiste,  la 
y>  Suisse  aussi,  la  Belgique  également.  Cela  tient  à  l'organisatioii 
)!^  de  la  propriété,  à  l'agriculture,  à  l'industrie,  à  la  dépopulation 
»  des  campagnes,  à  une  foule  de  causes  semblables.  » 

m  était  facile  de  mesurer  dans  le  compte-rendu  du  congrès  de 
Bâle  le  progrès  des  passions  haineuses  et  subversives  dans  rinter-r 
nationale.  Comme  les  Girondins  de  tous  les  temps,  MM.  Tolain, 
Langlois,  Héligon,  et  ceux  qui  auraient  voulu  conserver  comme 
eux  quelque  modération,  étaient  abandonnés  au  profit  des  violents. 
Le  communisme  autoritaire  de  Bakounine,  de  Karl  Marx  et  de 
Blanqui  l'emportait. 

Jln-congrès. provincial  de  l'Internationale  s'ouvriiàLa  Chaux-de- 
Fonds,  le  5  avril  1870  sous  la  présidence  de  Dupleix,  de  Genève. 
Une  scission  s'y  produisit  entre  les  sections  de  Genève,  du  Lôcle  et 
de  La  Chaux-de-Fonds,  sur  deux  points  qu'il  faut  noter  ici  à  cause 
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de  leur  importance  :  r  sur  l'admission  dans  la  fédération  romande 
des  délégués  de  Y  Alliance  de  la  démocratie  socialiste:  2®  sur 
rattitudc  de  Tlnternationale  vis-à-vis  des  Gouvernements.  La  majo- 
rité admit  Y  Alliance  de  la  démocratie  socialiste  et  rejeta  l'abstention 
politique  comme  contraire  aux  intérêts  des  travailleurs  ;  la  minorité 
adopta  au  contraire  l'abstention  absolue  et  recommanda  à  toutes 
les  sections  de  renoncer  à  toute  action  politique  et  de  porter  leur 
activité  sur  la  constitution  fédérative  des  corps  de  métiers,  seul 
moyen,  selon  elle,  d'assurer  le  succès  de  la  révolution  sociale. 

Le  congrès  indiqué  pour  septembre  1870  à  Paris  n'a  pas  pu  se 
réunir  par  suite  des  événements;  le  programme  des  questions  qui 
devaient  y  être  résolues  a  été  publié.  11  ne  s'agissait  de  rien  moins 
que  de  l'abolition  de  la  dette  publique,  de  la  conversion  de  la  pro- 
priété foncière  en  propriété  sociale,  c'est-à-dire  de  la  confiscation 
la  plus  prompte  possible  de  la  propriété  territoriale.  On  devait, 
entre  autres  solutions,  rechercher  quels  seraient  les  moyens  pra- 
tiques d'établir  des  fédérations  dans  les  campagnes.  L'Internatio- 
nale a  tenu  ses  assises  à  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris  et  Ton  peut  juger, 
par  les  séances  delà  Commune,  ce  qu'aurait  été  le  congrès  de  1870. 

Pour  l'Internationale,  les  grèves  après  avoir  été  un  but,  sont  de- 
venues un  moyen  de  propagande.  Dans  ces  dernières  années,  toute 
grève,  quelle  qu'en  ait  été  Tissue,  a  eu  pour  résultat  incontestable 
de  faire  entrer  ses  adhérents  dans  l'association  des  travailleurs. 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  part  prise  par  l'Interna- 
tionale  aux  grèves  et  aux  coalitions  d'ouvriers,  les  documents  man- 
quent pour  écrire  cette  page  instructive  de  notre  histoire  industrielle. 
On  y  remarquerait  que  dans  les  grèves,  comme  dans  les  congrès, 
la  violence  des  organes  de  Tlnlernationale  a  toujours  été  en  crois- 
sant. Que  l'on  compare  le  manifeste  adressé  par  le  bureau  de 
Paris,  aux  ouvriers  de  Roubaix,  en  1867,  avec  ce  qu'écrivaient 
les  chefs  de  Tlnternationale  belge,  aux  ouvriers  de  Seraing,  deux 
ans  plus  tard,  et  l'on  aura  une  idée  des  progrès  du  parti  de  la  vio- 
lence dans  l'Association.  En  1870,  les  grèves  se  multiplient,  l'In- 
ternationale y  prend  une  part  des  plus  actives  ;  on  sait  le  rôle 
d'Assi  au  Creuset.  Le  vent  de  la  sédition  souffle  partout  en  France 
et  va  jusqu'à  arrêter  ou,  du  moins,  à  ralentir  la  production. 
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VIII 

Dans  les  derniers  temps  de  rKmpire,  rinternatîonole  a  fait  de 
tels  progrès  que  ses  chefs  croient  n'avoir  plus  besoin  cV aucun  ap- 
pui pour  le  triomphe  de  leurs  idées.  Ils  ont  créé  un  Etat  dans 
l'Etat;  ils  le  savent  et  le  disent,  et  comptent  bien  substituer  leur  or- 
ganisation et  leur  puissance  à  celles  de  l'État  ofliciel.  Rien  n'égale 
le  mépris  qu'ils  montrent  pour  les  politiques  de  Textrême  gaa** 
çhe,  pour  ceux  qui  s'intitulent  les  irréconciliables.  La  révolution  so- 
ciale se  fera  aisément,  pensent-ils,  par  l'entente  unanime  de  tous 
les  prolétaires.  Ils  espèrent  éyiler  la  lutte,  mais  si  elle  doit  avoir 
lieu,  ils  en  rejettent  la  responsabilité  sur  les  classes  qui  possèdent. 
C'est  à  elles  à  se  rendre  à  la  première  sommation  :  ce  Pour  nous, 
»  dit  tm  des  organes  de  Tin  ter  nationale,  le  drapeau  rouge  est  le 
»  symbole  de  l'amour  humain  universel.  Que  nos  ennemis  songent 
»  à  ne  pas  le  transformer  contre  eux-mêmes  en  drapeau  de  la  ler- 
»  reur  I  »  La  guerre  à  la  bourgeoisie,  qui  est  le  fond  de  toutes  leurs 
espérances,  ils  la  commencent  dans  leurs  écrits,  en  attendant  gu'îl» 
puissent  la  réaliser  dans  les  faits. 

Le  8  janvier  1 869,  à  la  veille  des  élections,  Varlin  écrivait  à  Au- 
bry,  de  Rouen  :  «  Nous  entrerons  dans  la  lice  électorale  concurrem- 
y>  ment  avec  les  républicains  bourgeois  de  toutes  nuances  pour 
»  bien  affirmer  la  scission  du  peuple  avec  la  bourgeoisie.  » 
Au  mois  de  septembre,  les  journaux  de  rinternationale  avaient 
mis  le  Siècle  au  banc  de  la  démocratie,  comme  trop  bourgeois  et 
!e  25  décembre,  de  la  même  année  Varlin  écrivait  encore:  «  Le 
»  Siècle  est  peut-être  aussi,  à  Rouen,  le  journal  des  marchands  de 
^  vins  et  des  traiteurs,  vous  pourriez  organiser  contre  lui  la  cam- 
»  pagne  que  Ton  fait  à  Paris...,  11  faut  combattre  nos  ennemis 
»  par  tous  les  moyens  possibles.,..  »  Plus  tard,  Bastehca,  parlant 
à  Varlin  des  inlcrpellalions  adressées*  au  Gouvernement  par 
MM.  Gambetta  et  Es(juiros  sur  la  grève  du  Creuzot,  ajoute  :  «  Ce 
»  que  vous  ignorez  sans  doute,  cest  que  Gambetta  et  Esquiros  ont 
»  interpellé  sur  notre  sommation...  Nos  radicaux  baissent,  lama- 
»  rée  basse  de  l'opinion  va  bientôt  mettre  à  nu  la  quille  délabrée 
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»  de  ces  vieilles  pataches.»  La  grève  du  Creuzot,  suscitée  et  dirigée 
par  le  mécanicien  Assi,  qui  recevait  les  instructions  de  rinternatio- 
nale  s'il  n'en  faisait  pas  dès  lors  partie,  servit  à  exciter  encore  les 
passions  déjà  si  violentes  des  classes  ouvrières  contre  la  bourgeoisie 
et  Tordre  social.  Partout  on  prévoit,  on  annonce  la  révolution  qui 
se  prépare  ;  elle  est  dans  Tair,  elle  se  révèle  aux  moins  clairvoyants. 
Le  Gouvernement  seul  paraît  ignorer  l'abîme  qui  se  creuse  sous  ses 
pas.  Au  mois  de  février  1870,  les  socialistes  disaient  dans  une  pro- 
clamation signée  :  «  Ce  qui  importe  avant  tout  c'est  d'assurer  le 
yr  succès  de  la  révolution,  et  tout  en  ayant  conscience  de  notre  force, 
»  nous  nous  recueillons;  la  coupe  reste  pleine^  elle  ne  tardera  pas 
»  à  déborder;  à  la  révolution  de  choisir  son  heure.  »  Cluserct 
qui  avait  fait  à  Sainte-Pélagie  la  connaissance  des  membres  d^  la 
seconde  commission  de  l'Internalionale,  écrità  Varlin,lel7  février, 
en  apprenant  le  meurtre  d'Auleuil  et  les  troubles  dontrenterremenf 
de  Victor  Noir  fut  Toccasion,  une  lettre  qui  prouve  la  préméditation 
des  crirties  de  la  Commune  de  Paris.  Prévoyant  le  moment  peu 
éloigné  où  l'action  appartiendrait  aux  internationaux,  le  soi-disant 
général  disait  :  «  Cej6ur-là,  nous  devons  être  prêts  physiquement  et 

»  moralement.  Ce  jour-là,  nous  ou  le  néant  I Mais  ce  jour  là, 

»  je  vous  l'affirme ,  Paris  sera  à  nous  ou  Paris  n'existera  plus  !  » 
Cette  lettre  prophétique,  citée  dans  le  troisième  procès  de  Plnterna- 
tionale,  n'appela  pas  assez  Tattention. 

D'autres  révélations,  faites  aussi  pendant  ce  procès,  notamment 
dans  l'audience  du  22  juin,  venaient  à  l'appui  de  la  sinistre  prédic- 
tion. On  avait  trouvé  chez  l'un  des  accusés  la  recette  de  la  fabri-- 
cation  de  la  nitro-glyccrine  et  de  certaines  compositions  au  sulfure 
de  carbone,  au  chlorate  et  au  prussiate  de  potasse,  suivie  de  ces 
indications  :  «<  à  jeter  par  les  fenêtres,  à  jeter  dans  les  égouts.  » 

Dans  les  réunions  qui  eurent  lieu  à  Paris  à  propos  du  plébiscite, 
la  présidence  honoraire  était  presque  toujours  déférée  à  un  jacobin 
fanatique,  à  Mégy,  qui  venait  d'assassiner  l'agent  de  police  chargé 
de  son  arrestation.  Ce  fut  dans  une  de  ces  réunions  des  travail- 
leurs que  Ton  adopta  l'acte  de  fédération  des  sociétés  ouvrières  pari- 
siennes. Dans  la  même  réunion,  on  chargea  un  comité  de  rédiger 
un  manifeste  anti-plébi^îcilaire.  Rieu  n'égale  la  violence  des  ré- 


—  220  — 

dactions  proposées,  a  Le  bon  Dieu  a  fait  son  temps,  disait-on  dans 
>  Tune,  en  voilà  assez. . . .  • .  Nous  sommes  la  force  et  le  droit, 
»  c'est  contre  Tordre  juridique,  économique  et  religieux  que  doi- 
»  vent  tendre  nos  efforts.  i> 

Le  Ministère  se  décida  à  poursuivre  de  nouveau  Tlnterna- 
tionale.  Ce  fut  alors  qu'eut  lieu  le  complot  des  bombes  Orsini  qui 
donna  lieu  au  procès  de  Biois.  Les  hommes  poursuivis  alors  sont 
ceux  qui  ont  fait  le  48  mars  et  que  nous  avons  vus  à  la  Commune, 
Villeneuve,  Flourens,  Guérin,  Fontaine,  Tony-Moilin ,  Mégy, 
Cournet,  Tridon,  Rigault,  Jaclard,  etc.  Le  conseil  fédéral  protesta 
par  un  manifeste  au  nom  de  Tlnternationale  de  Paris  contre  toute 
participation  au  complot  des  bombes.  Cet  énergique  manifeste 
était  une  déclaration  de  guerre^  non-seulement  aux  hommes  de 
l'Empire,  mais  à  la  bourgeoisie,  au  clergé  et  à  tous  ceux  qui  avaient 
intérêt  au  maintien  de  Tordre  social.  11  se  terminait  par  cette 
déclaration  menaçante  :  ^  L'association  internationale  des  travail- 
y>  leurs,  conspiration  permanente  de  tous  les  opprimés  et  de  tous 
»  les  exploités,  existera  malgi'é  d'impuissantes  persécutions  contre 
»  les  soi-disants  chefs,  tant  que  n'auront  pas  disparu  tous  les 
»  exploiteurs,  capitalistes,  prêtres  et  aventuriers  politiques.  » 

Ainsi  le  troisième  procès  de  Tluternationale  révélait  parfaitement 
les  projets,  les  espérances  du  parti  socialiste.  Les  noms  des  38  pré- 
venus figureront  plus  tard  sur  les  listes  du  Comité  central  et  de  la 
Commune.  Et  si  Ton  y  joint  les  noms  de  Jacobins  impliqués  dans  le 
procès  de  Blois,  on  aura  la  série  à  peu  près  complète  des  auteurs 
du  18  mars.  C3  troisième  procès  de  Tlnternationale  frappa  peuTo- 
pinion  publique,  absorbée  à  ce  moment  par  la  question  politique 
et  par  Timminence  de  la  guerre;  Personne  ne  prévoyait  que  ces 
ouvriers  obscurs  effraieraient  bientôt  le  monde  par  leurs  forfaits. 
Ils  ne  furent  condamnés  qu'à  des  peines  légères  ou  acquittés 
par  une  magistrature  impuissante  qui,  après  avoir  signalé  le  dan- 
ger social,  ne  trouvait  pas  dans  Tarsenal  de  nos  lois  le  moyen  de 
le  prévenir. 

Le  12  juillet  1870,  Tlnternationale  protestait  encore  contre  la 
guerre.  Ce  manifeste  portait  un  très-grand  nombre  de  signatures, 
celles  entr'autres  de  tous  les  principaux  chefs  de  l'association  : 
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MM.  Tolaîn,  Murat,Avrial,  findy,  Theisz,  Assi^  Dupont,  etc.  On  y 
remarquait  celle  de  Tassassin  Mégy.  Un  grand  nombre  de  sections 
envoyèrent  leurs  adhésions  commençant  par  celte  phrase  ;  -  «  En 
»  réponse  aux  acclamations  belliqueuses  de  ceux  qui  s'exonèrent 
»  de  rimpôt  du  sang  ou  qui  trouvent  dans  les  malheurs  une  source 
»  de  spéculations  nouvelles,  nous  protestons...,  La  guerre,  c'est  le 
»  moyen  détourné  des  gouvernements,  pour  étouffer  les  libertés 
»  publiques,  » 

Le  22  juillet,  le  Conseil  général, de  Londres  écrivait  à  son  tour 
aux  membres  de  TAssociation  Internationale  des  travailleurs  de 
l'Europe  et  des  États-Uqîs.  «  Le  complot  de  guerre  de  1870, 
»  n'est  qu'un  nouveau  coup  d'état  de  décembre  1851  revu  et  cor- 
»  rigé....  Quelle  que  soit  l'issue  de  cette  guerre,  le  glas  funèbre  du 
»  second  empire  a  déjà  résonné  dans  Paris....  »  Le  Conseil  rappelait 
ensuite  que  dans  un  grand  nombre  des  sections  de  Tlnternationale 
des  adresses  pacifiques  avaient  été  votées,  en  réponse  à  celle  des 
travailleurs  de  Paris.  On  est  moins  touché  de  cette  explosion  de 
sympathie  pour  la  paix,  d'horreur  pour  la  guerre,  quand  on  songe 
qu'elle  émanait  de  ceux-là  même  qui  allaient  prendre  part  à  la 
guerre  sociale  là  plus^abominable,  en  s'associant  à  la  Commune,  et 
plus  tard  en  approuver  toutes  les  horreurs. 

Pendant  la  durée  du  premier  siège  de  Paris,  les  membres  de  l'In- 
ternationale prirent  peu  de  part  aux  manifestations  révolutionnaires 
et  aux  tentatives  de  coup  de  main.  Ils  avaient  évidemment  regu  un 
mot  d'ordre  à  cet  égard,  et  ce  qui  le  prouve,  c'est  une  curieuse  lettre 
que  Dupont,  le  correspondant  français  pour  le  conseil  général  de 
Londres  qui  exerçait,  sous  ce  titre  modeste,  les  fonctions  de  direc- 
teur suprême  de  l'Internalionale  française,  écrivait  le  7  septembre  à 
Albert  Richard,  à  Lyon  :  «  La  piteuse  fin  du  Soulouque  impérial» 
»  disait-il,  nous  amène  au  pouvoir  les  Favre,  les  Gambelta.  Rien  n'est 
))  changé,  et  la  puissance  est  toujours  à  la  bourgeoisie.  Dans  ces  cir- 
y>  constances,  le  rôle  des  ouvriers,  ou  plutôt  leur  devoir,  est  de  laisser 
»  cette  vermine  bourgeoise  faire  la  paix  avec  les  Prussiens.  » 
Les  socialistes  s'abstinrent  généralement  au  31  octobre  et  au 
22  janvier,  et  le  parti  jacobin  fournit  seul  les  acteurs  de  ces  deux 
journées. 
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^  Il  résulte  des  procès-verbaux  des  séances  du  Conseil  fédéral 
f  de  r Association  internationale  des  travailleurs  pendant  les  mois 
de  janvier  1870,  de  février  el  de  mars  1871,  qui  ont  été  commu- 
.  niques  à  votre  Commission  (1),  que  la  participation  de  rinterxia- 
lionale  à  l'insurrection  du  18  mars  aurait  été  moins  considérable  et 
surtout  moins  directe  qu'on  ne  Ta  généralement  supposé*  Les  sec- 
tions parisiennes  de  TAssociation  paraissent  avoir  été  presque  com- 
plètement désorganisées  pendant  le  siège.  «  Depuis  le  4septembre, 
»  disait  Frankel,  les  événements  ont  dispersé  T Internationale  ;  il 
»  serait  urgent  de  reconstituer  les  sections  pour  qu'elles  trouvent  la 
»  force  qui  leur  est  indispensable  (2).  »  Après  le  4  septembre,  en 
effet,  les  ouvriers  étaient  tous  entrés  dans  la  garde  nationale,  ils  fai- 
•  saient  partie  des  nouveaux  bataillons  créés  et  armés  comme  nous 
l'avons  dit.  Ils  étaient  absoibés  par  le  service  des  remparts  ou  de 
rintérieur  de  la  ville.  Le  bataillon  était  devenu  pour  eux  un  ceptre 
nouveau  qui  leur  offrait  la  possibilité  d'exercer  une  action  immé- 
diate sur  les  événements.  On  comprend  qu'ils  aient  peu  songé  à 
leurs  sections.  L'argent  leur  manquait  pour  vivre,  et  ils  n'en  avaient 
pas  pour  payer  leurs  cotisations.  Ils  trouvaient,  d'ailleurs,  dans  les 
bivouacs,  dans  les  clubs  et  dans  les  réunions  publiques,  les  ques- 

\   tiens  sociales  sans  cesse  à  Tordre  du  jour,  et  n'avaient  aucun  besoin 
de  réunions  particulières  pour  propager  leurs  idées. 

Dès  la  première  quinzaine  de  janvier,  au  moment  où  chacun 
prévoyait  que  le  siège  allait  finir,  les  chefs  de  Tlnternationale  pa- 
risienne se  préoccupèrent  de  reconstituer  le  gouvernement  de  l'As- 


(i)  Cette  communication  ne  nous  à  élé  faite  que  bien  tardivement,  au  mois  de  février  1872^ 
quand  le  rapport  était  non  seulement  déposé  depuis  longtemps,  mais  imprimé  presque  en 
totalité.  La  Commission  d'enquôte  sur  le  18  mars  s'était  adressée  à  M.  le  Ministre  de  la 
Guerre  dès  le  mois  de  juillet  dernier,  pour  demander  communication  dos  pièces  d*un 
intérêt  historique  ou  politique,  qui  pouvaient,  sans  préjudice  pour  l'adminisiration  de  la 
justice,  ê:re  extraits  des  casiers  judici.iires.  Le  rapporteur  ne  peut  qu'exprimer  son  re- 
gret de  n'avoir  pu  connaître  à  temps  un  des  principaux  éléments  d'informations  del'ân- 
quôte  dont  il  est  chargé  de  rendre  compte. 
(2)  Procès- verbal  dulSiévrier. 
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socîatîon  en  réorganisant  les  sections  et  en  se  procurant  dans  la 
presse  un  organe  de  leurs  idées  et  de  leurs  intérêts.  On  songea 
d'abord  à  avoir  une  place  réservée,  une  sorte  de  tribune,  dans  un 
journal  fondé  par  le  club  de  TEcole  de  médecine,  et  qui  avait  alors 
du  succès,  La  lutte  a  outrance.  Armand  Lévy,  l'un  des  interna- 
tionaux les  plus  zélés  du  groupe  parisien,  offrit  de  travailler  gra- 
tuitement et  promit  d'y  com!)attre  c<  le  clergé  et  ses  empiétements  » 
et  d'y  défendre  c<  la  République,  qui  est  au-dessus  du  droit  des  ma- 
»  jorités.  »  Dans  la  séance  du  12  janvier,  on  nomma  un  comité  de 
rédaction,  composé  de  dix  membres  et  qui  fut  chargé  de  tout  ce  qui 
concernait  la  créadon,  le  choix  et  la  rédaction  d'un  journal  (1).  Dans 
la  séance  du  19,  un  membre  insiste  sur  la  nécessité  de  réveiller 
le  zèle  des  sections  et  de  les  reconstituer  là  où  elles  sont  dissoutes. 
«  On  a  fait,  dit-il,  des  conseils  de  vigilance  dans  les  arrondissements, 
»  cela  a  pu  être  utile  en  son  temps,  mais  aujourd'hui  il  est  urgent 
»  que  tous  viennent  se  grouper  autour  du  Conseil  fédéral.  »  Un 
autre  trouve  que  «rinternaticnalo  a  mal  compris  son  rôle;  les 
»  travailleurs  dit-il  devaient  s'emparer  du  pouvoir  le  4  septembre, 
y>  il  faut  le  faire  aujourd  hui,  »  et  il  demande  que  le  conseil  fédéral 
se  réunisse  tous  lesjours.Dans  la  même  séance,  Frankel  soumet  un 
projet  de  manifeste,  destiné  â  annoncer  aux  bourgeois  la  liquidation 
sociale,  Armand*  Lévy  ne  trouve  pas  le  projet  assez  cosmopolite. 
«  La  force  de  l'inlernalionale,  c'est  selon  lui,  de  s'étendre  au  pro- 
»  létariat  de  l'univers.» 

Les  procès-verbaux  de  la  première  quinzaine  de  février,  qui  au- 
raient pu  nous  faire  connaître  la  part  exacte  que  Tlnternalionale  de 
Paris  a  prise  aux  élections  du  8  février,  manquent.  Nous  relevons 
dans  le  procès -verbal  de  la  séance  du  15,  deux  faits  relatifs  à  ces 
élections  :  r  un  membre  propose  de  démentir  Tassertion  d'un  jour- 
nal qui  avait  dit  que  MM.  Victor  Hugo  et  Louis  Blanc  étaient  pré- 
sidents honoraires  de  l'Internationale,  et  que  MM.  Tolain  et  Malon, 
avaient  reçu  un  à  compte  sur  le  traitement  annuel  que  l'Association 

leur  allouait  pendant  la  durée  de  leur  mandai  ;  2^  un  autre  membre 

---  ^ ... I    —  -  ■    '        " 

{i)  Frankel,  Pindy,  Minet,  Bahruch,  Goullé,  Franquin,  Varlin,  Laporte,  Theisz  et  Ver- 
dure. II  est  à  remarquer  que  ce  sont  toujours  à  peu  près  les  mêmes  noms  qui  reviennent 
dans  les  congrès,  dans  les  commissions  et  qui  arrivèrent  à  la  Commune. 
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se  plaint  de  ce  qu'on  ne  se  soit  pas  assez  rendu  compte  de  la  raison  qui 
avait  fait  porter  sur  la  liste  des  candidats  socialistes,  des  noms  obscurs 
àla  placedeceux  de  MM.  Louis  Blanc  et  Victor  Hugo.  «  Nous  voulions 
j)  dît-il,  faire  parvenir  à  la  députation  quelques  internationaux  ou- 
»  vriers  et  il  est  regrettable  qu'on  n'ait  pas  mieux  compris  quel  but 
»  on  devait  poursuivre.»  Le  conseil  fédéral  se  préoccupe  avant  tout  de 
reconstituer  l'Association  afin  qu'elle  soit  prête  au  jour  de  l'action; 
mais  il  ne  prévoit  pas  l'arrivée  si  prochaine  de  ce  jour.  <c  L'intema- 
»  tionale,  dit  Theisz,  doit  devenir  le  gouvernement  social  lui-même 
»  dans  l'avenir-  Les  sociétés  ouvrières  se  groupent  diflficilementau- 
»  jourd'hui,  les  sections  se  constituent  plus  facilement  »  et  il  de- 
mande qu'une  commission  soit  spécialement  chargée  de  faire  une 
enquête  au  sein  même  de  chaque  section.  Il  déplore  la  scission  qui 
s'est  produite  aux  dernières  élections  et  se  plaint  d'avoir  vu  une  sec- 
lion  a  hasarder  une  démarche  auprès  de  la  bourgeoisie  (1).»  Frankel 
et  d'autres  membres  du  conseil  fédéral,  tout  en  approuvant  Fopi- 
nion  de  Theisz,  réclament  la  nomination  de  secrétaires  de  corres- 
pondances avec  le  Conseil  général  de  Londres,  et  insistent  pour 
qu'on  renoue  partout  les  relations  de  la  branche  française  de  l'In- 
ternationale avec  l'étranger  (2). 

Le  22  février,  on  propose  une  manifestation  pacifique  pour  le  24, 
afin  d'affirmer  les  tendances  républicaines  du  peuple  de  Paris,  mani- 
festation qui  eut  lieu,  en  efl'et,  et  dont  nous  avons  rendu  compte 
dans  le  premier  chapitre  de  ce  rapport.  Et  ce  qui  prouve  que  leschefe 
de  l'Internationale  parisienne  étaient  loin  de  se  croire  aussi  près 
de  la  révolution  du  18  mars,  c'est  que  l'un  des  plus  importants 
d'entre  eux,  Frankel,  combattait  la  proposition  en  insistant  pour 
qu'on  s'occupât  d'abord  d'approfondir  les  questions  spéciales, 
celles  du  loyer,  du  chômage  et  pour  qu'on  résumât  les  idées  de 
l'Internationale  dans  un  «  mandat  à  donner  à  Malon  et  à  Tolain 
»  qui  siègent  à  l'Assemblée  et  qui  doivent  y  faire  entendre  la 
»  volonté  des  travailleurs.  »  Le  conseil  fédéral  adopte  Tordre  du 

(1)  La  proposition  de  Theisz  fut  votée  à  l'unanimité.  Theisz,  Frankel,  Rochat,  fiabick, 
Goullé,  Piau,  Pagnerre,  Ilamel,  Veœetz  et  Bernard  furent  désignés. 

(2)  Dans  une  séance  postérieure  Goullé  et  Varlin  furent  nommés  secrétaires  pour  la 
France  et  chargés,  àcelitre/dela  correspondance  avec  le  Conseil  général  de  Londres. 


^ 
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jour  sur  la  manifestation»  laissant  chaque  associé  libre  d'y  prendre 
part  sMlle  juge  à  propos  et,  toujours  sur  la  proposition  de  Frankel, 
nomme  une  commission  pour  élaborer  de  nouveaux  statuts  du  Con- 
seil fédéral  (1). 

Dans  la  séance  du  !•"  mars,  Varlin  fait  auprès  du  Conseil  fédéral 
une  démarche  au  nom  du  Comité  central  de  la  garde  nationale,  qui 
venait  de  se  reconstituer.  C'est  le  premier  signe  d'union  entre  les 
deux  pouvoirs,  qui  ont  concouru,  dans  une  mesure  différente  et 
chacun  à  leur  point  de  vue  à  l'insurrection  du  18  mars,  a  II  serait 
y>  urgent,  dit  d'abord  Varlin,  que  les  internationaux  fissent  leur 
»  possible  pour  se  faire  nommer  délégués  dans  leurs  compagnies  et 
»  pour  siéger  ainsi  au  Comité  central.  »  Puis  il  demande  la  dési- 
gnation de  quatre  membres  qui  auraient  mission  de  se  rendre  au  sein 
du  Comité,  déjuger  en  quoi  l'Internationale  doit  s'associer  à  lui  et 
de  venir  ensuite  renseigner  le  Conseil  fédéral.  Frankel  s'oppose  à 
la  démarche  proposée,  parce  qu'il  y  voit  un  compromis  avec  la 
bourgeoisie  ;  d'autres  membres,  au  contraire,  insistent  pour  qu'on 
saisisse  cette  occasion  d'empêcher  la  garde  nationale  de  se 
mettre  à  la  remorque  de  la  réaction.  «  Ce  sont  des  socialistes,  di- 
»  sent-ils,  qui  sont  à  la  tête  de  l'affaire  et  il  faut  leur  venir  en  aide.j) 
— Les  hommes  de  ce  comité  qui  nous  étaient  suspects,  ajoute  Var- 
lin, ont  été  écartés  et  remplacés  par  des  socialistes  qui  désirent 
avoir  parmi  eux  quatre  délégués  servant  de  hen  entre  eux  et  l'In- 
ternationale. «  L'Assemblée  vole  qu'une  Comtnission  de  quatre 
»  membres  est  déléguée  auprès  du  Comité  central  de  la  garde 
y>  nationale,  mais  que  son  action  y  sera  individuelle  et  expressément 
»  réservée  en  ce  qui  concerne  l'Association  internationale  des  tra- 
»  vailleurs.  > 

Ainsi,  le  !«'  mars,  l'Internationale  semble  ne  s'engager  que  timi- 
dement avec  le  Comité  central  et  avoir  peur  de  se  compromettre  dans 
une  action  qu'elle  ne  dirige  pas  exclusivement  et  dont  elle  ne  con- 
naît pas  exactement  le  but.  Le  procès- verbal  de  la  séance  du  15  mars 
offre  uneautrepreuvequ'à  cette  date,  les  internationaux,  pas  plusque 

(1)  Les  membres  de  celte  commission  sont  Pindy,  Rochat,  Theisz^  Babick,  Lacord,  Tc- 
'  liot,  Frankel  et  Varlin.  llfaul  remarquer  que  ce  sont  toujours  les  mêmes  membres  qui  sont 

mis  en  avant. 
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les  chefs  du  mouvement  révolutionnaire,  n'espéraient  être  les  mattres 
le  18.  Le  15  mars,  en  effet,  sur  une  communication  des  citoyens 
Gambpn  et  Félix  Pyat  au  sujet  de  lattitude  de  TAssemblée  nationale 
à  Bordeaux,  le  Conseil  fédéral  décide  que  ce  Pyat,  Gambon,  Malon, 
»  Tolain,  Miltière,  Banc,  Tridon;  Bochefort  et  Langlois,  seront  invités 
»  à  se  présenter  le  mercredi  25,  pour  discuter  la  conduite  à  tenir.  »  Il 
y  a  donc  lieu  de  croire  qu'un  pouvoir  plus  fort  aurait  pu,  encore  à  cette 
date,  prévenir  l'insurrection,  en  faisant  arrêter,  comme  l'avait  pro- 
posé dès  le  6  mars  M.  Vaulrain,  à  son  retour  de  Bordeaux,  tous  les 
membres  du  Comité  central,  c'esit-à-dire  les  chefs  qui  organisaient 
rinsurreciion,  sans  savoir  encore  ni  quand,  ni  comment,  ni  à  l'aide 
de  quel  prétexte  ils  parviendraient  à  la  provoquer  (1). 

Le  22  mars,  l'insurrection  a  triomphé  ;  mais  le  parti  socialiste  n'a 
pas  encore  pleine  confiance  dans  sa  victoire.  «  Dans  la  séance  ^ 
»  du  conseil  fédéral  de  ce  jour-là,  Malon  émet  les  doutes  les 
»  plus  anxieux  sur  le  résultat  d'une  conciliation  entre  les  mu- 
»  nicipalilés  et  le  Comité  central,  ainsi  que  sur  la  réussite  des 
»  élections  à  la  Commune  ;  il  craint  qu'on  ne  puisse  éviter  un 
»  conflit  sanglant,  »>  Le  lendemain  23,  Frankel  propose  d^pti- 
J^lier  un  manifeste  pour  pousser  les  internationaux  à  voter  pour  la 
Commune.  Cette  proposition  est  adoptée  malgré  l'opposition  d'un 
membre  qui  veut  qu'on  prenne  une  part  active  au  vote,  mais  non 
qu'on  s'engage  par  un  manifeste.  Aubry,  présent  à  la  séance, 
s'étonne  de  ne  pas  trouver  une  liaison  plus  intime  entre  la  fédéra- 
tion ouvrière  et  le  Comité  central.  «  Cependant,  ajoute-t-îl,  la  révo- 
»  lution  du  18  mars  est  toute  sociale  et  les  journaux,  dans  toute  la 
»  France,  citent  Tlnternalionale  comme  ayant  pris  le  pouvoir;  nous 
»  savons  qu'il  en  est  différemment.  »  Il  voudrait  qu'on  invitât  le 
Comité  central  à  adhérer  à  l'Internationale.  Preuve  manifeste  qu'il 

(0  1*6  même  jour,  i5  mars,  la  Commission  chargée  de  la  révision  des  statuts  du  conseil 
fédéral  apporta  son  projet.  On  en  trouvera  le  texte  aux  pièces  justificatives;  il  ne  comprend 
pas  moins  de  40  ariicles  et  règle:— l'organisation  des  sections; — la  constitution  du  conseil 
féJéral;  —les  attributions  et  les  rapports  avec  les  seciions  fédérées;  —  les  réunions  oi^ 
dinaires  du  conseil  fédéral  et  les  Assemblées  g  'nérales,  qui  devront  a\oir  lieu  tous  les  trois 
mois  pour  resserrer  les  liens  de  solidarité  entre  elles  et.déterminer  la  ligne  de  conduite  à  • 
tenir  ;  —  les  rapports  du  conseil  fédéral  avec  les  sociétés  ouvrières  ;  —le  mode  de  révision 
des  statuts. 
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y  a  eu  là  deux  actions  séparées  et  que  c'est  le  Comité  central  qui  a 
eorimtialÎYede  la  révolution.  On  sait  que  rintefttatioiiâle  paftkrt  è 
faire  nommer  17  de  ses  membres  à  la  Commune,  qui  y  ont  réfM-é- 
sente  le  parti  des  réforn&es  sociales  .en  o j)poeitlon  avec  la  majOFité 
qui  représentait  dm  jacobins.  Us  deux  pouvoirë  n'cÉi  sorit  i&as 
moins  restés  distiftcts  et  c'estljans  riàtenlion  deles  iiàirque  Franbrt 
proposa,  le  29  mars,  lu  nomination  d'une  commissioii  intermédiatt^ 
entre  la  Commune  ec  le  Conseil  fédéral  (1)* 

On  a  vu, dans  le^  chapitre  consacré  à  la  CommHne^eomiDeot  le  ^mr- 
ti  violent  l'avait  emporté,  nous  ne  savons  pa^  ptréciséramt  la  part  de 
responsabilité  qui  incombe  à  rinternalioftale  dans  les  massacres  et 
les  incendies  au  milieu  desquels  la  Commune  a  péri 'sans  réaliser 
aucune  des  promesses  faites  aux  travailleurs^  mais  nous  avoûs  le 
triste  devoir  de  constater  qu'elle  a  partout  revendiqué  cette  triste 
responsabilité. 


11  semblait  que  l'horrible  fin  de  la  Commune  de  Pari»  allait  \ 
exciter,  non-seutement  en  France,  mais  dans  le  monde  entier,  un 
cri  de  réprobation  universel,  que  partout  les  adoptes  de  l'Inter- 
nationale s  empresseraient  de  désavouer,  sinon  les  rêves  et  les 
ulopies  ^e  la  secte,  du  moins  les  crimes  qui  avaient  marqué 
son  passage  éphémère  au  pouvoir.  Il  en  a  été  tout  autrement, 
Paris  brûlait  encore  que  déjà  dans  toute  l'Europe,  les  chefs  de  ^ 
rifiternationale  nan- seulement  adhéraient  aux  doctrines  de  la 
Commune  mais  approuvaient  les  massacres  et  les  incendie^. 
Singulière  aberration  qui  prouve  jusqu'à  quel  point  le  sentiment 
moral  est  oblitéré  partout.  Im  même  fait  se  reproduisait  dans  un 
grand  nombre  des  villes  de  France  ;  et  à  Paris  môme,  le  premier 
moment  de  stupeur  passé}  la  population  visitait  les  ruines  acci^nui- 


» I «i  ri  1 1 flt      I 


(1)  Serailler,  Combaull,  Berlin,  Nortaz,  Goulié,  Hanel  et  Lezu  furent  nommés  membres 
de  celle  Commission. — Les  procès- verbaux  du  Conseil  fédéral,  postérieurs  au  ^7  mars  ne  nous 
oofc  pas  éié  comuiuniqués.  h  est  prob  .ble  que  le  Conseil  a  coDiinuéà  tenir  ses  aéafices^N^us 
voyons  queMalon  avait  été  ajout  né  à  celle  du  2  ^ivrii  pour  expliquer  «.pourquoi  H  s^vffit  f^ 
>  cause  commune  avec  les  maixes  et  les  députés  de  Paris  coaire  le  Comité  c^r^l.  » 
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lées  par  la  Commune  comme  elle  eût  fait  de  celles  de  Pompei  ou 
d'Herculanum  (1). 

A  Bruxelles,  la  section  belge,  dans  une  réunion  tenue  le  5  juin, 
proteste  contre  l'intention  annoncée  par-  le  gouvernement  belge  de 
livrer,  comme  des  malfaiteurs  de  droit  commun,  les  assassins  et  les 
incendiaires  de  Paris.  La  protestation  se  termine  par  ces  mots  :  ce  Le 
>  congrès  de  TAssocialion  internationale  des  Travailleurs  acclame 
»  solennellement  la  Commune  de  Paris  vaincue  momentanément, 
»  reconnaît  qu'elle  a  bien  mérité  de  l'humanité  entière  et  que  ceux 
»  qui  ont  combattu  pour  elle  ont  droit  au  respect  et  aux  sympathies 
»  de  tous  les  hommes  de  cœur.  » 

A  Genève,  dès  le  19  mai,  une  réunion  de  l'Internationale,  parlant 
au  nom  des  aspirations  économiques  des  ouvriers,  avait  voté  une 
adresse  à  la  Commune  de  Paris.  Après  la  catastrophe,  le  journal 
VËgalitéf  loue  ses  amîç  d'avoir  «  anéanti  les  monuments  de  la  bar- 
»  barie  et  les  tabernacles  de  la  prostitution  monarchique.  »  Il  émet 
le  vœu  ce  que  cet  incendie  puisse  enfin  allumer  la  vengeance  dans 
»  le  cœur  du  peuple,  vengeance  contre  les  misérables  brigands  qui 
»  ne  peuvent  sauver  leur  ordre  monarchique  qu'en  forçant  le  peuple 
»  de  se  brûler  sous  les  décombres  de  la  cité  martyre.  »  Le  même 
journal  est  encore  plus  violent  le  10  juin.  «  Si  le  monde  civilisé, 
»  dit-il,  ne  peut  nous  tolérer,  qu'il  se  débarrasse  alors  de  nous  au 
»  moyen  du  massacre  et  de  l'assassinat,  car  ni  d'une  manière  ni 
»  d'une  autre  nous  ne  pactiserons  avec  lui,  et  si  quelques  cadavres 
»  de  plus  sont  nécessaires  au  règne  de  l'ordre',  qu'il  les  ait  ces  ca- 
*  davres  ;  le  monde  civilisé  n'en  croulera  que  plus  vile.»  A  Zurich, 
le  4  juin,  une  réunion  de  membres  de  l'Internationale  déclare  à 
l'unanimité,  que  «  le  combat  soutenu  par  la  Commune  de  Paris  est 
»  juste  et  digne,  qu'il  est  en  solidarité  avec  les  idées  d'un  meilleur 
»  temps ,  et  que  tous  les  hommes  qui  réfléchissent  doivent  com- 
»  battre  avec  elle.  » 


(1)  Les  fondateurs  de  l*InternationaIe,  MM.  Tolain,  Fribourgf,  etc.  ont  protesté  dans 
leurs  discours,  dans  leurs  lettres  et  dans  leurs  livres  contre  les  horreurs  de  la  Commune 
comme  ils  Font  fait  devant  la  commission  d'enquête.  Nous  croirions  leur  faire  injure  en. 
insistant  ici  sur  ces  protestations. 


f 
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En  Allemagne,  les  adhérents  de  l'Internationale  revendiquent 
aussi  la  responsabilité  des  actes  de  la  Commune.  Une  feuille 
socialiste,  publiée  à  Leipzick ,  sous  les  auspices  de  deux  députés 
au  Reîchstag,  MM.  Liebnecht  et  Bebel,  imprime  :  «  Nous  som- 
»  mes  et  nous  nous  déclarons  solidaires  de  la  Commune  de 
»  Paris  et  nous  sommes  prêts  à  soutenir  ses  actes  à  tout  instant  et 
»  contre  chaicun.  — ^  M,  Bebel  a  publié  une  brochure  adressée  aux 
travailleurs  de  toutes  les  nations  et  dans  laquelle  il  affirme,  si  nous 
en  croyons  les  comptes-rendus  des  journaux  allemands ,  «  que 
»  l'Associa tion  n'est  pas  accablée  sous  le  poids  des  événements  de 
»  Paris  et  qu'elle  n'a  rien  perdu  de  ses  moyens  d'action». —  Dans  le 
cercle  de  Dusseldorf,  à  Barmen^  les  socialistes  saluent  les  travail- 
leurs de  Paris  comme  les  champions  du  prolétariat  européen,  rejet- 
tent les  cruautés  qu'on  leur  reproche  sur  les  nécessités  de  la  défense 
et  en  font  remonter  toute  la  responsabilité  au  Gouvernement  de 
Versailles. 

A  Milan,  une  réunion  à  laquelle  assistaient,  dit-on,  2,540  membres 
de  rinternationale  vote  une  adresse  dans  laquelle  on  lit:  «  lis  sont 
»  tombés,  mais  tombés  en  héros  »,  et  après  avoir  offert  aux  échap- 
pés de  la  Commune  l'hospitalité  jwsgwat^  jour  prochain  de  la  revan- 
che, ils  ajoutent  :  «  Les  principes  de  la  Commune  de  Paris  sont  les 
»  nôtres,  nous  acceptons  la  responsabilité  de  ses  actes.  x> 

A  Rome,  une  branche  de  l'InlernationalQ,  qui  prend  le  titre  de 
société  Alfieri,  comme  pour  mêler  la  civilisation  à  la  barbarie  en 
associant  le  nom  du  grand  poëte  italien  aux  programmes  les  plus 
insensés,  se  donne  pour  mission  de  brûler  le  plus  d'églises  pos-- 
sible  et  spécialement  le  Vatican.  Elle  veut,  dit  un  de  ses  mani- 
festes, réveiller  dans  les  masses  le  souvenir  et  la  tradition  historique 
des  Vêpres  siciliennes  !  (1) 

En  Angleterre,  c'est  surtout  Tincendie  des  Tuileries  et  la  destruc- 
tion de  la  colonne  delà  place  Vendôme  qui  excitent  l'admiration 
des  internationaux  ;  ils  rêvent  d'imiter  ces  grands  exemples  en  ren- 
versant la  colonne  du  duc  d'Yorck  et  en  convertissant  le  palais  de 
Buckingbam  en  atelier.  On   voudrait  croire  que  ce  sont  là  des 

(1  )  Unita  Cailolica  de  Turin,  numéro  du  l®""  septembre  1871. 
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lè8<^îOttSifeolécs,  des  forfanteries  de  crime  qui  ne  prouveraient  que 
llttsaniléde  quelques  individus  sans  mandat  et  ne  sauraient  engager 
rA^ociatiOtt.  Malheureusement  le  Ci>nseH  général  de  Londres  où 
tOittles  les  sections  sont,  côftime  on  le  sait ,  représentées,  a  pubîîé 
une  apo!(>gîé  de  la  Commune  écrite  et  signée  par  les  représentants 
Iégéwx,«l  Ton  peut  ainsi  dire,  de  l'Internationale.  Ce  manifeste  officiel 
m  peut  laisser  àércmi  doute  sur  la  pensée  générale  de  ^Association. 
Les  auteurs  ne  se  bornent  pas  à  glorifier  chacun  des  actes  de  la 
CiMiitoune,  ils  admirent  rinceîidîe  des  Palais ,  et  justifient  le  mas- 
sacre d*8  otages.  «  Si  les  actes  dés  ouvriers  de  Paris  ont  été  du  van- 
»  dalisme,  disent-^ils,  ce  fut  lé  vandalisme  du  désespoir  et  non  celui 
%  du  triompha ,  celui  que  les  chrétiens  ont  commis  sur  les  trésors 
»  sans  prît  de  rafttiquîfê  païenne.  ^  Pour  eux ,  t<  le  Paris  des  ou- 
»  vtîeK  et  sa  Commune  seront  à  jamais  regardés  comme  les  pré- 
r  curseurs  d'une  nouvelle  socrétév  Ces  martyrs  sont  placés  sur 
»  l'autel  du  grand  cœur  des  classes  ouvrières.  L'histoire  a  cloué  les 
»  exterminateurs  à  ce  pilori  éternel,  d'où  toutes  les  prières  de  leurs 
^  prêtres  ne  téussîront  pas  à  les  arracher.  *  Constatons  que  deux 
signataires  de  tîet  abominable  manifeste  ont  protesté,  cédant  surtout 
au  dégoût  qu'tospîrâît  à  l'immense  majorité  du  phblic  anglais,  Ta- 
pologiè  des  incecdiaires  et  la  glorification  des  assassins. 

Il  ne  faudrait  pourtant  pas  se  laisser  trop  effrayer  par  les  cris  de 
rage  que  la  défaite  a  inspirés  aux  vaincus.  Ils  ont  espéré  un  instant 
toucher  au  triomphe ,  à  la  réalisation  de  leurs  rêves  de  domi- 
nation. La  proie  leur  a  échappé  au  moment  où  ils  croyaient  la 
saisir;  dé  là  la  fureur  de  leurs  chefs.  Mais  Texallalion  de  ces  co- 
lères prouve  le  coup  terrible  que  les  événements  de  Paris  ont  porté 
à  rintemationale. — En  prenant  part  à  la  guerre  civile,  en  s'alliant  au 
jacobinisme  et  en  mettant  une  armée  au  service  de  révolutionnaires, 
qui  ne  Veulent  que  renverser  le  pouvoir  pour  s'en  emparer,  TAsso- 
ciaiion  des  travailleurs  a  fait  fausse  route.  Des  théories  abstraites, 
des  profnesses  fallacieuses  ont  pu  faire  des  dupes,  le  triste  spec- 
tacle des  crimes  de  la  Commune  doit  détromper  tous  les  hommes 
de  bonne  foi.  Les  ouvriers  n'ont  rien  à  gagner  au  désordre,  à  la 
destruction;  l'Internationale,  devenue  uniqucmenl  machine  de  guerre, 
n'a  plus  pour  eux  sa  raison  d'être.  Elle  soulève  des  problèmes  d'à- 
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mélioratîon  sociale  qu'elle  ne  résout  pas.  Le  communisme  n'est,  ni 
une  solution,  ni  un  progrès,  et  sesadrples  continueraient  à  sacrifier 
leur  existence,  leur  famille,  leur  pays  à  une  solution  qui  est  encore 
à  trouver!  Cela  n'est  pas  possible.  Ce  n'est  pas  a^ec  des  négations 
que  l'on  transforme  le  monde.  Tous  les  novateurs  puissants,  tous 
ceux  qui  ont  exercé  une  grande  ac  ion  sur  Thumanilé  Font  fait  au 
nom  d'une  idée.  Ce  qui  manque  à  rinlernalionale,  c'est  la  foi  à  une 
idée  féconde  ;  elle  peut  bien  signaler  des  abus,  exciter  des  appétits, 
mais  elle  ne  s'adresse  à  aucun  des  nobles  sentiments  de  l'âme  hu- 
ipaineet  est,  par  là,  condamnée  à  l'impuissance. 
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CHAPITRE  DIXIÈME. 

CAUSES  MOBàLES  DB  L'INSUHBECTIOM  du  18  UABS  ;  —  LE  MAL  n'eST  PAS 
POLITIQUE  MAIS  SOOUL  ;  —  AFFAIBLISSEMENT  DU  SENTIMENT  KELIGIEDX 
DANS  LES  MASSES  ;  —  PROGRèS  DU  MATÉRIALISME  ;  —  LA  SOIENOB  A  FAIT 
FAUSSE  ROUTE  EN  l'aPPUTANT  ;  —  l'eNSEIGNEMENT  PUBLIC,  LA  PRESSE, 
LA  LITTÉRATURE,  LES  THÉÂTRES,  ETC.  ONT  CONCOURU  AU  MAL  ',  —  LE  DAN- 
GER DES  DOCTRINES  SOCIALISTES  VIENT  SURTOUT  DU  MILIEU  ANTI-CHRÉTIBN 
DANS  LEQUEL  ELLES  ONT  PU  SE  DÉVELOPPER; —  LA  SOCIÉTÉ  DOIT  RÉAGIR; 
SURSUM  CORDA  NÉCESSAIRE. 


I 

Salluste  a  dit,  dans  la  conjuration  de  Catilina  :  «  Le  peuple 
»  romain  parut  alors  bien  digne  de  compassion;  il  avait 
»  tout  soumis  par  la  force  des  armes,  de  l'Orient  à  TOcci- 
-»  dent,  il  jouissait  des  biens  que  les  hommes  placent  au  premier 
»  rang  :  le  repos  et  la  richesse  ;  et  il  se  trouva  des  citoyens  qui 
1)  s'acharnèrent  opiniâtrement  à  leur  perte  et  à  celle  de  la  Répu- 

»  blique Toute  la  populace  applaudissait  par  amour  des  nou- 

»  veautés,  et  en  cela  elle  suivait  son  penchant.  Car  il  arrive  tou- 
»  jours,  dans  un  Etat,  que  c^ux  qui  n'ont  rien  portent  envie  aux  bons 
»  citoyens,  exaltent  les  méchants,  haïssent  ce  qui  est  ancien,  dé- 
»  sirent  ce  qui  est  nouveau,  cherchent  à  tout  bouleverser,  et, 
»  n'ayant  rien  à  perdre,  se  repaissent  de  troubles  et  de  séditions  (1)  ». 
Nous  ne  dirions  pas  autrement  pour  caractériser,  d'un  trait,  Tin- 
surreclion  du  18  mars. 

Qu'il  existe  au  fond  du  cœur  .humain  une  violente  passion  de 

Ea  lempestale,  mihi  imperium  populi  Romani  multo  miserabile  visum,  cui  cuxn 
ad  occasum  ab  orlu  solis  omnia  domila  armis  paterent,  dpmi  oiium  atquc  divitiae, 
quae  prima  mortales   putant,  affluèrent  ;  fuere  tamen  civés  qui  seque  et  Rempublicam 

obsiinatis  animis  perditam  irent Omnino  cunctaplebs,  novarum  rerum  studio,  Catilinae 

inepta  probabat.  Id  adeo  more  suo  videbaturfacere,  nam  semperin  civilate  quis  opes  nuUae 
sunt,  bonis  invident,  malos  extollunt,  vetera  odere,  nova  exoptant  ;  odio  suarum  rerum 
mutari  omnia  student,turba  atqueseditionibus....  quoniam  egestas  facile  habetur  sine 
damno.  (SALioèTii.  Catilina^  aip,  xxxvi-xxxvii). 
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convoitise  et  d'envie,  cela  est  vrai  dans  tous  les  temps  ;  mais  qu'après 
tant  de  (Siècles  écoulés,  au  milieu  des  progrès  dont  nous  sommes  si 
fiers,  au  centre  même  d'une  civilisation  dont  nous  vantons  la  su- 
périorité, on  puisse  \ox}S  appliquer  un  analhème  adressé  à  la  so- 
ciété antique  ;  voilà  ce  qui  doit  feire  réfléchir^  et  ce  qui  nous  oblige 
à  creuser  plus  profondément  encore  pour  trouver  les  causes  du  der-  ^ 
nier  nK)iivement  insurrectionnel.  Cet  événement  ne  tient  en  au- 
cune façon  à  la  forme  politique  de  ri'lat,  à  fà  Hépubtiqtie  6n  à  la 
Monarchie,  à  la  liberté  ou  au  despotisme;  il  li'est  que  h  mani- 
festation du  desordre  des  esprits  et  des  cœurs,  le  triste  épa- 
nouissement des  mauvais  penchants  que  Salluste  signalait^  il  y  a 
bientôt  deux  mille  ans,  chez  la  plèbe  romaine.  Pourquoi  l'ardeur 
cynique  de  ceux  qui  veulent  détruire  la  société,  a-t-elle  trouvé  tant 
d'apathie  et  de  défaillance  chez  les  hommes  d'ordre,  qui  ont  la  mis- 
sion et  le  devoir  de  la  défendre?  Là  est  la  vraie  question.  Y  ré- 
pondre, c'est  indiquer  une  des  principales^  causes  du  douloureux 
speaacle  auquel  nous  assistons.  En  effet,  la  société  a  vaincu;  sa 
victoire  a  été  éclatante,  eties  esprits,  au  heu  de  se  rassurer,  s'in- 
quiètent de  plus  en  plus.  Il  semble  que  la  guerre  sociale  soit  tou- 
jours suspendue  sur  nos  tètes,  et  que  les  incendiaires  soient  prêts 
à  rallumer  leurs  torches . 

Nous  avons  indiqué,  dans  les  chapitres  précédents,  les  causes 
accidentelles,  directes,  immédiates  de  p'nsurrèclion.  Il  est  temps 
d'arriver  aux  causes  lointaines  et  générales  qui  l'avaient  préparée 
en  affaiblissant  de  longue  date  toutes  les  forces  vitales,  et  en  dés- 
habituant peu  à  peu  notre  nation  d'aimer  et  de  respecter  l'or- 
dre social  établi  Que  sont  devenues  chez  nous  les  croyances  reli- 
gieuses et  pohtiques?  D'où  vient  ce  dédain  des  traditions,  ce  mé- 
pris du  passé,  qui  semblent  de  plus  en  plus  Caractériser  notre  pays? 
Pourquoi  un  si  grand  énervcipent  des  caractères?  Pourquoi  le 
respect  dû  à  la  loi  et  à  Taulorité  légale  est-il  sî  eoitiplètement  perdu? 
Pourquoi  enfin  le  désir  immodéré  du  bien -être  et  de  la  fortune 
s'est-ii  élevé  à  la  hauteur  d'un  danger  public  t  Un  philosophe  ne 
l'école  socialiste,  Pierre  Leroux,  va  nous  répondre,  dans  une  page 
qui  date  de  1831  et  que  nous  vous  demandons,  Messieurs,  la  per- 
mission de  reproduire  ici. 


^  PtîiscpiMl  n'y  a  plus  rien  sur  la  terre  qtie  des  choses  maitéilettes, 
»  des  biens  matériels,  de  For  et  dUifumier,  donnez-moi  donc  ma  part 
»  de  cet  or  et  de  ce  fumier,  a  le  droit  de  vous  dire  tout  homme  qui 
»  respire. 

»  _  Ta  part  est  faîte ,  lui  répond  le  spcetre  de  société  qne  nous 
»  avons  aujourd'hui. 

»  —  Je  la  trouve  mal  faite,  répond  l'homme  à  son  tour. 

»  — Mais  lu  l'en  contentais  bien  autrefois,  dît  le  spectre. 

!»  ■—Autrefois,  répond  l'botnme,  il  y  avait  un  Dieu  dans  te  ciel,  un 
w  paradis  à  gagner,  un  enfer  à  craindre.  Il  y  avait  aussi  mt  la 

>  terre  une  sociétés  J'avais  ma  part  dans  cette  société  -,  car  si  j'é^ 
»  taii)  sujet,  j'avais  au  moins  le  droit  du  sujet,  le  droit  d'obéir  sans 
»  étreavili.  Mon  maître  ne  me  commandait  pas  sans  droit,  aii  nom 
•»  de  son  égoïsmo  ;  son  pouvoir  remontait  à  D^eu  qui  permettait 
»  Tinégalité  sur  la  terre.  Nous  avions  la  même  morale,  la  mèm^e 
»  religion.  Au  nom  de  cette  morale  et  de  cette  religion,  aervii^  était 

>  mon  lot,  commander  était  le  sien.  Mais  servir,  c'était  bbéir  à  Dieu 
»  et  payer  de  mon  dévouement  mon  prolecteur  sur  la  terre. 
»  Puis,  si  j'étais  inférieur  dans  la  société  laïque,  j'étais  i*égal  de 
»  tous  dans  la  société  spirituelle,  qu'on  appelait  TÉglise...*,.. 

»  ».. Et  cçtle  église  enctwe  n'était  que  le 

^  vestibule  et  Timage  de  la  véritable  église,  de  l'église  céleste,  vers 
»  laquelle  se  portaient  mes  regards  et  mes  espérances.....  Je  sup- 
y>  portais  pour  mériter,  je  souffrais  pour  jouir  de  l'éternel  bonheur.,.. 
»  J'avais  la  prière,  j  avais  les  sacrements,  j'avais  le  saint-sacrifice, 
»  j'avais  le  repentir  et  le  pardon  de  mon  Dieu.  J'ai  perdu  tout  cela. 
»  Je  n'ai  plus  de  paradis  à  espérer  ;  il  n'y  a  plus  d'Eglise.  Vous 
»  m'aves^  appris  que  le  Christ  était  un  imposteur  ;  je  ne  sais  «'il 
»  existe  un  Dieu,  mais  je  sais  que  ceux  qui  font  la  loi  n^y  croient 
»  guère  et  font  la  loi  comme  s'ils  n'y  croygûent  pas.  Donc  Je  veux 
»  ma  part  delà  teire.  Vous  avez  tout  réduit  à  de  l'or  et  à  du  fumier, 
j>  je  veux  ma  part  de  cet  or  et  de  ce  fumier. 

x>  Pourquoi  parlfir  d'obéisftance?  Pourfjuoi  parler  deo^iattres,  de 

»  supérieurs?  ces  mots-là  n'ont  plus  de  sens.  Vous  avez  procteiiié 

»  l'égalité  de  tous  les  liommes  ;  donc  je  n'ai  plus  de  maître  parmi 

')»  les  hommes.  Mais  vous  n'avez  pas  réalisé  l'égalité  proclamée  ; 
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»  donc  je  n'ai  pas  même  ce  souverain  abstrait  que  vous  appelez, 
»  tantôt  par  un  mensonge,  la  nation  ou  le  peuple,  et  tantôt  par  une 
y>  autre  fiction,  la  loi.  Donc,  puisqu'il  n'y  a  plus  ni  rois,  ni  nobles, 
»  ni  prêtres,  et  que  pourtant  l'égalité  ne  règne  pas ,  je  suis  à  moi- 
»  même  mon  roi  et  mon  prêtre,  seul  et  isolé  que  je  suis  de  tous  les 
n  hommes  mes  semblables,  égal  à  chacun  de  ces  hommes,  et  égal 
»  à  la  société  tout  entière,  laquelle  n'est  pas  une  société^  mais  un 
»  amas  d'égoïsmes  comme  je  suis  moi-même  un  égoïsme » 

Puis,  comme  s'il  assistait  par  avance  aux  scènes  de  la  Commune, 
le  philosophe  ajoute  :  «  On  entend  un  horrible  bruit  de  combattants 
»  qui  se  heurtent  et  se  déchirent.  Un  spectre  pâle,  tremblant,  se 
»  présente  et  dit  :  «  Rentrez  dans  l'ordre,  je*  suis  la  société,  »  — 
»  Une  multitude  de  voix  s'écrient  aussitôt  :  ù  — Vous  dites  que  vous 
»  êtes  la  société  j  faites-nous  donc  justice  ;  nous  souffrons  et  en 
1»  voici  qui  jouissent  ;  donnez-nous  autant  ou  dites-nous  pour- 
»  quoi  nous  souffrons.  »  Le  spectre  se  tait,  immobile  et  la  tête  pen- 
D  chée  vert  la  terre.  Alors,  ces  hommes  voyant  que  ce  n'est  qu'un 
»  fantôme  impuissant,  s'écrient  en  reprenant  leurs  armes  :  à  bas 
»  tout  ce  qui  nous  opprime  !  Poijrquoi  les  inférieurs  ne  renverse- 
»  raient-ils  pas  leurs  supérieurs  ?  Pourquoi  les  pauvres  ne  se  met- 
»  traient-ils  pas  à  la  place  des  riches  ?  Pourquoi  des  inférieurs  ? 
»  pourquoi  des  pauvres  (1)  ?  » 


(I)  Trois  diseours  aux  philosophes^  aux  politiques  et  aux  artistes  sur  la  sittùation  ac- 
tuelle de  la  société  et  de  Ves^l  humain.  Œuvres  de  Pierre  Leroux,  4850,  t.  I,  p.  22  et 
27.  —  Nous  savons  bien  que  Pierre  Leroux  considérait  le  christianisme  comme  la 
religion  du  passé.  Si  elle  justifiait  à  ses  yeux  un  élat  social  qui  n^avait  plus  sa  rai- 
son d'être,  il  ne  les  condamnait  pas  moins  l'un  et  l'autre.  Mais  la  religion  de  l'avenir,  la 
religion  de  l'humanité,  que  le  philosophe  annonçait  comme  base  de  la  société  nouvelle, 
n'a  pas  fait  un  pas  depuis  quarante  ans  que  la  page  que  nous  venons  de  citer  est  écrite. 
Cette  religion  nouvelle  est  encore  à  découvrir  ;  nous  avons  donc  le  droit  d'invoquer 
les  raisons  si  éloquemment  déduites  par  Pierre  Leroux,  contre  l'impossibilité  de  faire  vi- 
vre la  société  actuelle  sans  croyance  à  un  avenir,  sans  Dieu  et  sans  culte.  Du  reste, 
nous  voudrions  pouvoir  citer  le  discours  tout  entier,  il  n'y  a  pas  une  ligne  qui  ne  dé- 
montre le  vide  laissé  par  l'affaiblissement  des  croyances  religieuses,  vide  dans  lequel 
le  philosophe  prévoyait  que  la  société  allait  se  précipiter  comme  dans  un  gouffre,  a  Vous 
1  demandez  où  est  aujourd'hui  la  religion,  s'écriailil,  et  moi  je  vous  demande  où  est 
»  aujourd'hui  îa  société  ?.,..  Ne  voyez-vous  pas  que  l'ordre  social  est  détruit  comme 
»  l'ordre  religieux  ?  La  ruine  de  l'un  joint  la  ruine  de  l'autre.  »  Et  plus  loin  :  t  Vous 
»  m'avez  ôté  le  paradis  dans  le  ciel,  je  le  veux  sur  la  terre,  u 
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Le  droit  égal  de  tous  aux  biens  et  aux  jouissances  de  ce  monde,  la 
destruction  de  toute  autorité,  la  négation  de  tout  frein  moral,  voilà 
donc,  Messieurs,  si  Ton  descend  iau  fond  des  choses,  la  raison  d'être 
de  rînsurreclion  du  18  mars,  et  la  charte  de  la  redoutable  association 
qui  lui  a  fourni  une  armée.  Nous  ne  ferons  pas  à  cette  grande  Assem- 
blée l'injure  de  réfuter  de  pareilles  doctrines;  mais  il  est  utile  de 
montrer  comment  elles  ont  bien  véritablement  préparé  le  milieu 
dans  lequel  l'insurrection  a  été  possible.  Signalons  d'abord  la  diffé- 
rence radicale  qui  existe  entre  1  égalité  proclamée  en  1789  et  celle 
que  veulent  la  plupart  des  socialistes.  La  grande  conquête  de  la  Ré- 
volution, le  trait  caractéristique  de  la  société  française,  c'est  l'égalité 
devant  la  loi,  qui  entraîne  l'accessibilité  de  tous  à  tous  les  emplois. 
Nous  acceptons  cette  égalité  avec  toutes  ses  conséquences,  à  condition 
toutefois  que,  consacrée  dans  l'ordre  légal,  elle  ne  sera  pas  tentée 
dans  l'ordre  matériel  où  elle  est  une  impossibilité  et  un  non-sens. 
Dans  les  distinctions  fondées  sur  la  propriété,  comme  dans  celles  qui 
sont  fondées  sur  le  travail,  dans  les  professions  libérales  comme 
dans  les  professions  industrielles,  l'inégalité  est  de  l'essence  même 
des  choses. 

Si,  en  1789,  nos  pères  ont  eu  raison  d'établir  l'égalité  de  tous  les 
citoyens  devant  la  loi,  ils  se  sont  trompés  en  méconnaissant  que 
toute  autorité  vient  de  Dieu.  11  n'y  a  pas  de  société  possible  sans 
le  frein  d'une  autorité  morale  ;  et  l'autorité  morale,  nous  ne  pouvons 
la  concevoir  et  la  maintenir  qu'avec  la  sanction  do  l'autorité  divine. 
Si  vous  ne  laissez  subsister  que  la  force,  elle  tombe  bientôt  en  des 
mains  inconscientes,  et  vous  retournez  à  l'état  sauvage.  L'insurrec- 
tion  de  Paris  vient  d'en  donner  au  monde  une  nouvelle  preuve 

L'un  des  novateurs  les  plus  tristement  logiques  de  1848, 
Proudhon,  avait  devancé  les  hommes  du  18  mars,  en  attaquant 
Tautorité  dans  son  principe  essentiel.  L'anarchie  était,  vous  vous 
en  souvenez.  Messieurs,  la  base  de  son  système.  11  établissait 
les  libertés  absolues  sur  la  ruine .  de  toute  autorité,  et  voulait  que 
l'humanité,  seule  maîtresse  de  ses  actes,  n'eût  à  subir  aucun  contrôle^ 
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aucune  responsabilité,  il  ne  craignait  pas  d'élever  sa  négation 
jusqu'à  Dieu,  et  c'est  sur  le  néant  qu'il  bâtissait.  Pour  lui,  les  socia- 
listes, communistes  et  autres  n'étaient  que  des  enfants,  et  la  pen- 
sée intime  et  profonde  de  la  révolution,  c'était  la  révolte  contre 
Dieu. 

A  l'éncoDitrede  toos  les  apologistes  de  la  révolution  française, 
qui,  dans  ce  tea)ps*fâ,  s'arrêtaient  en  ebemin*  Pix)udbon  remontait 
aux  Hébert,  aui  Chaumette^  au  vrai  jacobinisme,  à  celui  pour  l^uel 
la  dcciaraiion  et  la  fête  de  Robespierre  en  l'honneur  de  l'Être  su- 
prême ne  furent  qu'une  réaction  fatale.  En  mèoie  tempi^  qo^il  pro^ 
clamait  Tanarchie,  c'est-à-dtre  la  négation  de  toute  autorité^ 
cotnme  dernier  progrès  social ,  l'auteur  des  Canéradictions  éceruh- 
miques ,  mêlant  le  vrai  au  fami  ^  eombaltait  avec  une  énergie  qui 
n'a  pas  été  dépassée,  les  sectaires  de  scm  tempe,  et  les  nàontraat 
à  rœuvre,  il  décrivait,  comme  par  un  don  de  seconde  vue,  tout  ce 
qti'ils  Dnt  essayé  de  réaliserSorsque  l'instarrecUon  du  18  mars  est 
venue  leur  nvrer  ce  qiilis  avaient  vainement  cherché  à  prendtû 
dans  les  journées  de  juin»  Paris  et  lé  pouvoir  « 

On  riait^  en  1848.  quand  Proudbon  développait  à  la  tributle  se* 
étranges  théories  financières  et  économiques.  On  laissait  patser^ 
comme  de  vaines  déclamations,  les  livres  et  1rs  articles  de  journami 
dans  lesquels  il  peignait  l'avenir  du  socialisme.  Les  iégislaleurslëe 
cette  époque  auraient  été  bien  étonnés  si  on  leur  avait  dit  q»ie  les  ta*- 
bleaux  déroulés  devant  leurs  yeux  n'étaient  pas  purement  fantas- 
tiques et  qu'au  bout  de  vingt  ans,  dans  cette  capitale  du  monde 
civilisé  qu'ils  habiîaient  avec  orgueil,  toutes  les  horreurs  prédites 
seraientdépasôées. 

La  révolution  sociale  ne  pouvait,  d'après  Proudhon,  qu'aboutii* 
à  un  immense  cataclysme  dont  TelTet  immédiat  serait  d'enfermer  la  so- 
ciété dans  une  camii^ole  de  force  et  d'anéantir  toutes  les  sources  de 
production. «  Quand  le  Gouvernement  sera  sans  ressources,  disait41  ; 
»  ---quand  le  pays  sera  sans  production  et  sans  commerce  ;  — quand 
»  Paris  afikmé,  bloqué  par  les  départements  ne  payant  plus^  n'ex- 
»  pédiant  pas,  restera  sans  arrivages;  •*- quand  les  ouvriers  dé-^ 
j»  mr^ralisés  par  la  politiiiue  des  clubs  et  le  chômage  des  ateliers 
»  chercheront  à  vivre  n'importe  comment;*— quand  les  perquisi- 
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»  tiens  domiciliaires  seront  l'unique  «iode  de  recouvrenaeot  des 
»  contributions  ;  —  quand  le  premier  sang  aura  été  répandu . .  •  • 
»  Oh  r  alors,  vous  saurez  ce  qu'ed  une  révolution  sociale  !  Une 
X)  multitude  déchaînée,  armée,  jvre  de  vengeance  et  de  fureur  ; 
»  la  cité  morne  et  silencieuse;  la  police  au  foyer  de  famille,  les 
»  opinions  suspectées,  les  paroles  écoutées,  les  larmes  observées, . 
»  les  soupirs  comptés,  le  silence  épié. ...  La  guerre  civile  ft  l'é- 
»  tianger  sur  les  frontières;  les  proconsulals  impitoyables;  le 
}>  Comité  de  Salut  Public,  un  comité  au  cœur  d'airain.  »  (1)  Prou. 
dhon  ne  voyait  l'étranger  qu*à  la  frontière  ;  sur  ce  point  seul, 
sa  seconde  vue  est  en  défaut.  Qui  aurait  pu  prévoir  alors  que  la 
France  serait  envahie,  Paris  assiégé  et  pris  par  les  Prussiens?  Il 
fallait,  pour  que  cela  devint  possible,  que  nous  eussions  traversé 
l'empire. 

Si  les  penseurs  de  Técole  socialiste  ont  si  bien  décrit  à  Tavanœ, 
et  comme  de  visu,  les  crimes  et  les  abominations  de  la  Commune 
de  1871,  n'est-ce  pas  parce  qu'ils  savaient  de  quoi  seraient  capa- 
bles les  sectaires  arrivés  au  pouvoir?  On  se  demande  avec  effroi, 
comment  il  est  possible  que  des  esprits  qui  voyaient  si  nettement 
le  danger  n'aient  pas  compris  qu'ils  étaient  les  premiers  coupables 
en  renversant  toutes  les  barrières  sociales,  sans  rien  mettre  à  la 
place.  Enlever  au  peuple  ses  croyances,  le  laisser  seul  avec  ses  pas- 
sions en  présence  d'un  pouvoir  qui  n'a  plus  pour  lui  que  la  force, 
n'est-ce  pas  arriver,  le  jour  où  cette  force  fera  défaut,  au  terrible 
cataclysme  qu'ils  peignaient  de  couleurs  si  sombres?  Ltibnitz  a 
écrit  :  «  Ceux  qui  se  croient  déchargés  de  l'importune  crainte  d'une 
»  providence  surveillante  et  d'un  avenir  menaçant,  lâchent  la  bride 
»  à  lieurs  passions  et  tournent  leur  esprit  à  séduire  et  à  corrompre 
»  les  autres.  • . .  S'ils  sont  ambitieux  et  d'un  caractère  un  peu  dur, 
n  ils  seront  capables  de  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  terre, 
»  et  j'en  ai  connu  de  celte  trempe.  » 

La  haine  du  Christianisme  a  été  le  signe  et  le  maltieur  de  la  ré- 


(4)  Nous  eiupniritons  ce:te    citation  à  notre  savant  collègue,   M.  Pradié.  ***  V^ez 

NOTES   A    MES    COLLÈGUES  SUR  LES  PROPOSITIONS  SOUMISES  A  0.' ASSEMBLÉE,  p.  12  et  13.  — 

Qu'il  nous  soit  permis  de  saiair  cette  occasion  de  rendre  hommage  au  talent  de  ^'auteur 
«t  d'applaudir  aox  nobles  efforts  qu'il  fait  en  faveur  de  la  cause  sociale  (note  du  rapporteur;. 
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volution  française  qui  a  rompu  ainsi  avec  le  véritable  progrès. 
Il  est  temps  de  le  reconnaître,  c'est  là  la  cause  principale  de  la 
stérilité  de  ses  efforts  et  de  son  impuissance  radicale  à  *  fonder 
chez  nous  la  vraie  liberté.  Rien  de  pareil  dans  les  révolutions 
de  l'Angleterre  ou  des  autres  peuples  de  race  saxonne,  ce  qui  ex- 
plique comment  ils  ont  pu  retrouver  le  calme  et  la  stabilité  après 
la  tempête,  tandis  que  notre  révolution  ne  nous  a  jusqu'ici  accordé 
que  des  trêves. 

Après  des  vicissitudes  diverses  d'apaisement  et  de  recrudescence, 
j'hostilité  contre  le  Christianisme  et  la  propagande  matérialiste  ont 
fait,  sous  le  second  empire  et  dans  ces  dernières  années  surtout,  des 
progrès  qiii  sont  pour  beaucoup  dans  le  mouvement  socialiste  et 
qui  expliquent  en  partie  les  ravages  inouïs  de  l'Internationale.  Au  com- 
mencement de  ce  siècle,  les  classes  élevées,  après  un  retour  un  peu 
factice,  dont  le  livre  de  M^de  Chateaubriand  est  à  la  fois  le  témoin  et 
la  cause,  se  réfugièrent  dans  Tindifférence.  Le  premier  volume  de 
VEssai  de  M.  de  Lamennais,  n'eut  un  si  prodigieux  succès  que 
parce  qu'il  répondait  à  l'état  des  âmes.  Depuis,  beaucoup  d'hom- 
mea  ont  secoué  l'indifférence,  mais  pour  arriver  à  l'hostilité  pure. 

/  Le  mal  est  plus  grand  et  plus  grave  qu'à  la  fin  du  siècle  dernier.  La 
négation  a  gagné  toutes  les  couches  de  la  société,  les  doctrines 
de  néant  ont  pénétré  dans  les  classes  ouvr^res  et  là,  elles  ont  fait  des 
ravages  d'autapt plus  affreux,  qu'ellesne  trouvaientaucuncontre-poids 

V      dans  la  culture  de  Tesprit,  dans  la  rectitude  des  mœurs  et  des  ha- 

\  bitudes,  dans  1e  point  d'honneur,  etc. 

III 

La  principale  cause  du  mal  doit  être  cherchée  dans  les  vices  de 
l'enseignement  national,  et  nous  n'entendons  pas  parler  seulement 
de  l'enseignement  de  l'école,  mais  aussi  de  celui  de  la  presse  pé- 
riodique, des  livres,  des  théâtres,  des  réunions  publiques,  de  Tln- 
ternationale ,  de  la  franc-maçonnerie  et  de  toutes  les  sociétés  se- 
crètes. Il  y  a  eu  comme  un  concours  malheureux  d'efforts  pour 
affaiblir  chez  nous  les  croyances  religieuses,  et  cet  affaiblissement 
est  l'une  des  grandes  causes  de  nos  défaillances  morales,  de  notre 
faiblesse  devant  l'ennemi,  comme  de  notre  apathie  devant  l'insur- 
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rection.  On  le  reconnaît  aujourd'hui,  Tesprit  de  là  nation  a  été 
vicié  à  sa  source  et  rabaissement  du  niveau  intellectuel  et  moral 
frappe  tous  les  yeux . 

Les  publicistes  constatent  que  les  nations  démocratiques  sont 
naturellement  poussées  vers  la*  recherche  du  bien-être.  L'un  des 
plus  illustres  et  des  plus  sagaces,  Tocqueville,  dit  :  >  Le  maté- 
»  rialisme  est  chez  toutes  les  nations  une  maladie  dangereuse  de 
»  Tespril  humain  ;  mais  il  faut  particulièrement  le  redouter  chez 
»  un  peuple  démocratique  parce  qu'il  se  combine  merveilleusement 
»  avec  le  vice  de  cœur  le  plus  familier  à  ces  peuples.  »  Au  lieu 
de  réagir  contre  cette  tendance  fatale  de  notre  état  social ,  nous 
avons  tout  fait  pour  la  développer.  Vingt  ans  de  despotisme  ont 
produit  un  affaissement  général  des  esprits  et  des  cœurs.  La  France, 
comme  une  machine  fortement  lancée,  continuait  à  marcher,  mais 
elle  allaita  la  dérive,  et  il  n'a  fallu  rien  moins  que  l'invasion  étran- 
gère pour  nous  en  faire  apercevoir.  Partout,  dans  toutes  les  car- 
rières, comme  dans  toutes  les  branches  des  connaissances  humaines, 
les  hommes  font  défaut.  Qu'avons-nous,  par  exemple,  à  mettre  en 
regard  de  la  pléiade  des  hommes  formés  sous  la  restauration?  Ne 
nous  appuyons-nous  pas  sur  quelques  survivants  d'un  autre  âge, 
dont  la  supériorité  incontestée  fait  encore  mieux  ressortir  le  vide 
que  nous  signalons  ?  • 

La  science  elle-même  a  fait  fausse  route  ou  du  moins  acontri* 
bué  à  l'abaissement  général.  Tandis  que  les  vrais  savants  se  re- 
tranchant dans  Tesprit  scientifique,,  se  bornent  à  observer  et  à 
recueillir  des  faits  pour  en  déduire  plus  tard  des  théories  qu'ils  se 
déclarent  prêts  à  abandonner  si  des  faits  nouveaux  ou  mieux  obser- 
vés viennent  démentir  ces  théories,  les  faux  savants,  plus  bruyants 
que  nombreux,  ont  affirmé  le  matérialisme  avec  une  audace 
qui  en  a  imposé  au  vulgaire.  Jamais  cette  triste  doctrine  n'a  été  plus 
ouvertement  professée,  dans  les  livres,  dans  la  presse,  dans  les 
réunions  publiques,  parfois  même  dans  les  chaires  destinées  à* 
l'enseignement  de  la  jeunesse.  Les  faits  invoqués  sont  plus  que  con- 
testables, mais  on  affirme,  et  cela  donne  un  air  de  raison  et  de  soli- 
dité aux  doctrines  de  néant.  Les  jeunes  gens,  les  hommes  du  monde 
croient  avoir  la  science  pour  eux  et  invoquent  hardiment  la  na- 

740  3> 
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ture.  On  les  trompe  ;  la  vraie  science  n'est  pas  si  afSrmative.  Les  faits 
qu'elle  connaît  sont  si  peu  de  chose  à  côté  de  ceux  qu'elle  ignore, 
rhypolhèse  qu'elle  admet  aujourd'hui  peut  si  bien  être  mo- 
difiée ou  abandonnée  demain,  que  le  vrai  savant  se  garde  de 
résoudre,  au  nom  de  la  science,  les  grands  problèmes  de  l'hu- 
manité .  " 

Sans  condamner  au  silence  ceux  qui  ont  mal  vu  ou  mal  in- 
terprété la  nature  et  qui  se  hâlent'trop  de  prononcer  surtje  qu'ils 
ignorent,  il  nous  est  permis  de  leur  dire  :  vous  faites  un  mal  im- 
mense à  votre  pays,  vous  détruisez  toute  vie  morale,  toute  valeur 
intellectuelle  au  profit  de  théories  pour  lesquelles  vous^  n'avez  au- 
cune certitude. 

L'influence  funeste  que  nous  signalons,  les  doctrines  déplora- 
bles que  tout  père  de  famille  repous^se  pour  ses  enfants, ti'ont  pas 
seulement  régné  dans  l'enseignement  supérieur,  elles  se  sont  fait 
jour  dans  l'enseignement  secondaire  et  jusque  dans  l'ensei- 
gnement primaire.  11  faut  le  dire  parce  que  cela  est  r  dans  un  siècle 
chrétien  on  a  oublié  la  maxime  antique  ;  maximardebetur  puero 
reverentia.  Les  hommes  que  TËmpire  préposait  à  la  direction  derins- 
truction  publique  ont  trop  manqué  à  cette  recommandation  de  Toc- 
queville  :  «  Que  s'il  se  rencontre  parmi  les  opinions  .d'un  peuple 
»  démocratique  quelques-unes  de  ces  théories  malfaisantes,  qui 
»  tendent  à  faire  croire  que  tout  périt  avec  le  corps,  considère? 
3»  les  hommes  qui  les  professent  comme  les  ennemis  naturels  de  ce 
»  peuple  »  (1). 

L'enseignement  est  le  principe  vital  de  la  civilisation  comme  de 
la  morale  publique;  il  ne  peut  fléchir  sansque  tout  fléchisse  à  la  fois, 
et  ce  ne  sont  pas  seulement  les  études  qui  ont  fléchi  chez  nous  ; 
mais  la  foi  des  générations.  On  a  voulu,  quelques-uns  voudraient 
encore  une  éducation  sans  christianisme,  c'est  préparer  une  nation 

(1)  «  Sous  îe  gouvernement  impérial,  dit  un  préfet,  dans  un  rapport  adressé  à  la 
»  Commission  d'enquête,  la  religion  et  les  croyances  ont  été  livrées  au  mépris  ;  les  classes 
»  dirigeantes  et  1  autoriié  publique  ont  perdu  toute  considération  ;  rinslruciion  supé- 
»  rieure  a  vu  baisser  son  niveau,  pendant  que  la  presse,  le  théâtre,  la  tribune,  ladif- 
»  fusion  du  luxe  corrompaient  les  esprits»  et  que  Finstruction  primaire^  de  plus  en  plus 
0  répandue^  était  stérilisée  par  Fagitation  politique  et  la  direction  impie  des  instituteurs.» 
(Rapport  de  M.  Cochio.) 
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sans  liberté.  Tout  ce  qu'on  enlève  au  culte  de  Tidéal,  tout  ce  qu'on 
rcmd  aucujtede  la  matière,  profite  nécessairement  au  despotisme* 
L'iftstruction  ne  sufiSt  pas  à  moraliser  un  peuple.  Vous  aurez  beau 
développer  renseignement  ;  s'il  est  purement  scientifique  ou  litté- 
raire, laïque,  comme  on  dit  en  abusant  des  mots,  il  ne  donnera 
nécessairement  ni  la  vertu  ni  le  courage.  Les  hommes  de  la  Com- 
mune en  sont  la  triste  preuve.  N'étaient-ils  pas  instruits,  lettrés , 
relativement  du  moins?  et  nous  lés  avons  vus  àTœuvre.  Le  courage 
s'inspire  des  croyances  élevées,  et  l'attente  du  néaat  ne  produira 
jamais  de  héros .  Laissez  à  vos-  soldats  la  foi  de  leurs  pères,  et  vous 
les  trouverez  dignes  de  leurs  pères  sur  les  champs  de  bataille.  «  Il  leuf 
»  faut  le  sentiment  des  grands  devoirs  et  du  sacrifice.  C'est  alors  que, 
»  dans  leur  liberté,  ils  marchent  fermement  et  dignement  à  la  mort; 
A  et  parmi  eux,  ceux-là  seulement  ont  la  sérénité  qui  croient  à  une 
»  autre  vie  »  (i).  C'est  une  vérité  de  bon  sens,  que  M.  TUiers  re- 
connaissait k  son  tour,  lorsqu'il  disait  :  «  Une  nation  croyante 
«  est  mieux  inspirée  quand  il  s'agit  des  œuyres  de  l'espi-îl,  plus  hé- 
»  roïque  même  quand  il  s'agit  de  défendre  sa  grandeur.  »  Et  il 
ajoutait  dans  son  simple  et  fadle  langage  :  «  Si  j'avais  dans  mes 
x>  mains  le  bienfait  de  la  foi,  je  les  ouvrirais  pour  mon  pays.  »  • 

Pas  plus  que  l'habile  historien  vous  n'avez  dans  vos   mains, 
Messieurs,  ce  précieux  trésor  ;  mais  vous  devez,  du  moins,  tout 
feire  pour  qu'il  ne  soit  pas  arraché  à  ceux  qui  ont  le  bonheur  de  le 
conserver,  à  ceux  qui  le  recueilleront  dans  Théritage  paternel,  si 
des  mains  coupables  ne  viennent  pas  y  mettre  obstacle.  L'éducation 
est  pour  lermasses^  aussi  utile,  aussi  nécessaire  que  l'instruction. 
On  Ta  trop  oublié.  Déchristianiser  l'école  ce  serait  abaisser  le  ni- 
veau moral  de  la  nation,  ce  serait,  de  gaîté  de  cœur,  faire  reculer 
l'esprit  humain  ;  et  ici  nous  en  appelons  aux  philosophes  eux-mê-  ^ 
mes,  ils  savent  bien  que  la  philosophie  pure  n'a  de  prise  que  sur  les  \ 
hommes  de  loisir^  sur  les  intelligences  raffinées  et  que  l'étroit  jardin   | 
de  l'Académie  suffirait  encore  aux  disciples  de  Platon.  Le  grand  ' 
Frédéric  le  savait  bien  aussi  ;  ce  n'est  pas  à  la  philosophie,  mais 
au  christianisme  qu'il  a  demandé  les  bases  de  l'éducation  qu'il  vou- 


(1)  L'armée^  parle  général  Trochii,  1867. 
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lait  donner  à  ses  sujets;  et,  lorsqu'il  écrivait  le  beau  règlement  de  1763 
sur  rinstructîon  primaire,  le  roi  philosophe  avait  soin  de  rejeter  la 
plume  dont  il  se  servait  pour  correspondre  avec  Voltaire.  Les  rè- 
glements de  Frédéric  sont  encore  en  vigueur  ;  partout  il  a  placé 
réducation  sous  la  surveillance,  la  direction  et  Tinfluence  de 
rÉglise,  demandant  à  des  maîtres  chrétiens,  et  non  aux 
convives  de  ses  tristes  soupers,  les  règles  de  morale  et  de  respect 
qu'il  veut  inculquer  à  son  peuple. 

Si  nous  voulons  faire  des  hommes,  des  citoyens  capa- 
bles d'aimer  et  de  défendre  leur  pays,  il  fa^ut  que  renseigne- 
ment public  soit  une  force  socialeet  conservatrice  et  non  un  dan- 
ger toujours  croissant,  une  cause  de  démoralisation  et  de  ruine. 
-Voilà  pourquoi  à  Tappuide  la  raison  enseignée  Tautorité  de  la  reli- 
gion révélée  est  nécessaire.  Nous  ne  craindrons  pas  ici  d'invoquer 
l'exemple  de  nos  ennemis.  C'est  après  la  guerre  de  Sept- Ans  que 
Frédéric  II  édicté  la  charte  de  l'enseignement  primaire.  Après 
léna,  la  Prusse  est  presque  rayée  de  la  carte  de  l'Europe  ;  des 
ministres  clairvoyants  comprennent  qu'on  ne  peut  relever  la  nation 
qu'en  fortifiant  le  s  croyances,  «t  Nous  sommes  partis,  disait  Stein,  de 
»  ridée  qu'il  fallait  imposer  \  la  nation  entière  un  esprit  de  moralité, 
»  de  religion  et  de  patriotisme.  y> 

Ne  nous  faisons  pas  illusion,  Messieurs,  il  n'y  a  rien  de  plus  anti- 
chrétien que  les  théoriessocialistes,  et  vous  tous  qui  voulezdéfendre  la 
société,  vous  feriez  fausse  route  en  combattant  les  croyances  religieu- 
ses. «  Si  le  communisme  et  le  socialisme  prévalaient,  a  dit  M.  Guizot, 
»  la  foi  chrétienne  périrait  ;  si  la  foi  chrétienne  était  plus  puissante  ,< 
»  le  communisme  et  le  socialisme  ne  seraient  bientôt  plus  que  d'obs- 
»  cures  folies.i  II  faut  donc  que  la  société  Française  reste  sérieusement 
chrétienne  pour  que  les  relations  des  classes  riches  avec  les  classes 
pauvres  redeviennent  normales  et  affectueuses.  Les  associations, 
les  fondations  utiles,  les  œuvres  de  charité  doivent  lutter  partout 
contre  les  souffrances  morales  et  matérielles  qui  sont  le  lot  de  l'huma- 
nité et  qu'il  est  malheureusement  plus  facile  d'accroître  en  les  dé- 
plaçant que  de  supprimer  en  les  niant.  En  cherchant  dans  un  tra- 
vail régulier  et  assidu  l'amélioration  de  leur  sort,  il  faut  que  les 
pauvres  trouvent  dans  Tavenir  promis  à  l'homme  une  consolation 
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et  une  espérance;  ou  bien,  car  on  ne  saurait  assez  le  répéter  aux 
politiques  de  la  Révolution,  s'il  n'y  a  rien  après  cette  vie, 
vous  n'avez  aucun  moyen  de  calmer  le  désespoir  des  déshérités  et 
de  les  empêcher  de  réclamer  per  fus  et  nefM  la  part  dont  ils 
se  croient  frustrés. 

Est-ce  à  dire  pour  cela  que  nous  condamnions  les  efforts  des  ou- 
vriers pour  accroître  leur  bien-être,  pour  faire  cesser  Tîsolement 
dans  lequel  ils  se  trouvent,  dans  nos  grandes  villes  et  dans  les 
grands  centres  manufacturiers?  Non,  assurément  ;  nul  ne  peut  pré- 
tendre que  la  science  ait  dit  son  dernier  mot  sur  les  relations  des 
patrons  et  des  ouvriers,  du  travail  et  du  capital^  sur  les  associations 
possibles  entre  les  maîtres  et  les  travailleurs.  Nous  ne  combattons 
énergiquement  Tlntemationale  que  parce  qu'elle  fait  table  rase  de 
tout  ce  qui  jusqu'ici  a  guidé  et  protégé  l'humanité,  sans  substituer  à 
ce  qu'elle  renverse  autre  chose  que  des  promesses  mensongères, 
mille  fois  démenties.  Nous  ne  voulons  pas  que  Ton  puisse  enseigner 
à  ITiomme  qu'il  est  son  propre  Dieu,  parce  qu'alors  on  exalte  toutes 
les  passions  mauvaises,  tous  les  instincts  pervers  de  notre  nature, 
qui  doivent  être  réfrénés  et  non  déifiés,  sous  peine  de  nous  ramener 
à  rétat  sauvage- 

Uenthousiasme  pour  l'humanité  a  fait  iMrrésistible  élan  de  1 789  ; 
on  croyait  alors  au  progrès  indéfini  de  l'esprit  humain,  et  Condorcet, 
en  consacrant  un  livre  à  ce  sujet,  n'était  que  Tinterprète  de  l'opinion 
publique  égarée.  La  foi  et  l'espérance  en  Dieu  avaient  presque  dis- 
paru aux  yeux  des  penseurs  ;  on  voulait  y  substituer  la  foi  et  l'espé- 
rance en  l'humanité,  dont  on  oubliait  les  misères  pour  exalter  les 
grandeurs.  C'était  une  illusion  que  Texpérience  ne  tarda  pas  à  ren- 
verser. 1793  ramena  la  société  du  XVIII*  siècle  des  abstractions  aux 
plus  tristes  réalités.  L'expérience  n'était  pas  assez  complète  appa- 
remment, puisque,  après  quatre-vingts  ans,  nous  avons  eu  la  Com- 
mune de  Paris.  Quel  démenti  à  l'orgueil  humain  !  Nos  bibliothèques 
brûlées  par  des  lettrés,  l'incendie  préparé,  dirigé  par  une  commission 
de  savants  !  (t)  Sera-ce  encore  à  la  perfectibilité  de  l'homme  que  s'a- 
dresseront les  réformateurs?  Ne  verront-ils  pas  qu'en  lui  enlevant 

(1)  Voyez  sur  les  incendiaires,  qui  faisaient  partie  du  comité  scientifique  de  la  Gom« 
mune,  entre  autres  documents,  la  déposition  de  M.  Barrai  de  Montaud. 
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ses  sublimes  espérances,  ils  Rabaissent  et  le  dégradent  au  point  de 
rassimilerà  la  brute»  N'est  il  pas  temps  de  leur  rappeler  cette  pa- 
role immortelle  :  «t  Si  Thomme  se  vante,  je  l'abaisse  ;  s'il  s'abaisse 
je  le  vante.  »  Les  faits,  dont  nous  venons  d'être  les  témoins,  le  disent 
plus  haut  que  Pascal.  Sommes-nous  assez  abaissés  !  Sans  parler  des 
pertes  matérielles,  d'argent  et  de  territoire,  sans  parler  de  Thumi- 
lialioa  de  la  défaite,  quel  spectacle  que.  celui  de  notre  décadence 
morale  I  Point  de  réaction  contre  le  crime  ;  l'intérêt  se  -porte  du 
oôte  des  scélérats  qui  ont  été  le;s  maîtres  de  Paris  et  l'ont  mis  à  feu  et 
à  sang  ;  nous  assolons  chaque  jour  à  Tapologie  de  la  Commune  en 
présence  d'un  public  indifférent  ou  complice* 

IV 

Et  oomo^  si  nous  n'étions  pas  assez  descendus,  on  soufiQe  par- 
tout la  haine  entre  les  classes  de  la  société,  tandis  qu'il  n'y  aiu- 
rail  pas  trop  de  l'unioa  et  des  efforts  de  tous  pour  refaire  notre 
malheureux  pays,  efiacer  nosdésastres  et  reprendre  notre  rang  dans 
le  monde.  On  déclame  con  Ire  les  riches  au  profit  des  pauvres,  comme 
s'il  ne  devait  |)as  toujours  y  avoir  des  riches  et  des  pauvres.  La 
guerre  est  surtout  déclarée  à  la  reUgion  chrétienne  et  à  ses  mi- 
nistres. Presque  partout,  ils.  sont  eo  butte  à  des  attaques  plus 
violentes  qu'à  arfeune  autre  époque  de  notre  histoire.  On  veut 
améliorer  la  condition  morale  des  classes  souffrantes,  et  on  oublie 
que  la  religion  chrétienne  a  couvert  le  monde  de  ses  écoles,  qu'elle 
n'a  jamais  cessé  d'adresser  son  enseignement  aux  petits  comme  aux 
grands,  aux  déshérités  du  monde  comme  aux  privilégiés  delà  fortune. 
Qui  a  plus  fait  que  ses  ministres,  contre  lesquels  on  invoque,  je 
ne  sais  quels  souvenirs  odieux  de  dîme  et  d'oppression^  pour  la 
dignité  morale  du  peuple?  Qui,  dans  nos  campagnes,  à  l'heure 
qu'il  est,  s'efforce  d'élever  le  niveau  des  intelligences  en  arrachant 
les  âmes  aux  préoccupations  des  inlérôls  matériels  ? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  défendre  le  clergé  français  :  Tbisloire 
est  là,  pour  répondre  aux  calomnies  dont  on  labreuve.  Depuis 
les  grands  évoques  des  IV*  et  V*  siècle,  qui  adoucissaient  les  maux 
de  l'invasion,  apprivoisaient  les  barbares,  et  sauvaient  ce  qui  pou- 
vait être  sauvé  j^e  la  civilisation  antique,  jusqu'à   cet  archevê- 


\ 


-  247  — . 

que,  à  ces  prêtres  et  à  ces  religieux  massacrés  par  la  Commune, 
on  peut  dire  qu'il  est  resté  fidèle  a  sa  grande  mission  d'ensei- 
gner par  l'exemple  comme  par  la  parole.  Mais,  messieurs,  au  point 
de  vue  politique  où  vous  êtes  placés,  c'est  un  devoir  de  montrer 
le  danger  là  où  il  est,  et  de  rassurer  ceux  qu'on  voudrait  effrayer 
avec  de  vains  fantômes.  Le  principe  du  gouvernement  laïque  de& 
sociétés  et  de  la  liberté  de  la  pensée  humaine  a  depuis  longtemps 
et  définitivement  triomphé  ;  les  abus  dont  on  invoque  le  souve- 
venir,  les  injures  que  Ton  répète,  les  terreurs  que  l'on  sème  en 
feignant  de  les  éprouver,  ne  sont  pas  seulement  un  anachronisme, 
mais  une  insulte  au  bon  sens  public.  Vous  vous  préoccupez  avant 
^  tout  de  l'avenir  de  la  société  française^  qui  vous  a  confié  ses  plus 
chers  intérêts  ;  vous  voulez  empêcher,  par  le  progrès  de  l'éducation, 
par  la  diffusion  des  saines  lumières,  le  retour  des  actes  sauvages 
qui  nous  affligent  et  nous  déshonorent  aux  yeux  du  monde.  Il 
vous  appartient  de  défendre  et  d'encourager  le  plus  haut  ensei- 
gnement moral,  intellectuel  et  social,  qui  ait  été  donné  aux 
hommes. 

Toutes  les  prédications  révolutionnaires  ne  feront  pas  le  bien  que 
vous  pouvez  faire  avec  les  instruments  que  vous  avez  dans  la  main. 
«  Vous  êtes,  a  écrit  l'illustre  protestant  que  nous  citions  toutàl'heure, 
»  en  présence  de  multitudes  immenses,  livrées  sans  défense  aux  men- 
»  songes  et  aux  excitations  des  charlatans  et  des  démagogues,  àTem- 
»  portement  de  ses  passions,  à  l'entraînement  de  ses  convoitises. 
»  —  Voulez-vous  n'entrer  en  rapport  avec  elles  que  par  le  percep- 
»  teur,  le  gendarme  et  l'instituteur  ?  —  Vous  avez  partout,  au  milieu 
»  de  ces  multiiudes,  des  hommes  qui  ont  précisément  pour  mission, 
y)  pour  occupation  constante,  de  les  diriger  dans  leurs  croyances,  de 
»  les  consoler  dans  leurs  misères,  de  leur  inculquer  le  devoir  et  de 
»  leur  ouvrir  l'espérance.  Ce  n'est  plus  le  temps  où  l'on  pouvait  re- 
»  douter  Tinfluence  des  libertés  religieuses;  laissez-les  s'exercer  et 
»  se  déployer  dans  toute  leur  grandeur  !» 

Pour  les  catholiques,  comme  pour  les  autres  communions  chré- 
tiennes, la  religion  et  la  liberté  sont  désormais  inséparables,  et  la 
plus  précieuse  de  toutes  nos  libertés,  la  libcrtédeconscience,ne  court 
assurément  aucun  risque  de  la  part  de  ceux  qui  croient.  C'est  bien 
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plutôt  de  l'autre  côté  que  serait  le  danger  et  qu'on'pourrait  redouter 
le  compelle  intrare.  Les  craintes  que  manifestent  les  adversaires 
de  réiément  religieux  dans  la  société  et  dans  renseignement  sont 
chimériques  ou  mensongères.  Ils  rappellent  sans  cesse  les  abus  du 
passé  et  n'évoquent  qu'un  fantôme  depuis  longtemps  évanoui  ;  ils 
parlent  de  civilisation  et  de  progrès  et  ils  oublient  que  la  civilisa- 
tion moderne  est  et  restera  essentiellement  chrétienne.  C'est  le  chris- 
tianisme qui  a  apporté  au  monde  tous  les  principes  d'émancipation 
et  de  liberté.  On  rougit  (îe  répéter  des  vérités  aussi  banales,  mais  il 
faut  les  redire  à  ce  peuple  qu'on  trompe  grossièrement  en  le  faisant 
rétrograder  jusqu'à  la  barbarie. 

C'est  aux  classes  riches  et  lettrées  qu'il  appartient  de  rétablir  la 
vérité  ;  elles  ont  encore  l'ascendant  nécessaire  pour  ramener  l'opi- 
nion. L'exemple  de  l'incréduUté  est  venu  d'en  haut,  il  faut  que 
d'en  haut  aussi  vienne  l'exemple  d'un  retour  à  des  idées  saines  et 
vraies,  là  est  le  remède  social.  Les  politiques;  les  habiles  auront 
beau  chercher,  ils  n'en  trouveront  pas  d'autre.  —  Dans  le  éein 
même  de  votre  Commission  d'enquête,  des  libres  penseurs  mis  en 
demeure  d'indiquer  ui\  remède  au  mal,  de  proposer  un  moyen 
de  relever,  de  régénérer  la  société  française,  qui  périt  dans  le.culte 
du  matérialisme  et  la  satisfection  des  jouissances,  n'ont  rieii 
indiqué,  rien  en  dehors  de  la  stérile  négation  du  positivisme  ou 
des  affirmations  incomplètes  de  la  morale  indépendante.  Qu'ils 
nous  permettent  donc  de  continuer  à  invoquer  la  morale  de  l'évan- 
gile et  les  prescriptions  du  christianisme. — Il  y  a  plus  de  trente  ans 
un  homme  éminent,  dont  le  nom  est  un  honneur  pour  l'Université, 
pour  les  lettres  françaises  comme  pour  nos  assemblées  délibérantes, 
s'écriait  dans  une  autre  enceinte;  «Ou  vous  périrez,  Messieurs, 
»  ou  la  religion  viendra  encore  visiter  votre  société  »  (1).  Cet  avertis- 
sement n'a  pas  été  assez  entendu  ;  il  doit  être  répété  aujourd'hui 
avec  d'autant  plus  de  force  qu'il  a  failli  devenir  une  prophétie. 

La  diffusion  de  l'instruction,  le  progrès  des  lettres,  des  sciences 
et  des  arts,  les  rapports  intellectuels  établis  par  la  presse  avec  les 
hommes  de  notre  génération  et  avec  ceux  qui  nous  ont  précédés , 


(1)  M.  Saint-Marc  Girardin,  Cor:ps  léçislatif,  1851. 
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la  liberté  civile  et  politique,  les  voies  rapides  de  communication  : 
toutes  ces  choses  ne  sont  que  la  manifestation  extérieure  de  la  civi- 
lisation, leur  influence  n'est  salutaire  que  si  elle  trouve  pour  contre  : 
poids  dans  les  cœurs  la  religion,  Taulorité  paternelle,  les  traditions 
et  les  affections  du  foyer.  Cette  opinion  est  partagée  par  tous  les 
honmies  d'état  dignes  de  ce  nom  qui  dirigent  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis,  ces  grands  pays  où  domine  la  race  Saxonne.  Vous  vous 
rappelez,  Messieurs ,  leâ  discours  de  M.  Gladstone ,  ceux  de 
MM.  Lincoln  et  Ulysse  Grant.  La  pensée  chrétienne  y  vient  tou- 
jours à  Fappui  de  la  pensée  politique  et  répond  ainsi  aux  besoins 
moraux  comme  aux  instincts  de  ces  grands  peuples.  En  France 
les  hommes  d'état  ont  cru  trop  longtemps  devoir  faire  abstraction 
des  intérêts  de  la  religion  et  de  la  morale.  D'autres,  plus  mal  inspirés, 
signalent  ces  deux  forces  sociales  comme  des  obstacles  au  progrès, 
travaillentà  combattre  leur  influence  et  ne  s'aperçoivent  pas,  que  dans 
lelvide  qu'ils  creusent  avec  tant  de  soin,  se  précipitent  tous  les  mau- 
vais penchants  du  cœur  humain.  Il  ne  sufBt  pas  de  déclarer  une 
digue  mauvaise.  Si,  en  présence  du  flot  envahisseur,  vous  ne  la  rem- 
placez  pas,  vous  serez  certainement  débordés.  Or,  tous  les  socialistes 
du  monde  n'ont  pu  trouver  encore,  dans  la  satisfoction  des  appétits  et 
désintérêts,  un  frein  pour  les  mauvaises  passions  de  Thomme  et  une 
règle  de  conduite,  qui  lui  permette  de  vivre  en  société  sans  Dieu, 
san&  culte  et  sans  morale.    . 


il  y  a  quelques  années  à  peine,  nous  n'aurions  pas  osé,  Messieurs 
insister  ainsi  sur  ces  graves  considérations;  mais  nous  ne  faisons 
qu'obéir  à  la  loi  que  vous  nous  avez  faîte  de  rechercher  les 
causes  du  mal  étrange  qui  travaille  la  société  française.  Pour  la 
majorité  de  votre  Commission,  la  principale  cause  est  dans  le 
progrès  désolant  des  doctrines  matérialistesetenvousparlanticides 
grands  intérêts  de  l'humanité,  c'est  de  la  politique  que  nous  pré- 
tendons faire.  Ce  n'est  pas  notre  faute  si  les  événements  de  Paris, 
distançant  toutes  les  questions  de  forme  du  gouvernement,  de  mé- 
canisme constitutionnel,  de  pondération  des  pouvoirs,  de  rouages 
plus  ou  moins  habiles^  ont  reporté  les  esprits  vers  les  lois  primor- 
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diales  de  Texistence  de  toute  société;  &î  la  question  d'être  ou  de  ne 
pas  être  est  devenue  pour  tous  la  grande  question.  En  vain,  notre 
génération  voudrait  effacer  Dieu  de  sa  pensée,  le  bannir  de  sa  politi- 
que. Les  questions  sspciales  dominent  aujourd'hui  toutes  les  autres, 
et  ces  xïuestions  posent  tout  d'abord  le  problème  de  la  deslmée 
humaine,  c'est-à-dire  ramènent  à  l'existence  de  Dieu,  de  la  religion 
et  de  ses  dogmes. 

Les  socialistes  de  toutes  les  sectes  Font  bien  compris  ;  aussi  leur 
pretoier  .effort  est-il  la  négkion  de  EKeu.  L'athéisme,  nous  l'avons 
montré,  est  au  fond  de  toutes  leurs  doctrines  quand  il  n'est  pas  ins- 
crit au  frontispice.  Chose  étrange  I  C'est  par  la  négation  que  nous 
sommes  ramenés  à  l^idée  de  Dieu,  et  cette  polHSque  de  Bossuet  rap- 
portant tout  à  la  Providence,  qui  faisait  sourire  les  philosophes  dw 
siècle  dernier,  voilà  qu'il  faut  que  nous  y  revenions  malgré  nous, 
et  comnte  contraints  et  forcés. 

Ne  perdons  pas,  Messieurs,  les  fruits  du  inalbeur  qui  nousacca-- 
Wé.  Qu'on  lie  puisse  pas  nous  dire  comme  autrefois  aux  Romains 
a'j^fès  la  chute  de  Rome  :  «  Tous  les  peuples  sont  consternés  de 
»  vôtre  infortune  et  vous  l'oubliez  ;  la  prospérité  volis  a  dépravés 
'  »  et  Tadversité  ne  vous  corrige  pas!  »  C'est  un  devoir  de  travailler 
èr  *eîîaontef  un  fatal  courant,  non  pas  certes  vers  des  institutions 
décrépites  et  qu*on  ne  galvanisera  pas,  mais  vers  les  aspirations 
saines  et  vraiment  libérales.  Aimons  assez  la  liberté  et  la  France 
pour  fuir  ce  qui  a  failli  la  perdre.  Ce  qu'il  faut  restaurer  avant  tout 
dans  notre  pays,  c'est  la  force  morale;  nous  ne  la  puiserons  que 
dans  les  doctrines  spiritualisles  ;  le  culte  de  la  matière  ne  nous  la 
rendra  pas.  Ces  conseils^  ce  n'est  pas  nous  qui  vous  les  donnons, 
Messieurs  ;  ils  ressortent  des  événements,  ils  s'imposent  à  votre 
pensée  comme  à  la  nôtre.  Au  point  où  nous  sommes  parvenus, 
quand  l'abîme  est  là,  ouvert  sous  nos  pas,  il  ne  peut  y  avoir  deux 
politiques.  Sauver,  régénérer,  refaire  la  France  est  le  cri  de  tous 
les  esprits  élevés.  Les  nuances  disparaissent  ;  la  philosophie  et  la 
religion  parlent  le  même  langage.  Ecoutez  la  parole  du  plus  élo- 
quent des  philosophes  contemporains. 

«  Loin  de  vous,  disait  M.  Cousin,  dans  une  des  dernières  pages 
»  qu'il  a  écr  iteS;  loin  de  vous  celle  triste  philofc^ophie  qui  vous  prêche 
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^  le  matérialisme  et  l'athéisme  comme  des  doctrines  nouvelles  des- 
»  tinées  à  régénérer  le  monde:  Elles  tuent  il  est  vrai,  mais  elïes  ne 
y>  régénèrent  point.  N'écoutez  pas  ces  esprits  superficiels  qui  se 
y>  donnent  comme  de  profonds  penseurs,  parce  qu'après  Voltaire  ils 
»  ont  découvert  des  difficultés  dans  le  Christianisme:  Vous,  mesu- 
ï>  rez  vos  progrès  en  philosophie  par  ceux  de  la  tendre  vénération 
»  que  voui^  ressentirez  pour  la  religion  de  TEvangile.  Soyez  aussi  % 
»  très-persuad es  qu'en  France  la  démocratie  traversera  toujours  la  | 
»  liberté,  qu'elle  mène  tout  droit  au  désordre,  et  par  le  désordre  à  | 
»  la  dictature.  Ne  demandez  donc  qu'uûe  liberté  modérée  et  atta-  | 
»  chez-vous-y  de  toutes  les  puissances  de  votre  âme.  Ne  fléchissez 
»  pas  le  genou  devant  la  fortune,  mais  accoutumez-vous  ^  vous  în- 
»  cliner  devant  la  loi.  Entretenez  en  vous  le  noble  sentiment  du 
»  respect,  sachez  admirer.  Ayez  le  culte  des  grands  hommes  et  des 
»  grandes  choses.  Repoussez  cette  littérature  énervante  tour  à  tour 
»  grossière  et  raffinée,  qui  se  complaît  dans  la  peinture  des  misères 
»  de  la  nature  humaine,  qui  caresse  toutes  nos  faiblesses,  qui  fait  la 
»  cour  aux  sens  et  à  l'imagination  au  lieu  de  parler  à  Tâme  et  d'éle- 
»  ver  la  pensée.  Défendez-vous  de  la  maladie  de  votre  siècle,  ce 
y>  goût  fatal  de  la  vie  commode,  incompatible  avec  toute  ambition 

»  généreuse sursumcorda^  tenez  en  hautj^otre  cœur^  voilà 

»,  toute  la  philosophie  (1).  » 

Nous  ajouterions  volontiers  :  Voilà  toute  la  politique.  Voilà  ce  qui 
seul  nous  sauvera  du  despotisme  et  de  l'anarchie,  voilà  ce  qui  ren- 
dra à  notre  pays  son  rang  et  son  influence,  voilà  ce  qui  nous  per- 
mettra de  reprendre  notre  voie  à  la  tête  de  la  civilisation  moderne. 
Nous  sommes  le  peuple  essentiellement  fort  par  l'idée  et  la  pensée, 
laissons  à  nos  ennemis  le  culte  dp  la  force  brutale  et  les  aberrations 
sauvages  de  l'athéisme.  Le  sceptre  du  monde  n'appartient,  grâce  à 
Dieu,  ni  au  sabre  ni  au  scalpel,  mais  à  l'intelligence  et  nous  pouvons 
le  reprendre.  ^ 


(1)  Du  beauydu  vrai  et  du  bien^  dernière  préface. 
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CONCLUSIONS 


l'intbbnationalb  bt  les  sociârés  sborâtes  ;  —  L'oRaAKiSATioN  |DB  l'abm£b 

BT  LA  DISSOLUTION  DBS  GARDBS  NATIONALES  ;  —  LA  LOI  ÉLBOTOBALB  ET  LB 
SVFFBAeB  UNITBBSEL  ;  — -  LA  PRESSE  BT  LES  BÊnNIONS  PUBLIQUE^  ;  — 
LA  d£0ENTBALISATI0N  ADMINISTRATIVE  BT  INTELLECTUELLE  ;  —  l'ENSBIONB* 
MENT  PUBLIO  ;  —  LES  BÂFORMES  lîCONOMIQUBS  ET  SOCIALES. 


c  II  faut  suivre  nos  prédécesseurs  partout  où  ils  Dnt 
c  bien  fait,  et  ne  songer  à  l'invention  que  là  où 
c  ils  nous  ont  laissé  des  lacunes  à  remplir.  » 
(\iiisT0TB,  Politique,  IV.  IX*  5,  traduction  de 
M.  Barthélémy  ëaint-Hikiire). 

Après  vous  avoir  indiqué,  Messieurs,  autant  qu'il  a  été  en  nous, 
les  causes  du  grand  événement  que  vous  nous  avez  chargé  d'étudier  ; 
après  vous  avoir  signalé  avec  tristesse,  mais  avec  la  conscience  d'un 
devoir  rempli,  les  plaies  morales  de  la  France,  nous  devons  appeler 
votre  attention  sur  les  remèdes  qui  nous  ont  paru  dénature  à  atténuer, 
sinon  à  guérir  le  mal.  Cette  tâche  nous  a  été  singulièrement  facilitée 
par  les  propositions  dues  à  l'initiative  d'un  grand  nombre  d'entre 
VOUS;  et  par  celles  qui  vous  ont  été  soumises  par  le  Gouvernement. 
Vous  trouverez,  dans  les  faits  que  nous  avons  recueillis,  une  preuve 
de  plus  de  l'opportunité  des  différents  projets  de  loi  qui  Vous  ont 
été  présentés  depuis  l'époque  où  la  Commission  a  terminé  son 
enquête.  Les  conclusions  qu'elle  avait  adoptées  alors,  et  que  nous 
avons  mission  de  reproduire  ici  en  son  nom,  se  résument  sous  les 
chefs  suivants  :  1"  llntemationale  et  les  sociétés  secrètes  ;  2*  l'or- 
ganisation de  l'armée  et  la  dissolution  des  gardes  nationales  ;  3""  la 
loi  électorale  et  le  suffrage  universel  ;  4*  la  presse  et  les  réunions 
publiques  ;  5*  la  décentralisation  administrative  et  intellectuelle  ; 
6*  l'enseignement  public  ;  7*  les  réformes  économiques  et  sociales. 

Vous  êtes  saisis  de  presque  toutes  ces  questions.  Messieurs  ;^  les 
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rang  dans  vos  méditations.  Dès  l'abord,  vous  avez  rétabli  le  vote  à  la 
Commune  et  donné  sur  ce  point  satisfaction  aux  vœux  presque  unani- 
mes des  électeurs  (1).  Vous  avez  depuis,  confié  à  une  Commission  spé- 
ciale, la  codification  de  toutes  les  lois  qui  règlent  chez  nous  le  méca- 
nisme électoral.  Il  vous  reste  à  déterminer  les  conditions  politiques 
de  Texercicedu  droit  de  suffrage.  La  vérité  de  la  représentation 
nationale  dépend  du  système  électoral  adopté.  La  question  sou- 
lève les  plus  graves  problèmes  et  préoccupe  à  bon  droit  les 
hommes  politiques  dans  tous  les  pays  de  suffrage  universel. 

Plusieurs  systèmes  sont  en  présence  pour  assurer  le  droit  des  mi- 
norités et  donner  aux  opinions  et  aux  intérêts  une  représentation  pro- 
portionnelle à  leur  force  et  à  leur  importance.  Il  ne  nous  appartient 
pas  de  préjuger  la  combinaison  qui  prévaudra.  Nous  nous  bornons 
à  dire  que  vous  trouverez,  dansr  la  réglementation  du  suffrage  uni- 
versel,  un-  remède  à  quelques-un*  des  dangers  que  signale  l'en- 
quête sur  le  1 8  mars.  • 

L'Internationale  a  joué,  dans  les  élections  de  la  province  comme 
dans  celles  de  Paris,  un  rôle  considérable,  bon  organisation  et 
le  nombre  de  ses  adhérents  lui  donnent,  en  pareille  matière,  une 
puissance  effrayante.  Déguisant  ses  appétits  et  l'ambition  de  ses 
chefs  sous  un  nom  nouveau,  elle  peut,  à  un  moment  donné,  être 
maîtresse,  non  pas  seulement  d'une  de  nos  cités,  maîs^de  la  France 
entière.  Nous  serions  alors  en  présence  de  la  dictature  la  plus  terrible 
qui  ait  menacé  Thumanité,  celle  du  nombre  agissant  sans  respon- 
sabilité et  sans  contrôle. 

Beaucoup  espèrent  qu'on  pourra  améliorer  le  suffrage  universel 
par  le  progrès  de  l'instruction  primaire .  On  ne  saurait  assez  insis- 
ter en  effet  sur  l'urgence  de  développer  Tinstruction  populaire  dans 
notre  pays.  Ce  n'est  plus  une  simple  question  de  progrès,  c'est 
une  nécessité  sociale  de  premier  ordre.  Dans  ses  adieux  au  peuple 
des  États-Unis,  Washington  disait,  le  17  septembre  1799  :  «  Fa- 
vorisez comme  un  objet  de  première  nécessité  les  institutions 
€  ayant  pour  but  de  généraliser  la  diffusion  de  l'instruction.  Plus  la 
«  forme  de  gouvernement  donne  d'empire  à  l'opinion  publique, 


(1)  Voyez  le  remarquable  rapport  de  M.  de  Fourton  sur  la  question. 
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w  plus  il  est  essentiel  que  Topinion  soit  éclairée.  >  Mais,  Messii3urs, 
nous  ne  craignons  pas  de  le  répéter,  vous  ne  voudrez  pas  séparer 
rinstruclion  de  l'éducation  morale  et  religieuse,  qui  peut  seule  don- 
ner à  l'homme  une  règle  de  conduite,  une  boussole  qui  l'empêche  de 
dévier.  C'est  le  niveau  moral  et  intellectuel  de  la  nation  que  vous 
voulez  relever  et  vous  ne  croirpz  pas  avoir  tout  fait  quan4  vous 
aurez  appris  la  lecture  et  l'écriture  à  tous  les  citoyens.  A  l'exem- 
ple des  législateurs  vraiment  dignes  de  ce  nom,  vous  mettrez 
l'éducation  au-dessus  de  Tinstruction  et  vous  placerez  dans  les 
croyances  religieuses  la  base  de  toute  éducation.  . 

En  admettant  que  le  droit  électoral  soit  un  droit  primordial,  \ 
un  droit  inné,  ce  qui  est  fort  contestable,  il  ne  peut,  pas  plus  que     i 
les  autres  droits  qui  dérivent  de  l'existence  de  la  société,  être, 
abandonné  au  caprice  des  individus  et  s'exercer  sans  contrôle.  Il 
faut  donc  le  réglementer.  La  limite  d'âge  pourrait  être  reculée  jus- 
qu'au moment  où  le  citoyen  aurait  satisfait  à  l'obligation  du  service 
militaire.  Qui  oserait  affirmer  qu'on  est  majeur  pour  choisir  les 
représentants  de  son  pays,  tandis  qu'on  ne  Test  pas  pour  choisir 
sa  propre  compagne,  pour  fonder  cette  petite  société  qui  s'appelle  y 
la  Famille  ?  On  vous  a  proï)osé  de  faire  représenter  les  femmes, 
les  enfants,  les  mineurs  par  le  père  de  famille  auquel  on  accor- 
derait un  nombre  de  suffrages  égal  à  celui  des  membres  de  sa  famille. 
C'est  une  question  à  examiner,  et  peut-être  y  aurait-il  là  un  moyen 
efficace  d'accroître  l'influence  du  père  de  famille,  d'augmenter  son 
autorité  et  de  fortifier  ainsi  un  des  éléments  conservateurs  de  la 
société. 

Les  questions  de  domicile  doivent  aussi  être  étudiées  et  résolues 
dans  le  sens  le  plus  favorable  à  la  sécurité  publique.  Ne  conviendrait-il  \ 
pas,  par  exemple,  de  soustraire  aux  influences  mobiles  de  la  politique 
les  élections  municipales  et  départementales,  en  exigeant  que,  pour 
prendre  part  aux  affaires  delà  commune  et  du  département,  on  appar- 
tint par  la  naissance,  par  la  possession^  par  les  traditions  de  famille 
ou  par  une  certaine  durée  de  résidence,  au  département  ou  à  Jacom- / 
mune?  Celle  exigence  qui,  loin  de  porter  atteinte  au  suflfrage  univer- 
sel, le  consacrerait  en  le  préservant  d'excès  intolérables,  serait  assuré- 
ment bien  légitime.  Â  Paris  et  dans  beaucoup  de  nos  grandes  villes, 
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les  élections  sont  influencées,  sinon  décidées,  par  des  hommes  qui  ne 
font  que  traverser  la  cité,  n'y  possèdent  ni  famille,  ni  établissement, 
et  n'ont  aucun  intérêt  réel  à  la  bonne  gestion  de  ses  affaires  et  à  son 
avenir  municipal 

Les  abstentions  deviennent  de  plus  en  plus  nombreuses  et  s'élèvent 
à  lartauteur  d'un  danger  social,  en  présence  des  progrès  do  l'Inter- 
nationale qui,  si  elle  a  renoncé  à  une  lutte  tuverte,  n'a  pas  renoncé 
à  agir  dans  les  collèges  électoraux.  N'y  aurait-il  pas  lieu  do  cher- 
cher un  moyen  de  forcer  tous  les  citoyens  à  se  rendre  aux  scru- 
tins? Nous  savons  combien  il  est  difficile  d'établir  le  vote  obliga- 
toire; mais  si  prendre  part  au  suffrage  est  un  droit,  c'est  aussi  un 
devoir,  et  la  société  ne  peut  imposer  des  devoirs  sans  s'assurer 
qu'ils  seront  remplis,  M.  Royer-CoUard  a  soutenu  que  l'électorat 
était  une  fonction.  De  ce  que  la  fonction  a  été  confiée  à  tous  les 
citoyens,  en  résulte-t-il  qu'elle  ne  doit  pas  être  exercée?  Les  absten- 
tions finiraient  par  discréditer  le  suffrage  universel,  s'il  était  dé- 
montré qu'il  n'est  qu'un  instrument  dans  la  main  des  ambitieux  et 
qu'il  ne  donne  pas  la  véritable  opinion  du  pays.  Il  faut  donc  à  tout 
prix  les  faire  cesser;  c'est  une  question  de  salut  pour  la  Franco. et 
de  conservation  pour  le  droit  de  suffrage. 

IV 

Les  excès  de  la  presse  démagogique  soulèvent  un  des  plus  difficiles 
problèmes  qui  puisse  être  soumis  à  vos  méditations.  Tous  les  grands 
esprits  de  ce  siècle  se  sont  prononcés  pour  la  liberté  de  la  presse  ; 
mais  la  liberté  d'user  implique  l'obligation  de  ne  pas  abuser,  et  c'est 
dans  les  moyens  d'éviter  ou  de  réprimer  l'abus  que  consiste  la  dif- 
ficulté. Vous  avez  renvoyé  les  délits  de  presse  au  jury,  rien  de 
mieux;  toutefois,  il  faut  que  le  jury  puisse  et  veuille  appliquer  la  loi. 

i    Plus  la  liberté  est  grande,  plus  la  répression  doit  être  certaine,  sé- 

!    rieusement  efficace. 

La  presse  est  une  des  armes  dont  Tlnternationale  use  avec  le 
plus  de  succès.  Il  y  a  partout  des  journaux  qui  prêchent  ses  doc- 
trines et  vont  jusqu'à  innocenter  le  pillage,  le  meurtre  et  l'incen- 
die. Ces  journaux  ne  sont  pas  toujours  poursuivis  ;  la  raison  qu 
nous  en  a  été  donnée,  c'est  que  dans  certaines   villes»  on  ne 


—  259  — 

trouverait  pas  de  jurés  qui  osassent  condamner.  A  notre  avîs,  Mes- 
sieurs, cette  considération,  en  la  supposant  fondée,  ne  doit  jamais 
empêcher  les  poursuites.  Là  où  il  y  a  crime  ou  délit,  les  magistrats 
sont  tenus  de  remplir  lé  devoir  de  leur  charge  ;  si  le  jury  acquitte 
systématiquement,  c'est  un  malheur  ou  une  faute  qui  appelle  Tat- 
tentlon  du  législateur  j  mais  rinoxéeutîon  de  la  loi  et  le  silence  de  la 
justice,  en  présence  d'excès  scandaleux,  serait  un  mal  plus  grand 
encore.  Que  la  magîslratiiro  donne  l'exemple,  que  partout  TeKécu- 
tion  de  la  loi  soit  énergiquement  revendiquée,  sévèremenl  appli- 
quée, et  le  jury  finira  par  faire,  lui  aussi,  son  devoir.  Les  jures 
qui,  par  esprit  de  parti,   par  pusillanimité  ou   par  toute  autre 
cause,  failliraient  à  la  noble  mission,  qui  leur  incombe,  de  pro- 
léger l'ordre  social,  seraient  bientôt  eux-mêmes  condamnés  par 
l'opinion  publique.  S*il  en  était  autrement,  vous  auriez  à  intervenir, 
Messieurs,  et  déjà  vous  avez  renvoyé  à  une  Commission  le  soin 
d'examiner  si,  en  matière  de  presse,  la  composition  actuelle  du 
jury  donne  à  la  société  toutes  les  garanties  nécessaires.  Nous  pen- 
sons que,  pour  la  répression  des  délits  de  presse,  la  société  est  suffi- 
samment armée  parla  loi  de  1819;  il  ne  faut  qu'une  chose  qui  ne 
s'écrit  pas  dans  un  code,  qui  ne  s'impose  pas  par  la  force  matérielle, 
la  volonté  terme  et  persévérante  de  protéger  la  société  en  faisant 
partout  respecter  la  loi.  Cette  voîontone  faillira  pas  chez  ceux  qui 
tiennent  aujourd'hui  lic  vous  le  pouvoir. 

Quant  aux  clubs  et  aux  réunioiis  publiques,  la  hbcrté  absolue  a 
paru  à  votre  Commission  tout  à  fait  inadmissible  dans  Tétat  actuel 
des  esprits.  A  aucune  époque  de  notre  histoire  depuis  quatre-vingts 
ans,  nous  n'avons  pu  supporter  la  liberté  des  clubs.  Ils  sont  toujours 
devenus  très-vile  des  centres  d'action  dangca*eux  pour  l'ordre  social, 
L'enquête  vous  montre  la  part  qui  leur  ai^parlient  dans  la  révolte  du 
18  mars  et  dans  les  progrès  du  socialisme.  L'b  tempérament  de 
notre  nat'on  ne  semble  pas  pouvoir  supporter  ce  que  supporte  le 
flegme  britannique  ou  américain.  Nouji  sommes  trop  impression- 
nables, l'auditoire  réagit  trop  vite  sur  l'orateur.  11  s'établit,  surtout 
en  temps  de  révolution,  entre  celui  qui  parle  et  ceux  qui  l'écoutent, 
comme  un  courant  électrique  qui  pousse  aux  exagérations  les  plus 
extrêmes.  Au  bout  d'un  certain  temps,  il  n'y  a  plus  de  bureau, 
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plus  d'orateur  maïs  une  foule  affolée  qui  n'a  de  puissance  que 
pour  le  mal  et  adopte  les  motions  les  plus  extrêmes.  Pendant 
les  dernières  années  de  l'Empire,  on  a  cherché  à  remédier  aux  dan- 
gers des  réunions  publiques  ;  les  mesures  ont  été  tout  à  fait  inef- 
ficaces et  pourtant  le  pouvoir  était  absolu  et  paraissait  fort.  Vous 
aurez  donc,  Messieurs,  à  chercher  d'autres  garanties  pour  Tordre 
social.  11  faut  empêcher  à  tout  prix  que  des  foyers  de  conspiration 
permanents  permettent  aux  ennemis  de  la  société  de  se  recruter  et 
de  propager  leurs  détestables  doctrines. 


Vous  avez  voté  une  loi  de  décentralisation  que  le  pays  expéri- 
mente à  cette  heure  et  sur  les  résultats  de  laquelle  il  n'est  pas  temps 
de  se  prononcer.  Ce  que  nous  demandons  à  cette  loi,  c'est  de  refaire 
la  vie  locale,  d'attacher  davantage  les  citoyens  aux  vrais  intérêts  du 
pays  en  leur  confiant  la  gestion  de  leurs  propres  affaires.  Vous  vou- 
drez compléter  la  loi  de  décentralisation  par  des  institutions  munici- 
pales et  cantonales;  mais  vous  aurez  à  vous  préoccuper  de  ne  pas  trop 
désarmer  l'autorité  centrale.  Il  faut  que  la  société  puisse  se  défendre  ; 
nous  ne  sommes  pas  dans  un  état  normal,  dans  un  pays  où  chacun, 
dévoué  avant  tout  à  l'intérêt  général, nesongerait  qu'aux  améliorations 
possibles.  Nous  sommes  dans  un  état  de  guerre;  le  parti  du  désordre 
^eut  tout  détruire,  faire  table  rase  pour  reconstituer  la  société  sur  des 
bases  nouvelles  et  inconnues.Le  grand  parti  de  l'ordre,  celui  que  vous 
représentez.  Messieurs,  doit  chercher  à  améliorer  au  lieu  de  détruira; 
mais  il  est  par  sa  nature  dépourvu  d'initiative;  il  n'a  ni  l'audace,  ni 
l'énergie  de  ceux  qui  attaquent,  il  lui  faut  Tappui  d'un  pouvoir  fort. 
Or,  pour  que  le  pouvoir  soit  fort,  il  faut  qu'il  ait  partout  des  agents 
respectés,  qu'il  conserve  partout  une  part  de  responsabilité  dans  la 
direction  générale. 

Des  questions  de  détail,  qui  ont  leur  importance,  ont  aussi  préoc- 
cupé votreCommission.  Telles  sont  la  réorganisation  de  la  police  dans 
tes  départements  et  l'augmentation  de  la  gendarmerie.  La  gendarme- 
rie, partout  excellente,  rend  les  meilleurs  services.  La  suppression  des 
gardes  nationales  accroît  son  importance,  et  il  est  à  désirer  que  sur 
beaucoup  de  points  le  nombre  des  brigades  soit  augmenté.  Les  pré* 
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fets  ne  peuvent  surveiller  les  sociétés  secrètes,  maintenir  l'ordre, 
sMIs  n'ont  pas  des  moyens  de  police,  et  ils  sont  unanimes  à  en 
réclamer. 

VI 

Vous  voudrez,  Messieurs,  compléter  la  loi  de  décentralisation  en 
accordant  la  liberté  de  créer,  là  où  ce  sera  possible,  des  centres 
intellectuels,  des  universités  provinciales  qui  retiennent  la  jeunesse 
dans  nos  principales  villes  et  permettent  de  ne  pas  concentrer  à 
Paris  tout  le  mouvement  littéraire.  C'est  là  un  des  côtés  de  la  grande 
question  de  l'enseignement  national;  les  faits  de  l'enquête  démontrent 
assez  l'importance  de  celte  question  ;  des  projets  de  loi  qui  Fem- 
brassent  sous  toutes  ses  faces  vous  ont  été  présentés.  Nous  y  avons 
été  ramenés  trop  souvent  dans  ce  rapport  pour  y  revenir  ici.  Nous 
nous  bornerons  à  vous  répéter  une  grande  parole  de  Leibnitz  :  «  la 
bonne  éducation  est  le  fondement  de  la  félicité  humaine.  »  C'est 
cette  base  du  bonheur  du  pays  et  de  tout  progrès  social  que  vous 
voudrez  fortifier,  Messieurs,  en  maintenant  à  tous  les  degrés  de 
l'échelle  un  enseignement  libéral  et  chrétien.  Le  christianisme  a  fait 
la  civilisation  moderne  ;  grâce  à  lui,  les  doctrines  spiritualistes  sont 
Tapanage  du  plus  humble  comme  du  plus"  grand,  du  plus  pauvre 
comme  du  plus  riche.  Vous  ne  permettrez  pas  que  sous  prétexte  de 
progrès  on  fasse  reculer  l'humanité  en  ramenant  nos  enfants  au 
matérialisme  païen. 

VU 

En  condamnant  énergiquement  les  aspirations  mauvaises  du 
socialisme  contemporain,  en  affirmant  qu'il  s'appuie  sur  une 
base  fausse,  votre  Commission  croit  parler  dans  Tintérôt  des 
classes  ouvrières  en  faveur  desquelles  il  faut  agir.  Les  faits  que 
nous  avons  rapportés,  le  mouvement  auquel  nous  assistons,,  prou- 
vent qu'il  y  a  dans  ces  classes  des  tendances  et  des  aspirations  qu'il 
est  impossible  de  méconnaître.  Vous  vous  y  associerez,  Messieurs, 
toutes  les  fois  que  ces  aspirations  vous  paraîtront  légitimes,  c'est-à- 
dire  droites  et  honnêtes.  Beaucoup  de  misères  existent,  misères  ma- 
térielles, misères  morales  surtout,  vous  voudrez  les  soulager.  Vous 
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vous  approcherez  avec  prudence  et  tact  de  ces  pauvres  esprits  malades 
qui  ont  besoin  de  soins,  qui  ont  été  éprouves  par  des  événements 
supérieurs  à  leurs  forces  et  qui,  susceptibles  de  bien  comme  demal> 
accessibles  aux  sentiments  de  l'honneur  comme  aux  mauvais  conseils, 
•  savent  retrouver  le  droit  chemin  quand  on  le  leur  montre. 

Cette  œuvre  est  digne  de  vous,  Messieurs-,  vous  voudrez  l'entre- 
prendre; elle  demande  de  longs  efforts  et  de  la  persévérance  Vous 
aurez  à  examiner  si,  dans  Tordre  économique  de  notre  société,  il  n'y 
a  pas  des  imperleclions  qui  donnent  prise  à  des  récriminations  fon- 
dées au  moins  en  apparence.  Avant  la  Révolution  de  1789,  le  sys- 
tème des  corporations,  système  qui  a  été  justement  condamné  et 
que  personne  ne  songe  à  rétablir,  avait  cependant  un  avantage 
qu'il  faudrait  retrouver  dans  une  autre  organisation  ;  celui  de  ne  pas 
laisser  l'ouvrier  dans  un  isolement  absolu  et  de  lui  créer  une  fa- 
mille industrielle  auprès  de  laquelle  il  trouvait  toujours  appui  et 
protection,  * 

Le  désir  de  l'ouvrier  des  villes  est  de  devenir  patron,  comme  celui 
du  paysan  est  de  devenir  propriétaire.  Les  vœux  de  ce  dernier  ont 
été  réalisés  et  se  réalisent  chaque  jour  de  plus  en  plus.  Depuis  1789, 
une  grande  partie  du  sol  est  passée  des  mains  des  anciens  déten- 
teurs dans  celles  dos  cultivateurs.  Pour  les  ouvriers  industriels,  au 
contraire,  le  désir  de  prendre  place  parmi  les  patrons  est  de  plus  en 
plus  difficile  à  satisfaire.  Nos  pères  en  1789,  frappés  surtout  des  en- 
traves qui  gênaient  le  développement  du  travail  individuel,  du  com- 
merce et  des  échanges,  ont  supprime  toutes  les  barrières  et  rendu 
à  toutes  les  forces  vives  de  lu  nation  leur  plénitude  d'action  et 
leur  entière  liberté.  Les  contompoiains  n'ont  senti  que  l'im- 
mense bienfait  de  la  délivrance;  mais  on  avait  dépassé  le  but  et 
les  inconvénients  du  nouveau  régime,  aggravés  par  le  développe- 
ment de  l'industrie  cl  des  machines,  pèsent  aujourd'hui  sur  les  clas- 
ses ouvrières.  L'accroissement  de  la  production  a  obligé  à  cher- 
cher un  marché  plus  étendu;  il  a  fallu  soutenir  la  concurrence, 
non-seulement  à  rintérieur,  mais  au  dehors.  De  là,  la  fiéceSsité 
de  produire  plus  économiquement  et  d'employer  de  plus  en  plus  le 
capital  par  masses  agglomérées.  Les  petites  industries  ont  fait 
place  aux  grandes,  les  métiers  ont  été  absorbés  parles  manufactures 
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et  dans  cette  transformation  les  petits  patrons  ont  eu  de  la  peine  à  se 
maintenir  ;  le  nombre  en  a  progressivement  diminué,  et  cette  posi- 
tion du  petit  patron,  qui  est  la  première  accessible  pour  l'ouvrier 
économe  et  honnête,  est  devenue  de  jour  en  jour  plus  difficile  à  con- 
quérir (1). 

La  grande  production  agissant  à  l'aide  de  grands  capitaux  a  de 
plus  en  plus  concentré  les  lorces  dispersées.  Ainsi  s'est  aggravée  là 
situation  des  classes  ouvrières.  Composées  d'hommes  qui  n'ont  plus 
l'espérance  de  sortir  de  la  condition  dans  laquelle  ils  sont  placés,  elles 
offrent  à  rinternationale  une  facilité  de  propagande  qui  explique  en 
partie  ses  succès.  Les  associations  secrètes,  les  utopistes,  les  ambitieux 
se  sont  emparé  des  mécontents.  On  leur  a  présente  la  société  comme 
leur  ennemi  ;  on  leur  a  dit  que  Tordre  économique  faisait  d'eux  des 
esclaves,  que  tout,  dans  la  constitution  sociale  comme  dans  la  cons- 
titution politique,  était  à  renouveler  ;  on  leur  a  montré  le  capital  com- 
me la  cause  de  tous  leurs  maux  et  on  les  a  ainsi  amenés  à  demander, 
ce  qu'il  y  a  de  plus  insensé,  la  destruction  du  capital  et  de  la  pro- 
priété, qui  n'est  qu'une  forme  du  capital;  comme  si  l'on  pouvait  autre 
chose  que  les  déplacer;  comme  si,  sous  peine  de  supprimer  la 
vie  sociale,  on  pouvait  les  empêcher  do  se  reformer  au  profil  d'autres 
possesseurs  avec  des  inconvénients  analogues.  Sans  détruire,  il  faut 
améliorer j  il  faut  que  le  prolétaire  paisse  arriver  plus  facilement  au 
patronat,  c'est-à-dire  à  la  bourgeoisie,  de  môme  que  le  laboureur 
arrive  tous  les  jours  à  la  propriéîé  du  soL  11  y  a  là  de  graves. et 
redoutables  problèmes  à  résoudre.  Vous  n'en  détournerez  pas  votre 
pensée,  Messieurs,  car  il  s'agit  des  intérêts  les  plus  chers  de  notre 
pays,  ^ 

Il  faut  ajouter  que  le  paysan  est  devenu  propriétaire  parce  qu'il 
est  économe,  travailleur  et  mène  une  vie  morale  et  chrétienne.  Les 
mœurs  des  ouvriers  des  campagnes  ne  sont  pas  les  mêmes  que  celles 
des  ouvriers  des  villes.  La  solution  du  problème  est  dans  la  ma- 
nière dont  le  capital  se  forme  j  Touvrierdes  campagnes  gagne  infi- 
niment moins,  mais  il  dépense  peu.  Quant  au  travail,  il  Tainje  et 
en  multiplie  les  heures,  tandis  que  c'est  pour  obtenir  une  diminu- 

(1)  Yoyet  la  déposition  de  M.  Dunoyer  ;  Enquête  sur  le  18  mars. 
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tion  des  heures  de  travail  que  l'ouvrier  des  villes  prend  part  aux 
grèves.  Au  lieu  de  tout  rapporter  à  la  famille,  au  ménage,  il  sup- 
prime de  plus  en  plus  le  mariage,  la  famille,  comme  il  a  supprimé 
le  dimanche.  On  a  essayé  avec  succès,  sur  plusieurs  points  du  ter- 
ritoire, de  reporter  aux  champs  et  au  village  l'industrie  des  villes. 
11  y  a  là  le  germe  d'une  amélioration  importante  au  point  de  vue 
économique  et  social,  et  votre  Commission  pense  qu'il  faut  en  favo- 
riser le  développement  toutes  les  fois  que  la  nature  du  travail  peut 
s*y  prêter. 

VIII 

La  répression  du  mal  est  à  nos  yeux  une  nécessité  douloureuse. 
La  société  est  obligée  de  se  défendre;  c'est  un  devoir  en  même  temps 
qu'un  droit;  mais  la  répression  ne  suffit  pas.  Les  idées  survivent  aux 
hommes;  elles  font  peu  à  peu  leur  chemin  et  échappent  à  Faction 
publique.  C'est  en  leur  donnant  satisfaction  dans  ce  qu'elles  ont  de 
juste  que  vous  empêcherez  le  retour  de  catastrophes  que  les  gou- 
vernements sont  impuissants  à  conjurer  quand  ils  n'ont  pas  su  les 
prévenir  par  leur  prudence  et  leur  intelligence  des  vrais  besoins 
de  leur  temps. 

Nous  combattons  l'esprit  de  bouleversement  et  de  destruction, 
nous  repoussonsla  violence  desmoyens,  mais  non  le  progrès.  La  Ré- 
volution radicale  vient  de  prouver  une  fois  de  plus  son  impuissance 
absolue  pour  le  bonheur  de  notre  pays. Elle  peut  renverser  et  dé- 
truire; mais  elle  est  incapable  de  rien  fonder;  elle  ne  laisse  après 
elle  que  des  ruines  matérielles  et,  ce  qui  est  plus  gravî,  des  ruines 
morales,  le  découragement  et  l'inertie.  Notre  premier  devoir,  Mes- 
sieurs, est  de  réagir  contre  ce  découragement  fatal:  affirmons  hau- 
tement, non  par  des  paroles  mais  par  des  actes,  que  la  France  un 
moment  arrêtée  reprend  sa  marche  dans  la  voie  de  la  civilisation. 
C'est  à  ranimer  la  langueur  des  honnêtes  gens,  c'est  à  faire  renaî- 
tre rénergie  dans  les  âmes,  la  foi  dans  les  intelligences,  que  vous 
devez  vous  appliquer.  Ne  demandez  pas  à  l'esprit  révolutionnaire 
ces  forces  sociales  qui  font  la  grandeur  des  nations,  il  ne  vous  les 
rendrait  pas.  Allié  chez  nous  à  l'esprit  anti-chrétien,  il  continuée 
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répandre  le  doute  et  à  ébranler  les  croyances,  là  où  il  s'agirait  de 
les  affermir. 

Les  souvenirs  de  la  Révolution,  les  fautes  qu'elle  a  commises,  les 
crimes  dont  elle  a  souillé  nos  annales,  fautes  et  crimes  que  ses 
adeptes  sont  toujours  prêts  à  recommencer  (nous  venons  de  le 
voir),  entravent  le  progrès  au  lieu  de  le  seconder,  Cest  à  d'autres 
puissances  qu'il  faut  nous  adresser.  ApYès  les  croyances  religieuses, 
l'esprit  de  famille,  l'empire  des  mœurs  et  des  traditions  domestiques 
est  une  de  celles  que  nous  invoquerons  avec  le  plus  de  succès. 
Eflforçons-nous  de  rendre  aux  classes  ouvrières  des  villes  ce  bien- 
fait de  la  famille  qui  leur  manque  de  plus  en  plus  et  qui  fait  la  sé- 
curité et  la  force  des  populations  rurales.  La  famille  a  été  le  modèle 
comme  le  premier  élément  de  la  société,  elle  en  sera  le  dernier  rem- 
part.  C'est  la  meilleure  école  de  sacrifice  et  de  dévouement.  En  se 
dévouant  aux  siens,  le  père  apprend  à  se  dévouer  à  son  pays  ;  en 
pratiquant  au  foyer  paternel  la  loi  du  respect,  l'enfant  apprend  à 
respecter  les  lois  et  Tautorité  de  TEtat.  Ranimer  l'esprit  de  fa- 
mille, c'est  donc  faire  de  la  vraie  et  saine  politique.  ^ 

Un  mot  encore  en  finissant,  Messieurs.  11  n'est  pas  inutile  qu'un 
grand  peuple  jette  de  loin  en  loin  un  regard  en  arrière  pour  me- 
surer le  chemin  qu'il  a  fait,  le  point  où  il  en  est  de  sa  route.  Et 
après  les  terribles  catastrophes  que  nous  avons  traversées,  vous 
avez  eu  raison  d'ordonner  Tenquôle  dont  nous  venons  de  vous 
rendre  compte.  Mais  elle  serait  stérile,  si  elle  ne  servait  qu'à 
constater  les  fautes  qui  ont  amené  le  18  mars,  les  crimes  commis 
par  la  Commune  de  Paris  et  les  causes  trop  manifestes  de 
ce  grand  désastre.  La  leçon  qui  ressort  avec  évidence  de  tout  ce  que 
nous  avons  recueilli,  c'est  que  la  société  elle-même  doit  réagir  contre 
le  mal.  La  France  a  subi  un  temps  d'arrêt,  cela  est  incontestable  ; 
mais  qu'est-ce  que  quelques  mois,  quelques  années  dans  la  vie  d'un 
peuple?  Notre  pays  possède  encore,  grâce  à  Dieu,  tous  les  éléments 
de  conservation  et  de  salut,  et,  au  milieu  des  tristes  défaillances  qui 
nous  affligent,  nous  avons  compté  assez  d'actes  de  courage  et 
d'héroïsme  pour  affirmer  que  la  source  du  vieux  sang  gaulois  n'est 
pas  tarie  chez  nous.  Que  les  honnêtes  gens  s'unissent,  qu'un  grand 
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parti  conservateur  et  libéral  se  constitue  partout,  que  ceux  qui 
veulent  la  liberté,  l'ordre,  la  propriété,  la  famille,  la  religion,  se 
rangent  tous  sous  le  même  drapeau,  et  Ton  sera  étonné  du  petit  nom- 
bre des  adversaires .  Mais  avec  le  suffrage  universel,  avec  la  liberté, 
avec  le  progrès  de  la  démocratie,  qui  semble  être  la  loi  de  l'avenir, 
il  faut  que  les  bons  soient  toujours  et  partout  sur  la  brèche.  Plus 
d'abstentions,  nul  ne  doit  déserter  le  combat. 

Et  nous»  Messieurs,  envoyés  ici  de  tous  les  points  de  la  France 
pour  rétablir  l'ordre,  l'autorité,  oublions  ce  qui  nous  divise  pour  ne 
songer  qu'à  ce  qui  nous  rapproche,  lés  grands  intérêts  de  ravérlir 
de  notre  pays.  La  France  a  toujours  su  se  relever  avec  une  facilité 
merveilleuse.  Grâce  à  vous,  Messieurs,  elle  le  prouverai  ehcore.  Sa 
grandeur,  n'est  pas  sérieusement  atteinte.  L'itisurrectlofi  de  Pdriâ  ti'd 
ténu  si  longtemps  en  échec  la  société  que  par  une  série  do  circotls- 
tancés  qui  ne  se  renouvelleront  pas.  Jamais  une  aussi  graridô  accu- 
mulation de  forces  matérielles  n'a  été  mise  à  la  disposition  d'ttné 
ia^urtiBction,  et  cependant  la  Commune  a  succonibé,  parce  qii  elle 
avait  contre  elle  le  droit  et  le  bon  sens.  L'avertissement  donné  à  notre 
pays  a  été  aussi  cruel  que  terrible.  Vous  avez  voulu  le  rendre  pluâ 
efficace  encore  en  portant  la  lumière  sur  les  points  les  plus  sombres 
delà  période  que  nous  venons  de  traverser.  Votre  Commission  n'a 
pas  hésité  a  sonder  toutes  les  profondeurs  de  la  plaie  parce  qu'elle 
croit  à  la  guérison.  Elle  sait  qu'il  a  été  écrit  dans  le  livre  qui  ne  doit 
pas  périr  :  «  Dieu  a  fait  guérissables  les  nations  de  la  terre  (1).  » 
Mais  pour  guérir  une  maladie  morale,  il  faut  le  vouloir  et  le  vouloir 
assez.  Vous  le  voudrez,  Messieurs,  et  nos  arrière  neveux  répéteront 
avec  orgueil  la  noble  devise  quiest  pour  nous  une  invlteation;  Dieu 
protège  la  Fi  ancc  ! 


(I)  Et  sanabiles  fecil  nationes  orbis  terrarum  (Liber  Sapientiœ,  cap.  I,  <3, 14). 
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NotE  DE  LA   GbitfilîSStON\ 

Ce  rapport  adopté  après  une  complète  et  tttlrtulieuâe  discussion, 
qui  à  duré  près  d'un  mois,  la  Gc^mmission  d*(int(uété  sur  lë  18  mars, 
a  reçu  lea^  observations  suivantes^  rédigéi[^s  au  nom  dô  là  tnindrilé 
et  signées  par  MMi  Cocliefy,  Margâinp,  Flôldtd,  Duciar^e  et  Va- 
cherot- 

«  Tout  en  reconnaissant  Jes  concessions  obtenues  par  la  minorité 
y>  et  les  efforts  faits  par  la  majorité  de  la  Commission,  pour  établir 
n  Tentente  complète  entre  tous  ses  membres,  là  minorité  n'a  p3s 
»  cru  pouvoir  prendre  sa  part  de  responsabilité,  quant  à  Taccepta- 
»  tionde  ce  Rapport,  sstns  faire  certaines  réserves. 

»  Si  elle  s'associe  entièrement  h  la  majorité,  dans  la  réprobation 
»  énergique  infligée  aux  actes  insensés  et  abominables  qui  caractéri^ 
»  sent  l'insurrection  du  18  Mars  et  le  Gouvernement  de  la  Com- 
»  mune,  il  lui  semble  qu'en  faisant  la  part  des  fautes  commises,  le 
»  Rapport  ne  tient  pas  suffisamment  compte  des  nécessités  qui,  à 
»  partir  de  la  Révolution  du  4  septembre  jusqu'à  l'insurrection  du 
»  18  Mars,  n  ont  cessé  de  peser  sur  les  Gouvernements  qui  ont 
»  succédé  à  l'Empire.  Il  lui  a  semblé,  d'autre  part,  que,  dans  Ténu- 
»  mération  des  causes  sociales  de  l'insurrection  et  dans  l'indication 
»  des  remèdes,  le  Rapport,  «n  remontant  aux  causes  morales  qui 
»  trouvent  leur  place  naturelle  en  ua  pareil  travail,  s  est  parfois 
»  égaré  dans  ces  hautes  régions  de  métaphysique  et  de  philosophie 
»  religieuse  où  l'on  risque  de  se  diviser,  au  lieu  de  se  tenir  sur  le 
»  terrain  commun  de  la  morale,  où  Ton  est  certain  de  se  réunir,  tout 
»  en  conservant  ses  croyances  personnelles. 

»  Il  semble  entîn  à  la  minorité,  pour  résumer  ses  réserves,  que 
»  le  Rapport  n'a  pas  toujours  été  maintenu  assez  sévèrement  dans 
D  l'ordre  de  sentiments  et  d'idées  au  sein  duquel  tous  les  membres 
»  delà  Commission  eussent  été  heureux  de  se  trouver  d'accord.  » 

La  Commission  avait  espéré,  pendant  Joui  le  cours  de  ses  tra- 
vaux et  jusqu'au  dernier  moment,  arriver  à  une  entente  parfaite 
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sur  Tensemble  des  questions  que  soulève  Tinsurrection  du  18  mars. 
Elle  avait  fait  dans  ce  but  de  nombreuses  concessions  à  la  minorité. 
Le  rapporteur  avait  consenti  à  toutes  les  modifications  de  rédaction 
qui  lui  avaient  été  demandées.  11  eût  été  plus  conforme  aux  usages 
parlementaires,  que  la  Commission  chargeât  son  rapporteur  d'ex- 
primer le  dissentiment  de  la  minorité,  mais  elle  n'a  pas  hésité  à  pu- 
blier le  texte  même  des  réserves  qui  lui  ont  été  remises. 

La  parola  est  aux  documents;  l'Assemblée  nationale  est  saisie, 
elle  jugera. 


\ 


RAPPORTS  SPÉCIAUX 


DE     LA 


COMMISSION  D'EINOCÈTË  DU  18  MARS 


!•  SUR  LES  MOUVEMENTS   INSURRECTIONNELS  EN  PROVINCE  ; 
2^    SUR   LE    ROLE    DES     MUNICIPALITÉS   DE     PARIS,    DE   l'INTERNA- 
TIONALE,    DE    LA  PRESSE    ET    DE    LA    GARDE    NATIONALE,     DANS 
'l'insurrection  du  18  MARS. 


RAPPORT 


DE 


M.  LE  VICOMTE    DE  MEAUX 


SUR     LES     MOUVEMENTS     INSURRECTIONNELS      EN    PROVINCE 


L'insurrection  du  18  mars  a  eu  son  contre-coup,  mais  n*a  pas  été 
elficacement  soutenue  en  province,  et  c'est  avant  tout  parce  que  le 
Gouvernement  a  pu  concentrer  presque  toutes  ses  forces  sur  la  Ca- 
pitale qu'il  lui  a  été  donné  de  vaincre. 

Les  meneurs  de  l'insurrection  ne  s'y  trompaient  pas  ;  leur  complot 
embrassait  les  départements  en  même  temps  que  Paris  et,  soit  que 
Ton  recueille  les  fausses  nouvelles  répandues  et  officiellement  affi- 
chées par  eux,  pendant  toute  la  durée  du  second  siège,  soit  qu'on 
remonte  à  là  source  des  désordres  qui  ont  éclaté  sur  quelques  points 
du  territoire,  on  reconnaîtra  que  le  soulèvement  de  nos  principales 
villes  était  entré  dans  les  combinaisons  et  paraissait  nécessaire  au 
succès  définitif  de  la  Commune. 

Presque  chaque  jour,  Paris  bloqué  était  informé  par  ses  maîtres, 
que  tantôt  au  Nord,  tantôt  au  Midi,  une  nouvelle  révolte  avait  éclaté 
contre  Versailles,  et  ces  révoltes,  c'est  en  effet  de  Paris  que  par- 
taient des  émissaires  pour  les  susciter  ou  les  soutenir.  À  rextrémité 
de  la  France,  Narbonne  est  soulevé  par  un  étranger  qui  se  dît  com- 
mandant de  la  garde  nationale  parisienne  (1);  de  Perpignan  on  va 


(1)  Rapport  de  M.  Rousselle,  conseiller  à  la  cour  de  Monipellier^  char^  de  rinstructioa 
sur  les  (roubles  de  Narbonne;  transmis  par  le  premier  président  de  MonipelLier. 


L 
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chercher  le  mot  d'ordre  à  Narbonne  (1)  ;  de  Marseille,  Mégy  prépare 
le  mouvement  et  quand  ce  mouvement  commence  à  languir,  trois 
délégués  parisiens,  envoyés  à  Marseille,  et  trois  Marseillais  revenant 
de  Paris  d'où  ils  apportent  des  instructions  formelles,  en  raniment 
l'ardeur  et  en  prolongent  l'effort  (2)  ;  à  Saint-Etienne,  des  étrangers 
que  ne  connaissent  pas  même  de  vue  les  démagogues  du  pays,  se 
montrent  an  premier  rang  parmi  tes  assassins  du  préfet,  M.  de  l'Es- 
pée  (3).  A  Limoges,  quand  il  s'agit  de  suspendre  la  marche  des  trou- 
pes sur  Paris,  c'est  encore  de  Paris  que  vient  le  mot  d'ordre  (4). 

Quelques  autres  grandes  villes  sont  destinées  d'ailleurs  à  devenir 
les  foyers  secondaires  d'où  le  désordre  et  la  ruine  se  répandront 
autour  d'elles.  C'est  ainsi  que  de  Lyon  des  fusils  sont  expédiés 
jusqu'à  Narbonne  et  Carcassonne  pour  armer  l'émeute  (5),  et  que 
Toulouse,  sous  la  direction  de  M.  Duportal,  paraît  la  capitale  d'une 
ligne  du  Sud-Ouest  qui  perpétue  l'ancienne  et  trop  fameuse  ligue 
du  Midi  (6). 

Dans  les  départements,  où  l'on  ne  compte  pas  sur  des  soulève- 
ments, on  tente  des  enrôlements,  quelquefois  avec  des  primes  assez 
considérables  et,  chose  singulière ,  ces  tentatives  d'embauchage  se 
déguisent  sous  le  nom  d'engagement  pour  le  compte  de  l'Autriche, 
plus  rarememt  de  Tltalie.  Elles  nous  ont  été  signalées  en  termes 
presque  identiques  sur  les  points  les  plus  divers  et  les  plus  éloignés 
les  uns  des  autres,  dans  les  départements  des  Landes,  de  l'Aube, 
d'Eure-et-Loir,  de  Loir-et-Cher,  de  Seine-et-Marne,  de  Maine- 
et-Loire,  de  la  Mayenne  et  de  la  Manche  (7).  Ailleurs  on  attend  la 
victoire  de  Paris,  et  on  se  tient  prêt  à  en  profiter,  quelquefois  même 
on  la  croit  remportée,  on  la  devance  par  des  essais  qui,  pour 
être  réduits  à  l'impuissance  sans  coup  férir,  ne  méritent  pas 
moins  quelque  attention. 

(1)  Rapport  du  Préfet  des  Pyrénées-Orientales, 

(2)  Rapport  du  premier  président  d'Aix. 

(3)  Déposition  dti  Préfet  de  la  Loire. 

(4)  Rajfport  du  conseiller  Rousselle,  transmis  par  le  premier  président  d*Agen. 

(5)  Rapport  du  Préfet  des  Pyrénées-Orientales. 

(6)  Voyez  sur  Toulouse  le  travail  spécial  de  M.  Piou. 

(7)  Rapports  des  Premier  président  de  Paris;  Préfet  de  Loir-et-Cher; Tréfet de  l'Aube; 
Colonel  de  gendarmerie  à  Angers;  Préfets  d'Eure-et-Loir, de  la  Manche,  de  la  Mayenne 
et  des  Landes, 
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A  Avignon  (i),  à  Montargis  (2)  el  dans  plusieurs  petites  villes  de 
rarrondissement  de  Montargis  et  de  Fontainebleau  (3),  le, drapeau 
rouge  a  été  arboré.  A  Montereau»  une  émeute  est  restée  pendant 
quelques  heures  maîtresse  de  la  ville  (4).  A  Auch,  le  préfet  inté- 
rimaire a  été  sommé  de  proclamer  la  Commune  (5).  Au  Mans,  le 
résultat  des  élections  municipales  du  30  avril  a  été  salué  des  cris  de 
«Vive  Paris  !  »  et  plus  d'une  fois  les. troupes  qui  traversaient  la  ville 
ont  été  insultées  (6).  Débaucher  les  régiments  ou  suspendre  leur 
marche  parait  d'ailleurs  une  instruction  donnée  de  divers  côtés  au- 
tour de  Paris  et  sur  la  route  qu'avaient  à  suivre  nos  troupes  (7),  et 
en  môme  temps  à  l'extrémité  du  territoire  ,  au  pied  des  Alpes, 
dans  la  petite  ville  industrielle  de  Manosque ,  on  s'attroupait ,  on 
agitait  le  dessein  de  marcher  sur  le  chef-lieu  du  département ,  on 
songeait  à  s'emparer  de  la  Préfecture  (8).  Mais  ces  tentatives  avor- 
tées ont  été  rares  ;  presque  partout ,  el  là  même  où  elle  se  croyait 
la  plus  forte,  la  démagogie  est  restée  en  suspens,  tenue  au  courant 
des  péripéties  de  la  lutte,  quelquefois  avec  plus  de  promptitude  que 
l'administration  elle-même,  ne  dissimulant  pas  d'ailleurs  ses  sym- 
pathies et  ses  espérances,  les  affichant  au  contraire  ;dans  ses  jour- 
naux et  dans  les  propos  quotidiens  de  ses  adeptes  (9)»  et  inspirant 
enfin  à  de  trop  nombreux  conseils  municipaux  et  à  quelques  gardes 
nationales,  des  adresses  insultantes  pour  le  Gouvernement  et  l'As- 
semblée (10)  :>on  pas  que  ces  prétendues  adresses  de  conciliation 


(1).  Préfet  de  Vaucluse. 

(2).  Premier  président  à  Orléans  et  Préfet  du  Loiret, 

(3).  Premier  président  et  Préfet  de  Seine-et-Marne. 

(4).  Préfet  de  Seine-et-Marne. 

(5).  Premier  président  d'Angers  et  Prtfet  du  Gers. 

(6).  Préfet  de  la  Sarthe. 

(7).  Préfet  de  l'Yonne.  Préfet  de  TOrne.  Préfet  des  Ardennes.  Premier  président  de 

Limoges. 

(8).  Premier  président  d'Aix  et  préfet  du  Var. 

(9).  Voir  notamment  les  rapports  des  premiers  présidente  de  Rouen.  d'Amiens,  de  Lu 
moees  d'Oriéans,  des  préfète  de  l'Eure,  de  la  Vienne,  de  Vaucluse,  etc. 

(10)'  Un  grand  nombre  de  ces  adresses  ont  été  publiées,  et  nous  trouvons  entre  autres 
dans  lé  rapport  du  4*^  président  d'Orléans,  celle  du  Conseil  municipal  de  Blois  et  dans  le 
rapport  du  premier  président  de  Pau,  celle  de  la  garde  nationale  de  Bayonne. 
740  ^^ 


ne  fbfisefnt  signéeâ  qtiô  par  des  démagc^ues;  beaucoup  de  médio- 
cres citoyens  les  j^ouscrivaient,  luGertaitis  à  qui  resterait  la  force  ^i 
résignés  d'avance  à  plier  devant  éHe^ 

Notre  enquête  vous  indique  donc  là  même  où  Tordre  matériel  n'a 
pas  été  troublé  non-seulement  des  villes,  mais  des  départeiàents 
tout  entiers  prêts  à  être  livré!»  à  la  Commune  si  elle  avait  duré^  uq- 
tamment  le  Var  (1),  Vauduse  (2),  i'Ardèche  (â),  la  Savoie  <4)*  De 
plus  elle  dénonce  sur  un  gt^and  nombre  de  voies  ferrée  la  con- 
nivence des  cniplbyéB  devenus  les  messagm^s  complaisants  de  Fior 
surrection,  les  propagateurs  de  i$es  mots  d'ordre,  de  ses  journaui: 
et  de  ses  mensonges  ;  fait  siûguUèremént  grave^  et  qui  doit  exciter  la 
vigilance  du  Gouvernement  et  des  Compagnies  (5)^  yoceûpalion 
étrangère  n'était  pas  une  barrière  à  cette  propagande  ^  Rôu^a  par 
exemple  où  llnternationale  a  été  ibrtement  organisée  par  Âubry, 
reste  en  correspondance  constante  et  continaelle  ^xec  Peiis^  jusqu'à 
la  fin  de  Tinsurrection,  et  durant  lô  mois  d'avril  des  réumdns  d'ou- 
vriers sont  convoquées  pour  adhérer  à  la  Commune  (d). 

N'en  doutez  donc  pas,  Messieurs,  le  complot  que  l'habile  persé- 
vérance du  Gouvernement  et  Téneirgie  de  l'armée  tout  à  coup  res- 
tïiurée  ont  éctasè  sous  Paris,  ce  complot  couvrait  la  Franœ  entière  ; 
il  était  fordûié  d'im  boiit  à  Tautré  du  twrîtoîre,  àiais  il  n'a  éclaté  que 
là  où  il  a  pu  S'âbHte]^  dértièfe  des  niurailles^  jusqu'alors  imprena- 
bles. Partout  aiilétïrs  la  démagogie  a  manqué  d'audaœ.  £ile  a  rceulé, 
il  nous  sera  permis  de  vous  le  dire,  devant  votre  ferme  résolution 
de  ne  point  capituler  avec  elle.  Elle  vous  a  laissé  le  temps  de 
vaincre,  elle  ne  doit  dond  pas  nôttS  effrayer  ;  car  elle  ne  rctrou- 


(1)  Rapport  du  Premier  président  d*Aik  ; 

(2)  Premier  président  de  Nîmes,  et  Préfet  de  Vaucluse  ; 

(3)  Préfet  de  l'ArdècHè  ; 

(4)  Premier  président  de  Chambéry  ; 

(5)  Préfet  et  colonel  de  gendarmerie  dèit)rfte.  fféf€«;  dH  Loire»  et  iirertîw  président 
d'Orléans.  Premier  prêsidi^ni  de  ftbtîèn,  tolotiël  éë  1%  gifiidarffiérie  de  k  Mardei  Premier 
président  de  Rouen,  t^rémiër  prêsîdéht  d'Atrrféttè.  (V^  s^iaiameai  4mm  les  pièces 
transmises  pàirluî  lé  rapport  du  prêèîdSn^  de  Glërffii^Wi.SuH)ise.)  Préfet  de  Seine^l-Marne. 
Préfet  de  l'Âube  et  ifeectétâîre  gèlî^fai  dô  là  préfefetU^é  dtt  Deubs.  Premier  présideiu  de 
Nîmes; 

(6)  Premier  président  de  Rouen  et  Préfet  de  la  Seine-Inférieure  ; 
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vera  jamais  des  chances  aussi  favorables.  C'est  pourquoi  le  ttioment 
nous  paratt  venu  fle  mesurer  ses  fol*ces  sans  décourageiùent,  ni 
vaine  alarmai  Elle  ne  menace  que  qui  s'ét)ouvaiile ,  s'abandonne 
ou  s'aveugle. 

Ne  bous  aveuglons  pas  :  d'ailleuri^,  si  le  complot  déinagogique 
n'a  pas  réuéfeî  en  province,  c'est  déjà  trop  qu'il  ait  pli  se  former  et 
s'étendre;  Si  les  pei'turbatdurs  n*ont  pas  écrasé  les  honnêtes  getis, 
ils  les  ont  intimidés^  et  qiland  noUà  nous  rappelons  Télân  conserva- 
teur qu'avaient  provoqué^  en  184i,  les  journées  de  jain,  les  gardés 
liatioilales  de  proviribe  acôourànt  de  toutes  parts  sur  Paris,  toutes 
lés  Âmes  enflamnléeS)  tous  lès  bi^asai^més,  tous  lès  votés  inspirés  par 
une  iiidignatioil  virile^  il  nous  est  difficile  de  né  pas  ïiôus  attrister 
de  l'inertie  des  bons  eitoyens,  beaucoup  plus  i^ue  houg  tle  bous 
effrayons  de  la  ciônjuratioh  des  ntïéchabtê; 

Messieurs^  sans  remonter  mx  diverses  tbaladiés  morales  qui  af- 
fligent rtoWè  pays#  et  qui  devront  être  définies  dans  d'autres  par- 
ties du  rapport^  cette  inertie  d'une  part,  cette  éônjuration  de  Tau- 
Ire  ont  une  eause  probhaine  et  directe  :  lé  béiint  ou  le  désordre 
du  Gouvernement  durant  la  guerre* 

C'est  l'effet  ordinaire  des  révolutions  môme  les  plus  excusables 
que  du  haut  en  bas^  et  surtout  en  bas,  elles  livrent  l6  pouvoir  aux 
perturbateurs! 

A  la  suite  du  ♦  septembre  riéh  b'est  venu  contenir  cette  tendance 
révoluticHinaire  :  ni  corps  électifs  capables  de  pàrlei^  au  nom  du  pays, 
tous  avaient  disparu,  aucun  n'était  remplacé  ;  ni  soulèvement 
rapide  et  efficace  de  Topinion,  elle  était  presque  uniquëÈtient  oc- 
cupée de  la  guerre  9  ni  résisiànôô  spontanée  des  pluâ  fef rbés  pa- 
triotes, ils  luttaient  contre  léâ  Prussiens.  Dé  là  cbe2  la  plupart 
des  fonctionnaires  les  défaillances  de  ce  qui  s'est  appelé  admi- 
nistration et  jùslice,  nul  effort  efficace  pour  préserver  Tordre  èo- 
cial  ;  chez  plusieurs,  connivence  patente  ou  déguisée  avec  qui  le 
menaçait.  Plus  de  police^  elle  avait  été  partout  balayée  comme 
solidaire  de  l'empire  (1)  ;  plds  de  gendarmerie,  les  gendarmes  se 


r  „i'    ,11  i,,i-i  N   I. 


(1)  Rapports  des  Premier  Président  de  Besançon;  Préfet  du  Var;  Premier  Président 
de  Chambéry;  Premier  Président  d'Amiens;  Préfet  de  Vaucluse;  Préfet  des  Hanter- 
Pyrénées,  Premier  Président  de  Pau. 
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battaient  contre  les  Prussiens,  et  par  conséquent  plus  do  lois,  ni 
conlre  le  vagabondage  ni  sur  le  colportage  ;  en6n  des  gardes  na- 
tionales, lés  unesbonnes,  les  autres  mauvaises,  mais  presque  partout 
formées  sans  règle  et  sans  contrôle. 

11  avait  fallu  les  créer  en  effet,  et  les  armer  depuis  la  diûte  de 
Tempire  en  face  de  l'ennemi .  La  dernière  loi  votée  par  Tempire  ap- 
pelait tout  électeur  à  en  faire  partie.  Mais  même  pour  les  former 
ainsi  on  aurait  eu  besoin  de  conseils  de  recensement  réguliers-  | 

Des  municipalités ,  choisies  au  hasard  les  désignaient  à  leur  tour 
au  hasard  ou  n"en  désignaient  aucun  ;  les  officiers  étaient  élus  au 
milieu  du  tumulte  ;  les  armes  et  parfois  les  cartouches  étaient  distri- 
buées aux  uns,  étaient  refusées  anx  autres  selon  le  bon  plaisir  des 
administrateurs,  ou  bien  encore  les  prenait  qui  voulait  (1).  A 
Limoges,  la  garde  nationale  a  été  armée  par  Témeute  et  pour 
l'émeute  (2).  A  Saint-Étienne,  les  fusils  qui  avaient  tiré  sur  M.  de 
l'Espée  ont  été  ramassées  sur  le  théâtre  du  crime  :  c'étaient  des 
fusils  de  garde  nationale,  ils  étaient  numérotés,  mais  on  n'a  pu 
savoir  à  qui  ils  appartenaient^  parce  que  le  nom  et  le  numéro 
(les  hommes  qui  avaient  reçu  des  ftisils  n'étaient  enregistrés  nulle 
part  (3). 

Dans  cette  ruine  de  tout  gouvernement  régulier,  un  gouverne- 
ment a  subsisté,  s'est  agrandi  et  fortifié  :  celui  de  Tlnternationale, 
Je  n'ai  pas  à  définir  ici  cette  société;  il  me  suffit  de  constater  qu'elle 
a  étendu  ses  rameaux  partout  où  quelque  grande  industrie  a  con- 
centré une  nombreuse  population  ouvrière.  Les  ouvriers  de  l'Etat 
lois  que  ceux  de  Tarsenal  de  Toulon  et  des  ateliers  de  Cherbourg 
(4),  les  ouvriers  des  compagnies  de  chemins  de  fer  lui  échappent 
moins  que  tous  autres,  et  la  nouvelle  loi  des  coalitions  a,  du  Nord 
,'iu  Midi,  des  fabriques  de  fer  aux  fabriques  d'étoffe  de  coton  ou  de 
soie,  favorisé  son  essor.  Pour  tous  les  métiers,  en  effet,  cette  loi  a 

(1)  Rapports  des  Préfet  de  TÂube  ;  déposition  reçue  par  le  juge  d'instruction  de 
Besançon;  Premier  Président  d'Amiens;  Préfet  de  FArdèche;  Premier  Président  de  Gham- 
béry  ;  Préfet  des  Basses-Pyrénées;  Premier  Président  d'Agen. 

(2)  Premier  Président  de  Limoges. 

(3)  Déposition  du  Préfet  de.  la  Loire. 

(4)  Premier  président  d'Aix  cl  préfet  du  Var  ;  Préfet  de  la  Manche. 
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provoqué  avec  les  grèves,  les  sociétés  de  résistance  destinées  à  les 
soutenir.  Or,  à  Tlnternationale  s'affilient  non-seulement  des  indivi- 
dus^ mais  des  sociétés.  Elle  rattache  ainsi  à  son  réseau  qui  ne  connaît 
pas  de  frontières,  elle  subordonne^  presque  sans  qu'elles  s'en  dou- 
tent, à  sa  prépondérance  des  associations  d'abord  purement  locales 
et  spéciales;  puis  une  fois  dans  ses  rangs  on  fait  partie  de  la 
grande  armée  qui  a  déclaré  la  guerre  au  capital  et  à  la  propriété  : 
les  livrets  qu'elle  distribue  à  tous  ses  adhérents  et  que  nous 
avons  dans  les  mains,  Taltestent  sans  ambage  nî  éauivoque  ;  doc- 
trines imaginées  d'ailleurs  pour  flatter  les  convoitises  de  l'ouvrier, 
après  qu'il  a  perdu  toute  idée  de  religion,  doctrines  avec  lesquelles, 
l'ont  familiarisé  depuis  deux  ans  les  prédications  insensées  des  réu- 
nions publiques.  Alliée  maintenant  aux  Jacobins,  l'Internationale 
donne  une  forme  nouvelle  à  leurs  vieux  griefs  contre  l'ordre  so- 
cial ;  elle  leur  prête  le  concours  de  son  organisation  puissante  et 
la  trace  de  son  action  est  visible  dans  plus  d'une  élection  de  Con- 
seil municipal  ou  de  garde  nationale. 

A  travers  tous  ces  périls,  parmi  les  cruelles  angoises  et  les  in- 
consolables tristesses  de  la  guerre,  les  conservateurs  accoutumés 
par  TEmpire  à  s'endormir  en  se  fiant  au  pouvoir,  les  conservateurs 
brusquement  et  douloureusement  réveillés,  se  sont  trop  long- 
temps demandé  (où  était  l'autorité,  que  serait  et  que  ferait  le  gou- 
vernement, quand  et  d'où  leur  reviendrait  la  sécurité.  Un  jour,  ils 
se  sont  crus  sauvés  par  l'effort  soudain  d'où  est  sortie  cette  Assem- 
blée et  ils  ont  placé  leur  confiance  et  leur  espoir  d'abord  en  elle, 
puis  dans  le  gouvernement  qu'elle  a  choisi.  Mais  comme  il  ne  dé- 
pendait pas  de  nous  de  remettre  en  un  jour  toutes  choses  à  leur 
place,  de  faire  rentrer  l'ordre  sans  délai  jusque  dans  les  derniers 
jangs  de  l'administration  ol  de  la  justice,  enfin  de  désarmer  et  de 
déconcerter  tout-à-coup  la  démagogie,  bientôt  Taltente  s'est  chan- 
gée en  une  sorte  de  découragement,  les  incertitudes,  les  méfiances, 
l'inertie,  ont  reparu  et,  chose  étrange,  notre  écrasante  victoire  sur 
l'insurrection  a  moins  rassuré  que  celte  insurrection  n'avait  in- 
quiété. 

De  leur  côté,  les  vaincus  aflectent  de  ne  pas  tenir  leur  défaite 
pour  définitive.  Parce  que  c'est  la  province  qui  leur  a  fait  défaut, 
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c'est  la  prpvincç  qu'ils  prétendent  désormais  travailler  et  gagner  (1). 
Partout  où  il$  n'ont  pas  été  poursuivis  et  punis,  ils  se  préva- 
lent de  leur  impunité,  ils  la  présentent  eomme  le  gage  de  leur  force 
et  de  notre  faiblesse  (2).  Il  est  des  contrées  où  ils  inspirent  encore 
tant  de  crainte  que  les  témoignages  font  défaut,  soit  h  notre  enquête 
soit  h  Tinstruction  judiciaire  (3).  Enfin  si  tes  fusils  leur  manquent, 
ou  leur  paraissent  de  peu  d'usage, ''après  la  défaite  de  l'insurrectian 
parisienne,  ils  n'ont  pas  renoncé  h  faire  tourner  le  bulletin  de  vote 
au  profit  de  leurs  desseins,  et  rinternationale  continue  à  donner  et 
à  répandre  pour  les  élections  des  mots  d'ordre  qu'on  arrête  et  qu^on 
va  au  besoin  chercher  à  l'étranger  (4). 

La  terrible  IqUe  qui  s'est  engagée  dans  Paris,  n'est  donc  pas 
terminée,  elle  a  seulement  changé  de  terrain  et  d^aspect.  Pour  la 
poursuivre,  d'autres  moyens  de  combats  sont  nécessaires.  A 
la  force  des  armes,  doivent  succéder  la  fermeté  de  la  justice,  la 
vigilance  de  l'administra tion,  la  prévoyance  de  la  loi.  Il  fautaussi^ 
il  faut  surtout  l'effort  persévérant  des  honnêtes  gens,  Texercice  de 
leurs  droits,  l'accomplissement  do  leurs  devoirs  civiques,  l'oubli  de 
leurs  dissentiments,  leur  accord  contre  Tennemi  commun.  Nous 
leur  devons  de  le  leur  déclarer  très-haut  :  il  ne  dépend  ni  du 
gouvernement,  ni  de  nous,  de  les  sauver  sans  eux.  Mais  nous 
leur  devons  aussi  des  précautions  et  des  actes  qui  les  rassurent, 
les  fortifient  et  surtout  les  autorisent  à  compter  avec  une  pleine 
confiance  sur  le  Pouvoir  et  sur  nous.  C'est  dans  ce  but,  c'est  pour 
désarmer  d'avance  la  guerre  civile  que  T Assemblée  a  provoqué  la 
prompte  dissolution  des  gardes  nationales.  C'est  pour  ôter  à  cette 
guerre  impie  ses  chefs  et  ses  cadres  que  le  gouvernement  propose 
d'extirper  la  société  Internationale  ;  c'est  dans  le  même  esprit  que 
d'autresmesuresserontencoreindiquéespar  la  commission  d'enquête. 

(1)  C'est  ce  qui  résulte  (le  presque  tous  les  rapports  reçus  par  la  commission  et  surtout 
de  ceux  des  premiers  présidents. Voir  spécialement  Tenquête  faite  par  le  premier  Président 
d'Amiens,  et  dans  cette  enquête  le  rapport  du  Président  de  St-Quentin. 

(2)  Voir  spécialement  les  rapports  du  premier  président  de  Rouen  et  du  préfet  de  la 
Seine- Inférieure. 

(3)  Rapports  des  premier  Président  de  Besançon  ;  premier  Président  de  Limoges. 

(4)  Rapporis  des  premier  Président  de  Besançon.  —  Travail  de  M.  Ducarre  sur 
Lyon.  Premier  président  de  Rouen,  etc. 
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Pour  dompter  avec  la  loi  les  commanards  de  province,  il  ne  doit 
y  avoir,  ni  dans  le  gouvernement,  ni  dans  l'Assemblée  plus  d'hési- 
tation qu'il  n'y  en  a  eu  pour  combattre  avec  le  canon  les  commu- 
nards de  Paris.  Entre  ces  hommes  et  nous,  il  ne  s'agit  pas  d'une 
forme  de  gouvernement,  il  s'agit  de  l'existence  de  la  société.  Conlre 
euxt  nous  avons  pour  nous  le  droit,  le  nombre,  la  force,  et  de  plus 
aujourd'hui  le  succès.  Nous  ne  devons  donc  pas  souffrir  que  la 
démagogie  impuissante  ^  (lominer  I4  France,  continue  de  Fin* 
quîéter,  et  le  gouvernement  ne  confondra  pas  avec  les  partis 
divers  qu'il  importe  et  qu'il  convient  de  ménager,  les  ennemis  de 
tout  ordre  et  de  toute  loi. 

{Sécmeé  iU  k  s^temhrê  18T1). 


RAPPORT 


DE 


M.    DE    MASSY 


SUR  liE  MOUVEMENT    INSURRECTIONNEL  A  MARSEILLE 


Nous  ne  possédons,  sur  ]a  proclamation  de  la  Commune  à  Mar- 
seille, que  peu  de  documents  qui  soient  précis  ;  le  plus  important  est 
le  rapport  du  premier  président  de  la  cour  d'Aîx. 

Nous  avons  réuni  rapidement  les  faits  saillants  qui  sont  racontés 
dans  ces  documents,  et  signalé  leur  intimité  avec  la  révolution  du  lj8 
mars. 

La  population  ardente  de  Marseille  était  merveilleusement  pré- 
parée à  obéir  à  toutes  les  commotions  que  les  *  circonstances 
permettraient  aux  passions  démagogiques  de  faire  nattre  et  de  déve- 
lopper. Les  premiers  administrateurs  du  département,  envoyés  par 
le  Gouvernement  du  4  septembre»  avaient  donné  Texemple  de  la 
violation  des  lois  et  excité  bien  plus  que  contenu  les  entraînements 
révolutionnaires.  La  presse  était,  suivant  ses  tendances,  ou  sans 
frein  ou  sans  liberté.  La  Gazette  du  Midi  avait  clé  supprimée  par 
Taulorilé,  ses  presses  avaient  été  brisées  par  la  foule.  L'expulsion 
des  jésuites  avait  été  prononcée  par  arrêté  préfectoral,  quelques-uns 
d'enlr'eux  avaient  été  arrêtés  et  leurs  immeubles  mis  sous  le  sé- 
questre. L'Internationale,  profitant  de  ses  nombreuses  aiBliations, 
avait  organisé,  dans  les  quinze  départements  qui  sant  placés  dans 
le  ravon  de  Marseille,  cette  association  connue  sous  le  nom  de 
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Ligue  du  midi  dont  Cluseret  fut  le  promoteur,  et  à  la  tête  de  laquelle 
se  mit  M.  Esquiros.  La  ligue  avait  ses  publications^  ses  affiches,  ses 
émissaires  parcourant  les  villes  et  les  villages  et  jusqu'à  son  conseil 
qui  délibérait  et  qui  alla  jusqu'à  envoyer  à  Tours  des  représentants 
pour  traiter  des  affaires  publiques  avec  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  (1). 

Le  31  octobre  1870,  une  tentative  fut  faite  par  la  démagogie  de 
Marseille  pour  proclamer  1%  Commune.  Quoiqu'étoufiée  de  suite  par 
les  hommes  d'ordre,  cette  tentative  est  digne  de  remarque,  moins  par 
sa  date  même,  car  à  cette  époque  l'entente  avec  Paris  éiait  difficile, 
que  parce  qu'elle  prouve  que  la  démagogie,  à  Marseille  comme  à 
Paris,  loin  de  craindre  de  consommer  la  ruine  et  la  honte  du  pays, 
profitait  de  l'ébranlement  et  du  découragement  causés  par  nos 
désastres  pour  s'emparer  du  pouvoir  (2). 

Depuis  cette  époque,  les  chefs  révolutionnaires  n'ont  pas  cessé 
d'entretenir  dans  des  clubs  les  passions  violentes.  Des  gardes  civi- 
ques, ^des  compagnies  spéciales  de  gardes  nationaux  ont  placé 
sous  leur  main  une  force  armée  pour  Tinsurrection  (3). 

Après  la  capitulation,  Paris  et  Marseille  se  donnèrent  la  main. 
Dès  les  premiers  jours  de  mars,  Mégy  arrive  de  Paris  et  s'établit  à 
Marseille.  11  choisit  pour  son  principal  agent  un  ouvrier  des  docks, 
nommé  Chauvin,  qui,  membre  actif  de  l'Internationale,  est  en  re- 
lation av€c  tous  les  ouvriers  qui  y  sont  affiliés,  et  dont  le  nombre 
paraît  être  de  4,000  environ  • 

Mégy  et  Chauvin  suscitent  des  grèves  dans  toutes  les  industries  ; 
ils  captent  la  confiance  des  Garibaldiens,  exploitent  l'oisiveté  et  le 
mécontentement  des  mobiles  et  mobilisés  qui  viennent  d'être  li- 
cenciés. 

Le  20  mars,  ils  annoncent  au  club  de  l'Eldorado,  les  événements 
de  Paris,  en  recommandant  d'être  sur  le  qui  vive  et  d'obéir  au  {wre- 
mier  signal.  Le  lendemain,  dans  le  même  club,  Gaston  Crémieux 
propose,  avec  une  grande  véhémence,  de  marcher  sur  la  préfecture 


(1)  Rapport  du  premier  président  d'Aix  p.  3. 

(2)  Id.  . 
{3)  W.  p.  4. 

7^.  3 
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et  de  pfoclftiûe!*  la  déchéfinoe  du  godvernôitieftt  -de  Versailles. 

Le  Préfet  Mi  battre  le  t^appel  pour  que  la  garde  naUonale  pvAsSé 
déjouer  cette  tentative.  Les  mauvais  bataillotis  sont  I^  plus  em- 
pressés k  sie  réunir  et  ce  sont  eux  qui,  auK  eris  d«  :  «Vivi6  la  Gomr 
mune  !  vive  Paris!  xi  s'emparanide  Ttiôtel  de  la  préfectu^  et  de  ta 
personne  du  Préfet  (1). 

Gaston  Crémieux  prend  la  présidence  d'une  Commission  dépar- 
teipentale  et  de  gourernertent,  dans  laquelle  entrent  trois  délégués 
du  conseil  municipal.  Mégy  s'est  réservé  le  commandeinent  mili- 
taire et  s'empare  des  armes  et  des  munitions. 

Une  prodlamation  annonce  rétablisseinent  de  la  Commufiô  et  le 
drapeau  rouge  est  arboré  à  la  préfecture. 

Le  général  Ësplvent  de  la  Yltlebeisfiet^  à  la  tête  des  trôuj^es  qu'il 
avait  sous  ses  ordres  et  dont  Teffeeiif  n'est  pas  indiqué,  s'était  re- 
tiré hors  de  la  ville  (2).   - 

Le  a?  mars,  trois  nouveaux  délégués ,  Landeck ,  Amourouj[  et 
May,  sont  envoyés  de  Paria.  Le  gouvernement  de  Versailles,  disent- 
ils  partout,  veut  renverser  la  République;  C'est  pour  la  sauver  qu^il 
faut  et  soutenir  le  Gouvernement  tout  à  la  fl^is  munieipâl  et  révo- 
lutionnaire qui  s'est  établi  à  PaHs  (8). 

Landeok  agit  en  dictateur,  il  nofflnle  uil  général,  retient  prison- 
niers le  préfet  et  un  substitut,  fait  arrêter  le  fils  du  ffiairé;  te  pro- 
cureur de  la  République  et  son  secrétaire,  les  garde  tous  comme 
otages  et  déclare  hautement  qu'ils  seront  fusillés ,  s'il  est  fait  une 
tentative  d'élargissement  ou  d'évasion  (4). 

C'est  après  une  douzaine  de  jours  d'anarchie  et  de  terreur,  que 
le  4  avril,  le  général  Espivent  dé  là  Villeboisnel  fait  entrer  ses 
troupes  dans  la  ville,  cerne  l'hôtel  de  la  préfecture,  attaque  et  bom- 
barde ceux  qui  s'y  défendent  et  rétablit  Tordre  après  un  combat 
sanglant  de  12  heures  (6). 

landeck  avait  pris  la  fuite  ;  Gaston  Crémieux  s^était  fait  conduire 

(1)  Rapport  du  premier  président  d'Aix,  p.  5  et  6. 

(2)  Id.  p.  7. 

(3)  Id.  p.  8. 

(4)  Id.  p.  11  et  12. 
(o)  Id.  p.  i2. 
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au  cimetière  dés  Juifs,  caché  dans  un  corbillard,  où  il  fut  trouvé 
déguisé  en  femme  (  1  ) , 

Parmi  les  individus  arrêtés,  il  se  trouva  douze  dignitaires  de 
l'Internationale.  Des  papiers  et  des  registres  appartenant  à  celte 
société  furent  saisis  chez  Touvrier  Chauvin,  qui  avait  été  au  début 
le  second  de  Mégy  ;  un  drapeau  rouge  fut  également  trouvé  por- 
tant ces  mots  en  lettres  d'or  :  «  Association  internationale ,  section 
de  Marseille.  » 

L'insurrection  vaincue,  la  justice  eut  à  accomplir  son  œuvre. 
On  sait  que  trois  des  insurgés  de  Marseille  ont  été  condamnés  à 
mort  et  huit  à  la  déportation. 

Ce  simple  résumé ,  le  rapprochement  et  la  concordance  des 
dates,  le  choix  des^  agents,  la  similitude  des  procédés,  tout  met  en 
évidence  qu'à  Marseille,  comme  dans  d'autres  grandes  villes  de 
province,  c'est  à  l'imitation  de  Paris  et  sous  sa  direction,  que  la  dé- 
magogie a  épié  le  moment  où  les  passions  subversives  pourraient 
être  le  plus  facilement  exploitées  ;  elle  n'a  vu  dans  nos  malheurs 
publics,  qu'une  bonne  fortune  et  une  occasion  favorable;  à  Marseille, 
comme  partout,  elle  a,  au  jour  le  jour,  préparé  ses  voies  par  les 
mêmes  moyens  ;  elle  a  fait  de  la  garde  nationale  Tarmée  de  la  sé- 
dition, s'est  saisie  d'un  levier  puissant,  l'Internationale;  elle  a  trou- 
vé ,  dans  cette  société,  une  complicité  féconde  et  une  organisation 
qui  lui  fournissait  des  chefs  choisis,  audacieux  et  des  masses  disci- 
phnées   (2). 

Les  documents  qu'il  nous  a  été  donné  d'analyser,  indiquent  en- 
core quele  mouvement  de  Marseille  a  eu  de  secrètes  affiliations  dans 
quelques  autres  centres?  A  Aix,  une  certaine  agitation  s'est  mani- 
festée chez  les  ouvriers  chapeliers  qui,  au  nombre  de  5  à  600,  pas- 
sent pour  faire  partie  de  l'internationale.  A  Toulon ,  à  la  Seyne, 
à  la  Ciotal,  les  ouvriers,  presque  tous  affiliés  à  l'Internationale, 
n'attendaient,  pour  proclamer  la  Commune,  que  le  siiccès  de  celle 
de  Paris.  Au  mois  de  mai,  un  mouvement  démagogique  avait  été 
concerté  à  Draguignan  ;  ces  contre-coups,  ces  pulsatious  lointaines 


(1)  Rapport  du  colonel  de  gendarmerie. 

(2)  Rapport  du  premier  président  d'Aix,  p.  17,  18, 19. 
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ne  méritent  pas  d'être  signalés  avec  détail  dans  ce  travail  som- 
maire que  nous  nous  bâtons  de  livrer  à  la  Commission  et  qui 
ne  doit  être  qu'une  pierre  du  monument  qu'il  lui  appartient  d'é- 
lever. 


RAPPORT 


DE 


H.    HÉPLilN 


SUR  LES  MOUVEMENTS  INSUJiREGTIONNELS  A  TOULOUSE. 


La  situation  politique  du  ressort  de  Toulouse,  l'agitation  des 
esprits,  les  dangers  qu'elle  fait  naître,  l'appui  qu'a  trouvé  dans  cette 
région  le  mouvement  insurrectionnel  et  socialiste  de  Paris,  enfin  les 
désordres  efiroyables  dont  cette  région  eût  été  le  théâtre  en  cas  de 
succès  de  ia  Commune  à  Paris,  sont  exposés  d'une  manière  précise 
et  saisissante  dans  le  rapport  de  M.  Garol,  magistrat  délégué  par 
M.  le  premier  président  de  la  Cour  de  Toulouse  pour  procéder  à 
l'enquête. 

Cet  important  document,  sobre  de  détails  mais  riche  d'observations 
justes  et  de  saines  appréciations,  mérite  d'être  lu  en  entier  ;  en  le  ré- 
sumant on  ne  peut  que  l'afiEaiblir  ;  je  le  ferai  cependant,  ne  fut-ce  qu'à 
titre  d'indication  des  points  les  plus  importants. 

Au  premier  plan,  comme  élément  révolutionnaire  le  plus  actif,  le 
rapport  signale  :  <ic  une  autorité  révolutionnaire^  une  garde  nationale 
animée  du  même  esprit^  une  population  prête  à  leur  servir  cP appui.  » 

Au  second  plan  «  des  émissaires  porteurs  de  mots  é^ ordre  ;  les  clubs, 
la  presse^  et  l'Internationale  ou  autres  associations  du  même  genre,  i» 

L'esprit  et  les  tendances  de  l'aulorité  instituée  dans  le  Midi  après 
le  4  septembre  eurent  pour  représentants  le  préfet  Duportal. — Or- 
ganisation d'une  garde  nationale  <  hoisie  dans  l'élément  révolution- 
naire le  plus  exalté  ;  concours  à  la  création  de  la  ligue  du  Midi  ; 
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correspondance  active  avec  les  révolutionnaires  de  Paris  ;  entretien 
d'une  agitation  permanente  au  moyen  de  la  presse  et  des  clubs  ; 
négation  de  toute  idée  religieuse,  propagande  matérialiste,  enfin, 
au  dernier  moment  proclamation,  le  25Hnars,  de  la  Commune  de 
Toulouse,  sœur  et  complice  decefte  délais,  tel  est  le  résumé  des  actes 
du  fonctionnaire  que  le  Gouvernement  du  4  septembre  avait 
placé  et  maintenu  à  la  tête  de  l'administration  politique  la  plus  ini- 
porlantedu  Midi  de  la  France. 

Dans  tous  ces  actes^  qii  ne  tendMiifift  à  rien  moins  qu'à  plonger  le 
pays  dans  le  plus  affreux  (îésôr(îré  matériel  et  moral,  à  l'affaiblir  et 
peut-être  à  le  démembrer  par  une  organisation  dite  fédérative,  à  le 
démoT^két  m  exâitdxit  p&i'totH  ta  bâifie  die  1&  dâssë  ouvrière  contre 
la  classe  bourgeoise,  cette  autorité  s'est  constamment  appuyée  sur 
la  garde  nationale  comme  force  armée  et  active. 

A  Toulouse,  à  Albi,  à  Castres,  et  dans  les  autres  centres  industriels 
ou  commerçants,  les  meneurs  actifs  ne  représentent  qu'une  faible 
partie  de  la  population;  l200  à  ^OÔO  hommes  à  Toulouse,  ta  inêtne 
proportion  ailleurs;  niais  partout  les  ouvriers,  les  côfitfë-ïûâîtres,  le 
petit  commerce  ri'àttencfâiënt  qîié  le  succès  de  ééttë  afinêe  dil  dé- 
sordre pôiir  s'y  jeter  avec  elle  éf  se  livrer  à  tôiià  \ê§  exëêê. 

Lés  cliibs  paraissent  avoir  fdnctiônftê  danè  le  Btîdi  éù  plus  grand 
nontibre  que  dans  tés  âiilrés  parties  dé  la  Ffatîce;  lêiifs  tendances  et 
le  but  de  leiir  propagande  se  résuiiiérit  ëinsî.  Point  dé  discussions 
politiques  sérieuses,  par  contre  déclamations  incessantes  contre  les 
riches,  les  prêtres,  les  corporations  religieuses,  lés  magistrats;  exci- 
tation à  peine  dissirbulée  au  pillage,  éttoûjôui'sàlg  haînë  dé  ceux  qui 
possèdent  et  à  la  convôirise  bien  d'àutruî.  jLês  clabs  du  Midi  n'ont 
été  qu'une  école  de  brigandage  politique,  èf  il  faudra  du  temps  pour 
effacer  la  trace  de  leurs  tristes  enseîgnernérîfs. 

V Ëmancipaiîvn  de  Toulouse,  dont  rînftueiïce  est  considérable  sur 
la  régioh,  a  été  constamment  dans  là  presse  Téchb  du  journalisme 
parisien  le  plus  désordonné.  —  A  peine  la  révolution  du  4  septembre 
était-elle  faîte,  que  ^émancipation  attaquait  le  Gouvernement  poiir 
appuyer  tour  §  tour  les  bommes  et  les  actes  du  31  octobre,  du 
22  janvier,  et  enfin  le  sduièvèméiit  dû  iê  mars. 

Quant  aux  associations  politiques,  secrètes  ou  non,  elles  existaient 
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è  pekwdftûs  te  rftgiâH  urmih  4  ssptefiibres  Dêt^uis^  rinternationale 
introduite  à  Périgueux,  après  av^if  fait  f^ttbliqttCmeDt  alliance  avec 
la  ligue  do  Midi,  a  Itottid  d«B  g«éU^g  à  Totildiiéë  et  dttttS  (|Uëlques 
auti'eB  eeiitrâs  iudiMtrietd^  O^èst  pami  les  doâtfie^tnaitres,  les  petits 
eh«£i  d'ttéliélT)  de  petits  oot&mèrçaâté>  lA  t)lupâfl  obérés  ou  mé-^ 
cententgj  tiil'ell*  B'€«t  tectHilée  dé  prôférettcé .  —  Vôicl  le  iartgage 
teftu  aux  iifiàple«  euvriei^s  dMè  e@§  cohdliabtiléë  ; 

«  Lotsqû'm  psit^oH  fêfa^  de  l'm^agë',  il  fatti  s'étlteHiM^  pôUf 
)»  bfitërBeS  ifibè^iies)  le  tit«iilBiôëf  dftttâM  pérsaùîié,  dàhé «éè  inté^ 
ih  télé)  ^û\%  tet«t{u'H  Sèth  fi^appédlntek^diôtiôil ,  lill  iùspbseV  tel  Salàite 

»  que  non*  jugerons  oohveflttble.  ^  Telle  est  !a  formule  des  dtjeiri-^ 

nés  prétendues  économiques  et  hUtUahitaîréS,  à  PaWé  dcwjtiellês 
l'Association  prétend  éclairer  la  classe  ouvrière  et  inaugurer  son 
émancipation  ;  appel  à  la  force  brutale  du  nombre,  mépris  du  droit, 
de  tout  sentiment  du  juste,  —  anéantissement  de  la  société  et  de 
la  civilisation  par  un  retour  à  la  barbarie,  tel  est,  il  faut  le  recon- 
naître, le  vrai  programme  de  l'école. 

Le  rapport  constate,  non  s^ans  un  douloureux. effort,  que  l'Inter- 
nationale agit  sur  un  milieu  tout  prêt  à  recevoir  ses  doctrines  et  à 
en  appliquer  les  conséquences. 

Un  fait,  entre  autres,  mérite  d'appeler  l'attention  ^  c'est  le.  long 
séjour  de  la  famille  du  chef  de  ^Internationale,  Karl  Marx,  à  Lu- 
chon,  pendant  les  mois  de  mai  ou  juin  1871  ;  ses  allées  et  venues  à  la 
frontière  d'Espagne,  objectif  Ttrtuel  de  l'association,  le  secret  qui  a 
longtemps  entouré  toutes  ces  menées,  grâce  à  la  désorganisation 
de  la  police,  depuis  le  4  septembre,  et  à  son  insuffisance  actuelle. 

Uauteur  de  ce  remarquable, rapport  n'a  pas  voulu  le  laisser  sans 
conclusions.  Ce  sont  les  mêmes  qui  se  présentent  à  tous  les  esprits 
sensés  et  à  tous  les  cœurs  dévoués  au  bien  public  ;  les  voici  : 

«  Dissolution  des  gardes  nationales. 

B établissement  d'une  force  publique  et  d'une  police  sérieuse  et 
bien  organisée. 

Fermeté  des  agents  de  l'autorité. 

Abolition  de  la  loi  de  1864  sur  les  associations. 

Répression  de  toute  société  Internationale  ou  autre,  propageant 
le  désordre  et  excitant  au  mépris  des  lois. 
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Nouvelle  législation  sur  la  presse,  qui  peraielte  enfin  d'atteindre 
et  de  réprimer  de  déplorables  excès,  d 

Qu'on  nous  permette^  en  terminant  ce  résumé,  d'ajouter  qu'en 
dehors  de  ces  mesures  nécessaires,  le  Gouvernement  et  TAssemblée 
ont  encore  une  tâche  à  remplir. — Le  mal  est  dans  Taffaiblissement 
moral  de  la  nation  à  tous  les  degrés  de  la  société.  Il  faut  donc, 
sans  délai,  dans  l'administration,  dans  les  écoles,  dans  les  ate- 
liers, dans  les  arts,  partout  enfin,  s'efforcer  de  ramener  les  esprits 
au  respect  du  droit,  aux  sentiments  religieux  et  moraux,  à  la  cons- 
cience des  devoirs  envers  la  patrie,  et  à  une  certaine  austérité 
de  mœurs  et  de  caractère  dont  l'absence  est  la  cause  profonde  des 
désordres  et  des  maux  de  ce  temps. 


RAPPORT 


DE 


M.  DE  CHAMAILLARD 
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SUR  LES  MOUVEMENTS  JNSURREGTIONNELS  A  BORDEAUX  ET  A 

BOURGES. 


DU   MOUVEMENT   INSURRECTIONNEL  A  BORDEAUX. 

L'enquête  dirigée  par  M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  et  sous  sa  direction  p^r  plusieurs  magistrats  de  son 
ressort,  a  été  conduite  avec  beaucoup  d'intcllig<^nce  et  avec  le  zèle 
le  plus  louable.  Elle  révèle  des  laits  d'une  extrême  importance.  Au 
lendemain  du  18  mars  1871,  trente  émissaires  de  la  Commune  de 
Paris,  portant  tous  le  môme  costume,  arrivèrent  à  Bordeaux  et  y 
apportèrent  vraisemblablement  les  placards  incendiaires  qui  furent 
apposés  à  cette  époque  sur  ses  murs.  Plusieurs  habitants  de  Bor- 
deaux pensent»  que  vers  le  29  mars,  Mégy  séjourna  dans  leur  ville 
pendant  48  heures  environ.  Cela  n'est  pas  établi  d'une  manière 
irréfragable;  mais  il  est  certain  que  la  Commune  de  Piiris  y  a  eu 
pour  représentant  et  pour  ager^t  principal  un  sieur  Marchand,  se 
.disant  avocat.  Cet  individu  fréquentait  assiduement  les  réunions 
publiques  et  il  y  prenait  souvent  la  parole.  Un  soir,  il  y  lut  une  lettre 
lui  conférant  le  titre  et  les  fonctions  de  délégué  de  la  Commune.  Elle 
était  signée  par  Delescluze.  Le  langage  de  Marchand  était  toujours 
des  plus  violents.  Le  28  avril,  il  disait  dans  un  discours  prononcé 
devant  de  nombreux  auditeurs  :  a  Si  nous  succombons,  nous  ne  lais- 
»  serons  à  Paris  que  des  ruines.  »  Un  peu  après  il  s'écriait  :  J'écra- 
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»  serai  la  fête  de  Dieu,  parce  que  je  suis  la  Justice.  »  Ce  misérable, 
grâce  à  la  mollesse  de  la  police,  qui  avait*  reçu  Tordre  de  Tarrêler, 
a  pu  quitter  Bordeaux,  sous  un  déguisement  de  femme.  M.  Faye, 
alors  procureur  delà  Rép\iblique  à  Bordeaux,  se  consolait  facile- 
ment de  sa  fuite  en  disant  :  «Il  ira  se  faire  penc^re  ailleurs.  « 

Le  17  mai,  un  personnage  important,  M.  Ordinaire,  arrivait  à 
Bordeaux  poura  ccomplir  une  mission  que  lu^  avait  confiée  Paschal 
Grousset,  l'un  des  membres  de  la  Commune  de  Paris.  Des  hommes 
exaltés  du  parti  avapcé  ava^ept  sppgé  è^  sç  réynir  à  Bordeaux,  à 
y  corivoquer  un  grand  nombre  leurs  coreligionnaires  politiques 
appela  de  top^s  les  villes  de  France,  elj  à  y  fo^^m^ef  upeas^epp^blée 
délibérante  qui  aurait  pris  le  poip  de  Congrès  de  Bordeaux  :  mais 
le  Gouvernement  prévenu  à  temps  de  ce  projet  en  avait  empêché 
Texécution.  M.  Ordinaire  venait  offrir,  au  nom  de  la  Commune  de 
Paris,  à  M.  Fourcand,  maire  de  Bordeaux,  le  palais  du  Luxembourg 
pour  y  tenir  les  séances  du  congrès  de  Bordeaux,  dont  il  le  croyait 
disposé  h  accepter  la  présidence.  Cet  honorable  magistrat,  qui 
n'avait  nullei^ent  cette  ^ptçntipn,  Iç  lui  Çt  savoir  çt  ^1  l'averti t  en 
mêpae  temps,  que  s'il  prolongeait  son  séjour  à  Bprdçaux^,  il  pour-: 
raît  bijsn  y  être  aryêté.  M.  Ordinaire  pyoflta  de  cet  av\s  b\envpi%n^t 
et  disparuli  au  plus  yile. 

Pendant  Joute  la  durée  de.  Hnsurrection  de  Paris,  la  ^ai;d^.  n^- 
tiopaljB  de  Cordeaux,  ou  du  moins  yne  notable  partie  de  cettç  garde" 
pation^je,  a  eu  une  altitude  des  pips  repréhens^bl,es.  La  police  pçi 
pouvait  enlevep  que  pendant  la  nuit  les  afficbçs  placardéics  d^ns  l^ 
vilje,  par  les  émissaires  de  la  Commune  de  Paris  :  le  jouif,  ellest 
étaient  gardées  par  des  gardes  nationaux  rçvêtus  dç  leyrs  unifa- 
m^^  et  armés.  Jls  arrêtèrent  les  agents  de  police  chargés,  de  1^, 
lacérer.  Le  13  avril,  l'agent  de  police  Saticy,  qui  en  déchûçaît  upp, 
fut  ç'fssajlli  par  des  ouvriers  du  che^min  de  fer,  tra^^é  dans  les  çu^ 
et  grièvement  blessé.  Personpe  ne  vint  le  secouriç.  Des  gar^çs  Pja- 
tlonaux  de  Cordeaux  et  notamment  des  officiers  voulurent  ^tabjlw 
jjipe  fédération  de  gardes  nationales  du  Midi.  Ils  euipent  à  cet  çfl^t, 
4ei^  xéupjons  danç  les  salles  Saint-Louis  et  Sainte-Euljalie. 

Quand  il  y  avjajt  des  officiers  à  éjire,  on  y  appela^^  les,  candidat^ 
ppuf  leur  déclarer  qu'ils  ne  seraient  pas  pommés  s'ils  n'étaient  r^s 
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favoràbtes  à  la  Commune  et  s'ils  ne  juraient  pas  d'obéir  au  Comité 
central;  car  la ga^de nationale  de  Bordeaux  avaient  isussi  son  Co- 
mité central.  H  y  eut  des  agissements  pour  arriver  aune  fédération 
des  gardes  nationales  de  Bordeaux,  de  Libourôe,  de  Marmande  et 
deBayonne.  M.  le  maire  de  Bordeaux  pe  coip^prit  pas  d'abord  la 
gravité  de  ce  projet»  et  il  sembla  ne  pas  vouloir  entraver  sott  exé- 
cution» :  mais  plus  tard»  mieux  inspiré^,  il  réunit  à  h  maiçie  les  ofâi- 
ciers  de  la  garde  natioiaiale  et  il  les  dissuada»  non,  sans  peine,  de 
créer  une  fédération. 

Bordeaux  ne  fut  pas  la  seule  vifle  du  ressort:  de  la  cour  d'appel 
de  Bordeaux  où  la  garde  mationab  fut  pendant  rinsurrecliou  de 
Parie  un  sujet  d'inquiétude  pour  les  hommes  honnêtes.  Le  7  mai,^ 
il  y  eut  uuQ  revue  de  la  garde  nationale  à  Sarlat  Pendant  le  défilé 
de&  cris  divers  soi^tirent  de  ses  rangs,  notamoaent|ceux  de  :  «  Vive  la 
R^ublique^  Vive  la  GommuBe!  A  bas'les  chouans!.  »  Plusieurs  offi- 
ciers encourageaient  les  gardes  nationaux  à  les  proféreir  et  les  pro- 
féraient eux-mêmes. 

L'action  des  sociétés,  secrètes  ou:  de  Vloler^ationale  n'a  pas  été 
r^ia^rquée,  soit  h  Bordeaux,,  soit  dans  les  autiressviiles  de  la  Gironde, 
antérieurement  au  4  septeiiQl)re  i870«  La  proamJgatioa  de  la  loi  de 
1864  sur  les  coalitions  fut  cependant  suivie  à  Bordeaux  de  nom^ 
breuses  grèves  jusqu'à  la  chute  du.  gouvernement  impérial,  et  l'on 
peut  supposer  que  les  ouvriers  qui  y  participaient^  étaient  excités^ 
et  soutenus  par  tes  meneurs  et  par  lies  caisses  des  sociétés  secrètejs^ 
ou  (kî  l'Internationale  ;  mais  FÎea  ne  le  prouve.  Aujourd'hui,  l'in^- 
ter  nationale  a  une  action  puissante  sur  la  populalioQ  bordelaise. 
EUe  y  a  pour  chef  un  cordormier  nommé  Vésii^aud,  homme  éner- 
gique  dont  la>  vie  privée  est  irréprochable,  mais  dojît,  Vexalfcatian 
politique  est  extrême»  Ses  adhérents  y  sont  divisés  en  plusieiirsf 
sections.  Ils  ont  une  influence  très-réelle  dans  la  cité,  pmisqu'ils.ont 
pu: faire  entrer  quatre  des  leu^s  dans- son  coqseilmunicipaJ.  iftpror 
ps^ande  à  son  profit  y  a  été  faite  principalement  par  dies  réfugiés 
Espagnols  et  par  utt  sieur  Paul  Lafai^ue,  gendre  du.  sieur  Mai'x, 
qui  a  fondé  l'Internationale.  Plusieurs,  des  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Bordeaux  en  sont  membres.  Ce  n'est  pas  dans 
cette  ville  que  les  associés  de  l'Internalionale  s'occupent  exclusive*' 
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ment  de  questions  économiques  et  restent  étrangers  à  la  poUti(|ue. 
Ils  faisaient  imprimer  dans  le  journal  la  Tribaney  du  28  avril  1871, 
rarlicle  suivant  :  «  Déclaration  de  la  section  bordelaise  de  l'Asso- 
»  ciation  internationale  des  travailleurs. 

X)  Considérant  que,  danscemomentde  lutte,  nous  devons  marcher 
»  avec  Paris,  qui  défend  nos  droits,  nous  proclamons  comme  nôtre, 
»  le  programme  de  la  Commune  de  Paris.  En  conséquence  nous 
»  ne  porterons  comme  candidats  que  ceux  qui  prennent  le  même 
»  programme  et  s'engagent  à  réclamer  Taulonomie  de  la  Commune 
9  dans  notre  cité. —  Le  président,  Vcsinaud;  le  secrétaire,  Bausey.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  chef-lieu  de  la  Gironde  queTln- 
ternationale  s'est  recrutée.  Elle  a  aussi  pénétré  dans  plusieurs  des 
villes  de  ce  département,  et,  à  Périgueux,  où  Ton  admet  générale- 
ment que  les  ouvriers  du  chemin  do  for,  sont  ses  affiliés.  Il  y  a  lieu 
d'espérer  qu'elle  n'a  pas  encore  étendu  son  action  aux  campagnes 
de  la  Gironde  et  du  Férigord,  bien  que  Ton  ait  quelque  inquiétude  à 
ce  sujet. 

Les  deux  principaux  organes  de  la  révolution  à  Bordeaux  pen- 
dant l'insurrection  de  Paris,  étaient  la  Tribune  et  la  Fédéralion,  qui 
n'ont  pas  survécu  à  la  défaite  de  la  Commune.  Si  la  violence  de  leur 
polémique  peut  être  égalée,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  saurait 
être  dépassée.  Dans  chacun  des  numéros  diî  ces  journaux,  le  gou- 
vernement de  Versailles  et  l'Assemblée  nationale  élaienl  voués  à 
Texécration  publique.  Messieurs  Thiers  et  ses  Ministres  y  sont  re- 
présentés comme  ayant  attaqué  Paris  sans  nécessité  et  comme  s'é- 
tant  couverts  d'un  sang  innocent. 

On  lit  dans  la  Fédération  du  16  avril  :  «  On  prend  tous  les  jours 
»  M.  Thiers  en  flagrant  délit  de  mensonge,  et  le  proverbe  dit  :  Un 
»  menteur  est  pire  qu'un  voleur...  Le  Pouvoir  exécutif  a  cru  pou- 
»  voir  signaler  son  passage  éphémère  par  un  crime  polilique  :  la 
y^  fusillade  de  Paris.  Nous  avons  eu  la  douleur  de  constater  que  ces 
»  soldats,  enfants  du  peuple,  n'oni  pas  hésité  à  mitrailler  leurs 
»  frères  de  Paris  ;  mais  ce  qui  nous  a  paru  plus  infâme,  plus  dégoû- 
»  tant,  ce  sont  ces  gendarmes,  ces  sergents  de  ville,  lâches  com- 
>  plices  du  despotisme,  enrégimentés  afin  de  massacrer  des 
»  Français.  » 
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Les  excitations  de  la  presse,  les  divagations  prononcées  dans  les 
clubs,  le  mauvais  esprit  d'une  partie  de  la  garde  nationale,  les  me- 
nées des  agents  des  sociétés  secrètes  qui  payaient  deux  francs  et 
deux  francs  cinquan.*e  centimes  par  jour  aux  ouvriers  qui  consen- 
taient à  ne  pas  travailler,  de  nombreuses  tentatives,  quelquefois 
suivies  de  succès  malheiireusement,  contre  la  fidélité  des  troupes, 
produisirent  à  Bordeaux,  comme  à  Marseille,  comme  à  Narbonne, 
comme  partout  leurs  conséquences  inévitables.  Au  mois  d'avril, 
cette  noble  cité  eut  ses  journv^es  :  le  16  et  le  17,  des  émeutiers  ten- 
taient d  y  établir  la  Commune.  Le  13  du  même  mois,  des  ouvriers 
du  chemin  de  fer  à  Périgueux  s''/)pposaient  au  départ  pour  Paris  de 
wagons  blindés  demandés  par  le  Gouvernement.  Ces  mouvements 
populaires  étaient  réprimés,  il  est  vrai,  mais  qui  pourrait  douter  un 
instant  que  les  causes  qui  les  ont  amenées,  si  elles  continuaient 
d'exister,  même  pour  partie  seulement,  n'attireraient  sur  nous  de 
nouvelles  épreuves? 


DU   MOUVEMENT   INSURBECTIONNEL   A    BOURGES. 


L'enquête  faite  par  M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel  de 
Bourges  concerne  les  trois  départements  du  Cher,  de  la  ^îèvre  et 
de  rindre.  Les  résultats  en  sont  bien  différents  pour  ce  qui  touche 
les  unes  ou  les  autres  de  ces  circonscriptions  territoriales.  Dans 
rindre,  les  populations  sont  complètement  saines.  Partout^  excepté 
peut-être  dans  la  ville  d'Issoudun,  rinsurrection  de  Paris  et  les 
crimes  des  membres  delà  Commune  y  ont  soulevé  une  indignation 
générale.  L'action  de  l'Internationale  et  des  sociétés  secrètes  n'y  a 
pas  pénétré,  et  l'on  y  obtient  iacileraent  l'obéissance  aux  lois  et  le 
respect  des  représentants  de  l'autorité. 

Telle  nesl  pas  la  situation  du  Cher  et  de  la  Nièvre.  11  est  juste 
cependant  d'établir  une  distinction  entre  leurs  populations  rurales  et 
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h30PS  populations  industrielles  :  Les  premières  Bcmt  à  peine  enta- 
Httées  par  la  propagande  révolutionnaire  et  socialiste  ;  les  secondes 
sotit  ooraplétement  perverties  pat  l'esprit  démagogique.  Dans  ces 
(X)ntrées,  le  mal  est  ancien  et  profond.  En  1851,  c'est  dans  te  Vftl  de 
la  Loire  que  te  Marianne  avait  trouvé  le  plus  grand  nombre  de  ses 
adhérents.  Les  anciens  membres  de  cette  société,  un  motoent  re- 
doutable, y  sont  devenus  les  premiers  affiliés  de  rïâtero«tîônalé, 
plus  connue  dans  le  Cher  et  dans  la  Nièvre,  sous  les  noms  delà  bé- 
ramique  et  de  société  de  résistance.  Les  faits  que  nous  allons  ênu- 
lïiérer,  faits  qui  sont  révélés  patr  les  magistrats  et  par  les  chefe  d'in- 
dustrie, du  ressort  de  la  cour  de  Bourges,  prouvent  Men,  en  effet, 
qtjfô  si  ie  nom  de  Tlnternationale  y  est  rarement  prononcé^  um 
action  y  est  a(^ive  et  malheureusement  puissante. 

Ëft  1870,  la  plus  étrange  des  grèves  éclatait  à  Fourchambault.  Les 
Ouvriers  y  cessèrent  tout-à-coup  leur  travail,  sans  pouvoir  articuler 
aucun  grief  contre  leurs  patrons  et  sans  oser  se  plaindre  du  taux  ée 
leur  salaire  qui  était  très-élevé.  Ils  obéissaient  à  un  ordre  venu  du 
comité  central  de  Tlnternationale  siégeant  à  Londres,  qui  envoya  au 
milieu  d*eux  Malon,  plus  tard  membre  de  la  Commune  de  Paris.  Un 
peu  auparavant,  ils  avaient  été  visités  par  le  nommé  Muret,  peintre 
fleuriste,  connu  comme  l'un  des  principaux  agents  de  Tlnternatio- 
nale.  11  avait  parcouru  les  divers  cantons  de  Tarrondissement  de 
Bourges,  s'était  mis  partout  en  contact  avec  les  ouvriers,  leur  avait 
fait  des  conférences  et  les  avait  certainement  enrôlés  en  grand  nom- 
bre dans  la  société  dont  il  était  le  représenta^nt. 

Au  mois  de  février  1871,  à  la  suite  d'une  rixe,  plusieurs  habitants 
de  Nerondes  furent  appelés  devant  M.  le  juge  de  paix  de  cette  lo- 
calité. Quelques-uns  d'entre  eux  reprochèrent  à  leurs  camarades,  en 
présence  de  ce  magistrat,  de  s'être  approprié  une  somme  d'argent 
qui  leur  avait  été  remise,  afin  qu'ils  la  distribuassent  aux  femmes 
des  ouvriers  compromis  dans  les  grèves.  L'un  d'eux  reconnaît  avoir 
regu  mille  francs  de  rinternationale  ;  mais  il  prétendit  ne  les  avoir 
pas  gardés  et  leur  avoir  au  contraire  donné  leur  destination. 

AFoëcy,  l'influence  de  l'Internationale  est  toute  puissante.  ÈUey 
a  sur  place  président,  secrétaire  et  caissier.  Les  associés  se  réunis- 
sent fréquemment,  une  ou  deux  ibis  par  semaiue*  lis  soutiennent 
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pendant  quelque  temps  ceux  d'entre  eux  qui  sont  renvoyés  de  Tu-  ' 
sine.  Ils  interviennent  avec  ensemble  dans  les  élections  et  dans  la 
petite  localité  de  Foëcy,  ils  composent  à  leur  guise  le  conseil  munici- 
pal. 

Du  reste,  les  meneurs  des  ouvriers  dans  les  départements  du  cen- 
tre sont  parfaitement  connus  et  plusieurs  appartiennent  àTInterna- 
•  tionale,  Gâmbon,  par  exemple,  qjii  depuis  25  ans,  exerce  une  in- 
fluence néfaste  dans  le  Nivernais  et  dans  les  contrées  qui  Tentou- 
rerit. 

Il  n'est  pas  douteux  que  les  membres  de  la  Commune  de  Paris 
n'aient  été  en  communication  avec  des  habitants  du  Cher  et  de  la 

»  *  ,  • 

Nièvre.  On  y  connaissait  dans  certains  ateliers  les  événements  doni 
Paris  était  le  théâtre,  avant  que  les  journaux  ou  les  dépêches  du 
gouvernement  de  Versailles  en  eussent  parlé.  Les  premiers  jours 
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du  mois  d'avril  1871,  Gambon  quittait  la  petite  ville  de  Cosne  et  se 
rendait  à  Paris  où,  le  7  avril,  une  proclamation  de  la  Commune 
affichée  silr  les  murs,  commençait  par  ces  mots  :  «  Les  hommes  de  la 
Nièvre  sont  debout.  »  Les  jours  suivants,  des  troubles  éclataient  en 
effet  dans  plusieurs  des  villes  de  la  Nièvre.  Le  10  avril,  au  milieu 
d'une  revue,  les  gardes  nationaux  déployèrent  le  drapeau  rouge, 
.  malgré  l'observation  de  leur  commandant  qui  leur  disait  qu'il  n'é- 
tait pas  encore  le  drapeau  national.  lis  s'emparaient  dé  la  mairie  et 
y  nommaient  pour  maire  un  ouvrier  cordonnier,  tls  usaient  (îe  vio- 
lence le  lendemain  envers  la  gendarmerie,  le  juge  d'instruction  de 
Nevers  et  le  procureur  de  la  République  qui,  à  l'occasion  de  ces 
faits  écrivait,  le  1 6  août,  à  M.  le  premier  président  de  la  cour  d'appel 
de  Bourges  :  <c  Toutefois,  depuis  le  départ  de  M.  Tenaille-Sàhgny, 
»  nommé  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  l'instruction  a  été  re- 
»  prise  dans  de  meilleures  conditions  et  paraît  aevoir  être  menée  à 
s>  bonne  fin.  3» 

Les  15, 16, 17  et  18  avril,  des  groupes  se  formaient  dans  lés  rues 
de  Cosne.  Les  hommes  qui  les  composaient  exhibaient  bientôt  le 
drapeau  rouge  et  le  promenaient  en  chantant.  Le  désordre  prit  de 
telles  proportions  qu'il  nécessita  Tintèrvention  de  M.  le  préfet  dé  la 
Nièvre  et  de  M.  le  général  du  Temple,  accompagné  de  nom- 
breuses troupes. 
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Dans  la  soirée  du  18  avril,  des  hommes  armés  parcoururent  les 
rues  de  Ncuvy  à  la  suife  d'une  séance  du  Conseil  municipal  et 
arborèrent  un  drapeau  rouge  sur  le  balcon  de  rHôtel-dc- Ville. 

Au  mois  de  mai  1871,  divers  individus  arrclcs  à  Cosne  firent  des 
révélations.  Ils  reconnurent  qu'ils  élaient  des  agents  de  la  Com- 
mune de  Paris.  Ils  dirent  que  ,Paschal  Grousset  avait  envoyé  des 
émissaires  en  province.  Ils  avouèrent  qu'ils  avaient  reçu  la  mis- 
sion de  soulever  le  département  de  la  Nièvre.  A  un  signal  convenu, 
ils  devaient  arrêter  tous  les  fonctionnaires,  s'emparer  des  caisses 
publiques,  de  la  poste*  du  télégraphe  et  proclamer  hi  Commune.  Ils 
assurèrent  que  la  Commune  de  Paris  avaient  aussi  dos  émissaires 
dans  le  Cher,  dans  l'Allier,  dans  le  Puy-de-Dôme  et  au  Creuset.  Ils 
se  plaignirent  de  n'avoir  pas  reçu  d'argent  depuis  plusieurs  jours, 
et  c'est  sans  doute  à  celte  circonstance  qu'il  faut  attribuer  leurs 
aveux. 

Les  populations  du  val  de  la  Loire  n'attendirent  pas  du  reste  les 
instructions  de  Gambon  rendu  à  Paris  et  les  excit  étions  des  émis- 
saires de  la  Commune,  pour  manifester  les  sympathies  qu'elle  leur 
inspirait.  A  Vierzon,  et  dans  un  gnind  noiubre  de  villes  duCheret 
de  la  Nièvre,  après  le  18  mars,  les  dépêches  affichées  par  ordre  du 
Gouvernement  de  Versailles  étaient  couvertes  d'immondices  et  lacé- 
rées; tandis  qne  les  placards  de  la  Commune  ou  de  ses  adhérents 
en  province,  étaient  lus  avec  avidité  et  respectés.  Un  soir,  des  ou- 
vriers de  Vierzon  se  rendirent  en  grand  nombre  à  la  garé  avec  Tin- 
îention  d'arrêter  un  train  qui  portait  des  troupes  à  Versailles;  mais 
le  chef  de  gare  le  lit  passer  par  une  voie  extérieure  et  ce  projet  fut 
déjoué. 
Il  est  triste,  mais  il  n'est  pas  sans  utilité  de  constater  quel  est 

> 

l'état  moral  des  populations  travaillées  par  les  sociétés  secrètes  et 
dominées  par  les  passions  démagogiques.  Il  est  facile  de  le  faire 
avec  les  documents  et  les  dépositions  qu'a  recueillis  M.  le  premier 
Président  de  la  Cour  de  Bourges. 

On  peut  afIîriTîer  que  chez  elles  lout  sentiment  élevé,  toute  notion 
du  devoir  s'élein!  Ethvs  deviiMinent  insensibles  aux  bons  procédés. 
Le  paîriolisme  esi  |n.ur  elles  un  vain  moi:  Kllcs  méconnaissent  les 
affections  et  les  devoirs  de  la  tamille.  Les  départerkciUs  du  Cher  et 
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de  la  Nièvre  n'ont  pour  ainsi  dire  pas  fourni  d'engagés  volontaires 
à  notre  armée  pendant  que  la  France  vaincue  et  épuisée  se  débattait 
contre  la  Prusse.  On  dansait  à  Guérigny,  lorsque  la  nouvelle  du 
désastre  de  Sedan  y  arriva  un  dimanche.  On  continua  de  danser 
après  l'avoir  reçue  et  les  ouvriers  malmenèrent  quelques  personnes 
qui  en  témoignèrent  Içur  étonnement  et  leur  dégoût.  L'ouvrier  des 
centres  industriels  du  val  de  la  Loire  arrive  jeune  à  gagner  un 
salaire  qui  lui  est  remis  directement.  Dès  qu'il  le  perçoit,  il  devient 
étranger  à  sa  famille  qui  ne  s'en  occupe  plus,  et  qui  n'en  reçoit  dans 
aucune  circonstance,  ni  marque  d'affection  ni  secours.  Inutile  de 
dire  que  les  sentiments  religieux  n'oilt  aucun  empire  sur  lui. 

A  Fourchambault, l'esprit  de  bienfaisance  et  de  charité  chrétienne 
n'a  rien  épargné  pour  adoucir  la  condition  de  l'homme  dont  la  vie 
est  vouée  au  travail.  On  y  a  fondé  des  caisses  d'épargne,  des  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  des  établissements  de  bain,  des  écoles 
gratuites  pour  les  garçons,  des  ouvroirs  pour  les  filles,  des  asiles 
pour  l'enfance,  des  églises.  On  y  donne  des  facilités  aux  travailleurs 
dont  la  santé  est  ébranlée  pour  aller  prendre  les  eaux  thermales. 
L'ouvrier  y  reçoit  d'ailleurs  un  large  salaire  qui  lui  permet  de  réa- 
liser des  économies,  puisqu'au  mois  d'août  1870  le  directeur  de 
l'établissement  avait  en  dépôt ,  appartenant  à  ses  ouvriers,  un 
capital  de  630,000  francs,  sur  lequel  il  leur  paie  l'intérêt  à  raison  de 
cinq  pour  cent  par  an.  Eh  bien  c'est  dans  cette  usine  de  Fourcham- 
bault que  sur  un  mot  venu  de  Londres,les  ouvriers  se  mettaient  en 
grève  sans  trouver  un  prétexte  pour  leur  désertion  du  travail. 
Certes,  rien  ne  doit  rebuter  les  généreux  sacrifices  des  hommes  de 
bien  et  de  cœur,  qui  ayant  reçu  une  éducation  distinguée  et  les 
bienfaits  de  la  fortune,  se  trouvent  en  contact  avec  les  classes^ou- 
vrières.  Mais  si  leur  généreuse  et  sage  sollicitude  ne  provient  pas  à 
étouffer  dans  le  cœur  des  ouvriers  les  sentiments  de  la  convoitise 
et  de  l'envie,  si  l'explosion  de  ces  sentiments  amène  des  pertur» 
bâtions  incessantes  dans  la  production  de  nos  industries  et  des 
troubles  politiques  dans  le  pays,  la  société  toute  entière  doit  aviser, 
si  elle  veutne  pas  périr.  «  Caveant  consules  »  s'écrie  l'un  des  magis- 
trats du  ressort  de  la  cour  de  Bourges  en  adressant  le  résultat  de 
ses  informations  à  son  premier  président.  ^ 
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M.     DELILLË 


^t%  Lis  iSfôiiVËMfii^fs  MiMEûtr[!rNmà  a  mibm. 
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Messieurs, 

Le  travail  que  vous  m'avez  confié  a  été  bien  fedlité  ]pèr  le  trèà* 
reinàr^àble  * ajijwrt,  c^ué  vous  A  transmis  M;  le  preMdt  jMrésident 
de  la  Cour  de  Limoges. 

J*ai  trouvé>  dans  c6  dôCumettt,  toutes  les  indications  hêcfeséâîtfes 
pour  connaître  l 'étiat  dès  ésjif  its>  avant  et  après  la  tëitiblé  insUrtée- 
tion  du  18  toârs,  dans  tes  départements  de  la  Hàute-Viébhé,  dé  là 
Creuse  et  de  la  Corrèze. 

Je  n'ai  eu  qu'à  compléter  ces  renseignements  par  ceux  qui  vous 
ont  été  tournis  par  les  Préfets  et  les  différentes  autorités  de  ces  dé- 
partements. 

L'enquête  que  vôuâ  aviez  ordonnée,  a  été  Mte  sôusla  présidence 
de  M.  le  premier  président  par  trms  eonseîUers  à  la  Cour  de  Limoges, 
désignés  par  lui.  Je  dois  constater  que  ces  honorables  magistrafes^ 
MM.  Ardent^  Peyrot^  Thibaut,  se  sont  acquittés  de  ià  teissièn 
qui  leur  a  été  confiée,  avec  un  dévouement  et  un  zèle  ^i  teuf  ont 
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permis  de  signaler  d'une  façon  saisissante  les  agissements  de  l'Inter- 
•  nationale  dans  les  départements  de  la  Haute-Vienne,  de  la  Creuse  et 
de  la  Corrèze. 

L'enquête  établit  que,  bien  avant.le  4  Septembre,  les  centres  ou- 
vriers de  ces  déparlements  étaient  travaillés  par  les  doctrines 
les  plus  radicales. 

Elle  démontre,  qu'après  le  *  Septembre,  des  émissaires  ont  été 
envoyés  de  Paris  pour  exciter  les  masses  ; 

Elle  prouve,  enfin, 'que  la  Commune  avait,,  dans  ces  mêmes  dé- 
partemeals,  des  adhérents  sur  le  concours  desquels  l'insurrection 
parisienne  croyait  pouvoir  compter. 

Depuis  bien  des  années,  la  ville  de  Limoges  a  eu  le  triste  bonrieur 
de  rivaliser  avec  Lyon,  Saint-Eiicnne^  Marseille,  pour  l'exaltation  de 
ses  sentiments  révolutionnaires. 

C'est  à  Limoges  que  les  radicaux  des  départements  du  centre 
prennent  leurs  inspirations  et  qu'ils  trouvent  toujours  le  dernier  mot 
d'ordre  venu  de  Paris. 
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Les  révolutions  de  nos  vingt  cinq  dernières  années  ont  été  con- 
nues, et  même  accomplies  à  Limoges,  en  même  temps  quelque- 
fois qu'à  Paris. 

En  février  1848,  la  République  était  proclamée  à  Limoges  avant 

de  l'avoir  été  à  Paris. 

En  septembre,  on  y  connaissait  la  déchéance,  avant  que  la  nouvelle 
officielle  n'en  lût  parvenue. 

Tout  démontre  que  le  parti  radical  était  à  Limoges,  en  mars 
dernier^,  prévenu  des  événements  qui  allaient  s'accomplir  à  Paris, 
et  que  la  Commune  comptait  sur  l'assis^tance  des  départements  du 
centre. 

11 

La  loi  du  25  mai  1864  sur  la  liberté  des  coalitions,  a  été  particu- 
lièrement, à  Limoges,  un  actif  stimulant  des  doctrines  révolution- 
naires* 

L'effet  de  cette  loi  s'est  immédiatement  fait  sentir  parmi  les  ouvriers 
porcelainiers. 
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L'Internationale  en  profita  pour  exciter,  sous  les  motifs  les  moins 
sérieux,  une  grève. 

Les  ouvriers  obéirent  au  mot  d'ordre  qui  leur  fut  donné.  «  J'ai 
»  vu,  dit  un  témoin  entendu  dans  Tenquôte,  entre  les  mains  d'un 
>  des  chefs  de  la  grève,  un  livre  de  caisse  où  se  trouvaient  inscrites 
»  les  sommes  envoyées  pour  soutenir  cette  grève.  Je  me  rappelle 
»  que  les  sommes  étaient  envoyées  de  Saint-Etienne,  de  Lyon,  des 
»  villes  du  Berry,  de  Paris,  de  Lille  et  de  Roubaix.  Je  me  souviens 
»  aussi  d'un  envoi  de  deux  à  trois  mille  francs  expédie  de  Londres 
»  directement  ;  deux  autres  envois  de  Londres  étaient  faits  par  Paris 
»  et  portaient  cette  indication  :  Envoi  de  nos  frères  de  Londres.  » 

Il  fut  évident,  pour  tous,  que  la  grève  de  Limoges,  en  1864,  avait 
été  excitée  et  soutenue  par  l'Internationale. 

En  1870,  les  agissements  de  cette  société,  à  Limoges,  devinrent 
plus  grands  encore.  Elle  envoya  de  Paris,  dans  le  courant  de  mars 
1870,  deux  délégués,  les  sieurs  Benoîl-Gillpt  et  Minet,  pour  engager 
lesouvriers  à  se  constituer  en  association,  «afin,  disaient-ils,  de  pré- 
parer en  commun  les  bases  d'une  association  fraternelle  entre  tous 
les  travailleurs.  » 

Ces  deux  délégués  fondèrent  des  associations  ouvrières  parmi  les 
peintres  sur  porcelaine,  les  porcelainiers ,  les  ébénistes,  les  tapis- 
siers, les  employés  de  commerce,  les  mégissiers,  les  cordonniers  et 
les  sabotiers.  Dans  les  réunions  qu'ils  formèrent,  les  sieurs  Gillotet 
Minet  disaient  hautement  qu'il  fallait  engager  la  lutte  à  outrance 
du  travail  contre  le  capital.  A  leur  instigation,  chaque  association 
d'ouvriers  dût  être  dirigée  par  une  chambre  syndicale  qui  devait 
recevoir  son  mot  d'ordre  des  chefs  de  Tinter  nationale. 

Les  Chambres  syndicales  devaient  être  présidées  par  des  hommes 
actifs  et  entreprenants.  Quand  on  n'en  trouva  pas  parmi  lesouvriers 
de  la  profession  exercée  par  les  gens  de  l'association,  on  les  prit 
parmi  les  ouvriers  d'autres  professions.  Ainsi  l'association  des 
tailleurs  de  pierre  fut  présidée  par  un  ouvrier  peintre  sur  porce- 
laine. 

Les  Chambres  syndicales,  ainsi  organisées,  recueillirent  les  sous- 
criptions pour  envoyer  des  secours  aux  ouvriers  mineurs  du  Creu- 
set, qui  s'étaient  mis  en  grève.  Peu  de  temps  après,  elles  encoure- 


gèrent,  à  Limoges ,  la  grève  des  tailleurs  de  pierre.  Vers  la  même 
époque,  la  Chambre  syndicale  des  porcelainiers  prit  un  arrêté  pour 
fixer  le  prix  des  salaires  des  ouvriers  porcelainiers,  et  frappa  dln- 
terdit  une  febrique  dont  le  propriétaire  avait  fait  quelques  difficultés 
pour  ac^^pter  la  loi  qu'elle  avait  faite. 

m 

Les  premiers  mois  de  Tannée  1870  f^ar^nt,  àLimoge^^,  très  agités^ 

Après  le  4  septembre,  des  émissaires  furent  de  nouveau  envoyés 
de  Paris  par  rinternationale^ 

L*un,  d'eux,  M.  LavioIette>  jeune  avocat^  se  disant  hautement 
membre  de  Tlnternationale,  organisa  la  société  populair^w  Cette  so- 
ciété, compoâée  des  membres  de  toutes  les  associations  ouvf  }èp% 
était  destinée  à  diriger  le  mouvement  révolutionnaire  et  à  exeso^ 
une  pression  sur  les  autorités  municipales  et  préfectorales. 

M.  Laviolette  a  depuis  figuré  comme  défraseur  dans  la  plupart 
des  affaires  portées,  à  la  suite  de  la  défaite  de  la  Comm4ine,  devant 
les  Conseils  de  guerre. 

La  société  populaire  dicta  bientôt  ses  volontés  au  Conseil  muni^ 
cipalt  ^  elle  obéissait  elle-même  aux  instiiuctions  de  l'kiternationale. 
Sur  le  plus  futile  prétexte,  inne  grève  des  ouvriers  porcelainiOTS  de 
la  maison  Gibus  et  C'**  fut  excitée  ;  «  il  fallai*,  dîsait-on,  préparer  des 
soldats  à  Finsurrection.»  La  Chambre  syndicale  des  porcelainiers  mît 
en  interdit  pour  cinq  ans  la  maison  Gibus. 

Un  membre  de  la  société  populaire,  membre  aussi  du  conseil 
municipal,  proposa  le  31  janvier  1874,  à  cette  assemblée^  d'en- 
voyer, des  délégués  à  Bordeaux,  pour  demander  que  le  conseil 
s'érigeât  en  comité  de  salut  public,  et  centralisât  entre  ses  mains 
tous  les  pouvoirs. 

De  jour  en^  jour^  Faction  de  la  société  populaire  devenait  plus 
menaçante^ 

Dans  le  courant  de  mars.,  Tlnternationale  envoya  de  nouveau  des 
délégués  à  Limoges.  L'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé,  démon- 
tre ce  fait  de  la  façon  la  plus  certaine.  Les  émissaires  de  Tlnternat- 
tionale  ont  pu,  pendant  plusieurs  jours,  à  Limoges,  exciter  les  ou- 


yriers  ss^q^  qu'9.uoQn9  autorité  ait  eu  Id  courage  de  les  fave  ané-* 
tçr.  Sous  \e»x  C3(oitation,  k  société  populaire  demanda  aussitôt  que 
4ei^s\vmes£u3sent  délivrées  à  la  garde  nationale.  Paris  s'était  in- 
s^gé,  \l  faljiail  pouvoir,  aller  à  son  recours  . 

Un  journal  pjubUéà  Limogea,  sous  le  titre  de  la  Béfen^naiio- 
nalsy  orgcunfi  des  sociétés  de  défense  répubUcainey  écrivait  dans  spn 
numéro  du  21  mars  : 

y(  La  garde  nationale  demande  de&arme&,  et  à  bon  droit  pour  ceux 
».  de  ces  membres  qui  ne  sont  pas  arméa;  mais  que  les  plus  linoior 
».  réç  de  nos  concitoyens  se  rassurent,  ce  n'est  pas  contre  leurs  poi* 
»  tri^nes^  que  qui  que  ce  soit  veut  les  diriger.  Les  sociétés  républi-* 
»  caines  et  populaires  veulent  des  réformes  politiques  et  écçuorni- 
.%  ques  i;érieuses,  et  sont  extrêmement  mécontentes  de  la  mar- 
>>  çhe  suivie  parle  Gouvernement.  Attendons  donc,  non  sans  impar 
»  tience  et  sans  inquiétude,  mais  avec  calme  etfortitude  ce  qui  sovn 
»  tira  de  la  lutte  follement  engagée  par  le  Gouvernement  contre 
»  Paris.  ^ 

L%  sopiété  populaire,  dans  sa  séance  du  2a  mars,  votait  <c  des  te- 
»  merdments  à  ses  frères  d^ armes  de  V armée  de  Paris .  »  c*est-à- 
diie  aux  soldats  qui  avaient  trahi  leur  devoir. 

Ces^  en  ppéseoce  de  Texpression  de  pareils  sentiments,  que  J'aur- 
torité  préfectorale  ^t  asse?  coupable  pour  faire  délivrer  des  a£me& 
^  \ijae  population  ouvrière,  depuis  longtemps  travaillée  par  les 
agents  de  ^Internationale. 

IV 

La  société  populaire,  et  son  organe,  ]sl  BéfensenaUonalSf  clier^ 
chaient  le  moyen  d'orgamser  lé  mouvement  révolutionnaire,  k 
l'aide  duquel  on*  espérait  pouvoir  envoyer  de&  secours  à  la  Com- 
mune. . 

Dans  le  journal  du  30,  à  propos  de  l'appel  fait  par  VAssemblée 
aux  volontaires  po^r  défepdre  ta  cause  de  Tordre,  la  Défense  na^ 
tionale  s  exprimait  ainsi  :  «  Nous  avions  espéré  que  le  nouveau 
2>  préfet  de  la  Haute^Yienne,  M.  Delpont,  ferait  comprendre  au  gou- 
))  vernement  qu'un  décret,  ordonnant  la  levée  de  bataillons  de  vo- 
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»  lontaîres,  pour  aller  à  Versailles  défendre  contre  Paris  l'As- 
y>  semblée  dont  les  provocations  ont  rendu  le  mouvement  de  Paris 
»  nécessaire,  serait  la  chose  la  plus  imprudente  et  la  plus  impoliti- 
y>  que.  Nous  ne  voulons  nous  faire,  à  aucun  degré,  les  complices  ou 
»  les  provocateurs  d'une  mesure  contre  laquelle,  d'ici  à  la  semaine 
»  prochaine,  le  conseil  municipal,  la  garde  nationale  elles  sociétés 
»  populaires  et  républicaines  pourront  protester.  » 

Le  lendemain,  la  société  populaire  adressait  Tinjonction  suivante 
au  conseil  municipal  :  «  Prière  au  conseil  municipal  et  aux  chefs  de 
»  la  garde  nationale  de  veiller  à  ce  que  la  provocation  à  la  guerre 
»  civile  par  ceux  qui  osent  appeler  les  volontaires  contre  Paris  ne 
>  soit  pas  suivie  d'effet.  » 

De  pareilles  excitations  devaient  produire  des  conséquences 
faciles  à  prévoir.  La  société  populaire  exigea  du  maire  qu'il  fixât, 
pour  le 2  avril,  une  revue  de  la  garde  nationale* 

La  Commune  devait  être  proclamée  ce  jour-15,  et  l'on  devait,  pen- 
*  dant  la  revue,  procéder  à  Tarresialion  de  toutes  les  autorités. 

Au  dernier  moment,  le  préfet  ordonna  l'ajournement  de  la 
revue.  ^ 

La  société  populaire,  en  apprenant  cette  décision,  se  réunit,  délé- 
gua le  rédacteur  en  chef  de  la  Défense  républicaine,  et  un  sieur  Ma- 
let pour  adresser  des  remontrances  à  Taulorilé  municipale. 

On  insista  pour  que  la  revue  eût  lieu  le.  mardi  suivant,  4  avril. 
Le  maire  réunit  le  conseil  municipal  et  Ton  décida  que  malgré  Top- 
position  du  préfet,  la  revue  aurait  lieu,  non  le  mardi,  mais  le  diman- 
.  che  suivant. 

Le  conseil  municipal  commit  un  grand  acte  de  faiblesse  en 
cédant  à  la  pression  de  la  société  populaire;  mais  l'ajournement  de 
la  revue  au  dimanche  fut  un  fait  heureux.  Si  la  revue  avait  eu  lieu 
le  4,  comme  le  voulaient  les  délégués  de  la  société  populaire,  d'irré- 
parables malheurs  auraient  pu  en  résulter. 

Le  4  avril,  un  détachement  de  450  hommes  du  91'  de  ligne  devait 
partir  pour  Versailles,  et  Ton  avait  formé  le  projet  de  les  en  empê- 
cher. On  aurait  désiré  que  la  revue  de  la  garde  nationale  coïncidât 
avecle  départ  de  ce  détachement.  L'ajournement  de  la  revue  con- 
traria beaucoup  les  meneurs. 


—  305  — 

f 

Le  détachement  du  91®  de  ligne  était  déjà  entré  dans  la  gare, 
lorsqu'une  foule  composée  d'ouvriers  se  précipita  vers  les  soldats 
et  les  désarma  sans  aucune  résistance  de  leur  part. 

Les  soldats  qui  avaient  rendu  leurs  armes  furent  conduits  à  la  so- 
ciété populaire  où  on  leur  donna  des  billels  de  logement  et  de 
Targent. 

Ce  premier  et  facile  succès  excita  Taudace  des  émeutiers. 

Un  capitaine  de  la  garde  nationale  s'écria  :  ce  11  faut  montrer  nos 
»  sympathies  pour  Paris,  nous  emparer  des  pouvoirs  civils  et  mili- 
»  taires.  »  Beaucoup  de  ses  collègues  avaient  les  mêmes  senti- 
ments sans  oser  les  déclarer. 

Aussitôt,  sans  aucun  ordre  de  Tautorilé,  le  rappel  est  battu  dans 
les  rues,  et  des  gardes  nationaux  appartenant  pour  la  plupart  à  la  so- 
ciété populaire,  viennent  se  ranger  sur  les  places  publiques. 

La  foule  se  précipite  à  la  mairie  aux  cris  de  :  c(  Vive  Paris,  vive  la 
Commune  1  Plus  de  préfet  !  plus  de  général!  ce  sont  des  agents  de 
Versailles  I  » 

Le  maire,  qui  se  trouvait  à  l'Hôtel-de-Ville  entouré  de  quelques  con- 
seillers municipaux,  répond  aux  cris  de  la  foule,  qu'il  n'obéit  pas  au 
gouvernement  de  Versailles,  qui  s'estsouillé  dans  le  sang  du  peuple  et 
terçiineson  allocution  en  criant:  «Vive  la  république!  vive  Paris  1  h 

On  parle  de  partir  pour*  Vîerzon.  On  veut  empêcher  les  soldats 
de  se  réunir  à  Versailles.  Le  capitaine  Couessieu  se  rend  à  la  gare 
avec  sa  compagnie  pour  arrêter  les  trains.  D'autres  capitaines  de- 
mandent à  leurs  compagnies,  rangées  sur  la  place  de  la  mairie,  de 
se  prononcer  entre  Verbailles  et  Paris.  Les  cris  frénétiques  de  : 
«  Vive  la  Commune  1  vive  Paris  I  à  bas  Versailles!  »  lui  répondent. 

Aussitôt,  un  homme  resté  incoftnu,  mais  que  l'on  disait  être  un 
des  délégués  de  Paris,  proclame  la  Commune,  annonçant  qu'elle  va 
être  reconnue  par  le  maire  et  par  le  conseil  municipal. 

Quelques  instants  après,  les  conseillers  municipaux  décident  qu'il 
faut  aller  trouver  le  préfet  et  le  général  pour  les  mettre  en  démeure 
d'opter  entre  Paris  et  Versailles. 

On  se  rend  à  la  préfecture,  et  certes,  en  l'état  où  se  trouvaient  les 
esprits,  si  M.  le  préfet  n'était  pas  parvenu  à  s'échapper,  il  aurait  pu 
subir  le  sort  de  ft.  de  L'Espée. 

740  39 
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Pendant  que  la  préfecture  était  envahie,  le  colonel  du  4®  cuirassiei^s, 
M.  Billet,  qui  se  trouvait  à  la  tête  de  son  régiment,  sur  Tune  des  places 
voisines  de  la  préfecture,  était  lâchenaent  assassiné,  sans  aucune 
provocation,  soit  de  lui-même,  soit  des  hommes  qui  l'escortaient. 
Ce  crime  sauva  la  ville  de  malheurs  plus  grands  encore. 

Immédiatement  des  mesures  énergiques  furent  prises,  et  lesémeu- 
tiers  abandonnèrent  rapidement  les  barricades  commencées  par  eux. 

Le  lendemain,  les  dispositions  rigoureuses  qui  furent  adoptées 
empêchèrent  toute  manifestation.  L'état  de  siège  proclamé  peu  de 
jours  après,  fit  rentrer  la  ville  dans  le  plus  grand  calme . 


Les  faits,  qui  se  sont  accomplis  à  Limoges  avant  l'insurrection 
du  4  avril,  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  les  relations  qui  exis- 
taient entre  cette  ville  et  Paris. 

Une  proclamation,  qui  fut  publiée  parla  Commune,  le  7 avril,  — 
démontre  que  Paris  comptait  sur  les  secours  qu'il  espérait  recevoir 
des  départenaents  du  centre  :  «  l'Assemblée  de  Versailles,  fait 
»  appel  aux  volontaires  des  départements  contre  Paris  ;  la  Commune 
»  de  Paris  fait  appel  au  droit  contre  l'Assemblée  de  Versailles • 

<c  Les  volontaires  ont  répondu  à  l'appel  du  droit.  Limoges  a  pro- 
»  clamé  la  Commune  ;  son  hôtel- de- vil  le  a  la  même  couleur  que  le 
»  nôtre,  la  troupe  de  ligne  a  fraternisé  avec  la  garde  nationale. 
»  L'armée  du  droit  marche  au  secours,  non  de  Versailles,  mais 
»  de  Paris.  Guéret,  de  même,  a  fait  sa  Commune,  et  attend  Li- 
»  moges  pour  le  suivre;  tout  le  centre  est  levé  pour  grossir  le  mou- 
y^  vement.  » 

Ces  faits  démontrent  l'entente  complète  qui  régnait  entre  les  me- 
neurs des  événements  de  Limoges  et  les  membres  de  la  Commune 
de  Paris. 

C'est  de  Limoges  que  les  émissaires  rayonnaient  dans  les  dépar- 
tements de  la  Corrèze  et  de  la  Creuse. 

Dans  la  Corrèze,  un  agent  spécial,  un  nommé  l'Estang,  avait 
été  muni  de  pleins  pouvoirs  par  Paschal  Grousset  pour  faire  de  la 
propagande  dans  ce  département.  11  fut  arrêté  à  Trégnac,au  moment 
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où  il  allait  partir  pour  Tulle,  afin  de  se  mettre  en  communication 
avec  les  ouvriers  de  la  manufacture  d^armes, 

Dans  la  Creuse,  les  agents  de  propagande  paraissent. avoir  été 
plus  nombreux*  Chaque  année^  S5  à  30  mille  ouvriers  maçons  de  ce 
département  émigrent  pour  aller,  soit  à  Paris,  soit  à  Lyon,  chercher 
du  travail.  Ils  réalisent  dans  ces  grandes  villes,  d'importants  béné- 
fices, mais  beaucoup  y  puisent  des  doctrines  qui  entraînent,  pour 
eux  comme  pour  le  pays,  de  tristes  ^îonscquences. 

«  Nos  ouvriers,  autrefois  économes  et  rangés,.dit  l'un  des  auteurs 
»  des  rapports  qui  sont  passés  sous  vos  yeux,  revenaient  chaque  an- 
»  née  au  foyer  domestique.  Il  en  est  autrement  aujourd'hui.  Partis 
»  jeunes  pour  Paris,  ils  oublient  leurs  familles,  et  ne  reviennent  qu'à 
»  de  rares  intervalles. 

a  Ils  prennent  dans  la  grande  ville  de  funestes  habitudes,  et  ils 
j>  perdent  les  bons  sentiments  qu'il  avaient  pu  recevoir  dans  leurs 
»  foyers.  Presque  tous  sont  d'habiles  ouvriers,  et  beaucoup  parmi 
»  eux  deviennent  chefs  d'ateh'er,  mais  l'argent  qu'ils  gagnent  faciie- 
»  ment, ils ledépensentdemême.llsnefréquententgénéralemcnl  que 
»  les  cabarets  et  les  établissements  de  bas  étage  où  ils  rencontrent  tout 
y>  ce  que  Paris  renferme  d'hommes  dangereux.  Aussi  sont-ils  h  la 
»  merci  de  tous  les  fauteurs  de  désordre,  et  les  rencontre-t-on  en 
»  assez  grand  nombre  dans  toutes  les  émeutes.  » 

c(  Après  la  funeste  insurrection  du  18  mars,  et  pendant  tout  le 
»  règne  de  la  Commune,  il  nous  est  arrivé  des  individus  qui  disaient 
>  qu'ils  avaient  fui  pour  ne  pas  prendre  part  à  la  lutte,  mais  qui,  dans 
»  ma  pensée,  étaient  la  plupart  des  émissaires  de  la  Commune. 
»  Suivant  eux,  Paris  ne  réclamait  que  ses  droits.  La  véritable  in- 
»  surrection  était  à  Versailles  ;  le  gouvernement'  légitime  était  à 
»  Paris.  » 

La  même  personne  raconte  que,  vers  le  24  mars,  plusi€urs  émis- 
saires de  Paris  ont  annoncé  que  Versailles  allait  être  attaqué ,  et 
TAssemblée  dispersée.  —  En  effet,  vers  celte  époque,  la  Commune 
faisait  une  sortie  contre  Versailles. 

Le  Père  Duchesne^  \e  Cri  du  Peuple,  le  Vengeur,  n'ont  cessé 
d'être  répandus  dans  la  Creuse  pendant  tout  le  règne  de  la  Com- 
mune. 
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Jl  n*est  pas  douteux  qu'à  Bourganeuf,  à  Guéret,  à  Aubusson^ 
ceriaines^gens  attendaient  et  espéraient  le  succès  du  gouvernement 
insurrectionnel  de  Paris.  Le  moindre  échec  de  nos  troupes  aurait  pu 
élre  le  signal  de  sérieux  désordres. 

Il  ne  faut  pourtant  pas  méconnaître  que,  dans  les  départements 
du  centre,  comme  partout,  les  citoyens  intéressés  à  la  conservation 
de  Tordre  sont  les  plus  nombreux  ;  ils  n'ont  qu'à  vouloir  pour  mon- 
trer leur  puissance. 

En  résumé, 

11  est  prouvé ,  par  toutes  les  pièces  qui  nous  ont  été  soumises  : 
(Enquête  faite  par  les  magistrats  de  la  cour  de  Limoges,  rapports 
dés  préfets,  colonels  et  officiers  de  gendarmerie]. 

V  —  Que  l'Internationale  a  agi  dans  les  départements  du  centre, 
depuis  plusieurs  années,  avec  une  grande  ardeur  pour  s'emparer 
des  sympathies  des  classes  ouvrières  ; 

2"  —  Que  les  événements  du  4  avril,  à  Limoges,  devaient  être 
le  prélude  d'un  soulèvement  des  provinces  du  centre,  afin  dopérer 
une  diversion  au  profit  de  la  Commune  de  Paris  ; 

3*  —  Que  les  événements  de  Limoges,  excités  par'  des  émis- 
saireâ  de  la  Commune,  étaient  attendus  de  Paris. 
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RAPPORT 


DE 


M.     VAGHEROT 


SUR  LE  ROLE  DES  MUNICIPALITÉS  DANS  l'iNSURRECTION  DU  18  MARS. 


Parmi  les  causes  nombreuses  et  diverses  de  Tinsurr^tion  du  18 
mars,  il  serait  inexact  de  compter  la  constitution  et  l'action  dôs 
municipalités.  S'il  est  certain  que  cette  insurrection  y  a  trouvé  des 
secours  et  des  complices,  il  ne  Test  pas  moins  qu'elle  y  a  rencon- 
tré des  obstacles  et  des  adversaires  résolus,  quant  à  la  prépara- 
tion, à  l'explosion,  au  développement  du  mouvement  révo- 
lutionnaire. 11  n'entre  pas  dans  le  cadre  du  rapport  de  la  Com- 
mission d'enquête  de  faire  l'histoire  complète  des  municipa- 
lités, depuis  le  4  septembre  jusqu'au  18  mars,  et  même  jusqu'à 
l'entrée  des  troupes  dans  Paris.  Cela  nous  entraînerait  dans  des 
détails  inutiles  pour  la  tâche  que  nous  avons  à  remplir.  Cette  his- 
toire ne  nous  intéresse  que  par  les  faits  qui  touchent  à  l'insurrec- 
tion dont  nous  recherchons  les  causes.  Quelques  mots  nous  suffi- 
ront donc  pour  résumer  l'histoire  économique  et  administrative  des 
municipalités,  d'après  les  dépositions  des  maires  et  des  adjoints 
qui  nous  en  ont  fourni  les  éléments. 

Avant  le  siège,  les  maires  et  les  adjoints  n'étaient  guère  que  des 
magistrats  de  l'état  civil,  enregistrant  des  naissances  et  des  décès, 
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célébrant  des  mariages,  présidant  les  bureaux  de  bienfaisance,  les 
comités  de  salubrité,  d'instruction  primaire,  etc.,  etc.  Pendant  le 
siège,  Tadministralion  de  chaque  arrondissement  est  devenue  le 
centre  d'une  foule  de  services  publics  qui,  auparavant,  étaient  au- 
tant de  branches  de  Tactivité  et  de  l'industrie  individuelle.  Il  fal- 
lait, outre  les  secours  distribués  aux  indigents  par  les  soins  de 
l'assistance  publique,  armer,  équiper,  habiller,  loger,  nourrir, 
chauffer  une  nombreuse  partie  de  la  population.  Tous  ces  services 
se  faisaient  sous  la  direction,  la  surveillance  et  la  responsabilité  des 
municipalités.  Dès  le  début  du  siège,  contrairement  à  tous  les  prin- 
cipes de  l'économie  politique,  mais  sous  l'empire  d'une  inexorable 
nécessité,  TEtat  s'était  fait  l'acheteur,  le  vendeur  et  le  distributeur 
des  denrées  de  toute  espèce,  qu'il  faisait  livrer^à  la  consomcftôliott 
publique  par  Tentremise  des  municipalités.  Cet  immense  travail  se 
faisait  par  des  comités  et  des  buireaux  installés,  soit  dans  les  mai- 
ries elles-mêmes^  soit  dans  les  locaux  avoisinant,  loués  par  les  mu- 
nicipalités! Les  divers  services  dont  il  se  composait  étaient  alimentés 
par  des  fonds  que  fournissait  radministralion  de  la  ville,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins,  sur  des  états  de  dépenses  plus  ou  moins 
réguliers. 

Ces  fonds  étaient  de  deux  sortes  :  les  fonds  de  guerre  et  les  fonds 
(le  secours.  Généralement  la  destination  propre  de  chaque  espèce 
de  fonds  était  maintenue.  Parfois  pourtant,  il  y  avait  contasion, 
selon  les  besoins,  et  pour  certaines  dépenses  vagues  qui  pouvaient  se 
ramener  à  Tun  ou  à  l'autre  chef.  Les  fonds  de  guerre  étaient  parti- 
culièrement affectés  à  l'armement,  à  l'équipement,  à  l'habillement, 
à  certains  frais  de  bureau,  à  des  services  spéciaux  de  la  garde  na* 
lionale,  aux  gratifications  accordées  aux  officiers,  outre  leur  paye 
régulière,  à  l'assistance  des  familles  de  militaires,  soldats  ou  mo- 
biles. Les  fonds  de  secours  étaient  surtout  appliqués  au  service 
deé  cantines  municipales,  à  Tassistance  des  familles  des  gardes  na- 
tionaux nécessiteux  et  des  familles  ou  des  individus  que  le  sié^ 
avait  privés  des  moyens  d'existence,  et  qui  n'étaient  pas  inscrits  9u 
bureau  de  bienfaisance*  Ajoutons  à  ces  secours  fournis  par  l'État 
le  produit  des  quêtes  faites  dans  les  divers  arrondissements,  nous 
aurons  l'énumération  complète  des  ressources  dont  disposaient  les 
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niunîcipalîtés  pour  subvenir  aux  besoins  toujours  croissants  de  leurs 
administrés. 

Ces  secours  étaient  distribués ,  soit  cri  argent ,  soit  en  bons  de 
cantines.  Beaucoup  de  familles  et  d'individus  les  recevaient  sous 
Vune  et  l'autre  forme.  Dans  bcîaucoup  d'arrondissements,  des  co- 
mités, dits  d'Assistance  patriotique,  avaient  été  constitués  par  les 
municipalités;  ils  se  composaient,  au  moins  dans  les  arrondisse- 
ments les  mieux  administrés,  de  citoyens  notables  et  dévoués,  qui 
s'assuraient,  par  tous  les  moyens  en  leur  pouvoir,  par  des  enquêtes 
à  domicile  au  besoin,  de  la  situation  des  personnes  qui  deman- 
daient des  secours.  Chaque  tète,  dans  une  famille,  recevait  25  cen- 
times. Les  comités  doublaient  et  môme  triplaient  la  somme  quand 
la  famille  se  composait  de  vieillards-,  d'infirtnes  ou  de  personnes 
pour  lesquelles  nin  secours  de  25  centimes  était  insuffisant. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que,  dans  ces  fonds  de  guerre  et  de  secours, 
administrés  et  distribués  par  les  municipalités,  ne  sont  compris  ne 
la  solde  des  30  sous  aux  gardes  nationaux  plus  ou  moins  nécessi- 
teux, ni  l'indemnité  des  75  centimes  aux  femmes  de  ces  gardes 
nationaux,  ni  les  fonds  de  Tassislance  publique  réservés  à  la  caisse 
des  indigents  inscrits  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Cette  distribu- 
tion se  faisait,  pour  les  indigents,  par  les  employés  de  l'assistance 
publique;  pour  les  gardes  nationaux  et  leurs  femmes,  par  les  agents 
du  Trésor,  se  servant  de  l'entremise  des  officiers  et  des  sergents- 
majors  de  la  garde  nationale,  pour  remettre  l'argent  à  tous  ceux 
qui  étaient  inscrits  sur  les  registres. 

Voilà,  en  résumé,  le  mécanisme  de  l'administration  économique 
des  municipalités  pendant  le  siège.  Que  cette  organisation  des  ser- 
vices municipaux  ait  fonctionné  aussi  régulièrement  que  possible , 
que  cette  distribulion  des  deniers  de  l'Etat  ait  été  faite  avec  ordre, 
mesure  et  discernement:  c'est  œ  qui  résulte  généralement  des  déposi- 
tions des  maires  entendus  sur  cet  objet.  Pour  juger  s'il  en  a  été  ainsi 
partout,  il  eût  fallu  que  l'enquête  s'étendll  sur  tous  les  arrondisse- 
ments, que  les  maires  et  adjoints  des  arrondissements  les  plus  sus- 
pects à  ^cet  égard  eussent  eux-mêmes  déposé,  et  qu'enfin  ces  dé- 
positions de  magistrats  municipaux  eussent  été  contrôlées  par  des 
témoignages  d'origine  différente.  Â  défaut  de  ces  dépositions  et  de 
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ces.  témoignages,  les  rapports  et  procès- verbaux  de  certains 'com- 
missaires de  police  ont  fourni  à  la  Commission  d'enquête  des  ren- 
seignements qui  ne  permettent  guère  de  douter  que  le  gaspîllage 
des  fonds  et  des  approvisionnements  de  l'Elat  ne  se  fît,  dès  le  début, 
sur  une  grande  échelle,  dans  un  certain  nombre  d'arrondissements. 
Ces  abus,  ces  vols,  s'il  faut  en  croire  quelques  rapports,  étaient 
commis  par  des  délégués,  dont  les  maires  et  adjoints  n  avaient  ni 
dirigé  le  choix,  ni  surveillé  le  service.  Il  semblerait  même  résulter 
de  ces  rapports,  que  la  facilité  de  certaines  administrations  muni- 
cipales, à  l'endroit  des  distributions  de  secours  en  argent  et  en 
nature,  n'était  pas  étrangère  à  certains  calculs  de  popularité,  en  vue 
des  élections.  Mais  rien  de  positif  ni  de  précis  n'est  affirmé  à  ce 
sujet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'ensemble  dès  renseignements  recueillis  par 
l'enquête  prouve  que  si,  dans  fe  plupart  des  arrondissements,  la 
régularité  du  service  n'a  point  clé  ce  qu'elle  eût  dû  être  dans  l'état 
normal  des  adniinistrations  municipales,  elle  a  été  aussi  grande  que 
possible,  que  Tordre  y  a  été  encore  la  règle,  et  le  désordre  Texcep- 
tion,  grâce  à  raclive  surveillance  des  magistrats  que  la  confiance  du 
Gouvernement  d'abord  puis  celle  des  électeurs  avait  désignés  pour 
remplir  cette  lâche  ingrate  et  difficile.  En  somme,  c'est  dans  l'admi- 
nîstraiion  économique  qu'est  l'utile  rôle  des  municipalités  ;  c'est  là, 
qu'abstraction  faite  de  passions  et  de  préoccupations  de  parti,  elles 
ont  concouru  efficacement  à  l'œuvre  de  la  défense  nationale,  qu'elles 
ont  réellement  aidé  le  Gouvernement  dans  cette  tâche,  en  donnant 
satisfaction  à  la  population  parisienne,  autant  que  le  permettaient 
les  ressources  mises  entre  leurs  mains. 

Ce  qui  précède  n'est  qu'une  parenthèse  peut-être  nécessaire.  Le 
véritabla  objet  de  cette  note  est  le  rôle  politique  des  municipalités 
de  Paris.  Il  est  certain  que  la  constitution  et  Faction  de  ces  munîci- 
palités  ont  exercé  une  notable  influence,  en  bien  comme  en  mal,  sur 
les  évènenjents  qui  ont  amené  Tinsurreclion  du  18  mars.  Il  faut 
donc  remonter  jusqu  a  leur  origine,  et  leur  mode  de  formation.  On 
ne  peut  rien  comprendre  à  l'histoire  des  actes  du  gouvernement  du 
4  septembre,  si  on  le  considère  ccmme  un  gouvernement  ordinaire, 
placé  dans  une  situation  normale  qui  lui  laisserait  l'entière  liberté 
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de  ses  mouvements,  et  par  suite  l'absolue  responsabilité  de  ses 
actes.  Dès  le  premier  jouT,  dès  la  première  heure,  la  fatalité  de  son 
origine  pèse  sur  cet  honnête  et  malheureux  gouvernement.  11  y  a 
certainement  plusieurs  de  ses  membres  qui  eussent  voulu,  tout  d'a- 
bord, en  refusant  d'y  entrer,  échapper  aux  insurmontables  diffi- 
cultés que  les  plus  sages  d'enir'eux  prévoyaient.  Ils  ne  Tout  pas  pu, 
non-seulement  parce  que  leur  opposition  à  TEmpire  les  désignait 
au  choix  de  la  confiance  publique,  mais  surtout  parce  qu'ils  sentaient 
derrière  eux  les  hommes  de  la  Commune  tout  prêts  à  prendre  la 
place  vide.  Tous  les  honnêtes  gens,  portés  au  pouvoir  par  la  journée 
du  4  septembre,  ont  compris  ce  qu'il  en  coûte  à  un  gouvernement 
nouveau  d'entrer  au  pouvoir  par  la  brèche  faite  à  la  légalité, 
alors  même  que  la  légalité  s'écroule  sous  le  poids  d'une  catastrophe 
amenée  par  les  crim(?s  et  les  fautes  d'un  gouvernement  déchu.  Ils 
eussent  certainement  voulu  borner  la  révolution  à  la  création  d'un 
gouvernement  de  la  défense  nationale,  en  réservant  à  la  décision 
de  l'Assemblée  nationale  le  choix  entre  la  République  et  la  Monar- 
chie. Le  peuple  de  Paris  ne  le  permit  point.  En  cela,  comme  pres- 
que dans  tout  le  reste,  le  nouveau  gouvernement,  ne  fut  pas  libre. 

La  constitution  des  nouvelles  municipalités  en  est  un  premier  et 
décisif  exemple,  c'était  une  œuvre  capitale  qui  ne  pouvait  être  faite 
avec  trop  de  soin  et  de  discernement,  car  on  devait  prévoir,  dès  ce 
moment,  le  grand  rôle  des  municipalités.  Le  premier  magistrat  de 
cette  grande  administration  municipale  sortit  d'une  espèce  d'accla- 
mation populaire.  C'est  lui-môme  qui  nous  l'apprend.  C'est  encore 
lui  (|ui  nous  explique  comment  a  été  composée  la  liste  des  maires. 
«  Mon  premier  soin  fut  de  constituer  les  mairies,  dit-il.  Tout  le  monde 
y  a  mis  la  main.  Chacun  des  membres  du  Gouvernement  de  la  dé- 
fense nationale  nommait  certaines  individualités  à  sa  connaissance. 
J'ajoutai  quelques  noms.  x>  Un  autre  témoin,  qui  a  déposé  égale* 
ment  devant  votre  commission  rectifie  cette  déposition  en  la  com- 
plétant. <<  Nous  choisissions,  dit-il,  les  membres  de  la  municipalité 
dans  toutes  les  nuances  de  l'opinion  républicaine?»  On  voit  dans 
quel  esprit  ces  choix  étaient  faits  :  1®  On  n'acceptait  que  des  républi- 
cains, bien  connus  pour  tels,  et  on  montrait  ainsi  que  l'œuvre  toute 
patriotique  do  la  défense  nationale  n'était  ni  l'unique,  ni  même  la 
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première  préoccupation  da  nouveau  gowernement,  2^  On  accep- 
tait des  républicains  de  toute  nuance,  ce  qui  faisait  descendre  les 
choix  jusqu'aux  jacobins  et  aux  gocialistes  de  toute  espèce.  Le  même 
témoin  ajoute  que  la  liste  des  maires  fut  concertée  entre  le  maire  de 
Paris  et  lui,  et  acceptée  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  en  dehors 
des  délibérations  communes  du  Gouvernement.  Entre  ces  deux  dé- 
positions, la  contradiction  est  plus  apparente  que  réelle.  II  est  à 
croire  que  les  divers  membres  du  Gouvernement  ont  indiqué  indivi- 
duellement tels  ou  tels  choix  à  faire  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  le 
maire  de  Paris  ;  ce  qui  ne  contredit  en  rien  la  déposition  du  témoin 
aftirmapt  que  la  liste  des  maires  a  été  définitivement  arrêtée  au  mi- 
ni$(èra  de  l'Intérieur.  Ce  qui  ressort  également  des  deux  déclarations, 
c^st  que  la  constitution  des  nouvelles  municipalités  ne  s'est  point 
fiute  conune  elle  devait  se  faire  pour  assurer  toutes  les  garanties  de 
bonne  et  sévère  administration,  par  une  délibération  et  une  décision 
communes  des  membres  du  Gouvernement. 

On  voit  tout  de  suite  ce  qui  pouvait  sortir  d'une  pareille  insti- 
tution :  une  administration  municipale  qui  n'était,  du  reste,  que 
l'image  du  gouvernement  lui-même;  où  les  éléments  les  plus  hété- 
rogènes, les  plus  contraires,  se  retrouvaient  en  face,  non  seulement 
dans  les  réunions  générales  des  maires  et  des  adjoints,  mais  encore 
dans  Padministralion  municipale  de  chaque  arrondissement.  Dès  le 
début,  cet  état  de  choses  plus  ou  moins  anarchique  se  dessine.  Les 
municipalités,  instituées  par  le  maire  de  Paris,  se  partagent  en  trois 
groupes  plus  ou  mois  distincts  :  les  maires  et  les  adjoints  de  la  ré- 
sistance ;  les  maires  et  les  adjoints  du  mouvement  ;  les  maires  et  les 
adjoints  qui,  par  incertitude  d'esprit  ou  irrésolution  de  caractère^ 
oscillent  entre  le  mouvement  et  la  résistance  ;  tous,  c'est  justice  de 
le  dire,  se  Munissant  dans  un  même  et  ardent  senfiment  de  pa- 
triotisme, devant  l'ennemi  commun. 

Oo  a  vu  par  ce  qui  précède  combien  l'œuvre  des  municipalités 
était  devenue  complexe  et  laborieuse  ;  elle  devait  suffire  à  Tacti- 
vilé  des  plus  dévoués.  Le  maire  de  Paris  avait,  tout  d'abord,  institué 
les  réunions  hebdomadaires  des  vingt  maires,  afin  qu'on  pût  s'éclai- 
rer et  s'entendre  en  commun  sur  les  besoins  de  Tadministration  mu- 
nicipale.  Mais  les  exigences  d'un  certain  nombre  de  maires  et 
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suTlout  d'adjoints,  croissant  avec  tes  dilBcuUéS  et  tes  périh  de  h 
situation  militaire  et  politique,  amenèrent  la  réunion  des  maires  et 
des  adjoints  en  une  sorte  d'assemblée  générale  résidantà  t'Qdtef-dc- 
VilleXà,  on  ne  se  borna  point  à  discuter  tes  aflfaires  municipales 
elles  mesures  à  prendre  pOur  parer  aux  événlualïtés  de  chaque 
jour;  on  commença  à  y  introduire  les  questions  politiques,  et  à 
s'immiscer  dans  les  aflaïies  dont  seul  lé  GûUvËrncmCnt  poftâît  ta 
responsabilité.  Voilà  ce  qui  explique  comment,  au  31  octobre,  la 
réunion  des  maires  eut  pour  objet,  non-seulement  d'aviser  à  la  so- 
lution de  certaines  difflcuUés  de  l'administration  municipale,  mais 
surtout  de  discutec.et  de  décider  une  proposition  â  présenter  aa 
Gouvernement,  en  face  de  l'émeute,  sur  les  élections  municipales, 
auxquelles  le  Gouvernement  s'était  refusé  jusque  là,  voyant  dans  tin 
conseil  municipal  une  véritable  Commune  de  P&th,  d'autant  plus 
disposée  à  prendre  ou  à  partager  te  Gouvernement,  qu'elle  èe  setAU 
raitleseul  pouvoir  élu. 

Après  le  31  octobre,  l'acclamation  du  Gouvernement  de  ta  défeiïse 
nationale  par  le  peuple  de  Paris,  réuni  dans  ses  comicâS,  fit  espérer 
des  municipalités  plus  homogènes,  plus  fermes  dans  la  résistance 
au  désordre  et  à  la  révolution.  Les  élections  ne  répondirent  qulm- 
parfaitement  ii  cette  attente.  Au  fond,  sauf  un  léger  changement  de 
proportions,  il  se  produisit  la  même  division  entre  les  membres  âe& 
municipalités  élues,  la  même  tendance  à  sortir  du  cercle  des  ques- 
tions municipales  pour  entrer  dans  les  questions  dé  Gouvernement. 
D'abord  plusieurs;  maires  et  beaucoup  d'adjoints  réclamèrent  Comme 
un  droit  l'entrée  des  adjoints,  élus  de  même  que  lés  maires,  dans 
toutes  les  réunions  administratives  ou  politiques.  Ces  dernières 
avaient  été  concédées,  après  quelqu'hésitalion  du  Gouvernement, 
et  devaient  se  tenir  chez  le  ministre  de  l'intérieur,  tandis  que  fHfltel- 
de-Ville  restait  le  siège  des  réunions  purement  administratives, 
auxquelles  les  adjoints  ne  pouvaient  assister  qu'à  titre  de  délégués 
des  maires  absents.  Cette  anarchie,  qui  se  produisit  d'ailteufè  dans 
un  certain  nombre  d'arrondissements,  était  le  résultat  du  prlECÎpô 
d'élection  appliqué  à  tous,  maires  et  adjoints.  Mais  ici  encore,  te  gou- 
vernemeot  n'avait  pu  soustraire  l'élection  des  adjoints  à  la  loi  com- 
mune. L'eùt-on  iàil,  il  est  probable  que  ta  cause  de  l'ordre  rt'y  eût 
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rien  gagné,   les  maires  faibles  ou  exaltés  faisant   nommer  eux- 
mêmes,  comme  les  autres,  leurs  adjoints. 

On  ne  serait  pas  juste  envers  les  maires  et  adjoints  qui  cherchaient 
à  entraîner  leurs  collègues  vers  une  immixtion  plus  ou  moins  dé- 
guisée  dans  les  affaires  du  Gouvernement,  si  l'on  ne  tenait  pas 
compte  des  préoccupations  bien  naturelles  et  bien  légitimes  qui 
obsédaient  tous  les  membres  des  municipalités,  sans  distinction  de 
partis,  au  sujet  des  questions  qui  concernaient  la  défense  nationale. 
Et  il  est  important  d'ajouter  que,  dans  les  réunions  dites  politiques, 
c'était  là  le  constant,  pour  ne  pas  dire  Tunique  objet  des  discussions 
qui  s'y  engageaient.  Ces  préoccupations  dominaient  tellement  les 
esprits  qu'elles  envahissaient  même  les  réunions  administratives. 
C'est  (lans  une  de  ces  réunions  qu'éclata  le  violent  réquisitoire  d'un 
des  adversaires  les  plus  acharnés  du  Gouvernement  qui  souleva  les 
plus  ardents  débats.  Ce  réquisitoire,  blâmé  de  la  plupart  des 
membres  de  la  réunion  à  cause  de  la  forme,  répondait  pourtant  au 
fond  à  l'état  des  esprits  et  à  la  situation  des  choses,  à  tel  point  que 
les  sentiments  d'extrême  défiance,  qui  y  étaient  exprimés,  trouvaient 
parfois  leurs  drganes  les  plus  énergiques  chez  les  amis  les  plus  dévoués 
du  Gouvernement. 

Bien  que  la  première  cause  de  Tinsurreclion  du  18  mars  soit  la 
subite  et  profonde  déception  du  patriotisme  de  Paris  qui  se  crut,  à  la 
lettre,  trahi  par  la  capitulation,  ce  n'est  pas  dans  l'exaltation  pa- 
triotique de  certains  maires  et  adjoints  qu'il  faut  voir  la  part  des 
municipalités  dans  cette  œuvre  exécrable.  C'est  dans  l'influence  que 
les  maires  et  adjoints,  plus  ou  moins  disposés  à  pactiser  avec  les  par- 
tisans de  la  révolution  et  de  la  Commune,  ont  exercée  sur  l'élection 
des  officiers  de  la  garde  nationale,  pendant  tout  le  temps  du  siège  ; 
c'est  surtout  dans  le  concours,  direct  chez  les  uns,  déguisé  chez  les 
autres,  prêté  par  certaines  municipalités  à  la  formation  de  ce  Comité 
central  de  fatale  mémoire.  Des  maires  ne  craignirent  pas  de  com- 
promettre ouvertement  leur  autorité  dans  ces  élections  pour  assurer 
le  succès  des  candidats  qui  avaient  leurs  sympathies,  agissant  ainsi 
en  hommes  de  parti,  et  non  en  magistrats  municipaux.  Des  adjoints 
manœuvraient  en  ce  sens,  contre  la  volonté  formelle  des  maires 
iamis  de  la  légalité!  Certaines  municipalités  étaient  en  communauté 
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de  sentiments,  de  vues,  et  môme  d'action  avec  les  comités  de  vigi- 
lance elles  comités  d'armement,  généralement  composés  d'hommes 
exaltés,  hostiles  an  gouvernement^  plus  ou  moins  favorables  aux 
desseins  des  factions,  quand  ils  ne  comptaient  pas  eux-mêmes  parmi 
les  chefs  ou  les  soldats  de  ces  factions.  Les  comités  de  vigilance 
étaient  tout  particulièrement  des  foyers  d'activité  révolutionnaire, 
que  les  municipalités  dévouées  à  Tordre  avaient  beaucoup  de  peine 
à  contenir  et  à  calmer.  Quant  aux  comités  d'armement,  on  y  ren- 
contrait généralement  de  meilleurs  éléments;  plusieurs  étaient 
composés  de  patriotes  ardents  qui,  pendant  le  siège,  n'avaient  songé 
qu'à  l'œuvre  de  la  défense.  Mais  après  la  capitulation,  ces  comités 
tournèrent,  en  très  grand  nombre,  leur  exaltation  patriotique  contre 
le  gouvernement  qui  n'avait  pas  répondu  à  leur  attente.  Enfin, 
en  ce  qui  concerne  le  Comité  central,  sans  en  faire  partie,  un  cer- 
tain nombre  d'adjoints  laissaient  faire  ou  môme  aidaient  ses  pro- 
moteurs et  ses  organisateurs  ;  ils  allaient  jusqu'à  accepter  la  pré- 
sidence, de  réunions  d'officiers  de  la  garde  nationale  ayant  pourob- 
jet  la  formation  de  ce  comité!  Il  est  bon  d'ajouter  que  si  ce  comité 
n'a  pas  trouvé  plus  de  surveillance  et  de  résistance  chez  les  maires 
et  les  adjoints  animés  d'un  meilleur  esprit,  ce  n'est  pas  qu'ils  aient 
manqué  de  vigilance  et  de  résolution,  c'est  qu'ils  n'avaient  plus  de 
moyens  d'arrêter  la  conspiration  qu'ils  voyaient  se  former  et  se  dé- 
velopper. 

Quel  que  fût  le  degré  de  sympathie  pour  le  mouvement  révolution- 
naire qui  se  préparait,  aucun  maire  n'eut  la  main  dans  l'insurrection. 
C'est  à  peine  si  deux  ou  trois  adjoints,  membres  de  l'Internationale, 
s'y  joignirent  immédiatement.  Mais  les  dissidences  éclatèrent  dès  les 
premières  réunions  des  maires  et  des  adjoints  qui  eurent  lieu  dans 
la  journée  et  la  soirée  du  18  mars.  Un  petit  nombre,  dont  l'indigna- 
tion et  la  colère  étaient  surexcités  par  l'assassinat  des  généraux,  ne 
pouvait  se  contenir,  et  voulait  résister  à  tout  prix.  Il  était  facile  de 
voir,  à  la  satisfaction  mal  déguisée  de  quelques  autres,  qu'its  étaient 
prêts  à  pactiser.  Le  plus  grand  nombre  semblait  plus  où  môînS  dis- 
posé à  transiger  pour  éviter  l'effusion  du  sang.  A  la  première  et  à  la 
seconde  réunion  des  maires  et  des  adjoints,  auxquelles  assistaient 
quelques  députés  de  Paris,  il  ne  fut  d'abord  question  que  de  conces- 
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sîons  de  personnes  pour  inléresserla  saine  partie  de  la  gardë^natîonalc 
à  la  résistance.  Après  l'évûcuation  de  Paris  par  les  troupes,  on  parla  de 
traiter  avec  le  Comité  central  qui  avait  déjà  fait  des  ouvertures  au  sujet 
des  élections  municipales.  Certains  maires  et  adjoints  se  refosèrent 
tout  d'abord  à  toute  espèce  de  transaction,  et  se  retirèrent  des  réu- 
nions, ne  voulant  à  aucun  prix  donner  une  apparence  de  légalitéA  un 
pouvoir  insurrectionnel  qui  sentait  le  besoin  d'une  eonsécration 
légale  quelconque,  et  qui,  à  défaut  de  Tassentiment  du  Gouverne- 
ment et  de  TAssemblée,  espérait  le  concours  des  municipalités  élues 
pour  rallier  la  population  de  Paris  tout  entière  au  Gouvernement  de 
Hnsurrection,  devenu  le  Gouvernement  <le  la  Commune  de  Paris. 

D'autres,  non  moins  fermes  dans  la  voie  de  la  résistance^  conti- 
nuèrent d'assiater  aux  réunions  des  maires  et  des  adjoints^  sans  idt- 
tendre  rien  de  bon  des  pourparlers  avec  le  Comité  central  ^  mM 
dans  Tespoîr  d'organiser  les  forces  de  la  résistance,  et  de  profiter 
de  la  réaction  qui  commen^it  à  s'opérer  dans  la  saine  partie  de  la 
pqpulatron,  après  le  premier  moment  de  irtupéfaction  ou  d^indiffé- 
rence.  Mais  la  plupart  des  membres  de  ces  réunions,  parborreor 
de  la  guerre  civile  qu'ils  voulaient  éviter  à  tout  prix,  se  laiesèreat 
g&ser  de  plus  en  plus  dans  la  voie  des  compromis,  espérant  ame« 
ner  un  dénouoment  pacifique  à  la  crise  révolutionnaire  par  des 
élections  où  les  amis  de  la  conciliation  auraient  la  majorité.  Cet  es- 
poir était  peu  fondé,  puisqu'on  avait  affaire  à  des  gens  qui  voulaieirt 
bien  se  servir  des  municipalités  pour  jouer  leur  jeu  des  élections 
municipales  au  profit  des  pouvoirs  insurrectionnels,  mais  qui  n'en- 
tendaient nullement  livrer  aux  chances  du  scrutin  les  résultats  ines- 
pérés que  leur  avait  conquis  une  journée  aussi  extraordinairemeot 
heureuse  pour  eux  que  triste  pour  le  pays.  Mais  si  les  conciliateurs 
eussent  réussi,  quelle  eût  été  la  situation  ?  Le  gouvernement  <ie 
Paris  et  de  la  France  entre  les  mains  de  tous  les  partis  et  de  totais  les 
pouvoirs  légaux  et  insurrectionnels,  le  comité  central,  le  conseil 
municipal,  les  municipalités  de  Paris,  les  municipalités  et  les  as- 
semblées de  province,  en  face  du  gouvernement  et  de  TAssemblée 
de  la  France,  c'est-à-dire,  l'idéal  de  la  contusion  et  de  l'anarchie, 
devant  l'étranger  qui  n'aurait  pas  manqué  l'occasion  d'anéantir 
notre  payst 
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Quelques  maires  ont  expliqué  cette  conduite  dans  leurs  déposi- 
tionS)  en  disant  qu'ils  ne  s'étaient  fait  aucune  illusion  sur  te  résul«> 
tat  de  ces  élections,  mais  qu'en  traitant  avec  le  comité  central,  ils 
Tempêchaient  d'agir  contre  TAssertiblée  et  le  gouvememênt  de 
Versailles,  et  sauvaient  ainsi  la  situation.  — Ces  préliminaires  d'une 
transaction  qui  a  eu  tous  les  caractères  d'une  capitulation ^  puisque 
le  comité  central  y  obtenait  pleine  et  entière  satisfaction,  n*ont  ar^ 
rété  en  rien  l'organisation  de  l'armée  insurrectionnelle  et  nV)iit  pat 
donné  une  heure  de  plus  à  la  réorganisation  de  l'armée  de  Ver* 
sailles.  Si  le  mouvement  sur  Versailles  n'a  pas  corhmenoé  plustôt^ 
c'est  d'abord  parce  qu'on  n'était  pas  prêt  ;  c'est  ensuite  et  surtout, 
parce  qu'on  sentait  l'ennemi  dans  la  place.  La  présence  assese  me^ 
naçante  de  forces  de  résistance,  leur  organisation  commencée,  leur 
réunion  dans  un  certain  nombre  de  centres,  tous  ces  indices  d'une 
lutte  possible  à  un  moment  donné,  et  d'une  diversion  dangereuse 
pour  le  ces  où  l'armée  insurrectionnelle  serait  allée  cfawober  le 
combat  à.Versailles,  voilà  de  quoi  tenir  en  échec  et  en  arrêt  l'ardeur 
du  comité  central.  Or,  c'est  précisément  ce  danger  qu*a  supprimé  la 
capitulation. 

Mais  elle  a  eu  un  plus  grave  inconvénient.  A  ce  pouvdr  qui 
avait  la  force,  elle  a  donné  une  certaine  autorité ,  en  ralliant  autour 
de  r urne  électorale  une  partie  considérable  de  la  population  pari- 
sienpe.  Sans  cette  dernière  et  capitale  concession,  il  est  probaJUe 
que  le  vide  se  fût  fait  autour  de  ces  urnes,  comme  il  s'y  est  fait  ptus 
tard  pour  les  élections  complémentaires.  Si  la  résistance  était  dev^ 
nue  impossible,  ce  qui  semble  résulter  des  dépositions  les  plusse*- 
rieuses,  n'était-il  pas  plus  simple  et  plus  digne  de  dire  tu  comité 
central  ;  «  Nous  ne  pouvons  accepter  une  pareille  capitulation.  Nous* 
ne  voulons  pas  faire  couler  le  sang  ;  nous  vous  laissons  le  cbaini» 
libre,  aussi  bien  pour  vos  électeurs  que  pour  vos  soldats.  Nûiis 
nous  retirons,  en  protestant  contre  ïa  force  qui  opprime  le  droit 
pour  le  moment.  »  Le  comité  central  n'en  eût  pas  moins  fait  dea^eo- 
lions,  parce  qu'il  en  avait  besoin,  mais  sans  les  avancer  d'un  jour, 
et  les  municipalités  de  Paris  n'auraient  pas  couvert  ces  électiotA 
d'un  semblant  de  légalité. 

Le  meilleur  parti»  s'il  eut  été  possible»  était  cetui  de  la  réaistance. 
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Plusieurs  maires  et  adjoints  ront  tenté.  Pendant  toutp  la  période  de 
désqffection  et  de  désorganisation  qui  s'est  écoulée  entre  la  capitula- 
tion et  rinsurrcction,  ces  courageux  citoyens,  prévoyant  la  catas- 
trophe finale,  cherchaient  à  la  prévenir  autant  qu'il  était  en  eux, 
soit  en  avertissant  le  Gouvernement  de  l'existence  et  des  menées  du 
coniité  central,  ainsi  que  des  symptômes  de  la  dissolution  qui  se 
faisait  parmi  les  bons  éléments  de  la  garde  nationale  ;  soit  en  es- 
sayant de  reprendre,  pour  le  compte  du  Gouvernement,  les  muni- 
tions que  le  parti  révolutionnaire  se  procurait  par  tous  les  moyens; 
soit  en  faisant  évacuer  les  locaux  occupés  par  Télat-major  des  comi- 
tés insurrectionnels,  dans  la  plupart  des  arrondissements!  Conti- 
nuant cette  attitude  énergique  après  le  triomphe  de  Tinsurrection, 
ils  ont  espéré  la  revanche  de  l'ordre  et  de  la  loi  jusqu'au  dernier 
moment,  et  salué  le  libérateur  de  Paris  dans  le  chef  envoyé  par  le 
Gouvernement  de  Versailles  pour  rendre  le  courage,  la  discipline, 
la  direction  aux  forces  de  résistance  réunies  à  Passy,  à  TÉcole  Po- 
lytechnique, un  peu  partout,  mais  surtout  dans  les  1"  et  2*  arrondis- 
sements. L'amiral  Saisset,  après  avoir  sondé  les  cœurs  et  les  senti- 
ments des  officiers  désignés  comqje  énergiques  et  dévoués  à  l'ordre, 
ne  crut  pas  la  résistance  possible  contre  les  forces  écrasantes  de 
J'armée  insurrectionnelle.  On  ne  pouvait  résister.  On  ne  devait  pas 
capituler;  on  était  réduit  à  céder  à  la  force  en  protestant. 

Comment  la  dernière  réunion  des  maires  et  des  adjoints  a-t-elle 
pris  le  plus  mauvais  parti,  en  se  décidant  à  capituler?  On  a  peine  à 
le  comprendre,  quand  on  reporte  sa  pensée  à  ce  qui  s'est  passé  dans 
la  réunion  précédente,  pendant  la  nuit  du  24  au  25  mars.  Là,  après 
une  longue  et  vive  discussion,  le  parti  de  la  résistance  avait  prévalu, 
et  la  séance  avait  abouti  à  une  protestation  énergique  adressée  à  la 
population  de  Paris,  où  les  prétentions  du  comité  central  étaient 
nettement  repoussées  et  ses  artifices  de  transaction  qualifiés  sévè- 
rement. C'est  peu  d'heures  après  qu'eut  lieu  la  réunion  qui  aboutit  à 
la  capitulation.  D'ouest  venu  ce  revirement  presque  subit  et  complet? 
C'est  ce  que  certains  passages  de  plusieurs  dépositions  nous  aident  à 
comprendre.  D  abord,  plusieurs  des  maires  et  des  adjoints  qui  avaient 
insisté  pour  la  résistance  n'avaient  point  été  prévenus  de  la  réunion 
du  samedi  matin,  ou  n'avaient  pu  y  assister.  Mais  le  parti  de  la  résis- 
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tance  y  conservait  encore  assez  de  fermes  organes  pour  maintenir  la 
réunion  dans  les  mêmes  sentiments.  Il  faut  dire  toutefoisque  la  réunion 
ne  manquait  pas  démembres,  maires,  adjoints  et  députés,  pour  les- 
quels la  capitulation  n'avait  rien  de  trop  désagréable-  Un  témoin  de 
la  scène  nous  raconte  dans  sa  déposition  que  la  salle  des  délibéra- 
tions était  ouverte  à  tous,  et  qu'elle  se  remplissait  d'officiers  des  ba- 
taillons fédérés.  Mais  ce  qui  décida  la  capitulation,  si  Ton  en  croit  la 
plupart  des  témoins  cités  devant  la  Commission  d'enquête,  c'est  le 
bruit  apporté  de  Versailles  par  deux  députes  de  Paris,  qu'il  était 
sérieusement  question,  dans  les  couloirs  de  l'Assemblée,  de  conférer 
la  lieutenance  du  royaume  au  duc  d'Aumale.  «  Alors,  dit  le  témoin, 
les  maires  se  sont  jetés  sur  les  plumes  et  ont  signjè  le  traité.  »  Toutes 
ces  circonstances,  jointes  aux  dispositions-fort  douteuses  d'un  certain 
nombre  de  maires,  d'adjoints  et  de  députés  formant  la  majorité  dans 
la  réunion,  expliquent  comment  tous  ces  pourparlers  avec  les  délé- 
gués du  comité  central  ne  pouvaient  guère  finir  autrement  que  par 
une  capitulation  des  municipalités.  Le  même  témoin,  qui  en  parlait 
en  parfaite  connaissance  de  cause,  disait  à  l'amiral  Saisset  :  «  Nous 
avons  à  combattre  des  gens  qui  promettront  tout,  mais  qui  n'accep- 
teront jamais  rien.  Quant  à  la  réunion  dos  maires  et  des  adjoints,  il 
ne  faut  trop  y  compter.  Parmi  eux,  se  trouvent  d^s  gens  qui  vou- 
draient s'en  aller  chez  eux  ;  d'autres  se  faufilent  auprès  de  vous  pour 
tâcher  de  vous  empêcher  de  faire  quelque  chose  ;  d'autres  enfin  se- 
ront carrément  nos  adversaires  et  les  soutiens  du  comité  central.  » 
Si  le  soupçon  pouvait  paraître  excessif  de  la  part  d'un  des  plus  ar- 
dents à  la  résistance,  dont  la  défiance  croissait  avec  le  nombre  des 
défections,  il  n'est  que  trop  justifié  par  les  événements. 

Là  s'arrête  le  rôle  des  municipalités  dans  l'épouvantable  drame 
qui  commence  au  18  mars.  Cette  grande  ipagistrature  municipale 
eût  pu  faire  beaucoup  pour  la  cause  de  l'ordre  et  des  lois,  si  elle 
eût  été  unie  dans  ses  sentiments  politiques,  comme  elle  l'était  dans 
ses  sentiments  patriotiques.  Mais,  loin  de  s'entendre  sur  le  premier 
point,  elle  se  divisait  et  s'agitait  en  sens  contraire.  A  aucun  moment 
de  sa  durée,  cette  magistrature  n'eut,  pour  l'ordre  et  la  défense  du 
Gouvernement,  l'initiative  vigoureuse  qui  eût  été  nécessaire.  Il  n'y 
eut  le  plus  souvent  que  des  efforts  individuels,  et  tout  au  plus  par- 
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tiels.  Quand  elle  montra  quelque  initîalive  politique,  ce  fut  presque 
toujours  dans  le  mauvais  sens,  sous  la  pression  des  partis  et  des 
événements.  Comme  Paris,  dont  elle  était  la  fidèle  représentation 
en  bien  comme  en  mal,  les  municipalités  vivaient  entre  elles  en  très- 
bon  accord,  tant  que  le  sentiment  patriotique  les  inspirait  et  les  di- 
rigeait. Quand  la  capitulation  eut  désespéré  le  patriotisme  de  tous, 
Jes  municipalités  rentrèrent  dans  l'arène  des  partis,  et  chacun  n'o- 
béit plus  qu'à  ses  aspirations  et  à  ses  passions  politiques.  Le  jaco- 
binisme et  le  socialisme  reprirent  là,  comme  ailleurs,  leurs  tradi- 
tions et  leurs  projets  de  révolution  politique  et  sociale,  interrompus 
par  la  crise  héroïque  du  siège.  En  sorte  que,  si  l'on  voulait  résumer 
leur  rôle  pendant  tout  le  temps  qu'elles  ont  duré,  on  pourrait  dire 
qu'il  fut  utile,  admirable  de  dévouement  patriotique,  en  tout  ce 
qui  concernait  Tœuvre  du  siège,  mais  impuissant  et  parfois  mal- 
faisant, en  ce  qui  regarde  Tordre  public. 


-«VJJsA^ 


RAPPORT 


DE 


M.     DUCARRE 


SUR  JM  ROLE  DE  L  INTERNATIONÀI4BÎ  DANS  L  INSURRECTION  DU 

18  MARS. 


Pendant  que  Farûu  pris  dç  vertige  «t  affolé  par  uu  siège  de  cinq 
mois^  subissait  T^péfience  de  ce  que,  dsns  1q  langage  révolution- 
naire et  international,  au  appelle  1^  Gopiinun$,  les  manifester,  Iqs 
proclanaations  des  délégués  de  la  Copamune  de  Paris,  provoquaient 
les  adhésions,  les  prises  d'arwes^,  Torganis^tion  de  la  Commune 
dan»  toute  la  France. 

Ces  efforts  ont  abouti,  à  l4yQ«.  aux  événeruents  des  2?  et  23  mars, 
aux  tentalivesi de?  16  et  n  avril,  et  è  Tiosurrection  du  30  avril; 
-^  aux  évéoçroents  du  23  wars  k  Marseille,  —  du  25  mars  à  Sçint- 
Etienne,  —  du  4  avril  à  Limoges,  —  aux  troubles  des  16, 17, 18  î^vril 
à  Bordeaux,  -r^  ^ux  tenlativeç  du  22  avril  h  Rouen,  aux  npm- 
breuses  adhésions  dan$  les  centres  moins  importants,  et  enfin 
«y  projet  trois  fois  tenté  de  réunir  en  assemblée  chargée  de  se  pro- 
noncer entre  Paris  et  Versailles,  les  délégués  des  conseils  nmnict- 
paux  dçs  villes  de  France  de  plus  de  vingt  mille  habitants^ 

Cette  assemblée,  convoquée  parle  maire  de  Liyon  au  grand  théâtre 
4e  cette  ville,  essaya  ensuite  de  se  réunir  à  BcM^deaux  et  enfin,  sigr 
l'offre  de  Pasichal  Grousset,  au  palais  du  Luxembourg  à,  Pairis» 


V 
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Noos  devons  résumer  sommairement  les  événements  dont  nous 
venons  d'indiquer  les  dates. 

Le  23  avril,  à  Rouen,  la  déclaration  suivante  est  votée  dans  une 
réunion  générale:  «  Les  membres  delà  fédération  rouennaise  et  du 

>  comité  radical  de  la  Seine-Inférieure  saluent  avec  enthousiasme 

>  l'avènement  de  la  Commune  de  Paris  et  adhérent  sans  réserve  à 
»  son  programme.  » 

Les  16,  17,  18  avril,  à  Bordeaux,  une  partie  de  la  garde  nationale 
est  aux  ordres  d'un  Comité  central,  auquel  les  candidats  à  tous  les 
grades  doivent  prêter  serment  d'obéissance  absolue.  Les  affiches  et 
proclamations  de  la  Commune  de  Paris  sont  protégées  par  des  gardes 
nationaux.  Les  agents  de  police  sont  arrêtés  par  eux  et  conduits  à 
la  prison  de  la  garde  nationale.  Des  officiers  de  l'armée  sont  atta- 
qués et  blessés  ;  la  voiture  d'un  colonel  est  percée  de  balles  de 
revolver  ;  la  caserne,  où  l'infanterie  est  consignée,  est  assaillie;  les 
vitres  sont  brisées  à  coup  de  pierre  ;  le  tocsin  est  sonné  au  beffroi  ; 
la  tentative  échoue  devant  les  mesures  militaires  prises  à  l'avance. 

Le  4  avril,  à  Limoges,  le  mouvement  éclate  à  la  gare;  le 
départ  d'un  détachement  du  9^  de  ligne,  de  450  hommes,  pour  Ver- 
sailles est  empêché;  les  soldats  désarmés  se  débandent  ;  à  THôtel- 
de- Ville  le  maire  déclare  qu'il  ne  reconnaît  plus  le  Gouvernement 
de  Versailles,  les  officiers  consultent  leurs  compagnies  de  garde 
nationale  qui  se  prononcent  pour  la  Commune;  le  préfet  échappe  à 
l'arrestation;  le  colonel  du  4*  cuirassiers  tombe  frappé  de  trois  balles 
par  derrière;  cet  assassinat  met  fin  au  mouvement;  le  7  avril, 
une  proclamation  affichée  à  Paris  annonçait  que  Limoges  avait 
acclamé  la  Commune  et  que  sa  population  marchait  contre  Ver- 
sailles. 

Le  25  mars,  à  Saint-Etienne,  le  préfet,  M.  de  TEspée  avait  été  fait 
prisonnier  et  tué  à  bout  portant  d'un  coup  de  pistolet  par  Tun  des 
émeutiers;  à  Saint- Etienne,  le  mouvement  insurrectionnel  avait  été 
identique  à  celui  de  Limoges  qui  l'avait  précédé. 

Le  23  mars,  à  Marseille,  l'insurrection  s'empare  du  pouvoir  ci- 
vil et  militaire,  arrête  les  autorités,  proclame  la  Commune  et  arbore 
le  drapeau  rouge.  Quelques  jours  après,  le  général  Espivent  occupait 
la  ville  de  Marseille  à  ja  suite  d'opérations  militaires  sérieuses. 
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A  Lyon,  les  22  et  23  mars,  la  Commune  esl  proclamée,  THôtel-de- 
Ville  occupé  par  les  bataillons  partisans  de  la  Commune.  Le  préfet 
est  prisonnier,  le  général  elle  procureur  delà  république  occupent  la 
gare  dePerrache.  La  municipalité  reste  chez  elle.  Au  bout  de  trois 
jours,  le  mouvement  avorte,  le  préfet  est  délivré;  les  membres 
de  la  Commune  improvisée  partent  pour  Genève  sous  le  couvert 
bienveillant  de  la  municipalité  lyonnaise. 

Pendant  tout  le  mois  d'avril,  lesproclamations  delà  Commune  de 
Paris  restent  affichées  dans  différents  quartiers  de  la  ville  de  Lyon 
sous  la  protection  de  la  garde  nationale,  et  à  la  porte  de  la  mairie 
de  Tarrondissement  de  la  Guillotière,  par  ordre  exprès  de  l'adjoint 
de  cet  arrondissement. 

Les  16  et  17  avril,  le  rappel  est  plusieurs  fois  battu  par  ordrp  du 
Comité  central,  dans  les  quartiers  des  Brotteaux  et  de  la  Guillotière  ; 
les  appels  aux  armes  y  sont  réitérés  sans  succès.  Ces  tentatives 
semblent  faire  partie  d'un  plan  d'ensemble  révélé  par  les  corres- 
pondances saisies. 

On  enrôlait  à  Genève  des  soldats  prisonniers  et  des  habitants  de 
la  Haute-Savoie  venus  datns  cette  ville  pour  vendre  leurs  denrées. 
Ces  derniers  ont  déclaré  qu'on  leur  offrait  50  francs  de  prime. 

Cinq  cents  hommes,  armés  de  chassepots,  devaient  marcher  sur 
Lyon  en  recrutant  des  adhérents  sur  leur  passage. 

A  Lyon,  pendant  ce  temps,  le  mouvement  devait  commencer  par 
l'arrestation  des  autorités,  des  otages  et  des  officiers  de  larmce ; 
l'insurrection  de  Lyon  avait  le  double  but  de  diviser  les  forces  de 
Versailles  et  d'oôrfr  un  asile  à  la  Commune  de  Paris  en  cas  d'échec. 
Lyon  avait  gardé  toutes  les  munitions,  tous  les  approvisionnements 
et  farines  réunis  pour  l'éventualité  d'un  siège  prussien. 

Celui  des  deux  Billioray,  qui  a  été  fusillé  a  l'Ecole  militaire,  a  dé^ 
claré  au  chef  d'état-major  qui  l'interrogeait  avant  l'exécution,  que 
la  Commune  de  Paris  avait  reçu  à  cet  égard  des  promesses  formelles 
des  délégués  de  la  niunicipalité  Lyon  niaise. 

A  Genève,  comme  à  Paris  et  comme  à  Lyon,  les  chefe  de  la  Com- 
mune manquant  de  courage  personnel,  conspiraient  à  l'abri  et  en- 
voyaient les  imbécilles  au  (eu.  La  colonne  ne  partit  pas  de  Genève; 
rînsurreçtion  dii  30  avril  engagée  à  Lyon  par  des  doublures,  fut 


réffjriiâèë  àptèè  iih  âërieâk  cdmbàt  dans  IWfià  le  tM*êlét  et  1«  péo  - 
(ïwewdè  là*épubH(!j[iieftrtretrt  blôssés  %  k  tôté  des  ttoapes.  ^Le 
msrire  ûe  Lyon  et  6es  tadjoittls  ireàtèï«ût  i&viiibles  et  fiitent^èt 
pendaM  la  i^tte. 

L*éd«îC  de  Lyt)h  ttrît  fm  à  lotttss  les  tèiitatives  de  jsôùlètettieftt^  à 
Saiift-Ëtienne  cowtinè  daâs  lés  Villes  du  Midi. 

Dans  tous  les  mouvements  que  ïiôùs  Venons  dlndiquèt,  on  ItOttlrè 
invârtablement,  seuls  du  côté  dé  la  loi^  Tadttiinisttatioti,  la  ttâgis- 
ttâ*Hfre  et  Taitùée;  partout  les  municipalités  sont  paralysée*, 
s'âbsttef^iieâl  ou  sont  complices  i  partout  la  gardé  nationale  obéit  à 
hh  tcmïité  centrai  aiâ^nel,  dit  un  déposant  dé  Bordeaut,  Idà  càii^ 
didats  au  grade  d*officier  doivent  jurer  d'aVieûicé  une  obéisSièffiee 

Màîs  ^ûtmt  m^fA  to  ïùôuVètoëill,  dit  eômftttnal,  c'ôSt4N4i» 
èxélà^Veineàt  d'intérêt  local  est  dirigé,  coiiiàlaitdé  par  des  ét)rs^gfel« 
à!al60aKtê: 

A  Rouen,  on  trouve  Aubry  et  Gérard  ; 

A  Bordeaux,  Félix  Pyat,  Mégy,  Paul  Lafargtie  (gefedrô  «te  !tèrl 
Marx)  et  Marchand  ; 

A  Marseille,  Mégy  et  Landfdck  ; 

A  LimiDgfô,  Lavioleltè  ; 

A  Saint-Etienne,  AiB0âr<Mit,  Mofitchartâf<$nt  ôt  SaiftVHUalre. 

A  LyoB,  auprès  Cluseret  et  Bafcotrtiîne  oc«ïproaris  le  S»  se^embre^ 
arrivent  Bastelica,  Amou'roux,  Albert  Leblanc,  tous  se  élisant 
membres  de  rinternationalè,  toufr,  porteurs  des  d^égatî^otts  de  Tte- 
t^rnationale. 

L'interaatiodate  I  Qu'y  a4-il  sotis  ce  mot  aujotilrd'bui  à^ùè  lôtfbës 
les  bouches  ?  Une  épée  de  DaModès,  m  lès  bâtons  flôttanfts  dî»  la 
febie  ?  Peut-être  ni  l'un  ni  i'a^utre,  mftfô  à<SOQp  iSàv^  ttn  s^ttifttôme 
dont  ii  laut  tenir  compté  et  quil  &ut  étudier. 

L'Istetnaticoiale,  sur  laquelle  on  a  écrit  des  voliiiÀds,  a  déjà  ^a  \é^ 
gende.  On  y.  trouve  les  pruniers  initiateurs  ré^tridj^afirt  <|Mlk]«0iS 
adeptes  pèur^ltidier  «eiisemble  les  p^robté^es  sociaux  ^tie  îscAïKve 
la  question  du  salariat.  Tous  à  ce  moment  pouvaient  <léclarer  î^tte 
vi¥dS^  sui¥iiBt  les  principes  de  la  juskice,  de  k  «QôïUle,  éè  h 
vérité* 
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T<«t  cela  est  bien  changé.  Le  28  septembre  1864,  au  sortir  d'un 
meeting  tenu  à  Londres  (Samt-Martin  Hall)  en  faveur  de  la  Pologne, 
(la  malheureuse  Pologne  a  déjà  couvert  de  son  nom  plus  d'une 
tentative  de  ce  genre),  l'Internationale  se  fondait  sur  ce  principe 
que  les  ouvriers  n'ont  pas  de  patrie,  qu'ils  n'ont  que  des  intérêts 
communs  de  défense  contre  le  capital  et  la  propriété. 

Organisés  en  sections,  professionnelles  ou  non,  ils  devaient  obéir 
aux  lois  é<lictées  par  un  parlement  cosmopolite  annuel  composé 
d'un  délégué  par  groupe  de  500  adhérents  au  moins. 

Ils  devaient  suivre  la  direction  politique  et  sociale  d'un  comité 
central  siégant  à  Londres,  auprès  duquel  chaque  nation  ou  région 
internationale  a  un  secrétaire  attaché,  lequel  transmet  les  actes  du 
pouvoir  directeur. 

Jamais  on  n'avait  mieux  formulé,  organisé  l'idée  d'un  état  dans 
l'état,  de  nationaux  renonçant  aux  lois  et  obligations  du  pays  qu'ils 
habitent,  pour  recevoir,  de  l'extérieur,  des  ordres  absolus,  des  di- 
rections  politiques  et  sociales. 

Comment  le  régime  impérial  avait-il,  en  violation  des  lois 
françaises,  laissé  s'organiser  une  association  qui  met  nos  masses 
ouvrières  sous  la  direction  de  communistes  anglais  et  allemands^  à 
la  merci  de  toutes  les  poUces  étrangères  ? 

Peut-être  «spérait-il  y  trouver  un  contrepoids  à  la  grande  cen- 
tralisation industrielle  à  laquelle  il  avait  poussé  le  pays,  et  qui 
menaçait  de  le  déborder  ?  Peut-être  songeait-il  à  utiliser  l'Inter- 
nationale à  l'étranger?  Et  s'il  est  vrai  qu'un  mouvement  international 
dût  appuyer  en  Allemagne  la  marche  de  nos  armées,  il  faudrait  con- 
venir que,  sur  ce  terrain  comme  en  stratégie,  nous  a  vous  été  tris- 
tement battus.  L'Internationale  a  donné  partout  la  main  à  l'invasion 
prussienne. 

A  Lyon,  à  Mdrseille,dâns  tous  les  grands  centres,  le  mot  d'ordre 
a  été  celui  de  la  place  Corderie  à  Paris  pendant  le  siège.  —  Que  nous 
importent  les  Prussiens  du  dehors  ?  nous  nous  réservons  pour  les 
Prussiens  du  dedans. 

Dans  toutes  nos  défaites  et  nos  ruines,  les  adeptes  de  l'Interna- 
tionale n'ont  vu  que  la  disparition  de  toute  force  de  résistance;  de 
toute  autorité,  et  la  possibilité  d'appliquer  leurs  doctrines. 
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Les  doctrines  de  Vlnternationale  sont  résumées  dans  la  résolution 
votée  par  le  congrès  de  Bâle  le  6  septembre  1869,  et  imprimée  sur 
les  livrets  individuels  de  chacun  des  membres  de  Tassociation.  — 
«  Abolition  du  droit  d'héritage;  —  collectivité  de  la  propriété;  — 
liquidation  sociale,  » 

L'obligation  de  prendre  part  aux  mouvements  politiques  résulte 
d'une  circulaire  du  comité  central  de  Londres,  datée  de  1870,  pu- 
bliée à  Bordeaux  par  Paul  Lafargue  (le  gendre  de  Karl  Marx).  — 
«  Toutes  nos  branches  ont  pour  mission  spéciale  d'agir  non-seule- 
y>  ment  comme  centres  d'organisation  de  la  classe  ouvrière,  mais 
y>  aussi  d'aider  à  tous  les  mouvements  politiques  utiles  à  Tac- 
»  complissement  de  notre  but  final.  » 

En  France,  le  moyen  pratique  indiqué  par  le  Russe  Bakounine  et 
parla  section  de  Genève,  c'esi  la  commune  y  la  commune  définie  par  le 
décret  du  16  avril  et  la  déclaration  du  19  l  journal  officiel  delà  com- 
mune de  Paris).  «  La  commune  est  le  pouvoir  unique-, — son  autonomie 
est  absolue,— elle  vole  le  budget  communal,— elle  répartit  et  perçoit 
rimpôt,  —  elle  choisit  les  magistrats,  —  elle  organise  la  défense 
urbaine,  l'instruction  publique  et  l'administration,  —  elle  vole  et 
réalise  toutes  les  réformes  administratives  et  économiques  destinées 
à  universaliser  le  pouvoir  et  la  propriété.  » 

Cette  autonomie  est  étendue  à  toutes  les  Communes  de  France 
adhérentes  au  contrat  ;  elle  est  assurée  par  la  réunion  d'un  pouvoir 
central  composé  des  délègues  de  toutes  les  communes. 

La  section  internationale  est  le  type  de  la  Commune  ;  la  section 
réunit  les  ouvriers  de  toutes  les  professions;  elle  a  au-dessus  d'elle 
le  comité  qui  lui  obéit,  les  délégués  qui  exécutent  ses  décisions. 

Cette  définition  de  la  Commune  se  retrouve  dans  toutes  les  pro- 
clamations publiées  par  les  délégués  de  l'Internationale,  dans  les 
villes  qu'ils  ont  tenté  de  soulever  en  mars  et  en  avril, — La  proclama- 
tion de  Lyon  porte  :  «  La  commune  doit  maintenir  pour  Lyon  le 
»  droit  d'établir  et  de  prélever  les  impôts  comme  il  lui  plaira,  de 
»  fairesa  police  elle-même  et  de  disposcrseuledelagarde  nationale, 
»  maîtresse  de  toutes  les  portes  et  des  forts.  »  Et  ici  le  mot  maintenir 
signifie  que  le  droit  n'est  pas  à  créer,  qu'il  existe  à  Lyon  depuis  le  4 
septembre^  qu'il  faut  seulement  en  assurer  la  complète  application. 
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La  commune  internationale  a  été  proclamée  à  Lyon  le  4  septembre; 
sa  constitution  a  été  formulée  par  le  comité  du  salut  public  du  4  au 
16  septembre  et  acceptée  par  le  Conseil  municipal  élu.  (Séance  du 
16  septembre  1870). 

A  Lyon  comme  partout,  l'Internationale  a  végété  pendant  la  période 
d'admissions  individuelles.  L'autorisation  d'admettre  en  masse,  et  sur 
la  demande  de  leur  président,  les  sociétés  coopératives  de  crédit,  de 
consommation,  de  production,  de  secours  ou  les  cercles  ouvriers,  en 
a  fait  une  armée.  Le  grand  [nombre  reculerait  devant  l'application 
de  la  formule  internationale,  mais  on  obéit  au  mot  d'ordre  dans  les 
élections  générales,  départementales,  municipales  et  de  la  garde 
nationale.  Cela  suftit  aux  directeurs  du  mouvement  qui  présentent 
des  candidats  esclaves  du  mandat  impératif,  et  acceptent  à  tous  les 
emplois  les  délégués  de  rinternationale.  —  Elle  a  ainsi  pied  dans 
tous  les  services  dirigés  par  des  chefs  élus,  sur  lesquels  elle  pèse  au 
besoin  par  une  prise  d'arme  pour  vaincre  leur  hésitation. 

A  Lyon,  les  sociétés  ouvrières  ont  cessé  d'être  exclusivement 
professionnelles.  Outre  les  membres  honoraires,  on  y  trouvait,  à  côté 
des  hommes  politiques  ou  voulant  le  devenir,  beaucoup  de  déclassés, 
d'aventuriers  en  quête  d'une  position  sociale  et  qui  naturellement 
sont  toujours  au  premier  plan. 

Sous  le  régime  précédent,  les  membres  de  la  bourgeoisie  et  du 
commerce  avaient  exagéré  leur  intervention  dans  la  direction  ad- 
ministrative de  la  ville.  Les  Sociétés  ouvrières,  représentées  comme 
nous  venons  de  le  dire,  ont  exagéré  leur  domination  à  leur  tour. 

Elles  ont  fourni  ce  qu'elles  appellent  des  délégués  aux  fonctions 
municipales,  aux  grades  supérieurs  dans  la  garde  nationale,  aux  em- 
plois dans  les  bureaux,  aux  gardes  urbaines  de  sûreté,  de  police,  etc. 

Dans  toutes  les  villes  de  France,  le  mouvement  international  s'est 
heurté  à  ce  qui  restait  de  l'organisation  et  des  traditions  munici- 
pales. 

lilais  Lyon  comme  Paris  était  sous  un  régime  d'exception.  A  Paris, 
le  Gouvernement  provisoire  a  immédiatement  représenté  l'autorité. 
A  Lyon  où  tout  a  disparu  avec  la  chute  de  l'empire ,  l'essai  de  la 
Commune  a  été  complet;  on  peut  le  voir,  on  peut  suivre  ses  pro- 
grès dans  les  procès-verbaux  de  la  municipalité. 

740  .  42 
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Le  4  septembre^  à  ^  heures  du  matin,  le  fdtur  maiire  s'empshre 
de  l'flôtel-de-Viile  et  proclame  la  République  au  balcon.  Utt 
des  lûembt'es  du  cortège,  s'adressant  à  la  foule,  ajoute:  ce  Tous 
ceux  de  l'Internationale,  montez!  »  —  Immédiatement,  le  drapeau 
rouge  est  arboré.  —  Deux  heures  après,  un  comité  de  Salut  pAblic 
se  proclame  seule  autorité  sous  le  nom  de  la  Commune  de  Lyon.  Un 
grand  nombre  de  ses  membres  appartenaient  à  llnternationale;  une 
dél^ation  officielle  de  sept  personnes  appartenant  à  cdte  asisodation 
était  en  ûtitre  admise  dans  le  comité.  Une  amnistie  est  proclamée 
pour  tous  les  délits  politiques,  grèves,  àsâodatio&s,  réunions;  lefs 
prisonniers  sont  mis  efn  liberté.  La  garde  nationale  à  pefine  organisée 
est  employée  à  des  arrestations  politiques  de  ptuâ  de  deui  ceùtii  per- 
sonnes. 

Les  podes  de  la  ville  sont  fermëes;  on  ne  petrt  cifcuier  qo'à 
l'aide  d^une  carte  du  comité. 

La  police  est  supprimée.  Le  comité  choisit  un  procureur  delà 
ftèpubliquey  il  nomme  Garibaldi  et  Cluseret,  commandants  des  vo- 
lontaires. 

La  commune  décide  qu'on  trouvera  tout  l'argent  nécessaire  tt  es- 
pèrebien  que  les  volontairesdumidi  n'arriveront  pas lesmains  vides. 

Les  mises  en  liberté  sous  cautions  sont  supprimées.  La  Com- 
mune se  réserve  de  statuer  sur  le  sort  des  prisonniers  politiques. 

Le  comité  abolit  Toctroi,  remplace  son  produit  par  un  impôt  de 
50  cent,  pour  cent  francs  de  capital,  sur  toutes  les  valeurs  mobilières 
et  immobilières  •  Le  comité  décide  l'arrestation  de  tous  les  maires 
du  département  qui  ne  reconnaîtront  pas  la  République,  se  réserve 
la  nomination  des  juges  de  paix;  les  commissaires  de  police  seront 
nommés  par  le  suffrage  universel. 

Il  vote  la  vente  immédiate  des  biens  meubles  et  immeubles  des 
corporations  religieuses; 

La  confiscation  des  biens  des  personnes  qui  quitteront  Lyon; 

L'organisation  des  chantiers  nationaux  ; 

L'envoi  de  quatorze  de  ses  membres  dans  le  midi  pouf  le  soule- 
ver, et  de  trois  autres  à  Si-Etienne  ; 

11  prend  la  délibération  suivante:  «  Considérant  que  l'emprunt  com- 
pronieUrait  les  Nuances  de  la  ville  ;  que  l'impôt  est  long  et  difficile  à 
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percevoir  ;  —  que  la  réquisition  est  de  droit  quand  fl  fatft  agïr  tfewn- 
lutionnaîrêment  ;  ~  que  Tennefiai  ne  se  gênerait  pfas  etprendraît 
davantage;  -*  que  nous  avons  le  dro5l  d'agir,à  i'utianimité  est  votée 
une  réquisition  de  vingt  millions.  » 

A  Tannonce  des  élections  municipales  le  comité  avait  fait  la  pro- 
clamation suivante  :  — 

t(  Nous  allons  remettre  au  suffrage  universel  le  mandat  révolu- 
y>  tionnaîre  qtie  nous  tenons  de  votre  acclamatîon;  nous  avons  en  la 
*  rude  tâche  de  remédier  au  passé  et  d^affirmer  Tavenir.  <5ué  ceax 
>  qui  nous  suivront  continuent  notre  œuvre  ;  que  la  Hévolùtion 
»  raclîèvel.. . 

»  Les  ennemis  prendraient-ils  Paris,  ils  ne  prendront  pBS  la  France. 
»  —  A  la  place  de  l'ancien  drapean  national  vaincu,  ils  verront 
»  debout  le  drapeau  de  la  Commune  et  de  la  fêdération.  Sauvons  ta 
]»  pairie,  mais  sauvons  aussi  la  société  qui  marchait  à  f  abtmè.  !^e 
»  retombons  pas  dans  les  errements  d'état,  d'église,  fe  police, 
»  d'administration,  dont  l'épreuve  est  faite-  Luttons  contre  la  san- 
D  glante  barbarie  du  Nord,  et  contre  une  prétendue  civîlîsatîon  sans 
»  justice. . . . .» 

Après  réieclion,  qui  ramenait  au  conseil  élu  la  majorité  des  membres 
du  comité  de  salut  public,  celu^ci  prenait  la  délibération  srfivaiitet 

«  Avant  de  se  i^etirer  devant  le  conseil  élu,  le  comité  déclare  qu*il  a 
éléentra  védans  sa  marche  etdans  son  (Buvre  de  réorganisation,  parle 
miauvais  vouloir  des  administrations,  par  la  hiérarehie  mllitaîre  et 
oivile;qu'il  a  eu  à  lutter  contre  les  préventions  Orgueilleuses  des  pou- 
voirs anciens  et  nouveaux,  à  l'égard  de  l'action  révolutionnaire.  On 
nous  a  sans  «esse  objecté  la  légalité  et  l'Etat.  —  Que  la  responsabi. 
lité  du  temps  perdu  retombe  sur  d'antres  têtes  que  les  nôtres!  d 

Cette  menace  devait  produire  son  efet.  •—  Le  lendemain^  à  !a 
réunion  du  conseil  municipal  èln,  un  de  sels  membres  1[aujonr- 
d'hd  député  dû  Rh^ue),  proposa  la  délibération  suivante  :  aÏMatm- 
seii  lïWinîcîpàl  exécutera  les  déliil^alions  du  comité  du  salut  pt^lic 
dans  la  limite  légale  de  ses  attributions  et  renvoie  le  surplus  atux  dé- 
cisions de  l*  prochaine  assemblée  constituante.  »  --ïïn  des  adjoints 
actuels  du  maire  de  Lyon  repo^sf^a  cette  proposition  par  ïeS  motifs 
qtk%ii*f  a^ôft  pih»  de tois; -- Ot^  ift /é^tiirwf  ^^  (fuèia 
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Commune  était  souveraine.  A  sa  demande  le  conseil»  à  une  grande 
majoritét  y  compris  le  maire  et  ses  adjoints,  décida  que  les  actes  du 
comité  avaient  force  de  loi  pour  la  Commune  de  Lyon»  qu'ils  se- 
raient exécutés  sans  jamais  être  discutés. 

Le  gouvernement  de  la  défense  nationale  avait  envoyé  à  Lyon, 
sous  le  titre  de  préfet,  commissaire  du  gouvernement,  M.  Challe- 
mel-Lacour.  Le  comité  refusa  de  le  reconnaître.  Le  procès-verbal 
de  la  séance  du  6  septembre  porte  :  ce  Le  préfet  est  profondément 
»  peiné  de  la  position  qui  lui  est  faite;  il  se  considère  comme  pri- 
»  sonnier  ;  il  ne  peut  voir  personne. 

»  Ses  dépèches  lui  arrivent  ouvertes,  il  no  peut  s'expliquer 
»'  qu'on  le  laisse  dans  cette  position.  » 

Après  de  longs  débats,  M.  Ghallemel-Lacour  est  a  accepté  par 
»  la  Commune  de  Lyon,  au  titre  de  délégué  da  Gouvernement 
»  provisoire,  chargé  de  s'entendre  avec  la  Commune  pour  les  in- 
D  térêts  généraux  et  pour  la  Défense  nationale.  y> 

Quels  étaient  les  termes  de  cette  entente?  Une  lettre  écrite  le  13 
septembre  1870  par  M.  Challemel-Lacour,  préfet  du  Rhône,  à  Deles- 
cluze  et  trouvée  dans  les  papiers  de  ce  dernier,  va  nous  l'apprendre. 

«  Mon  cher  ami,  je  ne  lis  pas  le  Réveil,  quoique  je  le  fasse  ache- 
»  ter  régulièrement.  Depuis  cinq  heures  du  ma  in,  et  il  est  dix 
»  heures  du  soir,  je  suis  occupé,  obsédé,  importuné,  et  savez-vous 
»  ce  qui  m'occupe?  Ce  ne  sont  pas  les  Prussiens,  ce  n'est  pas  la 
»  défense  de  Lyon  ;  non,  c'est  de  m'ingénier  à  empêcher  à  tout 
»  prix  une  collision  entre  tout  le  monde  (républicains  compris), 
»  et  une  bande  qui  s'est  emparée  de  la  préfecture  et  fait  mille  sot- 
»  tises,  menaçantes,  irritantes,  et  sans  aucun  résultat.  Cette  bande, 
»  c'est  l'Internationale  de  Lyon,  composée  de  ce  qu  il  y  a  de  pire 

>  dans  le  mauvais-,  que  Tinvasion  ne  touche  guère  ;  que  la  Répu- 
»  blique  n'émeut  pas  du  tout  et  qui  s'en  vante.  Sans  eux,  tout 

>  irait  ici  admirablement.  La  République  y  a  des  forces  étonnan- 
5>  tes.  Le  patriotisme  et  le  courage  sont  grands.  Depuis  ce  matin, 
»  les  enrôlements  sur  ï autel  de  la  patrie,  avec  fanfares  de 
»  trompette  à  chaque  enrôlement,  me  réjouissent  le  cœur.  Mais  ces 
»  imbécilles,  mêlés  d'anciens  mouchards,  paralysent  tout.  Ils  ont 


—  333  - 

y>  arboré  le  drapeau  rouge^  bien  qu'il  n  ait  pour  eux  d'autre  signî- 
»  fication  que  d'être  un  défi  à  la  République,  au  bon  sens,  etc. 
»  Le  collectivisme  est  leur  affaire.  Savez-vous  ce  que  c'est  que  cette 
»  bêle  là?  Je  ne  sais  s'ils  voudraient  me  pousser  à  les  écraser,  je 
»  n'aurais  qu'à  lever  le  doigt  pour  qu'ils  disparussent.  Car  j'ai  pour 
>)  moi  tout  le  monde;  les  républicains,  parce  qu'ils  ont  senti  bien 
?>  vile,  j'ose  le  dire,  que  j'en  suis  un  ;  les  bourgeois,  parce  qu'après 
y>  tout/ je  suis  la  seule  autorité  sur  laquelle  ils  puissent  s'appuyer. 
y>  Les  drôles  qui    composent   la  force  de   llnternalionale,  ont 
»  pris   le  pas  dimanche  sur  les  honnêtes  gens  du    Comité  du 
y>  Salut  Public,  par   l'avantage   qu'ils   avaient  d'être  organisés 
y>  sous   l'étendard  d'une  secte,    tandis  que  républicains  et  ré- 
»  volutionnaires,  isolés  et  étrangers   les  uns  aux  autres,  selon 
»  leur  louable  coutume,  ne  formaient  aucun  groupe.  A  cette  heure, 
»  la  susdite  serait  anéantie,  si  je  n'avais  résisté  à  toutes  les  sugges- 
»  lions  de  répression  qui  m*accablent.  Il  aurait  f«illu  pour  cela  un 
»  coup  de  force,  donner  à  l'étranger  qui  est  chez  nous  et  aux  autres 
»  peuples  le  spectacle  de  nos  dissensions,  et  faire  encore  une  fois 
»  des  vainqueurs  et  des  vaincus  ;  entamer  la  série  des  conséquences 
»  qui  se  rattachent  à  un  coup  de  force,  comme  la  queue  du  serpent 
y>  tient  à  la  tête.  Tout  cela  me  parait  horrible.  Mais  qui  sait  si  de- 
7>  main  les  drôles,  qui  m'ont  regardé!  de  travers  dès  le  premier 
»  jour,  non,  à  cause  de  mon  nom  ou  des  hommes  du  Gouveme- 
»  ment  qui  m'envoie,  mais  tout  simplement  parce  que  je  venais  de 
»  Paris,  parce  que  je  représentais  l'autorité  nationale,  destinée  à 
>  borner  celle   de    l'internationale,    ne  me  forceront  pas  à  les 
»  balayer?   Je  le  ferai,   n'en     doutez    pas,    sans    barguigner, 
»  parce  qu'ils  perdent  ici  la  République;  mais  je  le  ferai,  le  cœur 
»  navré.  —  Oh  !   ma  rue  Fontaine-Saint-Georges,  où  êtes-vous  ? 
ce  Signé  :  Challemel-Lacour.  » 

L'histoire  delà  Commune  de  Lyon  jusqu'à  la  chute  de  la  Commune 
de  Paris  doit  être  faite  à  grands  traits,  non  comme  un  réquisitoire 
contre  ceux  qui  y  ont  pris  part,  mais  comme  un  indice  de  ce  que 
peut  devenir  le  droit  municipal  dans  notre  pays,  sous  la  direction  et 
le  mandat  impératif  de  l'Internationale,  quand  elle  trouve  des 
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hommes  qui  consentent  à  Taccepter  et  à  le  traduire  ea  taite  ap(rfi^ 
qués.  —  Une  municipalité  qui  n'admet  pas  l'existence  de  la  k)i« 
mais  qui  prétend  disposer  de  la  perscoiine  et  de§  biens  des 
habitants  de  la  commune  au  jour  le  jour,  non  pa3  au  gré  do  son 
caprice^  mais  selon  le  bon  plaisir  d'un  Comité  occulte  dont  elle  n'est 
que  le  bras»  constitue  le  plus  monstrueux  des  despotismeSt  ledes^ 
potisme  anonyme.  Tel  est  le  régime  que,  pendant  dix  moi^ 
rinternationate  a  tentée  de  faire  subir  aux  habitants  de  cette 
ville. 

Traduit  en  chiffres,  cet  essai  de  la  Commune  coûtera  20  ou  25 
millions* 

La  ville  de  Lyon  a  subi  ce  despotisme,  parce  que  vingt  ans  d'un 
régime  exceptionnel,  analogue  à  celui  de  Paris,  y  avait  fait  oublier 
les  traditions  municipales;  parce  que  tous  les  habitants  mêlés  è  Tad- 
ministration  pendant  la  période  impériale*  trop  compromis»  avaîeot 
dû  disparaître  avecle^  fonctionnaires  de  l'empire;  parce  que  la  place 
vide  appartenait*^  aux  premiers  occupants,  et  que  ceuxrci  devaient 
être  et  ont  été  ce  que  le  Préfet  du  Rhône,  à  la  date  du  13  septAmbre^ 
appelle  les  drôles  de  V IntematiQnale,  groupée  sous  réten^rd  d^une 
secte  et  parmi  eux  ce  quil  y  a  de  pire  dans  le  mauvais^  le  tout  oou*-. 
vert  par  quelques  nullités  politiques  vaniteuses  et  ambitieuses*   ' 

Nous  avons  dit  les  actes  du  Comité  du  salut  public  et  le  testament 
politique  par  lequel  il  lègue  à  la  municipalité  élue  le  soin  de  oonti* 
nuer  son  œuvre. 

Ce  mandat  fut  accepté  sans  hésiter  par  la  majorité  du  Conseil  élu 
qui  nomnia  pour  maire  et  adjoints  ceux  que  lui  désignait  le  cercle 
ouvrier,  la^  Solidarité. 

Â  ce  moment,  commença  une  lutte  de  tous  les  instants^  de  to\is 
les  soirs,  en  séance  publique,  enfre  la  minorité  du  Conseil  repréaeor 
tant  une  population  menacée  par  la  guerre,  (l'ennemi  qvi  assiégeait 
Paris  et  Belfort  occupait  Dijon  et  marchait  sur  la  vallée  de  la  Saône), 
et  la  majorité  enchantée  d'une  situation  qui  lui  permeUait  d'appli- 
quer ses  théories» 

L'invasion  était  son  dernier  souci.  Les  habiles  criaient* /a  ^i^^err^  à 
outrance  »,  mais  ne  partaient  pas.  Municipaux  et  journalistes  de  cette 
école  cachaient  leurs  fils  dans  les  ambulances  ou  les  ateliers  d'éqw- 
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pement  milHaiFe  ;  au  fond,  ils  m  voyaient .  dam  la  guerre  et,  les 
préparatifs  de  défense  que  des  prétextes  à  dictature»  à  réquisition, 
et  surtout  à  la  réalisation  de  Leur  rêve  ;  <  V emprunt,  forcé  l  if  Plus 
francs^  les  sdïfe  disaient  en  exagérant  les  dépenses  :  nU  faut  que  la 
ville  &ss&bAiiqu6route,  les  Prussiens  lui  prendraient  plus  que  nous. 
Quand  ils  seront  en  vue,  nous  brûlerons  la  ville  après  l'avoir  pillée  U 

La  proposition  de  l'emprunt  forcé  vint  en  première  ligne.  Elle  fut' 
votée,  mais  heureusement  une  telle  mesure  est  difficile  à  appli- 
quer; la  majorité  accepta  avec  une  grotesque  condescendance 
l'ofifre  de  la  minorité,  —un  emprunt  volontaire  4^  JO  millions,—  m 
attendant  les  30  millions  d'emprunt  forcé.  Il  en  fut  de  même  du  sé- 
questre et  des  scellés  sur  les  biens  des  corporations  religieuses.  Les 
scellés  remplacèrent  la  vente  immédiate;  un  projet  d'amende  infligée 
aux  absents,  remplaça  la  confiscation  de  leurs  propriétés;  le  double- 
ment des  contributions  de  1870,  remplaça  l'impôt  sur  le  capital  des- 
tinée remplir  le  vide  que  causait  le  produit  deToctroi  supprimé  par 
le  Comité  du  Salut  public.  Cette  suppression  a  été  ft)nfîrmée  te  30  dé- 
cembre, en  ces  termes  :  «  L'octroi  doit  rester  à  jamais  supprimé 
dans  la  commune  de  Lyon.  »  Six  mois  plus  tard  la  municipalité, 
relevée  de  cet  engagement  par  une  délibération  régulière  du  Comité 
central  de  Talliance  républicaine  rétablissait  Toctroi,  dont  la  sup- 
pression avait  coûté  8  millions  à  la  ville. 

Après  avoir  supprimé  les  sergents  de  ville  et  la  police,  la  Mairie 
les  réorganisa  avec  un  personnel  de  son  choix.  Au  bout  d'un  mois, 
elle  avait  dû  renvoyer  27  agents  de  police  sur  40  ;  en  agissant  ainsi, 
elle  cédait,  disait-^Ile,  aux  réclamations  des  réactionnaires.  Lesgriefe 
étaient  si  peu  de  chose  !  c'étaient  des  repris  de  justice  ou  de$  gens 
pratiquant  des  réquisitions  pour  leur  compte.  L'approche  de  Fen- 
nemî  n'empêcha  pas  la  réorganisation  des  écoles;  voici  les  résultats 
(^tenus  après  six  mois.  Sur  20>O0OWants,  les  écoles  eongréga- 
nistes  en  avaient  16,000,  les  écoles  municipales  subventionnées 
4,000  seulement* 

'  En  consentant  à  laisser  fonctionner  un  Conseil  municipal  élu  jt](S- 
qûi'k  l'avènement  de  la  Commune  pure  et  simple,  Tlnternaticmale 
avait  pris  ses  précautions^  et  les  délégués  du  conseil  à  la  mairii^  de 
Lyon  n'étaient  pas  sur  un  Kt  de  roses. 
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Le  Maire  de  Lyon  était  pourvu  d'un  secrétaire  particulier  qm;  ttnïs 
les  soirs,  après  la  séance  du  Conseil,  apportait  au  Comité  bénfr^ri^ 
délibérations  du  Cohâéil  uiiunicipat.  Eileg  étaient  soumises  stté^Éon; 
et,  le  tèhdémain^  la  inairie  les  faisait  exécuter,  les  oubtiàiCdanS^i^ 

^  *  -  .  ■•  •  ,       ■  -  - 

cartons,  ou  les  faisait  modifier  par  1er  Conseil,  suivant  la  dëtMén 
prise  par  rtnieraalîonàle  là  Veille.  '     i:^:  ^  -vZ; 

Tout  le  personnel  d'employés  avait  été  itnpoçé  par  le  GpmîÉlèëh-- 
tral- — On  a  vu  le  garde  national,  en  faction  dans  raûlichàmDtë,  en- 
trer  dans  le  cabinet  municipal  et  rappeler  au  tnagistraf ,  en  le  tuloj;^à)5it, 
qu'il  remplissait  mal  ses  engagements.  t     -^  a*  t> k> 

Xe3  iQembreSi  qon  réélus  du  Comité  du  Salut  public  n'avaient , pas 
renoncé  à  se  (ié^vpuer  au  service  de  la  Commune-  Les|:|n§  aiya^t 
ouvert,  avec  rautorisation  du  Maire,  au  palais  Saint-JPiefrel.pn 
Comité  central  fédéralif  siégeant  en  permanence ,  signifianl^ç^p^éli 
béi^àtioas  àla  Jdunicipalilé  ;  et,  quand  on  hésitait  à  les  aççfy^ter, 
convoquât  l©s  I^tailjîons  delà garde;nalionalepo^r  Içs  apji^i;^^  j 

D'autres  a'^ientétablis  à  l'hôtel  de  la  police^  d'où^par^ai^i:  ^^s 
expéditions  armées  pour  opérer  des  arrestations,  ou  ran^^ççr^ 
établissements  douteux.  Trois  fois,  la  mairie  a  traité  au  |^tï^:4^i|€^x 
ou  trois  mîlte  francs  avec  ses  anciens  collègue^  PAPr  iQ)>(;ô^ti[te^^^ 
départ.  Ils  recevaient  l'argent  convenu,  et  le  Içndem^in  ^ep^ea^ 
possession  de  Thôtel.  rc^Kî      oj^^ 

D'autres  étaient  officiers  de  la  garde  nationale  dansiœ  bataillons 
des  faubourgs.  Dans  ces  bataillons,  beaucoup  de  chefs  appaâ'te- 
naient  à  lluternationale  ou  en  avaient  accepté  le.  mandat  Qn 
connâtt  la  sanction  de  cet  engagement.  c<  Si  on  y  manque,  arres- 
tation, jugement  sommaire  et  exécution.  )>  Exemple  :  à  Lyon,  le 
commandant  Arnaud  ;  à  Paris ,    Gustave  Chaudey. 

D'autres  enfin  étaient  à  la  tête  des  chantiers,  que  la  Commune  en- 
tretenait au  prix  dé  cinquante  mille  francs  par  jour.  -—Toutes' les 
fois  qu'il  s'agissait  de  défendre  le  drapeau  rouge  ou  d'appuyer -la 
demande  d'exécution  de  l'un  des  décrets  du  Comité  du  SalUt public, 
ils  organisaient  une  députalion  de  dix  ou  douze  mille  hommes, 
qu^ils  amenaient  devant  leurs  collègues  devenus  magistrats  ittutfKî- 
paux.  La  visite  se  terminait  invariablement  par  une  àugm€ài<atk)n 
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éà  salaires,  et  une  diminution  du  nombre  d'heures  de  travail  aux 
fori^ations. 

Ptodant  ce  temps»  le  Préfet,  commissaire  du  Gouvernement,  levait 
d«  ttoupes/  organisait  la  défense.  La  pc^ulatîon  répondait  à  son 
appel.  Sous  les  différents  noms  de  mobiles»  de  soldats  ou  de  mobilisés 
desctûq  Légions  du  Rhône^  le  département  a  envoyé  cinquapte  mille 
homtties  sous  les  drapeaux.  Mais  le  drapeau  tricolore  était  in- 
terdit à  Lyon.  La  Municipalité  avait  consenti  à  un  terme  moyen. 
Les  drapeaux  offerts  aux  Légions  par  des  souscriptions  lyonnaises, 
devaient  rester  enveloppés  jusqu'à  la  remise,  qui  en  était  faite  a  la  re- 
vue de  départ.  A  ce  moment,  le  Maire  détachait  son  écharpe  rouge, 
en&isait  la  cravate  du  drapeau  qui»  sous  ce  couvert,  pouvait  traver- 
ser la  ville.  —  Ces  parades  se  jouaient  encore  au  mois  de  décem- 
iMTe»  et  ne  parvenaient  pas  à  donner  le  change  aux  partisans  de  la 
Gèminiiiie* 

Sommés  chaque  jour  dé  tenir  leurs  engagements  et  de  réaliser  la 
Gonimune»  sous  menace  de  prises  d^armes,  coipmeau  28  septembre, 
le  Maire  et  ses  Adjoints  étaient  sans  cesse  en  route  pour  Tours, 
Bordeaux  ou  Versailles,  sollicitant  Tapprobation  de  leurs  mesures 
autonomes. 

L'armistice  et  le  vote  de  la  paix  furent  accueillis  par  des  délibéra- 
tions injurieuses.  C'était  la  fin  de  la  dictature.  On  allait  être  fwcéde 
subir  TautCHité  de  la  loi.  Pendant  qu'à  Bordeaux,  les  députés  de  Pa- 
ris donnaient  successivement  leurs  démissions  et  préparaient  le 
18  Mars,  ily  avait,  entre  Lyon  et  Genève;  une  active  correspon- 
dance. Le  Maire  de  Lyon,  averti  de  ces  préparatifs  par  une  dépêche 
des  députés  du  Rhône,  la  fit  publier,  et  ne  parut  plus  s'en  occuper. 

Le  22  mars  se  fit  à  Lyon  aussi  facilement  que  le  18  mars  à  Paris.  La 
municipalité  se  déclara  neutre  entre  la  Commune  et  le  préfet  mis  en 
prison.  Les  gardes  nationaux,  poursuivis  pour  cette  journée,  ont 
répondu  qu'en  voyant  les  conseillers  municipaux  en  parfaite  inti- 
mité avec  les  hommes  de  la  Comtnune,  ils  ont  cru  l'accord  fait  et 
ils  ont  obéi  aux  ordres  de  leur  état-major. 

Quelques  jours  après,  la  municipalité  de  Lyon  se  déclara  neutre  en- 
treParis et  Versailles;  envoya  des  ambassadeurs  à  ce  qu'elle  appelait 
des  beUigérants«  Les  beau;  jours  derindépendance  lui  semblent  reve- 
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nus^elteoonToqae  une  seconde  fois  lesdéiéguôs  mimicipaiiftdctnliis 
de  France.  La  première  fois,  en  septembre,  il  s'agissait  d^MganfiarlB 
défasse;  en^aTrilv  d^organiser  une  médiatkm  entra  JParia  #t  VAisattles, 
LMnsurrectkin  du  8è  a:?  ril ,  ies  barriGad»  iie  la  Grax^^fiouM»^  !•  IMh 
glant  combat  de  ja  Gtliilofière,  dans  leqvel  le  piébtet  le  ^mUtlfifK 
de  la  BépubUque  sent  bteBste,  laissant  la  maiiM  parfeUe^MM^.»^ 
passible  eteB«tewité^  -^  CktiDoietutt  aun»  la  lutte  «'étabttMtfle 
la  gwde  Mlicmale  convoquée  par  les  dél^ués  intonationatK  ^^  liB 
i^préseiHairts  Ài  pouvoir  oantral. 

Le  oiaive  et  tes  adjoifïts  aont  inviaiblci^et  portent  fileneKW*  iUdfte 
font  aueime  de  ces  priMdanations  flamboyanies  dont  il»  élntenl,*! 
prodigues  en  temps  ordinaire.  . .;  > 

La  Gcxnmitiie  écdioue  4  Ly on^  et  cet  éeheo  est  suivi  de  4«  fcmM 
Paris.  Une  dreulaive  de  l'Internationale  annonce  aus8y4t'  At  ps^Mrit 
une  période  de  temporisation  ;  elle  prescrit,  en  cUtendéÊtli  tltst 
jour»  meilleurs^  de  garder  à  tcnU  priœ  ka  poptes  ^  ilMtîans. 
On  déckie  quV>n  obéira  à  là  loi  quand  oa  ne  pcHirra  ftts  la  Sttumtltk 
AliMfs  commence  ce  tafistè>  mais  obligé^  postHEterfptum  de  tonMliitl 
révolutions  :  la  diassè  Mh  i^nplois  I 

Depuis  le  4  septembre,  on  avait  émargé  à  VHÔtel-de?¥âlet  JKHW 
Tune  dès  mille  formesqu'autorisait  lebon  plaisir  muiûdpaU  L^bfiire 
est  ¥em]e  de  se  pourvoir  plus  régulièrement  Le  mail»  d*  LyOR  • 
tenu  à  atteindre,  à  dépasser  tout  ce  que  les  préfets^-^goxivetoeprftdf 
l'Empire  avaient  pu  faire  en  ce  genre.  Jamais  la  eamarad«ii9»  |9 
népotisme,  le  mépris  des  droits  à  l'avancement  et  de  FaptitudfiUNi^ 
emplois  n'ont  été  {Kiussés  si  loin. 

L'octroi  lui-même,  «  cette  institution  immorale,  cette  éçQla  ^ 
bagne  et  de  la  prostitution  d  (discours  d'un  adjoinii  30  déiQeSiîl)re 
1870),  a  été  pourvu,  dans  ses  premiers  emplois,  de  foocUpnASÎrw 
improvisés  ! 

Restent  deux  choses  que  la  loi  commande  :  rég^w  les  «oippte»  ^ 
payer  la  carte,  mais  c'est  l'affaire  du  contribuable* 

Revendique  qui  l'osera,  la  responsabilité  de  ces  laits.  ]Noiw  t«l 
répudions  au  nom  de  la  République  et  de  la  lilwrté  nittnîai^>l^« 

Nous  avons  analysé  la  tentative  de  la  Commune  ioternatiOBStf»  1» 
plus  complète  après  celle  de  Paris.  Oq  peiitretcottviw  Itn 


:  ."^'--^v    T 


»    i 


'  0- 


■    :        ?    ■■  '  t.  '    . 


*>  \ 


f         f  h 


-■> 


.  •'  •.»     :  ' 


t^tV" 


>    * 


•'•    •'• 


RAPPORT 


DE 


M.     BOREAU-LilJANADlE 


SUR  LE  ROLE  DE  LA  PRESSE  FENDANT  l'iNSUBREGTIOX  DE  PARIS. 


I 

Pendant  le  siège  de  Paris,  les  mauvais  journaux  ont  fait  beau- 
coup de  mal  au  .Gouvernement;  les  mieux  intentionnés  lui  ont 
fait  peu  de  bien.  Plusieurs,  obéissant  aux  calculs  de  Tintérét  plus 
qu'aux  inspirations  du  patriotisme ,  ont  entravé  les  plans  de  la 
défense  par  leurs  indiscrétions  et  entretenu  les  illusions  de  la 
population  parisienne  par  des  récits  mensongers  et  dés  déclama- 
tions ridicules. 

Vis-à-vis  de  la  presse, comme  vis-à-vis  des  clubs,  le  Gouverne- 
ment n'avait  osé  aucune  répression  ;  il  avait  laissé  impunis  tous 
les  excès,  toutes  les  violences,  toutes  les  menaces. 

Après  rémeute  du  22  janvier  cependant,  deux  journaux,  le 
Réveil  et  le  Combat,  furent  supprimés. 

Le  Gouvernement, qui  succéda  à  celui  du  4  septembre,  continua 
ces  traditions,  et  conserva  ses  principaux  agents.  La  presse  de  Paris 
resta  ce  qu'elle  avait  été,  impuissante  pour  le  bien,  dans  tes  journaux 
modérés  qui  ne  s'adressaient  qu'à  la  raison  et  au  patriotisme, 
dangereuse  et  corruptrice  dan  s  les  feuilles  démagogiques  qui  ca* 
ressaient  les  passions  et  les  convoitiees  populairesi 
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UAsseinblée  natidnale  fat  le  principal  objectiî  des  insultes  et  des 
calomnies.  On  lui  reproôha  ses  tendances  monarchiques^,  Son  refus 
de  reVeriîr  à  Paris,  toiit,  même  le  traité  onéreux  et  humiliant  dbnt 
elle  avait  été  forcée  d*accèptèf  le^  prèlîmîiiaires-  •     •'  '   - 

Arriva  le  18  mars.  Une  des  premières  proclamations  dùGou- 
▼eniemént  insurrectionnel  promît  la  liberté  de  la  pressé;  mim  ï^tin 
de  ses  premiers  actes  fut  de  toettréles  scellés  sur  les  preésès^  dw'jPi- 
gàro.  Malgré  cet  avertissement,  26  journaux  eurent  le  ààntàgéâe 
protester,  le  2tt  ^itev  côiiire  «M  Ôèclfete  d^ 
garde  ïiàtîonale  qui,  s'emparant  de  la  souveraineté,  avait  illégale- 
ment convoqué  lés  électeurs.  '  /  VN-  > 
Cette  protestation  courageuse  ne  produisit  aucun  effet,  et  tfàrVèta 
pas  la  marche  de  la  révoîiitiôn.  Parmi  les  journaux  qiii  l'àvèfient 
signée,  %  "^^û^tOÎ  *ësïérent  fîdé!és  S  là  ligne  dé  édndâlfe;  dbrif^-ëlle 
était  le  poinl  de  départ,  et  s'honorèrent  en  refusant  leur  approbation 
à  la  Commune  triomphante.  Des  suppressions  successives  les 
réduisirent  au  silence. 

Quelques-uns  se  laissèrent  aller  à  de  regrettables  défaillances.  Hé- 
sitant e^tre  Is  ComftiiLftede  Parîs  et  le  Gotrt^&em«nt^  \^sri!Éllles, 
il»  €o«a^^^  affecter  rimp^tiatitéf  muis  lr«3i$^â(  bilta-- 

tdl  \ëàs  préfét^i^àës  poor  des  homtéès  qu'ils  armtft  dppdéis  à 
gduv^nerla  France,  pilrcequMls  siégeaient  à  rflôte^ 

Les  vatriatiôtos  du  Siéctesont  entre  autreis  curieuses àf étudier.  Api«èà 
avoir  blâmé  l'attitude  du  Réveil  qui,  dès  le  22  mars,  lèi^voyiait  âdlte 
FAssemblée  nationale  et  le  comité  central,  il  ne  tarda  pas^  à  le  sui- 
vre dans  la  voie  des  hésitations  et  des  concessions.  Le  2«  inàis^  il 
afftntoaîtqûe  ^  l'Assemblée  de  Versailles  avait  tout  comprotfiîs  par 
son  détestable  esprit  de  réaction.» Le!*'  avril,  il  se  plaignait  ^uè,'SOfis 
ptétextedelégalîtéviolée,  on  rejetât  toute  idée  de  coneèrde  rt  de 
rapprochement.  Le  lendemain,  tout  en  affectant  détenir  la bafeticd 
éj^lé  énire  Versailles  et  Paris,  il  concluait  que  la  Commune  sottie 
dtt  Sciràtin  était  un  pouvoir  qu'il  fallait  accepter  plutôt  que  disètiter. 
LelSàvril,  après ran^estalion deson malheureux  rédacteur Ghéfudefy, 
il  regretiaît  que  M.  Tbiers  ne  promît  qiie  la  vie  sauvé  aux  iilstirgôs 
de  Partfe.  ce  Ce  qu'il  faut  promettre,  disait-il,  c'est  que  personne 
»  ne  sera  ni  déporté,  ni  poursuivi.  Verj^aHItfs  aurait  dû  promettre 
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Y»  6tk  oatre.nori  pas  de  punir,  mais  d'éliminer,  de  mettre  à  la  retraite 
»  les  guerriers  du  2  décembre. 

c  La  constitution  de  Paris,  ajontait-il»  doit  émaner  de  Paris. 
»  Paris  doit  s'entendre  avec  le  reste  de  la  France  ;  mais  de  môme 
»  (ftt'il  répudie  le  funeste  monopole  de  faire  la  loi  aux  départe- 
»  ments,  Paris,  ne  veut  pas  que  les  départements  lui  fassent  la  loî.,^ 

Malgré  ses  théories  conciliantes,  le  jour  vint  où  le  Stec/e,  qui  av$at 
cf  a  devoir  blftmer  certains  actes  de  la  Commune,  notamment  la  sup- 
pression des  journaux  et  l'arrestation  des  journalistes,  se  vit  à  son 
tour  supprimé,  eh  même  temps  que  le  Nattarial ,  le  Corsairey  le 
Jowtnal  de  Paris.  Celait  le  15  mai.  —  Quatre  jours  plus  tard,  le 
Gomité  de  salut  public  frappait  tout  ce  qui  restait  de  la  presse 
modérée,  décrétait  qu'aucun  nouveau  journal  île  pourrait  paraître 
avaiM  la  fin  de  la  guerre^  et  déférait  à  la  cour  martiale  les  attaques 
contre  la  République  et  la  Commune. 

SU  ^ 

a 

Danâ  le  désarroi  de  la  presse  honnête,  la  presse  démagogi- 
que, inattrèsse  du  terrafai,  prêcha,  dès  le  premier  jour,  la  guerre 
civile,  l'assassinat,  la  destruction  de  nos  monuments.  —  De  tous 
les  crimes  comoûs  par  le  Gouvernement  que  Paris  a  subi  pendant 
deux  mois,  il  n'en  est  pus  un  qui  n'ait  été  provoqué,  conseillé  ou 
approuvé  par  les  journaux. 

Le  24  mars.  Le  Père  Duchêne  jette  le  cri  de  guerre  contre 
^Assemblée  nationale  :  «c  Dispersez*la,  écrit-il,  écrasez-la,  si  elle 
résiste  ;  vous  êtes  la  iorce,  mais  seulement  parce  que  vous  êtes  le 
drdt.  » 

Le  ir  mars,  le  Jowmal  Officiel  termine  ainsi  un  article  qu'il  em^ 
prfiinte  au  citoyen  Vaillant»  et  qui  lui  parait  répondre  d'une  façon 
satisfaisante  à  une  des  difficultés  du  moment*  «Lasoeiôté  n'a  qu'un 
»  devoir  envers  les  princes  :  la  mort.  Elle  n'est  tenue  qu'à  une 
i  formalité,  la  constatation  d'identité.  Les  d'Orléans  sont  en  France; 
ji  les  Bonaparte  veulent  revenir  i  que  les  bons  citoyens  avisent.  » 

Le  4  avril,  Y  Affranchi  écrit  :  «  Si  la  Commune  est  énergique, 
»  fauteurs  de  désordre,  prènioteurs  de  guerre  civile,  demain  vos  têtes  * 
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»  dpfvpnlé\r^  mises  à  prix;  Tbiers,  Porsenna  qui  assiègent  Iftomè^  ' 
>>  4roip,çe»l?  jeunes  geiis  ont  juré  ta  mort,  »        ,  \  . ,      ^    f 

Si , ces  menaces  restèrent^  gruce  à  Dieu,  fmpuissantes,  il  é&'^éât^ 
d'f^ufres  qui,  trouvèrent  des  exécuteurs.  L'assassinat  de  OustâVe" 
C^tuiudery  fut  coonoisle  23  m^i  ;  dès  le  1^  avril,  on  pouvait  liredàds* 

I^  PMe  DucbévA  ;  «  E$t-çe  qv'on  ne  va  pas  bientôt  décréter  d^afcbil-* 
»  satîon  cej.  f.  ià,  et  lui  feiire  CQunaître  un  peu  te  goût  dé^  bons|rftt-' 
»De(|^x  de  six  Ji vires  dont  il  a.  nous  régalés  dans  le  temps.  ^  r^'Êe 
Slayiilt  la  BévoiuUorkpolitiqiiteet  sociale,  disait  à  son  tôui|;;  a'fifiiî;* 
»  «pos^en  avec  Çybtwdfty  ;  que  cet  homme  soit  jugé  et  que  la  Gotti- 
»  mu^e-. déclare  si^oi^i ou  non, c'est  un  des  assassins  dû sl2 J^nViâ*. 
2>  Ceîom?mlistea  pris  pa^rt  à  la  préméditation  du  crime,  puil^i^W 
«.perp^ratio»: Que». lui  arrache  la  vérité.»  \,,     t 

-hàiS/fUut  pMicei  laMorUagnef  réclamèrent  aussi  rcxécptiofa  dePla 
loi  sur  les  otages,  a  Les  chiens,  dit  ce  dernier  journal,  ne  vont  pKiàtsie 
•^ppûtenler  de  regarder  les  évoques,  ils  les  mordront;  nos  bafleà^llé 
»  s'aplatiront  pas  sur  les  scapulaircs.  Pas  une  voix  ne  s'élèvera  pour 
»  no?is  maudire  le  jour  où  Ton  fusillera  rarchevêquèDarbè^pil 
»  laut  q^e^I^.  Ihiers  [e  sache,  il  faut  que  M.  Favre,  ne  llgnore  prà^  : 
^  iWHM'^ons  prfe  ,Cfarbpy  comme  ojtage,  et  si  Toa  ne  nous  fend  jSbinl 
^B)4Wui)\  il  mojgkrra*  Ja  Commune  Ta  promis;  si  elle  hésitaifv  le 
»  peuple  tiendrait  le  serment  pour  elle.»  ^       '  *' 

i  Gegipéflaesjaurpaux^, et  d'autres  avec  eux,  ne  crai-çnireiit  pas  Se 
80nlqv§r:  les  fureurs  populaires  contre  le  clergé  catholique,  ei\"  ima- 
ginaftti^.prQpageaptà  ji'envi  la  fable  odieuse  des  cadavres  t^^ 
dîfn^lje  Qouveqt  de  Picpqs^  dans  jes  églises  de  SaînVLaiii^t  ^^^^ 
NoirerJDame-des-Victoires.  '        :i.p::^t 

;  <^jVpr-ès  les  cadavres  de  St-Laurenl,  dit  le  Cri  du  peu^  dir  6  âÉaiî 


%  4icjdft  f|st  une  Xiéssource,  elles  en  usent  ;  »  et  il  ajoj^tè  ëh  «ÉpWif- 
iWi^l^  notiyjelle'au  3/9/  «Tordre,:  «On  à  trouvé  aussi  daril'làcëlkilé 
»  4' UWB, religieuse  un  ouvrajge  si}r  la  manière  "dé  se  faire  àVofté?.  i 

fet  <^  fliôaie  jour:naj[  le  Cri  du  peuple  qui,  lé  i  avril,' ïécîaMaft 
en,qe§  ternaes  ja  ^jérn^liliop  de  la  colonne  Vendôihe  :    i-  ^ 

»  ^ide  et  maigre,  noire  et  sombre,  couverte  du  sang  des  vfèutx 
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^  guçr^ers  de  laRépublique^^Ue  supporte,  sur  un  piédestal  de  boue 
»  et  de  fumier^  la  cq[>ie  grotesque  dii  despiote  Napoléon;  il  i&ut 
»  J'aba^ttre.  La  Commune  n'a  pas  besoin  de  rendre  tin  décret;  la 
»  justice  universelle  ordonne  ;  le  peuple  dé  Paris  sera  son  exécu- 
»  teur;  il  déboulonnera,  un  à  un,  les  cylindres  dé  ce  monument  d'in- 
»  famie.  On  en  fera  des  sous  pour  les  inalhéureuk,  ou  des  canons 
».  poiH'  sauver  la  patrie  ;  et  amsi  disparaîtra  le  dernier  souvenir  de 
n  notre  esclavage  et  des  débauches  napoléoniennes.  ^ 

j^  dém^Ql^^^^  la  colonne  ne  suffît  pas  k  la  Montagne  xic  On  ^^ 

»  démoli  la  colonne,  dit-elle  le  19  avrit  ;  Irès-blen.  Mais  ne  vàrtnoà 
»  pas  aussi  prendre  une  décision  à  Végard  dé  Tbomme  en  Thon- 
»;  neur  de  qui  elle  avait  été  érigée  et  dont  là  momie  repose  aux  in- 
»  valides. Cette  ordure,  que  ne  la]e(te-l-on  à  la  voîirfé? 

l^e  Mot  d'ordre  veut  autre  chose,  c  Auiourd'huiinémë,  dit-iï  le 
13L 12  mai,  le  bonhomme  de  bronze  sera  descendu  de  sôh  isôcTé  d  le 
y^  code  anéanti  avec  son  bonhomme.  Eh  bien!  ce  ne  ^serait  quéjus- 
»  tiçe  si,  sur  la  place  même  où  ils  ont  si  longtemps  trôné/ lé  peuple 
»bnilaitdesa  main  cet  autre  monument  dépràvàteur  qui  Vappelle 
»  riiistoire  du  Consulat  et  de  TEmpire.  » 

Lorsque  la  Commune  eut  niis  sousie  Séquestre  lès  biàis-  dé  M. 
Tbiers,  le  Mot  cP ordre  provoqua  la  prise  de  possësstdh  dé  sa  maison 
et  le  Vengeur  annonça,  en  ces  térines,  le  6  mai,  le.  sort  rësëiCVë'à 
cet  édifice^  : ._  *■  '  '"'■'"  '■^"'""^   '''■."■-: 

a  Lenom  d'Erostrate  fut  maudît^  sÀ  race  pïôscritér^  maison 
»  rs^ée,  une  pierre  noire  fut  jposée  à  sa  ptàce,sëmèe  de  sel  eci  signe 
i>  de  deuil  et  d'expiation,  avec  cette  devise  :  Aux  dieux  infériiaux. 
i>  Et  qu'avait  fait  ce  fou  à  côté  du  traître  ?  Le  fou  avait  mis  lé  féù  âii 
>.  temple  d'Epbése,  le  traître  a  mis  le  feu  aii  temple  du  monde  ;  iit'a 
V  incendié  l'Ephèse  du  progrès,  la  Mecque  de  la  liberté,  la  ftoma  d^ 
»  ^humanité.  Le  jrattre  a  commis  te  cricbële  pluàirhpi^,  le  plus  sa- 
»  .çrjiége^Ie  plus  inhumain  qui  ait  été  œrnmis  de  mémoire  d^hôâfme'. 
»  Au  nom  deï^àns.  au  nom  de  la  France,  au  hoïii  'dé  lliumàhité, 
2>  que  son  nom  parricide  soit  trois  fois  maudit  ;  le  jour  dé  kà  o^ort 
•  fêté;  que  sa  maison  tombe  à  rheùre  mènlé  où  tomberâ^ cette 
)»  colonne  qu'il  a  célébrée  et  dépassée  éh  ci1ïnes*qu'ii  h^en  reste 
Kt  qu'une  pierre  avec  cette  inscription  vengeresse:  Là  fût  là  mai^ 
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»  téà  d'un  Français  qxâ  a  brûlé  Paris  !..;*» 

Ce  n'est  pas  M^.  Thiers,  c*est  la  Commune  qaî  a  tenté  de  brûler 
Paris.  Et  là  encore,  H  sufBt  de  feuilleter  les  journaux  pour  y  trouver  ^ 

des  iMTovocations.  Le  11  mai,  le  Père  Duchêne  fait  une  grande  mé* 
tion  pour  qK^on  f...  à  ba&  ï infâme  haraqm  des  TuHérieê^  et  fo 
17  tùéU  le  Cri  du  peuple  Jette  ce  défil  à  Tarmée  de  t^ersailles: 
c  Qu'elle  sache  bien  que  Paris  est  décidé  à  tout  et  que  les  préeàu^ 
»  tiens  sont  prises.  Paris  vaincra,  ou  s'il  succombe,  il  éngiotitlra 
»le$  vainqueurs  dans  une  catastrophe  épouvantable  «Dernier  avis 
»  aîôL  bombardeurs  I  )» 


§111 

Là  révolution  du  18  mars  ne  devait  pas  être  seulement  politi(|ae. 
Leshommes  de  la  Commune  avaient  la  prétention  de  détruire  la  so- 
ciëfé  pour  la  refaire.  Le  caractère  socialiste,  plus  ou  moins  acceii- 
(ué,  se  retrouve  dans  tous  leurs  journaux  :  «  Le  mouvement  actAéli 
dîtid  Comnvune  du  49  avril,  est  tout  à  la  fois  une  révolution  politi- 
que et  une  nouvelle  évolution  sociale. . .  Cette  révolution  est  l'àvè- 
nem^t  des  idées  élaborées  depuis  quarante  ans  par  la  polémique 
des  partis  et  son  programme  consiste  dans  celles  de  ces  idées  qtti 
sont  désormais  acceptées  par  Topinion  publique.  —  Au  fond,  îî 
s'agit  de  savoir  si  la  France  maintiendra  la  République  avec  ses  coifir 
séqwnces  économiques^  ou  si  elle  permettra  la  restauration  d'une 
monarchie  Bonapartiste  ou  Bourbonnienne  avec  lesinstitutions  qui 
en  découlent  naturellement  comme  d'une  source  fangeuse  et  em- 
poisonnée.» 

La  Aévolulion  politique  et  sociale^  organe  officiel  de  l Internatio^ 
nalCt  en  développe  le  programme,  proposant  de  réorganiser  la 
garde  nationale  sans  généralat  en  chef  et  autres  attributions  aris- 
toQratiques, .  •  •  de  supprimer  complètement  la  police  ;. . .  •  de  lairé 
rentrer  dans  la  collectivité  les  biens  cléricaux  et  les  édifices  affectés 
a/u  commerce  des  superstitions;  d'entreprendre  de  grands  travaux 
dans  la  cité  et  d'en  confier  l'exécution  à  des  sociétés  ouvrières  ;  de 
calculer  l'impôt  de  façon  à  ce  qu'il  ne  frappe  que  sur  le  capitaL 

»  Soyons  révolutionnaires,  dit-elle  ailleurs,  et  «quant  auxintri- 


»  gante  qui  ne  peuvent  ^iontievoir  un  état  oà  tous  éeront  oMigéft 
»  de proddfé^^n  échange  des  droits  qu'assure  la  ëédété,  ib  aee^ 
i^teronfséinigreront,  ou  serotit  anéantis.» 
'  Le  Pêré  Dnchêhe^  qui  mettait  son  titre  de  jacobin  et  son  langage 
grossier  a«f  service  du  parti  sociiiliste  le  plus  avancé,  rdètasia  la 
suppression  de  Théritage  ^  annonça  que  le  capital  serait^  brOyé  en 
4871^  oomtne  la  propritté  avait  été  broyée  en  89. 

La  Montagne  dirigea  plus  haut  ses  attaques  c  «  Ne  parfez  pas  de 
»  <  Dieily  écrîvait^dle  dans  son  numéro  du  f  9*  O croqueiiHtaine  ne 
»  nous  effraie  plus.  Il* y  a  trop  longtemps  qu'il  n- est  qu'Hun:  piiétexte 
»  à  pillage  et  à  assassinat.  C'est  au  nom  de  Dieu  que  Guillafome  aba 
7>  à  plein  casque  le  plus  pur  de  notre  sang*  Ge  sont  des  soldats  du 
»  pape  qui  bombardent  tes  Ternes  :  Nous  biffons  Dieu  !  « 

hù  Gouvernement  de  la  Commune  pensa  que  de  semblables  tbéo* 
ries  méritaient  d'èbre  propagées  le'  plus  possible.  Le  19  tstUr  le 
diteoteor  de  Tassistance  publique  décida  que  les  hàpitauxr  éi  les 
hospices  auraient  à  l'avenir  une  salle  de  lectufe  où  les  convaiesoente^ 
les  blesséSi  les  vieillards  trouveraient  les  feuilles  fitômoeretiqties 
a  ifà  défendent  la  République  et  propagent  les  mstitoltons  social 
»  de  Fa  venir. — B 


§1V 

A  *  ■  ^ 

A  côté  des  fspusses  doctrines,  les  fausses  nouvelles  étaient  nn 
abim  ntôyôn  d'égarer  l'opinion  ;  les  journaust  de  la  Commune  en 
usèrent  largement. 

Tous  les  mensonges  qui  pouvaient  rendre  le  Gouvern«ffif^t  de 
Vèrââi^ei^  ddièut  ou  suspeet,  tous  ceu:K  qui  pouvaient  faire  êmi» 
de  la  fermeté  et  de  la  fid^ité  de  l'armée  nationale,  tons  cent  qni 
pi^âvaienl  ^re  croire  que  les  départements  prenaient  «parti 
poîir  la  Commune  de  Paris  forem  édités  et  réédités  sotte  iniHé 
^  fotiÈfes* 

On  lisait,  le  3  avril,  dans  le  Cri  dkè  peuplât  «  Lesgel[if(dè¥ër<^ 
^  sa^i^B  oontinueni  leurs  infamies.  Après  avoir  prodai^  la  moiiar- 
»  èMe^t  groupé  autow  de  M.  A'Avmule  les  générant  de  %mê  têi 
i»  temps  «t  de  toutes  les  nuances,  les  éternels  sabreufs  M  penfie,  let 


s 


~  3*8  ~ 

tt  parasites  et  les  rongeurs  ;  après  avoir  fait  un  appel  désespérée  la 
»  province  et  à  rarmée  pour  nous  précipiter  dans  les  horreurs  de 
»  la  guerre  civile,  les  gens  de  Versailles  nous  guettent  de  leur  re- 
»  4Mdré  royal^et  n'osant  pas  nous  attaquer,  ils  veulent  nous  isoler^^ 
»  nous  affamer.  «....•  En  n -hésitant  pas  à  proclamer  la^monar^ 
»  chie  du  haut  d'une  tribune  où  les  a  envoyés  la  France  républi- 
»  caine,  les  gens  de  Versailles  sont  des  énergumènes  et  des  usur<- 
»  pateurs.  » 

I^e  lendemain,  ce  même  journal  disait  :  <  On  nous  avait  affirmé 
»}ii^  que  M.  Thiers  avait  feit  voter  aux  soldats ,  par  oui  ou  par 
]!^non,B'ils  voulaient  marcher  sur  Paris.  Ce  fait,  gros  de  promesse»^' 
)!>  flous  sommes  '  en  mesure  de  Taffirmer  nous-mêmes  aujourd'hui. 
»  Les  officiers  naturellement  ont  répondu  oui,  avec  les  gendarmes, 
^  lefl^mimicipaux  et  les  sergents  de  ville.  L'armée  entière  a  répondu 
»  non.  Hâtons-nous,  citoyens,  et  finissons-en.  »  :   .    : 

«  Nous  recevons  )>,c'est  encore  le  Cri  du  Peuple  qui  parle,  dans  son 
numéro  du  22  avril,  «  des  nouvelles  sûres  de  la  province  par  un  ami 
»  qui  vient  de  traverser  les  départements  ;  les  départements  sont  en 
»  plçine  agitatioa  conU^e  le  gouvernement  de  Versailles  ;  l'indigoa- 
»  tion  est  grande  et  il  y  a  chaque  jour  dans  les  villes  des  maniE^ta- 
»^oi^^n  faveur  de  l'autonomie  communale.  y> 

V  Estafette  du  2ft  avril  imprime,  engrosses  lettres,  en  tête  de 
ses  colonnes ,  la  révélation  d'un  complot  Prusso-Versaillais  ;  «  Une 
»  personne  digne  de  foi,  dit-elle,  se  trouvait  à  Nogent-sur-Seine,  le 
»  25  courant,  elle  a  vu,  de  ses  yeux  vu,  les  Prussiens  livrer  un  canon 
»  Krupp  et  4  mitrailleuses  aux  troupes  de  Versailles.  » 

:Le  4  mai,  elle  annonce  «  qu'il  y  a  du  désarroi  à  Versailles,  que  le 
maréchal  Mac-Mahon  a  donné  sa  démission  du  commandement  en 
chef  de  Tarmée  ; . . .  que  Thiers  est  inquiet» . .  » 

Cela  s'accordait  assez  bien  avec  les  nouvelles  données  le  2  mai 
par  le  Cn  du  peuple  :  a  Les  lignards,  disait-il,  deviennent  entêtés; 
X)  ils  ont  recommencé  hier  à  se  battre  contre  les  gendarmes  à  RueiL 
3»  C'est  le  commencement  de  la  fin. . .  » 

Le  20  mai ,  alors  que  la  Commune  était  aux  abois ,  VEstafetU 
avait  le  triste  courage  d'annoncer  la  défaite  des  Versaillais  :  «Un 
p  grand  combat»  disait-elle»  a  eu  lieu  hier;  les  fédérés»  sortis  par  la 
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»  porte  de  la  Muette,  ont  attaqué  les  royaKstes  dans  leurs  retranche- 
I»  ments  avec  une  vigueur  et  un  entrain  admirables.  Les  royalistes 
»  ont  été  culbutés  et  ont  éprouvé  des  pertes  énormes.  » 

Le  22  mai  enfin,  pendant  que  Tarmée  de  la  France  occupait  déjà 
une  partie  de  Paris,  Paris  libre,  terminait  son  article-^affiche  par 
ces  lignes  :  «  Déjà  les  soldats,  nos  frères,  reculent  devant  le  crime 
»  qu'on  veut  leur  faire  commettre.  Un  grand  nombre  d'entre  eux 
»  sont  passés  dans  nos  rangs.  Leurs  camarades  vont  suivre  en  foule 
»  cet  exemple.  » 

C'est  ainsi  que  jusqu*au  dernier  moment  la  popidation  parièîenne 
isolée,  abusée  et  aflfolée,  put  croire  que  le  gouvernement  de  l$i  Com- 
mune était  le  vrai  et  légitime  gouvernement,  qu'il  avait  pour  lui  la 
force  et  le  droit  et  qu'il  finirait  par  triompher  des  insurgés  de  Ver- 
sailles, conmieelle  avait  cru,  quelques  mois  auparavant,  surla  ft)i 
d'autres  journaux,  que  les  Prussiens  fuyaient  devant  la  garde  natio- 
nale et  que  Paris  ne  capitulerait  jamais. 

\  ■ 
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Telle  fut  l'attitude  de  la  presse  pendant  rinsurrection.  Sa  part  de 
responsabilité  dans  les  désastres  de  cette  effroyable  crise  ne  saurait 
être  contestée,  et  lorsque  Ton  compare  aux  détestables  succès  des 
mauvais  journaux  les  stériles  efforts  des  journaux  honnêtes ,  oh  se 
demande  si  la  société  française  est  condamnée  à  ne  trouver  jamais 
qu'un  danger,  là  où  elle  devrait  trouver  un  secours. 

Et  cependant,  sous  le  joug  de  la  Commune^  les  journaux  honnêtes 
ne  manquèrent  ni  d'indépendance,  ni  de  courage;  ils  signalèrent 
les  excès  de  la  tyrannie  ;  ils  afiOrontèrent  la  persécution  ;  quelques- 
uns,  frappés  une  première  fois,  recommencèrent  là  lutte  scms  un 
nouveau  nom. 

«  La  Commune,  écrivait  l'un  d'eux,  ose  ce  que  jamais  l'Empiré  n^a 
»  osé;  elle  supprime  les  journaux  et  ne  daigne  pas  même  leur  en 
9  donner  avis.  Il  nous  plaît,  devant  cet  étrange  mépris  de  tous  les 
»  droits  et  de  toutes  les  lois,  de  ne  point  laisser  croire  que  dé  telles 
•  tyrannies  trouvent  des  servitudes  à  leur  niveau.  Nousne  notiis  dis- 
»  simulons  pas  que  la  Commune,  a  la  force  et  qu'elle  peut  tout,  comme 
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»  elle  ose  tout;  mais ,  pour  rhonneur  du  journalisme,  nous  vouloiis 
)»  qu'on  sache  que  si  la  presse  a  subi  le  joug  du  plus  fort,  elle  ne  fa 
»  point  subi  sans  protester  et  ne  Ta  jamais  accepté. .  •  »  (le  Bien 
JPiidlîCtii*du22avrii). 

lilbifliQire  ^registrera  Tappréciation  suivante  des  hommeside  la 
(kMÀmune,  imprhnée  sous  leurs  yeut  et  sous  leurs  meriaces,  dans  le 
fourmi  dfi  Paris  du  9  mai  ;  «  Si  les  chefs  de  la  révolution  dulSmërs 
9  avaient  conservé  roml^re  d'un  senlisient  français,  nous  leur  mon- 
)^  UwMKiç  to^  1^  maux  que  leur  criminelle  folie  attire  en  ce  mo^ 
^  mei^t  sur  le  pays.  Mais  qu'importe  aux  chefs  àe  la  révolution  du 
9  If  ittars  7  Qu'importe  aux  sectaires  jacobins  ou  socialistes,  que  le 
V  ^Mftrd  a  fait  naître  en  France,  mais  aux  yeux  desquels  la  Pàtiie 
f  P^SSQ  bien  après  leurs  chères  théories  ?  Qu'importe  surtout  à 
f  |l,  E^e^cel,  le  Prussien,  à  M.  Dombrowski,  le  Russe,  à  M.  La 
»  Gécilia,  l'Italien?  Que  leur  importe  à  eux  que  la  France  soit  des- 
y  oendue,  par  leur  fait^  au  dernier  degré  du  malheur  et  de  la  honte? 
9  Ne  sont-ils  pas  les  soldats  de  la  Révolution  universelle,  et  cela  ne  les 
»  dispense-^tnl  pas  de  tout  patriotiiçme,  comme  de  tout  respect  pour 
»  le  patriotisme  des  autres?  La  Révolution  universelle,  voilà  leur  pa- 
»  trié,  une  patrie  facile  à  garder,  même  en  voyage,  une  patrie  qui 
»  ne  gène  pointi  ûiie  patrie  digne  enfin  des  grands  hommes  diï  jour. 
9  A  côté  de  celte  merveilleuse  patrie,  qu'est-ce  que  la  France,  Trtn- 
f  eiènne  Frcmcey  comme  le  disait  dédaigneusement,  Fautre  jour, 
»  un  des  généraux  de  la  Commune,  dans  une  lettre  <[ui  restera  un 
»  monument  historique?  L'ancienne  France  !  de  quoi  veut-on  nous 
9  parler  ?  Sornettes  que  tout  cela!  L'ancienne  France,  la  France  de 
»  Henri  IV ,  la  France  de  Richelieu  et  de  Mazarin ,  la  France  du 
9  traité  de  Westphalie  et  du  traité  de  Nimègue,  la  France  qui  iKc- 
9  tait  des  lois  à  l'Europe,  qui  faisait  trembler  TEmpire  germanique 
f  de  ce  temps-là,  qui  gardait  Metz  et  qui  prenait  Strasbourg,  qui 
9  colonisait  le  Canada  et  la  Louisiane  I  Cette  France-là,  nous  la  mé- 
9  prisons^  nous  ne  voulons  plus  même  la  connaître.  Ce  qu'il  nous 
i>  faut  à  nous,  c'est  la  glorieuse  France  de  la  Commune ,  la  France 
»  qui  commence  à  la  rue  Peyronnet  [{commune  de  Neuilly),  pour 
X»  finira  la  porte  de  Pantin,  la  France  qui  fait  tous  les  matins  sa  cour 
9  aux  reitres  et  aux  lansquenets  du  nouvel  empereur  d'Allemagne  ; 
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»  la  France  qui  se  réjouit  de  voir  le  drapeau  prussien  flotter  sur  les 
»  forts  de  St-Denis  et  sur  les  hauteurs  de  Romainviile;  la  Franeô  qui 
)»  considère  l'insurrection  des  Kabyles  comme  une  heurec^e  divers 
»  sion  et  la  présence  des  Prussiens  aux  portes  de  Paris  comme  me» 
y^  protection  pour  elle  ;  la  France  enfin  de  THôteMe- Ville,  de  Mont- 
9  martre  et  de  Bellevilte;  la  France  de  M.  Dombrowskî,  de  M.  Oko-^ 
»  lowitz  et  de  M.  La  C^Iia.  9 

Lorsqoerde  tous  nos  départements,  s'élevaient  des  cris  d'indigna-^ 
Uoa  contre  la  démolition  de  la  colonne,  voici  le  cri  que  le  RépubUcain 
eut  le  courage  de  jeter  au  milieu  de  Paris  : 

«  Hier  la  colonne  a  été  abattue  et  avec  elle  le  drapeau  tricolore» 
y>  Ces  hommes  avaient  eu  soin  d'attacher  à  la  statue  un  drapeau  trï-* 
»  colore  afin  de  Tabattre.  La  drapeau  national  a  reçu  un  affront  que 
»  les  Prussiens  eux-mêmes  lui  auraient  épargné.  Les  'gredins  cosr- 
y^  mopolites  qui  nous  gouvernent  ont  eu  cette  infamie.  Ils  ont  souillé 
»  le  drapeau  à  l'ombre  duquel  ils  étaient  venus  traîner  leur  misère 
»  et  fuir  le  châtiment  de  leurs  vices  et  de  leurs  crimes.  Misérable  ra^- 
»  massis  de  faussah*es,  de  bandits,  de  chevaliers  d'industrie^  trom- 
»  peurs  du  peuple  ;  plaies,  chancres  du  prolétaire.  11  ne  nous  restait 

>  que  notre  drapeau  sanglant ,  déchiré,  autour  duquel  nous  nous 
»  sentions^encore  frissonner  d'enthousiasme,  et  qui,  plus  tard^  après 
»  les  jours  d'épreuve,  devait  se  relever  brillant  et  pur  ;  ils  l'ont 

>  souillé,  traîné  dans  la  boue,  foulé  aux  pieds  :  Malédiction  sur  «ix! 
y>  il  faut  que  les  noms  de  ceux  qui  ont  fait  cela  soient  gravés  sur 
»  l'airain  et  qu'on  y  mette  : 

^11$  ont  foulé  aux  pieds  le  drapeau  national  dèvakt  les  PmussUBis  .U 
De  tels  articles  publiés  alors  qu'on  supprimait  les  journaux  et  qu'on 
emprisonnait  les  journalistes,  honorent  la  Presse,  consolent  de  ses 
défaillances  et  permettent  de  ne  pas  désespérer  de  son  avenir. 
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RAPPORT 


DE 


M.    DE    GUMONT 


SUR  LE  RÔLE  DE  LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE  EN  PROVINCE  ET 
l'insurrection  du  18  MARS  1871,  A  PARIS. 


L'enquête  sur  les  causes  de  rinsurreclion  de  Paris  du  18  mars 
1871  serait  incomplète,  si  nous  ne  recherchions  pas  quelle  a  été, 
dans  cette  grande  conspiration  et  ce  suprême  effort  de  la  démago- 
gie contre  la  société,  la  part  de  concours,  d'encouragement,  de  com- 
plicité de  la  presse  révolutionnaire  de  province.  Cette  part  est  con- 
sidérable, et  il  est  difficile  de  ne  pas  croire  à  l'existence  d'un  vaste 
complot  reliant  entre  elles  toutes  les  forces  éparses  du  parti  déma- 
gogique, lorsque,  soit  avant  rinsurreclion*  de  Paris,  soit  pendant  le 
règne  de  la  Commune,  soit  enfin  depuis  le  triomphe  du  droit  et  le 
rétablissement  de  l'ordre,  on  parcourt  les  feuilles  radicales  publiées 
dans  nos  départements.  De  l'est  à  Touest,  du  nord  au  midi,  sur  tous 
les  points  du  territoire,  c'est  la  même  attitude,  le  môme  langage,  les 
mêmes  procédés  de  polémique,  les  mêmes  attaques  et  les  mêmes 
violences.  On  dirait  une  consigne  à  laquelle  toutes  obéissent  à  la  fois 
avec  la  promptitude  et  la  régularité  d'un  régiment  sous  les  armes. 

Les  élections  générales  ont  lieu  le  8  février,  A  peine  les  premiers 

résultats  sont-ils  connus  que  la  presse  jacobine  ouvre  le  leu  contre  la 
740  45     • 
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représentation  nationale.  Elle  appelle  le  vote  des  campagnes  :  «ladic- 
»  talure  de  l'ignorance.  f>  Elle  déclare  qu'après  avoir  décidé  de  la 
paix  ou  de  la  guerre,  TAssemblée  doit  disparaître,  et  que  l'on  doit  pro- 
céder sans  retard  à  des  élections  nouvelles.  Dans  un  article  menaçant, 
VÈclaireu/r,  de  Saint-Etienne,  s'exprime  ainsi  :  «  Républicains, 
»  unissons-nous  tous  devant  le  danger  commun.  Ne  perdons  pas 
»  une  minute.  Préparons  nos  bulletins et  gardons  nos  fusils.  )> 

Le  l*""  mars,  les  préliminaires  du  traité  de  paix  sont  votés  par 
546  voix  contre  107,  Dès  le  lendemain,  les  journaux  rouges  deman- 
dent à  grands  cris  la  dissolution  de  la  Chambre. 

«  Et  tout  d'abord,  dit  V Émancipation^  de  Toulouse,  il  est  néces- 
saire de  nous  débarrasser  de  ces  746  maquignons  en  chair  humaine 
qui  osent  s'intituler  encore  les  représentants  du  peuple  français..... 

ï)  Leur  rôle  n'est-il  pas  fini? 

»  Ne  sont-ils  pas  satisfaits  de  leurs  lauriers  ? 

»  Assurément,  ils  aspirent  à  parfaire  leur  glorieuse  besogne,  en 
étranglant  la  République  et  en  intronisant  à  sa  place  cette  vieille 
prostituée  des  prêtres,  que  royauté  on  nomme. 

»  Mais  les  laisserons-nous  faire  ? 

))  Allons,  rentrez  dans  vos  trous  souterrains,  ignoblesi  marçhapds 
d'hommes,  sinon.... 

»  Oui,  il  faut  absolument  que  cette  sinistre  souillure  soit  balayée. 

»  Sous  celte  tache  insolente,  le  soleil  de  la  France  vient  de  dispa- 
raître éclipsé.  » 

Tel  est  le  langage  de  V Émancipation,  langage  auquel  applaudis- 
sent, en  lui  faisant  écho,  tous  les  journaux  rouges  de  province. 

Nous  approchons  du  18  mars.  L'agitation  augmente  à  Paris.  Il 
semble  bien  difficile  que  la  guerre  civile  puisse  être  évitée.  La  presse 
radicale  aura-t-elle  du  moins  la  patriotique  inspiration  d'user  de  sa 
publicité,  de  son  influence  pour  calmer  les  passions,  apaiser  les  es- 
prits, épargner,  s'il  se  peut,  à  la  France  ce  dernier  malheur  et  cette 
dernière  honte?  Il  n'en  est  rien.  Non  seulement  cette  éventualité 
terrible  qui  désole  les  bons  citoyens  ne  parvient  pas  à  l'émouvoir, 
mais  elle  l'accepte  d'avance;  elle  va  plus  loin,  elle  l'appelle  comme 
une  solution  nécessaire. 

a  Si  telle  est  notre  destinée,  dit  un  journal  de  Saint-Etienne,  que 
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»  nous  ne  puissions  jouir  de  la  paix  et  de  la  concorde,  résfgnon&- 
»  nous.  Peul-ôtre  le  fléau  de  la  guerre  civile  est-il  moins  à  redouter 
»  pour  nous  que  la  mortelle  léthargie  où  nous  a  plongés  le  système 
»  (le  transaction  et  d'ajournement  des  gouvernements  d'équilibre  et 
»  de  bascule.  Deux  principes  ennemis  sont  en  présence,  et,  à  moins 
»  que  les  Prussiens  n'interviennent,  le  résultat  n'est  pas  douteux.  » 

Cette  presse,  qui  devait  bientôt  s'associer  ouvertement  aux  excès 
de  la  Commune  parisienne,  prend  déjà,  dès  cette  époque,  fait  et 
cause  pour  les  assassins  contre  les  victimes.  Le  24  février,  un  mal- 
heureux agent  de  police  fut  assassiné  par  la  populace  de  Paris  avec 
d'atroces  raffinements  de  cruauté.  Rendant  compte  de  ce  meurtre» 
V Emancipation,  de  Toulouse^  applaudit  à  cet  acte  de  Justice,  et 
félicite  les  Parisiens  d'avoir  «  jeté  un  mouchard  à  l'égout.  »  La 
Commune,  feuille  lithographiée  de  Saint-Etienne,  s'empresse  aussi 
de  leur  adresser  le  témoignage  do  sa  vive  satisfaction. 

Les  événements  marchent,  l'exaltation  des  feuilles  démagogiques 
s'accroît  de  jour  en  jour.  Les  attaques  contre  la  Chambre  et  le  pou- 
voir exécutif  redoublent  avec  me  fureur  inouïe.  On  demande  hau- 
tement la  déportation  à  Lambessa  «  de  toute  l'Assemblée  nationale 
et  de  trente  mille  propriétaires  français.  » 

-Enfin  arrive  le  18  mars.  Le  gouvernement  a  quitté  Paris;  l'é- 
meute triomphe,  mais  une  lutte  devient  inévitable.  Il  faut  donc  faire 
connaître  aux  populations  la  vraie  cause  de  l'insurrection  j  il  faut 
leur  dire  quels  sont  les  instigateurs,  les  auteurs,  les  promoteurs  de 
ce  déchirement  funeste  ;  il  faut  qu'elles  sachent  sur  qui  retombe  la 
responsabilité  du  sang  que  celte  guerre  fratricide  fera  répandre. 

Nous  avons  parlé  d'une  consigne,  d'un  mot  d'ordre  mystérieux, 
auquel  paraissaient  obéir  les  journaux  rouges  de  province.  Ce  qui  se 
passe  dans  nos  départements,  dès  que  la  nouvelle  des  événements  du 
18  mars  y  parvient,  prouve  l'existence  de  ce  mot  d'ordre.  Le  même 
jour  et  partout  à  la  fois,  les  mêmes  accusations  retentissent  ;  par- 
tout elles  sont  tellement  semblables,  quant  au  fond  et  quant  à  la 
forme,  qu'elles  ne  pourraient  l'être  davantage  si  une  seule  et  même 
plume  rédigeait  simultanément  tous  les  journaux  de  la  démagogie 
provinciale.  L' Avenir ^  de  Rennes;  le  Havre]  VUniori  démoc^'atiqucy 
de  "Nantes;  le  Progrès  ^   de  Lyonj  le  Réveil,  de  Lot-et-Garonne; 
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VImpartial  de  VEtt,  attribuent  Tinsurrection  aux  provocationg  de  la 
Chambre  et  des  partis  monarchiques .  «  La  révolution  de  Paris,  di 
X)  le  Patriote  d'Angers,  nous  avons  le  regret  de  le  répéter,  a  été 
»  provoquée  par  les  tendances  réactionnaires  de  l'Assemblée  et  par 
»  la  malheureuse  attaque  du  18  mars  contre  les  buttes  Montmar- 
»  tre.  »  —  «  Si  nous  avons  la  guerre  civile,  disent  de  leur  côté  la 
»  Revanche  nationale  et  le  Réveil  de  la  Saintonge^  F  Assemblée  seule 
»  en  est  responsable .  » 

On  le  voit,  les  précautions  sont  prises.  Les  chances  de  l'insur- 
rection étant  encore  incertaines,  on  plaide  à  tout  hasard  Tinnocence 
parfaite  des  émeutiers;  on  cherche  à  bien  établir  que,  s'ils  ont  pris 
les  armes,  c'est  après  avoir  été  poussés  à  bout  par  les  provocations 
incessantes  de  T Assemblée  et  des  partis  monarchiques.  Ainsi,  succès 
ou  échec,  le  beau  rôle  restera,  quoi  qu'il  arrive,  aux  insurgés  de 
Paris.  Défenseurs  d'une  juste  cause,  s'ils  triomphent,  ce  seront  des 
héros  ;  s'ils  succombent,  ce  seront  des  martyrs. 

Plusieurs  jours  s'écoulent  et  l'on  ne  doule  plus  que  l'insurrection 
parisienne  ne  soit  en  mesure  d'opposer  une  vive  résistance  aux 
troupes  de  Versailles.  Les  insurgés  disposent  de  deux  mille  canons, 
possèdent  un  nombre  considérable  de  fusils  et  des  limnilions  en 
énorme  quantité.  Ces  détails  sont  parfaitement  connus  de  nos  jaco- 
bins de  province.  Il  s'agit  donc  maintenant  de  venir  en  aide  aux 
Frères  et  Amis,  de  provoquer,  au  moins  dans  les  grands  centres,  un 
mouvement  analogue  à  celui  de  Paris,  d'opérer  ainsi  une  diversion  et 
d'affaiblir  Tarmée  de  Versailles  en  contraignant  le  gouvernement  à 
diviser  ses  forces.  Un  des  organes  les  plus  avancés  du  jacobinisme, 
V Émancipation  y  ne  craint  pas  de  dévoiler  les  plans  et  les  espérances 
des  conjurés.  Suivant  cette  feuille,  rinsurreclion  du  18  mars  est  la 
révolution  sociale  avec  toutes  ses  conséquences. «Mais,  ajoule-t-elle, 
la  partie  est  perdue  si  r HôteUde-Ville  ne  lâche  pas  au  plus  vite  la 
révolution  sur  la  province.  » 

Il  n'était  pas  besoin  pour  cela  de  THôtel-de- Ville  de  Paris.  Les 
feuilles  radicales  de  province  s'en  chargeaient;  on  sait  avec  quel 
succès. 

Moins  violents  et  plus  habiles,  un  certain  nombre  de  journaux, 
parmi  lesquels  il  faut  citer  le  Phare  de  la  Loire,  de  Nantes  ;  la 
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Gironde ,  de  Bordeaux  ;  le  Républicain ,  de  Tarn-et-Garonne  ;  le 
Courrier  de  l'Aveyron;  V Indicateur ^  d'Hazebrouck;  le  Courrier  de 
r Aisne  et  plusieurs  autres,  répudient  les  excès  de  la  Commune; 
désapprouvent  les  arrestations  illégales  et  protestent  contre  les 
assassinats.  Seulement,  ils  veulent  être  impartiaux,  et  l'impartialité 
leur  fait  un  devoir  de  déclarer  que  l'Assemblée  nationale  a  mé- 
connu sa  véritable  mission  et  failli  à  ses  devoirs,  en  ne  transigeant 
pas  avec  MM.  les  Maires  de  Paris ,  alors  que  la  transaction  était 
possible.  Combien  il  eût  été  plus  sage,  plus  généreux  de  la  part  de 
l'Assemblée,  de  donner  ce  grand  exemple  de  modération  et  de  pa- 
triotisme !  Que  de  sang,  que  de  larmes,  que  de  maux  de  toute  sorte 
elle  eût  épargnés  à  notre  malheureuse  patrie  I  On  ne  saurait  sans 
doute  absoudre  complètement  les  insurgés  de  l'Hôtel- de-Ville,  niaiSj 
il  faut  aussi  le  reconnïiître ,  l'Assemblée  et  le  Pouvoir  exécutif  ont 
été  bien  coupables  !  * 

Ainsi,  tandis  que  les  journaux  d'avant-garde,  les  enfants  perdus 
de  la  démagogie  acclament  la  Commune  parisienne,  applaudissent 
à  ses  mesures  les  plus  extravagantes,  à  ses  actes  les  plus  criminels  ; 
tandis  qu'ils  arborent  le  drapeau  rouge  et  ameutent  la  populace  de 
nos  villes;  dans  un  langage  mesuré  en  apparence,  mais  plus  perfide 
et  plus  dangereux  peut-être,  les  feuilles  politiques  du  parti  soufflent 
habilement  le  froid  et  le  chaud,  et,  sous  prétexte  de  tenir  la  balance 
égale,  s'arrangent  de  telle  sorte  qu'en  ayant  l'air  de  blâmer  la 
Commune,  elles  accusent  l'Assemblée. 

Trois  semaines  se  sont  écoulées  depuis  le  18  mars.  L'insurrection 
domine  complètement  Paris;  elle  occupe  les  forts  d'issy,  de  Vanves, 
de  Montrouge.  En  possession  de  moyens  de  défense  formidables,  il 
n'est  pas  impossible  qu'elle  triomphe.  Ses  affiliés  l'espèrent,  ils 
croient  au  succès,  et  commencent  à  faire  acte  d'adhésion  publique  à 
la  Commune.  En  première  ligne,  figurent  lesDroits  de  V Homme, 
deMontpellier  et  V  Union  démocratique  ^A%'^dixyie.s.  —  «L'insur- 
»  reclion,  dit  le  Pa^nofô d'Angers,  est  tout  bonnement  une  bonne 
»  et  simple  révolution  ;  et  ce  la  poignée  d'agitateurs,»  ce  n'est  rien 
»  moins  que  Paris  en  armes  qui  combat  pour  Texislence  de  la  Répu- 
»  blique  en  danger  et  pour  le  triomphe  de  ses  droits»  ^ — V Éclair eur^ 
de  Saint-Étienne,  parlant  de  la  marche  de  l'armée  de  Versailles  sur 
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Paris,  déclare  qu'il  ne  peut  croire  c  à  une  telle  monstruosité.  » 
— Quant  kV  Émcmcipaf ion,  e\le  avait  dit,  peu  de  jours  auparavant, 
du  Gouvernement  et  de  l'Assemblée  nationale,  que  c'était  «  le  nec 
»  plus  ultra  de  la  pourriture.  » 

La  lutte  se  prolonge  toujours.  Nous  touchons  à  la  seconde  quin- 
zaine d'avril.  Malgré  ses  forfanteries,  la  presse  radicale  n'est  pas 
très-sûfe  au  fond  que  le  dernier  mot  reste  à  la  Commune.  Mais 
comment  lui  porter  secours?  Il  faut  que  les  municipalités  intervien- 
nent, afin,  disent  les  Droits  de  V Homme,  de  Montpellier,  c<  d'im- 
poser aux  ruraux  l'accession  aux  vœux  légitimes  des  Parisiens.  » 
V  Avenir  y  d'Aucb,  réclame  aussi  leur  intervention,  afin  <<de  mettre 
le  Gouvernement  et  la  majorité  en  demeure  de  transiger  avec  l'in- 
surrection. »  Beaucoup  de  Conseils  municipaux  s'empressent  de 
réaliser  le  vœu  qu'expriment  les'  feuilles  démocratiques.  Olui  de 
Lyon  délègue  les  citoyens  Vallier,  Crestin,  Barodet,  Outhier  et 
Ferrouillat  à  Versailles  et  à  Paris  dans  un  but  de  condliation.LG  15 
avril,  le  citoyen  Barodet  expédie  de  Versailles  à  Lyon  une  dépêche 
ainsi  conçue  :  «  Longue  entrevue  avec  l'Exécutif  qui  affirme  laRé- 
»  publique  et  déclare  l'Assemblée  actuelle  non  constituante.  »  A 
Lille  et  dans  une  foule  d'autres  villes,  les  Conseils  municipaux  vo- 
tent des  adresses  où  l'on  demande  au  Gouvernement  de  faire  des 
concessions  au  Comité  de  l^Hôtel-de-Ville  de  Paris. 

Le  mois  d'avril  s'avance,  mais  les  affaires  do  la  Commune  ne  s'amé- 
liorent pas.  Plusieurs  journaux  démocratiques,  de  nuances  relative- 
ment modérées,  tels,  par  exemple,  quelePAare  delaLoire,  de  Nan- 
tes, et  la  Gironde j  de  Bordeaux,-commencent  à  s'éloigner  d'elle.  Mais 
plupart  des  feuilles  radicales  continuent  de  soutenir  l'insurrection. 
De  ce  nombre,  ï  Union  démocratique^  de  Nantes;  le  Républicain  y 
de  Clermont;  le  Peuple,  de  Chalon-sur-Saône.  Cette  dernière  feuille 
vante  la  sombre  énergie  du  gouvernement  de  l'Hôtel-de-Ville  et 
chante  les  louanges  de  la  Commune,  oc  source  de  sécurité,  de  pros- 
»  périté,  de  bien-être  matériel,  d'enseignements  utiles,  d'instruc- 
»  tion,  de  crédit,  de  travail,  de  force,  de  jouissances  supérieures, 
»  de  haute  mutualité  civique  et  de  puissant  essor.  »  Le  Patriote^ 
d'Angers,  serait  heureux  si  le  drapeau  rouge  devenait  le  drapeau  de 
la  République.  «  Qu'il  devienne,  dit-rl,  le  drapeau  de  la  République, 
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»  la  couleur  n'y  fera  rien,  nous  le  saluerons  avec  respect  et  avec 
»  amour.  »  — Le  Républicain,  de  l'Allier,  pleure  sur  la  tombe  des 
«  martyrs  de  la  force.  » — \J Indépendant,  de  Saint-Omer  ;  le  Pro- 
grèSy  de  Lyon;  les  Droits  de  ï Homme,  de  Montpellier,  montrent 
Paris  tout  entier  animé  d'une  haine  implacable  contre  l'Assemblée 
et  appellent  c<  justes  représailles  »  les  crimes  de  la  Commune. — Le 
Républicain^  du  Jura;  X Avenir ^  de  Rennes;  VEst^  de  Besançon; 
le  Progrès,  de  Saône-et-Loîrè7 T^S^^^  de  Marseille;  le  Râpubli- 
cain,de  Clermont,  tous  enrôlés  dans  la  ligue  de  «  T  Union  répu- 
blicaine, »  ne  cessent  pas  non  plus  de  faire  cause  commune  avec 
l'insurrection  de  Paris. 

Les  élections  municipales  doivent  avoir  lieu  le  30  avril.  11  faut 
qu'elles  tournent  au  profit  de  la  Commune  et  le  moyen  est  fort 
simple  :  on  imposera  aux  candidats  du  parti  radical  un  mandai 
impératif,  en  vertu  duquel  ils.  s'engageront  à  peser  de  tout  leur 
pouvoir  sur  le  Gouvernement  de  Versailles  pour  qu'il  se  concilie 
avec  rinsurrection,  en  d'autres  termes  pour  qu  il  désarme  et  slrtcline 
devant  l'émeute.  Cette  idée  est  vigoureusemcrit  soutenue  pdLvVÉga- 
lité,  de  Marseille;  le  Mémorial  des  Deux-Sèvres  ;  le  Républicain, 
de  Tours  ]h  Revue  Bourguignonne  ;\e  Républicain  jû-e  la  Corrèzo. 
Quant  aux  Droits  de  Vhomme,  les  membri^s  de  la  majorité  de 
l'Assemblée  nationale  ne  sont  à  ses  yeux  que  «  des  ruraux,  ivres  de 
sang  français,  »  et  le  Réformateur,  de  Cahors,  est  pris  d'un  tel 
enthousiasme  pour  le  Paris  de  l'Hôtel-de-Villo  et  de  la  Commune, 
qu'il  l'appelle  c<  le  point  boréal  de  la  boussole  humanitaire.  » 

Ce  déchaînement  de  la  presse  révolutionnaire  produit  les  résul- 
tats qu'il  était  facile  de  prévoir.  Moitié  dégoût,  moitié  découragement, 
beaucoup  de  conservateurs  s'abstiennent,  et  les  élections  municipales 
du  30  avril  assurent,  dans  la  plupart  des  villes,  la  majorité  à  des 
listes  de  candidats  où  se  trouvent  sans  doute  des  hommes  appar- 
tenant à  l'opinion  républicaine  modérée ,  mais  où  les  nuances 
extrêmes  dominent  le  plus  souvent.  Sympathies  pour  l'insurrection 
parisienne,  dévouement  à  la  commune,  résolution  formelle  de  l'as- 
sister, de  la  secourir,  de  lui  venir  en  aide  par  tous  les  moyens  dont 
on  pourra  disposer,  tel  est  le  terrain  choisi,  le  programme  adopté 
par  les  meneurs  et  soutenu  par  les  journaux  do  la  ligue  républiooiue. 
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Leurs  instructions  sont  d'ailleurs  suivies  si  ponctuellement,  si  servi- 
lement, pourrait-on  dire,qu  àRochefort,  entre  autres,  on  trouve  dans 
l'urne  1389  bulletins  portant  ces  mots  :  «  La  commune  de  Paris.  » 
Sur  d'autres  points  le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  aux  cris  de  : 
«  Vive  Paris  !  Vivent  les  insurgés  I  » 

Le  succès  qu'ils  ont  obtenu  sert  naturellement  de  prétexte  aux 
journaux  rouges  pour  attaquer  de  nouveau  l'Assemblée  nationale 
et  demander  sa  dissolution,  ce  La  chambre  rurale  n'a  plus  qu'à  s'en 
allor,  »  disent  Y  Emancipation,  de  Toulouse,  et  le  Progrès^  de  Lyon. 
—  «Le  vote  municipal  est  l'arrêt  de  mort  de  l'Assemblée,  ajoutent  les 
»  Droits  de  l'homme,  et  il  s'agit  maintenant,  pour  la  démocratie 
»  départementale, d'exécuter  le  jugement  rendu  le  30  avril.»  Le 
Progrès  du  Nord  est  de  cet  avis,  et  l'on  remarque  parmi  les  délé- 
gués du  Conseil  municipal  de  Lille  qui  devront  se  rendre  à  Ver- 
sailles, le  nom  de  M.  Testelin. 

En  méaie  temps,  on  pousse  les  municipalités  récemment  élues  à 
rédiger  des  adresses  en  faveur  de  la  Commune  de  Paris.  — «  Sans 
))  chercher  quel  parti  a  raison,  de  Versailles  ou  de  Paris, dît  leCon- 
»  seil  municipal  de  Saint-Junîen  (Haute-Vienne), nous  demandonsque 
)}  la  lutte  finisse.» — Le /î^pM6Z/cam,deTours,  publie  une  adresse  ana- 
logue rédigée  par  les  francs-maçons  de  cette  ville,  et  la  Républiqi^y 
de  Lyon,  veut  que  ce  l'Assemblée  traite  avec  Paris,  sur  les  bases  de 
Tautonomie communale.  » — L'Avenir,  de  Rennes;  \e Patriote Albi^ 
geois]  Y  Avenir,  d'Auch;  V  Indépendant,  de  la  Dordogne,  soutiennent 
que  le  dernier  scrutin,  expression  de  la  volonté  populaire,  signifie  : 
ce  transaction  avec  Paris^  paix  avec  la  République.  » 

A  partir  des  premiers  jours  de  mai  le  mouvement  s'accentue.  La 
presse  démagogique  ne  garde  plus  de  mesure,  lève  effrontément  le 
masque,  se  déclare  nettement  séparatiste,  proclame  la  déchéance 
de  l'Assemblée  nationale  et  ne  voit  de  salut  pour  la  République  que 
dans  la  fédération  des  villes.  «Le  pauvre  vieux  qui  préside  à  nos 
•))  destinées,  dit  la  Presse  Indépendante  d'Angoulême,  n'a  rien 
»  voulu  entendre.  Donc,  à  l'Assemblée  rurale  qui  pousse  à  la  guerre 
»  civile  et  à  la  monarchie,  opposons  une  Assemblée  de  représen- 
»  tants  des  villes.. .» — LeJPe2ip/c,deSaônc-et-Loire,  partage  cet  avis, 
seulement  il  se  demande  si  ce  grand  congrès  des  représentants  des 
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villes,  devra  se  constituer  à  Lyon,  à  Bordeaux,  à  Versailles,  ou  s'il 
ne  serait  pas  préférable  qu'il  se  fractionnât  en  assemblées  régionales. 
— -  L'Avenir,  d'Aucli,  plaide  la  môme  thèse.  —  Le  Patriote,  d'An- 
gers, voudrait  former  dans  l'ouest  uae  oc  Assemblée  municipale.  >► 
Un  appel  serait  fait  aux  Conseils  municipaux  de  toutes  les  villes  de 
l'ouest  qui  enverraient  à  cette  Assemblée  des  délégués  chargés  de 
rédiger  un  programme  commun.  «  Les  Conseils  municipaux  sont  la 
France  nationale,  souveraine,  et  leur  sommation  sera  écoutée,  » 
àii M  Liberté,  de  THérauIt.  —  Le  journal  [es  Droits  de  rhomme,\e\it 
que  les  délégués  aillent  «sommer  M.  Thiers  de  remettre  Tépée 
aufourreau.  »  S'ils  nesont  pas  écoutés,  ils  se  retireront  ce  sur  Lyon 
pour  y  fonder  un  Gouvernement  républicain  qui  se  mettra  de  suite 
en  rapport  avec  Paris.»  Dans  un  numéro  suivant,  le  journal  dit,  de 
l'Assemblée,  qu'elle  est  «  rebelle  au  premier  chef,  et  coupable  de 
haute  trahison.  »  —  «  Il  faut  que  la  France  agisse  par  les  délégués 
de  ses  conseils  municipaux,  »  dit  ['Union  démocratique^  de  Nantes. 
V Indépendant  de  laDordogne^  adhère  au  programme  du  congrès 
de  Bordeaux. — Le  liépubticain,  de  l'Allier,  demande  que  le  Conseil 
municipal  de  Moulins  nomme  une  délégation  pour  assister  à  ce 
congrès.  A  Lyon,  un  autre  congrès  se  prépare.  La  date  de  sa  réu- 
nion est  fixée  au  14  mai.  Ceux  qui  en  feront  partie  seront,  s'il 
faut  en  croire  le  Progrès  :  «  Les  nouveaux  représentants  de  la  sou- 
veraineté nationale.  »  Ce  journal  voudrait  en  outre  que  des  congrès 
régionaux  fussent  immédiatement  convoqués  à  Toulouse,  Angers, 
Rouen  et  Arras,  par  la  raison  qu'il  serait  difficile  de  réunir  tous  les 
délégués  dans  un  congrès  unique. 

Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  celte  conspiration  s'orga- 
nise publiquement,  au  grand  jour,  sous  l'impulsion  de  la  presse 
démagogique.  Dans  notre  colonie  africaine,  elle  a  ses  agents,  ses 
affiliés,  ses  propagateurs,  ses  organes.  Une  feuille  d'Oran,  la  Répu- 
blique démocratique  et  sociale,  journal  des  prolétaires  et  des  travail- 
leurs, publie  l'extrait  d'une  délibération  du  Conseil  municipal 
d'Oran  qui  ce  déclare  adhérer  au  manifeste  de  la  Commune  de  Paris, 
»  et  être  prêt  à  le  défendre  par  tous  les  moyens  ^n  son  pouvoir.  » 

Un  autre  journal  de  la  môme  ville,  la  Commune,  est  encore  plus 
violent  s'il  est  possible,  et  il  suffira  de  citer  cette  phrase  empruntée 
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à  i  un  des  nombreux  articles  où  il  vomit,  contre  T Assemblée  natio- 
nale et  le  pouvoir  exécutif,  les  plus  grossiers  outrages  : 

c<  Versailles,  dit-il^  est  tranformé  en  un  nouveau  Coblentz  où  tous 
s>  les  appétits  inassouvis  attendent  avec  une  fiévreuse  impatience 
»  la  chute  de  Paris  pour  prendre  part  à  la  curée  du  cadavre  de  la 
»  France.» 

Cependant,  le  8  mai,  un  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
M.  Baze,  adresse  une  interpellation  au  Ministre  de  l'Intérieur,  et 
dénonce  la  «ligue  républicaine  des  villes,  >i  II  demande  ce  que  le 
gouvernement  compte  faire  en  présence  de  cette  fédération  qui 
.  méconnaît  les  droits  de  l'Assemblée  nationale  et  compromet  l'ordre 
public.  M.  Picard,  ministre  de  l'Intérieur,  répond  que,  depuis  quatre 
jours  déjà,  d'énergtques  mesures  sont  prises  pour  s'opposer  à  ces 
réunions. 

En  effet,  les  organisateurs  des  congrès  n'osent  passer  de  la  pa- 
rôle  aux  actes.  Ils  reculent  partout  devant  l'attitude  résolue  du  pou^ 
voir,  sauf  toutefois  à  Lyon  où  le  congrès  a  lieu,  malgré  la  défense 
du  Gouvernement,  le  14  mai,  date  fixée  par  le  Conseil  municipal. 
Seize  départements  du  midi  y  sont  représentés,  et,  après  trois  séan- 
ces tenues  dans  les  salons  de  M.  Ferrouillat,  le  congrès  rédige  un 
manifeste,  dont  nous  regrettons  de  ne  pas  connaître  les  termes. 

Nous  voici  arrivés  au  dénouement  du  drame.  La  Commune  ago- 
nise ;  l'imminence  de  sa  chute  produit  un  temps  d'arrêt  dans  la  po- 
lémique des  journiiux  rouges.  Nous  ne  voyons  guère  que  VEmanci- 
patiouy  de  Toulouse,  qui  croie  encore  au  succès  des  insurgés  :  «  On 
»  n'est  pas  prêt,  dit-elle  dans  son  numéro  du  22  mai,  d'avoir  rai- 
»  sonde  Paris....  La  résistance  des  fédérés  peut  atteindre  les 
»  dernières  limites  de  l'immolation  volontaire,  et  tout  sauver,  môme 
»  par  un  désastre  public.  » 

Deux  jours  plus  tard,  l'armée  de  Versailles  entrait  dans  Paris;  la 
Commune  était  définitivement  vaincue.  Un  cri  d'horreur  et  d'épou- 
vante accueillit  par  toute  la  France  la  nouvelle  de  l'assassinat  des 
otages  et  de  l'incendie  des  monuments.  La  presse  républicaine  mo- 
dérée ne  fui  pas  moins  énergique  que  les  journaux  conservateurs 
pour  flétrir  ces  crimes  odieux  et  leurs  auteurs.  Seules,  les  feuilles 
radicales,  sans  oser  faire  directement  l'apologie  des  assassins  et  des 
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incendiaires,  plaidèrent  les  circonstances  atténuantes  en  leur  faveur, 
et  réclamèrent  Tindulgence,  même  Tamnistie  complète,  pour  les 
soldats  malheureux  d'une  sainte  cause.  La  Somme  ,  le  Libéral 
Bayonnais  ;  Uindépendant,  des  Pyrénées-Orientales  ;  la  Vérité, 
d'Amiens  ;  le  Républicain,  de  Clermont  ;  le  Réveil,  de  Lot-et-Garon- 
ne ;  Y  Avenir,  du  Gers  ;  le  Morvan  ;  Y  Avenir,  de  TAriége,  refusent 
de  voir  dans  les  insurgés  des  coupables,  et  Y  Emancipation  ose  dire 
que,  pour  elle,  «  c'est  l'histoire  seule  qui  dira  quels  furent  leâbour- 
»  reaux  et  quelles  furent  les  victimes.  »  Le  Patriote^  d'Angers  con- 
sacre de  son  côté  un  long  article  aux  glorieux  vaincus  du  24 mai. 
Nous  y  remarquons  ce  passage  par  lequel  nous  terminons  nos 
citations  : 

c(  Paris  s'est  battu  avec  honneur.  Il  a  prouvé  qu'il  avait  confiance 
))  dans  sa  cause  en  acceptant  les  souffrances  d'un  nouveau  siège, 
»  au  lendemain  de  la  paix  avec  les  Prussiens.  Il  était  dans  sa  des- 
y>  linée  de  succomber  encore  une  fois,^  car  ses  défenseurs,  épuisés 
»  par  neuf  mois  de  privations,  de  fatigues  et  de  périls,  ont  eu  à  com- 
»  battre  une  armée  toute  fraîche,  dont  une  grande  partie  venait  de 
»  se  reposer  pendant  plusieurs  mois  dans  les  forteresses  de  TAlle- 
»  magne.  Eh  bien  !  aujourd'hui  que  Paris  est  vaincu  ,  qu'il  dépose 
w  les  armes  et  qu'il  porte  ce  nouveau  et  grand  deuil  que  le  malhclur 
y>  lui  inflige.  Les  Français  qui  l'ont  réduit  ne  se  montreront  pas, 
»  nous  l'espérons,  plus  cruelsque les  Prussiens,  et,  comme  nosenne- 
.  y>  mis,  ils  sauront  honorer  le  courage  malheureux  de  la  grande  cité'  » 

Toutes  les  feuilles  démagogiques  tenaient  alors  le  môme  langage. 
Est-ce  scélératesse  ou  démence?  Un  doute  s'élève  dans  l'esprit. 

Bien  qu'elle  ait  rencontré  dans  la  plupart  de  nos  départements 
l'opposition  vigoureuse  et  infatigable  de  la  presse  conservatrîée,  la 
presse  révolutionnaire  de  province  a  fait  et  fait  encore  tous  les  jours 
un  mal  incalculable.  Elle  n'est  sans  doute  pas  l'unique  cause  de 
l'insurrection  du  18  mars>  elle  en  est  certainement  une  des 
causes.  Les  citations  qui  précèdent  établissent,  en  effets  d'une  ma- 
nière irréfutable,  que  si  les  jacobins  de  province  comptaient  sur  les 
jacobins  de  Paris,  les  jacobins  de  Paris  ne  comptaient  pas  moins 
sur  le  succès  que  les  jacobins  de  province,  il  est  manifeste  qu'entre 
eux  il  y  a  eu  complète  entente,  partie  liée ,  plan  commun. 
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L'accord  se  révèle  avant  le  18  mars,  dans  cette  campagne  contre 
l'Assemblée  que  mènent  ensemble  les  journaux  rouges  de  Paris  et 
ceux  des  départements.  Après  le  18  mars,  lorsque  Paris  est  en  pleine 
révolte,  lorsque  la  Commune  trône  à  l'Hôtel-de- Ville,  cet  accord 
éclate  à  tous  les  yeux.  Paris  révolutionnaire  donne  le  signal  et 
l'exemple;  aussitôt  il  trouve  dans  la  presse  radicale  des  départe- 
ments des  secours  et  des  complicités  qui  ne  lui  font  pas  défaut  un 
seul  jour.  Avec  une  activité  prodigieuse,  et  une  mauvaise  foi  égale 
à  son  activité,  cette  presse  met  tout  en  oeuvre  pour  égarer  l'esprit 
public;  en  beaucoup  de  lieux  elle  y  parvient. 

A  la  veille  du  18  mars,  elleaccuse  le  Gouvernement  et  l'Assemblée 
de  pousser  à  la  guerre  civile.  Le  lendemain  elle  crie  partout  que 
l'insurrection  est  le  résultat  des  provocations  de  l'Assemblée  et  du 
Gouvernement. 

Pendant  toute  la  durée  du  siège',  du  18  mars  au  24  mai,  elle  en- 
courage la  Commune  de  Beris,  vante  tous  ses  actes,  même  ceux  qui 
sont  des  crimes,  et  s'efforce  d'opérer  en  province  des  diversions  qui 
lui  soient  favorables.  Adresses  des  Conseils  municipaux,  déléga- 
tions, congrès  généraux,  congrès  régionaux,  fausses  nouvelles, 
polémique  au  pétrole,  tout  lui  est  bon  ,  elle  se  sert  de  tout  pour 
tromper,  séduire,  égarer,  entraîner  les  masses,  et  dans  une  fouie 
de  nos  villes  ses  perpétuelles  excitations  amènent  tantôt  des 
émeutes,  tantôt  les  agitations  les  plus  regrettables  et  les  conflits 
les  plus  sérieux.  Enfin  le  24  mai  arrive,  la  Commune  succombe,  et, 
comme  dernier  trait  qui  l'achève  de  peindre,  cette  presse  sans  foi, 
ni  loi,  ni  honneur,  ni  pudeur,  excuse  les  incendiaires  et  prend  le 
deuil  des  assassins. 

N'hésitons  pas  à  le  dire,  de  pareils  journaux  sont  la  honte  du  jour- 
nalisme et  l'opprobre  d'une  nation.  Leurs  excès  de  langage,  leurs 
provocations  incessantes  dégoûtent,  troublent,  inquiètent  les  hon- 
nêtes gens  qui  finissent  toujours  par  accepter  les  coups  d'état  comme 
un  remède  et  le  despotisme  comme  un  refuge.  La  dictature  n'a  pas 
de  meilleurs  auxiliaires,  ni  lalrberté  de  pires  ennemis.  Ces  journaux 
sont  de  véritables  malfaiteurs.  Un  gouvernement  qui  se  respecte  et 
une  société  qui  veut  vivre  ont  le  droit  de  les  traiter  comme  tels. 
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L'histoire  de  la  garde  nationale,  depuis  la  révolation  du  4  Sep- 
tembre 1870,  no  doit  pas  trouver  sa  place  ici.  M.  le  marquis  de 
La  Rochethulon  Ta  retracée  d'une  manière  complètejusqu'au  18  mars 
inclusivement. 

11  importe  seulement  d'insister  sur  l'état  d'anarchie  et  d'indisci- 
pline qui  caractérisait  la  garde  nationale  de  Paris  le  matin  de  ce 
jour  néfaste. 

Sur  Tordre  du  général  d'Aurelle  de  Paladines,  nommé  par  le 
Gouvernement  commandant  supérieur  de  la  garde  nationale  de  la 
Seine,  on  avait  battu  le  rappel.  Dix  hommes  à  peine,  par  bataillon» 
s'étaient  présentés,  alors  que  les  calculs  les  moins  favorables  pré- 
voyaient un  tiers  environ  de  l'effectif.  (1) 

L'esprit  des  gardes  était  détestable.  Les  meilleurs  officiers  di- 
saient hautement  : 


(1)  Voir  déposition  du  général  d'Aurelle^  p.  S5. 
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<x  La  garde  nationale  ne  s6  battra  pas  contre  une  moitié  des  siens.» 

Toute  résistance  était  donc  impossible.  On  agita,  dans  les  con- 
seils du  gouvernement,  la  résolution  à  prendre.  —  On  n'en  vit  pas 
d'autre  quede  ramener  en  bonordre,  à  Versailles,  les  troupes  restées 
fidèles  !••.  A  ce  moment,  devant  THôtel  des  Affaires  Etrangères, 
où  délibéraient  les  membres  du  Gouvernement,  à  peine  protégés 
par  deux  ou  trois  compagnies  de  chasseurs  à  pied  mal  armés,  défi- 
laient, clairons  en  tête,  plusieurs  bataillons  de  Grenelle  et  du  Gros- 
Caillou,  marchant  fièrement  à  Fémeute,  enseignes  déployées,  sous 
le  commandement  de  leurs  officiers. 

Paris,  à  dater  de  cet  instant,  appartenait  tout  entier  à  Tinsurrec- 
tion. 

Conformément  aux  instructions  de  M,  Thiers,  sur  l'ordre  du  géné- 
ral Le  Flô  transmis  au  général  Vinoy,  (1)  quinze  à  vingt  mil}§ 
hommes  de  troupes  régulières,  rallièrent  Versailles  dans  la  soirée 
et  dans  la  nuit  du  18  mars. 

Malheureusement,  deux  mille  cinq  cents  à  trois  mille  soldats  fu- 
rent victimes  de  la  confusion  qui  régnait  alors;  ne  recevant  pas 
d'ordres,  ignorant  ce  qui  se  passait  dans  les  quartiers  où  dominait 
l'insurrection,  ils  ne  purent  opérera  temps  leiir  retraite.  Plus  tard, 
presque  tous  revinrent  à  Versailles,  affirmant  une  fois  de  plus  leur 
fidélité  au  drapeau.  S'il  y  eut  des  défaillances,  elles  furent  peu 
nombreuses  ;  un  bon  juge  en  fait  d'honneur  militaire  (2),  évalue 
tout  au  plus  à  six  cents  hommes  le  chifi*re  des  déserteurs. 

Plusieurs  de  ces  obscurs  défenseurs  de  l'ordre  et  des  lois,  rete- 
nus à  Paris,  tels  que  les  gendarmes,  gardes  républicains  et  gardiens 
de  la  paix,  furent  fusillés  à  la  Roquette  et  tombèrent  héroïquement 
martyrs  de  leur  devoir.  (3) 

Une  remarque  générale  à  faire,  avant  d'entreprendre  le  rapide 
récit  des  événements  auxquels  la  garde  nationale  prit  une  si  grande 
part,  est  celle-ci  :  De  Vensemble  des  documents  et  des  rapports 
mis  sous  les  yeux  de  la  commission,  et  de  Taudition  des  déposants. 


(1)  Voir  la  déposition  de  M.  le  général  Le  Flô. 

(2)  Voir  la  déposition  de  M.  le  général  Appert. 

(3)  Voir  histoire  delà  Commune  de  Paris  par  Ch,  Virmaître,  p.  208  (60  gendarmes  pé* 
rirent)* 
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il  résulte  que  si,  du  8  février  au  18  mars,  le  gouvernement  fut  im* 
puissant  a  empêcher  les  progrès  de  l'insurrection,  du  4*  septembre 
au  8  février,  les  fautes  des  Gouvernants^  leurs  illusions  ou  Ieur« 
faiblesses,  jointes  à  la  fatalité  des  cîrconstanceSi  firent  beaucoup 
pour  la  préparer  I  M» 

Les  premiers  jours  qui  suivirent  la  chute  du  pouvoir  régulier»  il 
y  eut  une  sorte  de  stupeur.  On  se  demandait  si  les  faits  accomplis 
étaient  bien  réels  ?  Comment  croire  qu'une  poignée  de  misérables 
allaient  imposer  leurs  volontés  à  tout  un  peuple  ? 

Les  bons  citoyens  commencèrent  à  se  compter.  L'occasion  était 
belle  de  réhabiliter  Fînstitulion  de  la  garde  nationale  et  de  prouver 
sa  puissance  contre  le  désordre. 

Beaucoup  cependant  manquaient  à  Tappel.  Plus  de  cent;  mille 
personnes,  après  l'armistice,  avaient  malheureusement  quitté  Paris 
pour  la  province  et  y  étaient  restées. 

A  leur  place,  on  avait  vu  accourir  en  grand  nombredes  étrangers, 
des  vagabonds,  mêlés  à  des  soldats  appartenant  à  divers  régiments  : 
—  ces  soldats  isolés,  désarmés  à  la  suite  delà  capitulation,  erraient 
au  hasard  à  travers  la  ville,  accessibles  à  toutes  les  séductions* 

On  remarquait,  non  sans  eSroi,  des  aventuriers ^de  différentes 
sortes,  vrais  batteurs  d'estrade,  révolutionnaires  cosmopolites,  prêts 
à  fondre  sur  toute  ville  pour  profiter  des  malheurs  publics,  comme 
les  oiseaux  de  proie  s'abattent  sur  un  champ  âebataille,le  lendemain 
d'une  défaite. 

Gens  sans  aveu,  sans  moralité,  instruments  dociles  de  passions 
mauvaises,  leur  devise  était  ce  mot  tristement  fameux  :  a  La  répu- 
»  blique  est  une  carrière  I  » 

Cette  multitude  menaçante,  mélange  de  toutes  les  nationalités, 
circulait  librement  à  travers  la  ville.  Les  quartiers  élégants  se 
remplissaient  de  fédérés  à  mines  rébarbatives,  aux  allures  grossières. 
En  même  temps,  des  citoyens  inconnus  jusque-là,  paraissant  obéir 
à  un  mot  d'ordre,  envahissaient  les  mairies,  s'y  installaient  comme 
(Siez  eux,  dans  les  fauteuils  de  Messieurs  les  maires  de  la  défense 
nationale ,  afin  de  surveilla  les  administrateurs  municipaux,  et  de 
leur  imposer  des  conseils.  Ajoutez  à  ce  tarbleau  de  Tétat  de  Paris,  au 
lendemain  du  48  mars,  les  mécomptes  de  Torgueil  militaire  froitRsé 
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par  la  capitulation,  les  souifrances  du  siège  désormais  inutiles^  les 
inquiétudes  et  les  désespoirs  commerciaux,  enfin  la  haine  accu- 
mulée contre  les  hommes  que  l'on  accusait  des  désastres  de  la  patrie 
et  qui  étaient  restés  au  pouvoir  ! 

Sourd  à  tous  les  avertissements,  le  peuple  aspirait  à  venger  Pin- 
juré  de  ses  insuccès. 

Cependant  il  fallait  prendre  un  parti. 

Les  maires  de  Paris  s'agitaient,  recevaient  des  dépulations  du 
comité  central,  conféraient  avec  les  officiers  de  la  garde  nationale  et 
n'aboutissaiejat  à  aucune  résolution. 

Plusieurs  se  sentant  débordés,  se  retirèrent  en  protestant. 

D'autres,  et  la  plupart  des  adjoints,  crurent  devoir  se  prêtera 
une  transaction. 

Quelques-uns  ont  invoqué,  pour  expliquer  leur  conduite,  le  désir 
de  gagner  du  temps ,  de  préparer  la  revanche  du  parti  de  l'ordre  et 
de  sauvegarder  l'Assemblée  à  Versailles. 

L'état-major  de  la  place  Vendôme  était  occupé  par  des  gardes 
nationaux  de  Belle  ville.  On  les  avait  choisis  dans  les  rangs  des  plus 
ardents  révolutionnaires,  dans  ces  bataillons  restés  intacts  qui  se 
ménageaient  pour  le  jour  de  l'insurrrection,  en  se  tenant  loin  du  feu 
des  Prussiens  (1). 

Les  hommes  de  Flourens,  de  Duval,  d'Henri,  de  Bergeret,  les 
uns  déjàfameux,  les  autres  destinés  à  le  devenir  bientôt,  parcouraient 
les  boulevards  et  occupaient  tous  les  postes. 

Les  munitions  abondaient  depuis  six  mois,  car,  pendant  le  siège 
les  bataillons  du  comité  central  avaient  fait  leur  provision  de  car- 
touches. Les  fusils  distribués  sans  contrôle,  se  trouvaient  en  double 
dans  beaucoup  de  mains;...  tout  était  prêt  pour  l'insurrection. 

Le  comité  central  publiait  de  pompeuses  proclamations;  des 
noms  obscurs  s'étalaient  hardiment  sur  des  affiches  de  toutes  cou- 
leurs, annonçant  l'avènement  de  la  Commune  de  Paris:  le  gouverne- 
ment de  rémeute  trônait  à  l'Hôtel-de-Ville. 

C'est  alors  que  paraît,  dans  le  Journal  officiel,  l'article  célèbre 
intitulé  «  Paris  est  dans  le  droit.  (2)  » 

(1)  Voir  la  déposition  de  M.  Garcin,  capitaine  d'état-major. 

(2)  Voir  le  numéro  du  22  mars  187i . 


—  369  — 

Le  comité  central  s'afBrjsifiait,  garantissait  rétablissement  du  con-^ 
sait  communal  de  Paris,  l'élection  de  tous  les  chefs  de  la  garde  na- 
tionale, à  commencer  par  le  commandant  supérieur  et  terminait  par 
cette  apostrophe:  «  Que  Paris  délivre  la  France  et  sauve  la  Répu- 
blique !  n 


A  date  du  20  mars,  se  place  la  mission  de  M.  Taq^ral  Saisset. 

Populaire  à  Paris  pendant  le  premier  siège,  d'une  bravoure  à 
toute  épreuve,  l'amiral  avait  paru  à  M,  Thiers  l'homme  le  plus  ca- 
pable de  rallier  les  débris  épars  de  la  garde  nationale  qu'on  disait 
disposée  à  se  reconstituer  à  la  Mairie  du  2''  Arrondissaient,  à  la 
Bourse,  à  la  Banque,  à  la  Gare  Saint-Lazare,  au  Grand-Hôtel,  à 
Saint-Sulpice,  à  Passy  pour  la  défense  de  l'ordre  (1). 

Mais,  hélas  I  il  n'estjamais  facilederemonler  le  courant  de  l'opinion. 
Cette  fois  encore,  il  devait  tout  entraîner  sur  son  passage* 

L'amiral  jeté  au  sein  d'une  foule  agitée  comme  la  mer,  un  jour  de 
tempête,  avait  une  force  composée  d'éléments  disparates,  de  che& 
sans  soldats,  de  soldats  sans  chefs,  d'individualités  courageuses 
mais  sans  cohésion  ;  il  était,  par  conséquent,  hors  d'état  de  résister. 
Chez  plusieurs  la  bonne  volonté  ne  manquait  pas  ;  chez  d'autres 
se  trahissait  un  grand  ébranlement  moral,  une  fatigue  pro- 
fonde (2). 

Enfin  la  confiance  n'existait  pas  (3). 

Telles  étaient  les  dispositions  de  ces  rassemblements  dç  citoyens, 
la  plupart  honnêtes,  quelques-uns  courageux,  mais  dispersés  dans  ce 
vaste  Paris,  déjà  bouillonnant  de  toutes  parts. 

Des  bataillons  fédérés,  menaçants^  résolus,  paraissant  obéir  à  une 

» 

consigne,  à  des  chefe  choisis,  sillonnaient  les  bouleniards  et  les  rues 
principales. 
Le  trouble  chez  les  gens  d'ordre  était  si  grand,  les  esprits  étaient 


irtWi 


(1  )  Voir  la  déposition  de  M.  ramiral  Saisset.  % 

(2)  Voir  la  déposition  de  M.  de  Crisenoy. 

(3)  Voir  la  déposition  du  colonel  Montaigu. 
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tellement  dominés  par  des  préoccupations  étrangères  à  celles  d'une 
énergique  répression,  que  des  groupes  d'officiers,  autour  de  l'amiral, 
s'occupaient  uniquement  de  la  loi  sur  les  échéances^  de  celle  sur 
les  concordats  amiables,  ou  de  la  mcmière  dont  rAssen^il^  a^ait 
abandonné  Paris. 

Très-peu  disaient  ;  il  faut  se  battre  !  (1) 

La  foule,  inconsciente  du  danger,  se  répandait  au  dehors,  en 
proie  à  une  vague  curiosité.  Chacun  attendait  Tavénement  d'un 
avenir  inconnu»  sans  songer  à  le  préparer  ou,  du  moins,  à  chercher 
à  en  conjurer'  les  périls . 

L'amiral,  installé  au  Grand-Hôtel  dès  le  21  mars,  vît  des  gari- 
baldiens, arméâ,  occupant  les  alentours. 

A  2&  mètres  de  sa  demeure,  se  promenaient  des  factionnaires.  11 
reconnut  des  gens  qui  avaient  servi  sous  ses  ordres,  pendant  le 
siège,  dans  les  francs-tireurs  (2)* 

Après  bien  des  incertitudes,  des  tentatives  de  conciliation , 
Tamiral,  de  œncertavec  la  majorité  des  maires  de  Paris,  crut  pou- 
voir concéder  Vélection  de  tous  les  officiers  de  la  Garde  Nationale, 
y  compris  le  Général  en  chef;  la  reconnaissance  complète  des  fran- 
chises municipales  ;  des  modifications  à  la  loi  sur  les  échéances  ;  un 
projet  de  loi  sur  les  loyers,  jusques  et  y  compris  les  loyers  de 
1200  fr. 

Tout  cela  fut  inutile  !  Les  exigences  du  Comité  central  y  siégeant 
à  THôtel-de-Ville,  et  sa  mauvaise  foi,  croissaient  en  raison  même 
des  concessions  obtenues. 


siii 

Le  Comité  central  était  l'organisateur  de  Vlnsumetion.  Félix 
Pyat  le  reconnaît  formellement  dans  son  journal  le  Vengeur^  du 
2  mai  1871. 

Un  mot  seulement  sur  ce  Comité,  dont  le  Rapporteur  de  la  Com- 
mission a  recherché  l'origine  et  les  développements. 

(1)  Voir  la  déposition  de  M.  l'amiral  Saisset. 

(2)  Voir  idem. 
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La  fédération  de  la  garde  nationale  est  née  du  mécontentement 
des  officiers  auxquels  on  avait  promis,  en  compensatioçi  de  leur  in- 
demnité d'entrée  en  campagne,  le  paiement  de  deux  mois  de 
solde- 

Des  délégués  de  chaque  bataillon  se  rendirent  aux  réunions,  d'a- 
bord assez  inofiensives  du  Vauxhalh  et  acquirent  rapidement  une 
grande  influence  ;  puis,  formèrent  un  Comité  central,  dont  230  ba- 
taillons environ  sur  260  (1)  reconnaissaient  l'autorité,  tandis  que 
20  à  25  seulement  obéissaient  au  Gouvernement  légal. 

De  là,  peu  avant  le  18  mars,  la  rencontre  fréquente  des  patrouilles 
de  gardes  nationaux  ayant  des  mots  d'ordre  et  des  chefs  différents. 

Les  estafettes  du  général  d' Aurelle  de  Paladines  étaient  sans  cesse 
arrêtées  par  les  gens  du  comité. 

Le  Comité  central^  maître  de  rHôtel-de-Ville,  dictait  des  lois 
aux  maires  de  Paris  au  moment  où  M.  l'amiral  Saisset  essayait  d'in- 
tervenir pour  sauvegarder  Tordre.     . 

M.  Thiers  avait  remis  à  l'amiral  des  instructions  verbales  : 

Ci  Je  vous  recommande,  avait-il  dit,  de  fake  tout  ce  qu'il  faudra 
»  pour  arriver  à  l'élargissement  du  général  Chanzy  ;..•..  pour 
»  tâcher  de  conjurer  les  horreurs  de  la  guerre  civile.  »  Puis,  il  ajou- 
tait :  ce  Je  n'ai  pas  d'instructions  à  vous  donner,  les  maires  de  Paris 
»  ont  mes  pleins  pouvoirs  »  (1). 

Malheureusement,  la  majorité  de  ces  maires  ne  devait  pas  tarder 
à  manifester  son  impuissance. 

Le  22  mars,  Tabominable  guet-apens  de  la  place  Vendôme,  où 
des  gens  désarmés,  acclamant  la  paix,  l'ordre  et  la  République, 
furent  accueillis  à  coups  de  fusil,  montra  que  la  faction  en  possession 
du  pouvoir  était  décidée  à  réaliser  son  programme,  et  qu'il  fallait 
être  la  force^  si  l'on  voulait  parler  au  nom  du  droit. 

L'amiral  Saisset  fut  désespéré  de  cette  démonstration  qu'il  avait 
en  vain  déconseillée  et  dont  le  dénouement  devint  fatal.  Cependant, 
l'émotion  était  grande  après  cet  odieux  attentat. Sur  les  boulevards 
on  commentait  avec  indignation  cet  acte  digne  des  plus  mauvais 


(1)  Voir  la  déposition  du  général  d'Aurelle. 
(I)  Voir  déposition  de  M.  l'amiral  Saisset. 
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jours  de  notre  histoire.  Un  instant,  on  put  croire  au  réveil  de  la 
conscience  publique  et  à  la  revanche  des  honnêtes  gens. 

A  Passy ,  la  garde  nationale,  plus  éclairée  qui)  celle  de  Belleville 
et  de  Montmartre  sur  ses  véritables  intérêts  et  commandée  par  de 
meilleurs  chefs,  se  préparait  à  la  résistance.  Un  témoin  a  prétendu 
que,  dans  ce  moment,  il  aurait  été  possible,  non-seulement  de 
conserver  les  forts,  mais  encore  de  garder  une  importante  position 
près  de  trois  portes  de  Paris  (1). 

Des  secours  furent  demandés  au  chef  du  pouvoir  exécutif  qui  les 
refusa,  alléguant  le  petit  nombre  de  soldats  dont  il  pouvait  dis- 
poser et  la  nécessité  de  ne  pas  diminuer  ses  forces.  Est-il  vrai  que 
cinq  à  six  cents  hommes  de  la  garde  républicaine  ou  de  la  gendar- 
merie, dirigés  sur  les  forts  de  Vanves^t  d'Issy,  auraient  suffi  alors, 
sans  trop  affaiblir  Tarmée  de  Versailles,  pour  se  ménager  une  entrée 
dans  Paris  et  abréger  le  règne  de  la  Commune?  Nous  ne  saurions 
l'affirmer.  Dans  ce  système,  qui  a  été  développé  devant  là  Commis- 
sion, la  garSe  nationale  aurait  défendu  un  ou  deux  points  stratégi- 
ques, tels  que  la  Muette  et  la  porte  d'Auteuil.  Mais  ce  sont  là  de 
simples  conjectures  ;  les  difficultés  étaient  grandes.  Quoiqu'il  en  soit, 
le  •24  au  soir,  les  événements  prenaient  une  tournure  déplus  en  plus 
inquiétante.  Dans  la  nuit  du  30  au  31  mars,  les  bataillons  fédérés 
envahissaient  Passy,  dont  les  portes  avaient  été  maintenues  ouvertes 
jusque-là  (2). 

Dès  le  25  mars,  Tamiral  Saisset,  voyant  que  tout  était  perdu  et 
que  le  Comité  triomphait  (S),  donna  Tordre  aux  bataillons  fédérés  de 
se  dissoudre  (4). 

La  retraite  précipitée  du  Gouvernement  et  la  confiance  de  Paris 
croyant  d'abord  seulement  à  une  révolution  communale,  firent  la 
force  du  pouvoir  insurrectionnel  étonné  etpresque  embarrassé  de  ses 
premiers  succès. 

Sortie  de  la  période  d'installation,  victorieuse  au  scrutin,  grâce 
à  des  élections  d'une  portée  d'ailleurs  très-amoindrie  par  ie  petit 


«*<i«i 


(1)  Voir  la  déposition  du  colonel  Lavigne. 

(2)  Voir  la  déposition  de  M.  le  capiuine  Garcin. 

(3)  Voir  Paris  sotis  la  Commune,  par  E.Moriac,  p.  48.. 

(4)  Voir  déposition  de  Tamiral  Saisset. 
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nombre  des  suffrages  exprimés^  mais  couvrant  d'une  apparence 
de  légalité  les  usurpations  de  la  force,  la  Commune,  à  dater  du  26 
mars,  vit  son  pouvoir  consolidé. 

Au  début,  le  Comité  avait  désigné  Lullier  et  Brunel  pour  com- 
mander la  garde  nationale.  Eudes  devait  exercer  les  fonctions  de 
ministre  de  la  guerre. 

Le  23  mars,  les  services  militaires  furent  confiés,  pour  Texécu- 
tion,  à  Bergeret,  nommé  général  à  titre  provisoire,  et  commandant 
la  place  de  Paris. 

Le  24,  le  Comité,  considérant  que  la  situation  réclamait  des  me- 
sures rapides,  investit  du  commandement  militaire,  avec  le  titre  de 
généraux,  Brunel,  Eudes  et  Duval,  qui  devaient  agir  de  concert, 
en  attendant  l'arrivée  de  Garibaldi,  acclamé  comme  général  en  chef. 

Ce  dernier,  ayant  décliné  l'honneur  du  commandement  qui  lui 
était  offert,  la  Commission  executive  décrète,  le  1*'  avril,  la  suppres- 
sion du  généralat  en  chef,  mit  Brunel  en  disponibilité  et  nomma 
définitivement  Eudes  délégué  à  la  guerre,  Bergeret  à  Tétat-major 
de  la  garde  nationale  et  Duval  au  comniandement  militaire  de  Tex- 
préfecture  de  police. 

Enfin,  le  2  avril,  au  bruit  du  canon  qui  appelait  les  Parisiens  à 
la  guerre  civile,  Cluseret  fut  élu  délégué  àja  guerre,  conjointement 
avec  Eudes  ;  puis  le  3  avril,  maintenu  seul.  On  sentait,  après  l'échec 
de  Neuilly,  le  besoin  d'avoir  à  la  tête  des  affaires  militaires  un  homme 
du  métier. 

Il  est  difficile  de  déterminer  exactement  le  nombre  des  gardes 
nationaux  enrôlés  au  service  de  la  Commune.    ' 

Toutefois,  les  documents  conservés  au  dépôt  du  ministère 
guerre  établissent  que,  avant  le  18  mars,  le  Comité  central  n'avait 
guère  réuni  à  grouper  autour  de  lijii  plus  de  100  bataillons.  Après  le 
succès  de  insurrection,  215,  sur  un  chiffre  total  de  274 bataillons, 
adhérèrent  à  la  Commune. 

Dans  le  courant  d'avril,  ces  215  bataillons  fourniraient  à  pen 
près  200  mille  hommes,  dont  90,000  appartenaient  aux  bataillons 
de  marche  (1). 


(1)  Voir  les  documpnis  au  dépôt  du  Ministère  de  la  guerre. 


Ettttflhéipë,  C6&  tletniiers  devatëht  atteindre  lâOQ  hommes  (1), 
mais  lés  êSéctifo  De  furent  jamais  complets. 
L'infanterie  comprenant  20  légion^  cofrelipoMant  àttt  âO  afroû- 

diBâemétità. 

LUi  chef  de  là  légion  était  élu  conformément  ftux  prinôiped  de  la 
fédération  et  ne  commandait  aucun  service  dans  son  arrondisse- 
ment sans  Tordre  de  la  place,  qui  prenait  les  instructions  dtt  délé- 
gué à  la  guerre* 

Le  15  avril,  Cluseret  autorisa  le  général  WrobteWski  à  former 
immédiatement  deux  escadrons  de  cavalerie  et  à  requérir  à  cet  effet 
tous  les  chevaux  (}U*Ott  pourrait  trouver.  Cette  tentatite  fbt  îuff Uc- 
tuettse(*). 

Le  82  avril  j  le  même  délégué  ordonna  au  cottiîté  d'artilletie  d'or- 
ganiser 20  batteries  de  marche  (une  par  légion).  Il  appela  à  lëi  diïec- 
ion  du  génie  un  ingénieur  civil  intelligent;  nommé  Roselli  Mollet. 

Le  relevé  statistique,  tiré  des  dépositions  mémo  de6  prison- 
nietB,  indique  la  composition  de  rarméeinsurrëctionQêUé. 

14  pour  cent  des  hommes  saisis  les  armes  à  là  ïûàlh  étaient  des 
repris  de  justice.  On  sait  qu'il  y  en  avait  de  35  à  4Ô  mille  dans  la 
garde  nationale  de  Paris  (3). 

12  pour  cent  ont  déclaré  avoir  Combattu  vôlontaireThent  pour 
la  cléfense  de  leurs  idées.  Les  74  pour  cent  restant,  ont  prétendu 
avoir  marché  malgré  eux  (4). 

L'ignorance  avait  recruté  bien  des  partisans  à  la  Com- 
mune. Témoin  ce  malheureux  marin  blessé  dans  les  rangs  des  fédé- 
rés et  qui  réclamait  la  croix  d'honneur,  s'écriant  :  «  Je  l'ai  déjà  ga- 
>  gnée  deux  fois,  en  Cochinchine  et  au  Mexique.  » 

L'infortuné  était  convaincu  qu'il  s'était  battu  pour  le  gouverne- 
ment régulier  eu  obéissant  au  Comité  central  (5). 


(1)  Voir  déposition  du  colonel  Montaiga. 

(2)  A  défaut  de  cavalerie,  Rossel  songea  plus  tard  à  créer  un  corps   de  300  vélocipè- 
distes.  Voir  documents  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre. 

(3)  Voir  la  déposition  du  colonel  Montaigu. 

(4)  Voirie  mémorial  du  siège  de  Paris,  par  J.  d'Arsac,  p.  299. 

(5)  Voir  la  déposition  de  M,  de  la  Grangerie  conservée  aux  archives  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 
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Il  y  aurait  de  triâtes  découvertes  à  faire  sur  le  personnel  de 
certains  services  organisés  par  les  dictateurs  du  i8  ma^s. 

On  trouverait  au  ministère  de  là  guerre  environ  1200  lettres 
d'hommes  considérables  par  leur  position  sociale  ou  par  leur  édu- 
cation^  d'employés  de  ministères^  d'ingénieurs»  d'anciens  militaires, 
d'officiers  en  activité  de  service,  de  médecins,  ayant  offert  par  écrit 
leur  concours  à  la  Commune  I  D'autres  venaient  émarger  leurs 
appointements  avec  une  grande  exaclitude. 

Comment  en  être  surpris?  Sur  ce  sol  incessamment  remué  par  les 
révolutions»  toutes  les  notions  du  droit,  du  juste  et  de  Tinjuste  ne 
sont-elles  pas  troublées  ?  Que  de  gouvernements  en  Franee  sortis 
d'une  aventure  dont  on  cherché  à  tirer  profit  !  Qu'on  interroge 
les  nombreux  et  intéressants  documents  (1)  recueillis  par  la  Com- 
mission, on  y  verra  de  quelle  façon  les  commuiftux  faisaient  table 
râse  de  toutes  les  lois^  entendaient  la  satisfaction  des  convoitises  et 
quel  effrayant  commentaire  ils  donnaient  à  ces  paroles  tristement 
prophétiques  de  Proudhon  en  1848  : 

c(  La  société  veut  jouir  ! Elle  aspire  au  mardi-gras  révolution- 
naire 1  » 

La  garde  nationale  de  rinsurrectioUi  soit  par  ignorance^  soit  par 
misère,  soit  par  entraînement,  partageait  en  trop  grand  nombre  ces 
tristes  doctrines  ou  plutôt  ces  appétits. 

Le  peuple,  oublieux  du  travail  depuis  de  longs  moiSi  se  persua- 
dait, comme  on  le  lui  répétait  sans  cesse  que  l'armée  de  Versailles 
était  en  fuite,  que  le  triomphe  était  assuré  ! 

On  croit  volontiers  ce  que  l'on  désire.  L'ouvrier  prêtait  une  oreille 
complaisante  à  ces  bruits  de  victoire  facile,  et  il  prenait  au  sérieux 
les  appels  du  clairon,  du  tambour  et  les  billets  de  gs^de.  11  n'était 
bruit,  matin  et  soir,  que  de  la  défaite  des  Yersaillais;  seulement, rien 
ne  ressemblait  plus  à  des  vaincus  que  les  prétendus  triomphateurs 
revenant  de  la  bataille.  Après  les  combats  et  les  échecs,  les  déser- 
tions commencèrent. 

On  partait  bien  avec  son  bataillon;  mais  les  stations  entre  Paris  et 

(1)  Voir  dans  les  70,000  pièces  cataloguées  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre,  une 
lettre  adressée  au  citoyen  Audoyneau,  membre  du  Comité  central  delà  guerre,  datée  du 
18  liiàts  1^*71.  C'est  un  modèle  acheté  de  cynisnte  révolutionnaire. 


Fâbî'ë  à  la  Me  dû  tôÛièu  à^àVtÛ,  toûtéè  èèè  pièëë^  (1)  àtléâtéttl  t)tt& 
I^  (qUëstiôh^  fnilitàirés  étaient,  ëotis  M  domttiUiie,  l'èsôlues  pâf  âes 
hôtnihes  qiîî  ii'èlaiëlilt  |)às  sâià's  Vâléuf. 

Lé  dêiègUô  dé  ià  Cliél-i'ë  s'installa  daliâ  gës  liôUVélléâ  fôUctiÔtts, 
convaincu  de  la  durée  du  pouvoir  qui  lui  était  toiÉé.  Il  dr- 
doiiùa  de  photographier  les  Ubt-ts  des  avàhi-postés  âôti  qtfé  leur 
famille  ptï  lès  r-ecôniiaitirë  \2).  De  pompeuses  ibhumatiotls  fUtëtit 
organisées  dans  le  but  d'honorer  le  ttëpas  des  défétisëtil'S  de  të 

Cbmiâutië. 

Il  aithëltà  ée  pbàef  en  gànliëii  dU  diioit  et  de  l'ordi^é,  éta  enùemi 
des  aï )[ié^tàtiôâ§  ai-bittàiréë. 

Cependant,  les  conflilà  naissaient  à  Chaque  in^ht  eilttle  lui  et  les 
pouvoirs  Citées  par  le  Comité.  La  Commission  executive  siégeant 
au  miiiistère)  avait  la  piélentioil  de  diHger  tes  opérations  militaires, 
au  nom  de  la  Gonifaïunei 

Situation  intolérable  contre  laquelle  Gluseret  ne  cessa  de  lutter  et 
que  Roissel,  à  son  tour,  n'accepta  jamaisl 

Vers  le  4t  avril,  l'effectif  de  la  garde  nationale  mobile  et  eelui  de 
lia  garde  lAtionale  sédentaire  pouvaient  atteindre  800  mille  hommes. 
Mais  ces  cfaifires  ne  tardèrent  pas  à  diminuer  (3)* 

Cluseret,  bientôt  disgracié  et  prisonnier  à  Mazas,  appréciait,dansune 
lettre  adressée  à  Delescluae,  la  valeur  de  ces  soldats.  En  vain  Dom- 
bro^ivski  à  Saint-Ouen,  et  Wroblewski  à  Bercy^  tentaient-ils  de 
résister  aux  attaques  des  troupes  de  Versailles  ;  les  défaites  se  suc- 
cédaient ;  on  les  niait  systématiquement,  et  tous  les  journaux  de 
la  Commune^  leurs  rédacteurs  en  tête,  Pyat,  Millière,  Rochefort, 
pratiquaient  le  :  mentiris  impudentissime,  dont  parle  Pascal . 

Alors  parurent  ces  pompeux  télégrammes  intitulés  :  Bataille  contre 
les  chouans^  et  finissant  invariablement  par  ces  mots  :  Tout  va  bien. 

De  succès  par  dépêches,  en  triomphes  dans  les  journaux,  la 
Commune  aboutit  aux  désastres  de  Meudon,  de  Neuilly,  de  Châtil- 
Ion,  puis,  peu  après,  à  la  perte  d*Issy  et  de  Vanves.  Les  violences 

(i)  Voir  au  dépôt  du  ministère  de  là  guerre  et  aux  pièces  justificatives  à  la  suiiB  du 
rapport  de  la  Commission* 
(2)  Voir  ces  collections  de  photographies  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre. 
(Z)  Voir  les  états  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre. 


V-: 


aHa(ëhtctt>is!i&nt  eb  Msûiides  ébhéëââUbië.  Dès  le  ISàvHl^  avait  paru 
rùdîeùx  décret  des  otages  ;  dèâ  péhjâisitiotis  dômiciiiaireSj  des 
chasses  à  rhomme  s'organisaient  ^ôur  rémplâcîér  leâ  défenseurs 
tombé*  ;  aU  fut  et  k  tnesure  que  lés  Chefs  se  sucbédttlenti  il*  se 
soupçoniiàleiit  lOUt  à  toUi*. 

Cluseret  avait  été  remplacé  pat*  Rbssel,  feôtt  àttCieu  chef  d'état- 
itiajoi'i  déttiifesionhaire  depuis  le  20  avrils  él cependant  l^sté  ©h  fohc  - 
tîônà. 

tl08Sel  fut  bieti  coupable.  Ou  peut  ôffiifttler  que  la  Commune  a 
dut*éuft  mois  de  plus,  grâce  à  éoti  active  dîïecttotlj  à  Jsoii  talent 
d'orgaiDiisation,  joints  à  sa  grande  énergie. 

Il  écrivait  à  Wroblejvski,  en  lui  enjoignant  de  constituer  Uh  cOnèeîl 
de  guerre  î  <^  Vous  ffeiltes  trop  de  coticiessiotis  à  là  fâiblesâè  dU  tJàrUctère 
français;  faites  condoniner  U  ^èiémt^ ) fnppfi^Hbèf^  ^p\hès.  ^ 

El  ailleurs  t 

«  Lowque  ÎDâttloti  prétendait  tju'îl  valait  mieux  être  ^Hlbtiûé  que 
^^UMiUékTi  il  ue  croyait  pluà  à  la  fchose  publique.  » 

Le  mouvement^  imprimé  par  sa  main  vigoureuse  à  la  Gômmuue 
ébranlée^  fut  tel  t|ue  llmpulsiott  donnée  dura  qUelt^ues  jouris  entîôre 
après  lui  soUs  son  successeur  Delescluie*  Rossel  dépioyait  une  activité 
ïêbrile.  Ses  cottnaîteahces  stratégiiôtueé,  ses  îuvéstigations  quotîdieu»- 
nes  sur  les  mbuvemeuts  ôt  tes  opérations  de  Tartaée  de  Versailles,  ses 
tentatives  de  mobilisation  des  meilleures  troupes  de  la  Commune,  ef- 
fectuées en  séparant  complètement  l'élémeftt  de  marche  de  Télément 
sédentaire,  ses  essais  de  formatioft  d'Un  corps  de  cavalerie  pour  se 
porter  en  avautsur  Issy  avec  ia,ooo  hoùimes  dechoix^  tout  cela  Uè  lui 
permit  pas  néanmoins  de  reprendre  Toffensive.  Le  9  mai,  il  put  cons- 


—  Voir  rarllcle  de  Rochefôrt  dans  le  Mot  d'Ordre  du  42  mai,  et  intitulé  :  «  /a 
Défiance  /  » 

—  Voir  sa  lettre  au  colonel  Gois,  rapporteur  près  la  Cour  martiale,  où  il  raille 
les  circonstances  attônuianles.  —  (Dépôt  du  ministère  de  la  guerre.) 

—  Voir  une  autre  lettre  à  Bruùel. 

—  Voir  le  procès-verbal  de  la  séance  du  18  avril,  où  Rossel,  président  de  la 
Cour  martiale,  condamne  à  mort  le  commandant  Girot. 

-^  Voir  Tordre  du  jour  du  9  mai,  qui  intiôrdîsait  d'interrompre  le  feu  ^m,nd  mê7ne 
l'ennemi  lèverait  la  crosse  en  Tair.  (Dépôt  du  miûistèrê  de  la  feù^ôitfe). 
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tater  l'inanité  de  ses  efforts.  Sept  mille  hommes  à  peine  avaient  ré- 
pondu à  son  appel,  et*  convaincu  de  son  impuissance,  il  ne  songea 
plus  qu'à  disparaître  de  la  scène. 

De  là,  cette  lettre  bien  connue,  adressée  à  la  Commune,  pu  Rossel 
montrait  le  chaos  des  pouvoirs  et  demandait  fièrement,  en  donnant 
sa  démission ,  une  cellule  à  Mazas  ! 

JLe  Comité  de  salut  public  ordonna  son  arrestation.  Delescluze  fut 
désigné  pour  son  successeur,  et  s'installa,  le  10  mai,  au  ministère 
de  la  guerre.  —  La  période  des  derniers  excès  et  des  plus  coupables 
allait  commencer  pour  ce  gouvernement  qui  n'avait  pas  craint  de 
compter  parmi  ses  membres  ou  ses  défenseurs,  des  hommes  tels  que 
Rigault  et  Ferré. 

L'indiscipline,  les  abus  de  toutes  sortes,  les  désertions,  Tivrogne- 
rie  prirent  bientôt  un  développement  immense. 

La  confusion  en  était  arrivée  à  ce  point,  que  les  canons  de  Mont- 
martre tuaienit  plus  de  fédérés  que  de  soldats  de  Versailles.  On 
envoyait  ordres  sur  ordres  pour  cesser  le  feu  ;  personne  n'obéissait. 
Le  service  de  l'intendance,  organisé  sous  Cluseret  par  les  frères 
May,  juifs  d'origine,  fonctionnait  mal.  Un  fait  le  prouvera: 
au  15  mai,  la  manutention  délivrait  160,000  rations,  alors  que  l'effec- 
tif des  combattants,  retenus  chaque  jour  sous  les  armes,  ne  dépassait 
pas  70,000  hommes  I  Aussi,  Delescluze  écrivait-il  pour  se  plaindre 
de  ce  formidable  gaspillage  (i). 

Ce  fut  une  des  causes  de  la  défaite  de  l'insurrectiorf. 

Dès  les  premiers  moments  de  son  nouveau  pouvoir,  Delescluze 
s'était  fait  rendre  compte  des  positions  occupées  par  les  soldats 
de  la  Commune. 

Au  10  mai,  2  à  3,000  artilleurs  servaient  les  pièces  sur  les  rem- 
parts. 

Pas  une  seule  barricade  n'existait  dans  tout  l'espace  compris 
entre  la  porte  d'Auteuil  et  le  Ministère  de  la  guerre. 

Ordres  furent  immédiatement  donnés  d'en  dresser,  mais  en  évi- 
tant de  recourir  à  Gaillard,  le  barricadier  de  Rossel. 


(1  )  Voir  documents  au  dépôt  du  ministère  de  la  guerre,  à  l'appui  de  toutes  ces 
appréciations  et  de  tous  ces  faits. 
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cède-t-îl  à  Gaillard  père  et  fils,  suspects  et  arrêtés  tous  deux  sur  la 
dénonciation  de  Delescluze  ;  en  vain,  le  dictateur  ordonne-t-il  de  ^ 
placer  des  torpilles  sous  les  portes  menacées,  de  contreminer  leg 
approches,  de  couler  des  bateaux  chargés  de  pierre  dans  la  Seine, 
en  aval  de  Paris  ;  tout  est  perdu. 

Le  20  mai,  La  Cecilia  quitte  le  Petit-Vânves,  abandonné  de  la 
plus  grande  partie  de  sa  garnison^  malgré  les  énergiques  protesta- 
tions de  Delescluze ,  qui  craint  Teffet  moral  de  cette  retraite  préci- 
pitée,—On  essaie  de  donner  le  change  par  une  nouvelle  vernie  deSw- 
resne,le  21  mai,  à  nudi,  et  portant  qu'il  y  avait  de  l'hé^taticia  dans 
Farméede  Versailles  parmi  les  régiments  arrivés  d'ÂUemagn^  mais 
e  doute  n'est  plus  permis,  le  pouvoir  éphémère  de  la  Commune 
menace  ruine  et  sa  chute  est  prochaine. 

Les  munitions  manquent }  la  désorganisation  est  à  son  comUe» 
et  le  22  mai,  au  malin^  Delescluze  donne  ses  derniers  ordres* 

SVI    ^ 

Quelle  était  l'attitude  de  la  garde  nationale  au  milieu  de  ces  ter- 
ribles événements  ?  Quelle  est  sa  part  de  respeœrsabilité  ? 

La  garde  nationale  assistait  indifférente  aux  violences  et  aux 
crimes  quand  elle  ne  les  commettait  pas  î.. .  La  terreur  que  lui  inspi- 
rait le  Comité  central,  successivement  remplacé  par  la  Commune  et 
par  le  Comité  de  salut  public,  était  complète  !  Cette  force,  instituée 
pour  le  maintien  de  Tordre  et  la  protection  des  lois,  était  devenue 
un  instrument  aveugle  de  tyrannie.  Les  fusillades  de  Mazas,  de  la 
Roquette  et  d' Arcueil  en  sont  la  preuve . 

En  présence  d'une  tolérance  ou  d'une  complicité  si  coupable, 
comment  ne  pas  reconnaître  les  tristes  effets  de  la  dépravation  de  ces 
foules  depuis  trop  longtemps  égarées  par  Icspubli  cations  de  la  presse, 
par  les  clameurs  des  chibs,  par  les  excitations  mensongères  des  me- 
neurs, par  la  négation  de  toutes  croyances  et  de  toute  vérité  reli- 
gieuse. 

11  y  avait  cependant  des  gens  de  cœur,  réserve  d'éUte  de  la 
garde  nationale,  qui  n*avaît  pas  subi  ces  déplorables  entraînements. 

Aux  derniers  jours  de  rinsurteçtion,  dejs  hommes  généreux  se 
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réunirent  pour  soutenir  Tarméô  de  Yersaillâs;  quelque^^un^  ont 
payé  de  leur  vie  leur  dévouement  à  la  cause  de  la  société* 

Entre  autres,  le  commandant  Durouchoux  (1),  victime  héroïque, 
s'élança  au  premier  rang^  è  la  barricade  de  la,  rue  du  Bac  où  il 
tomba»  Ses  compagnons  furent  dignes  de  lui  dans  cette  lutte  qui 
devait  délivrer  Paris  du  joug  de  la  Commune,  Quelques-uns  succom- 
bèrent ;  la  reconnaissance  de  tous  doit  s'altacber  aux  noms  de  ces 
glorieuses  victimes  du  devoir  (2). 

Comment  aussi  ne  pas  se  rappeler  avec  émotion  ces  braves  jeunes 
gens,  accourus  à  Yersailles^  un  soi^i  vers  les  derniers  jours  de  mai^^ 
afin  de  solliciter  le  renfort  dont  ils  avaient  besoin  pour  tenir  tête  aux 
insurgés  au  poste  de  la  gare  St-La^ara  ? 

Plusieurs  d*enir'eux,  honorés,  connus,  n'obéissant  qu'à  la  voix 
de  leur  conscience,  accompagnaient  nos  soldats  le  31  mai»  et  mar«- 
chaient  avec  eux;  ils  ont  droit  à  notre  reconnaissant  souvenir* 

On  ne  saurait  omettre,  non  plus^  dans  ce  récit;  l'énergique  Qon^ 
duite  de  T Administration  de  la  l^aoque  de  France.  Depuis  le  plus 
modeste  jusqu'au  plus  élevé  de  ses  employés,  elle  a  donné  au  pays 
le  bel  et  trop  rare  exemple  d'une  défense  persévérante  et  héroïque. 
Trois  milliards  furent  sauvés  par  elle  seule  ;  c'était  la  rançon  de  la 
patrie  (3). 

La  garde  nationale  n'avait  pu  maintenir  Pordje  dans  Paris  avant 
le  18  mars;  réduite  à  ses  propres  fopçes,  çUe  s'était  montrée  tout  aussi 
incapable  de  défendre  la  Commune. 

En  vain,  sous  la  pression  des  évènepaentSt  Delesclq^e  tentait-il 
un  suprême  -effort,  et  dans  un  ardent  appel  aux  armes^  daté  da  SI 
mai  (4),  faîsait^l  appel  au  plus  mauvaises  passions 

Sa  voix  resta  sans  écho  • 

(<)  Voir  article  de  M.  CochiD^  sur  le  commandant  Durouchoux.  —  Journal  le  Frafiçaù, 
juillet  1871.  ,  • 

(2)  Tués  :,MX^  Vilaio,  Weraer,  im>ost>  Thibaut»  -^  Morts  des  suites  de  leurs  blessures , 
MM.  Durouchoux  père,  Debry,  Cauchois.  —  Blessés  ;  MM.  fteffort,  Cognier,  Ducret,  Marty, 
Gauthier.  Ajoutons  parmi  leà  plus  distingués  dans  Taction  :  MM.  Louis  Durouchoux^  Ber- 
trand Taillei,  Gabriel  l,ef4bure,  Guimbal,  DttbÇHWg,  Pçrron;,  Rivière,  ô»ubr3f,¥oriû,  Çou- 
dier,  Espérons,  Izambert^  Brau,  etc. 

(B)  Voir  la  déposition  de  M.  le  marquis  de  Plœuc. 

(4)  Voir  VOficiel  du  22  mai. 
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On  était  fatigué.  On  comptait  les  absents,  les  morts,  les  prison- 
niers. Rochefort  avait  eu  beau  écrire  dans  son  journal  à  la  date  du 
10  mai  :  «  Pour  qui  sait  un  peu  lire  entre  les  lignes  du  Journal  offi- 
»  ciel  de  Versailles,  les  menaces,  les  ultimatums  du  général 
»  Thiers  signifient  simplement  ceci  :  Rendez-vous,  ou  sinon  c'est 
»  moi  qui  vais  être  obligé  de  me  rendre.  » 

Des  lazzis  ne  sont  pas  des  raisons^  on  ne  prenait  plus  au  sérieux 
les  paroles  de  M.  Rochefort. 

Tandis  que  Delescluze  s'obstinait  ^  publier  force  bulletins  de 
victoire,  alors  (lue  les  remparts  ayant  peu  souffert  pouvaient  abri- 
ter encore  leurs  défenseurs,  le  dimanche  21  mai,  un  brave  conducteur 
des  ponts  et  chaussées,  M.  Ducatel,  au  péril  de  sa  vie,  introduisit 
dans  la  ville  les  troupes  de  Versailles,  en  passant  par  la  brèche  du 
Point  du  Jour  (1).  Le  hasard,  cet  incognito  de  la  Providence^  sui- 
vant un  mot  heureux  (2),  se  chargeait  de  dénouer  la  situation.  Chose 
singulière  !  comme  l'avait  dit  le  général  Ladmirault,  l'armée  entrait 
dans  Paris  au  moment  où  l'on  y  pensait  le  moins  I 

Une  semaine  de  combats,  aussi  intelligemment  que  vaillamnoent 
conduits  par  le  maréchal  de  Mac-Mahon  et  ses  dignes  compagnons 
d'armes,  amena  la  fin  de  cette  formidable  insurrection.  Malheureu- 
sement, l'incendie  des  monuments  et  l'assassinat  des  otages  vinrent 
ajouter  encore  aux  horreurs  de  cette  lutte  contre  les  barbares  du  19* 
siècle.  Non  contents  d'avoir  ruiné  et  épouvanté  Paris,  ces  misérables 
devaient  le  déshonorer  !.. 

Le  28  mai,  les  insurgés  brûlaient  leur  dernière  cartouche  et  Paris 
était  entièrement  délivré  ;  on  y  trouvait  400  mille  fusils,  2,500 
^bouches  à  feu;  on  avait  fait  environ  35,000  prisonniers  f  3) . 

Résumons,  en  quelques  lignes,  les  enseignements  qui  ressortent 
du  rôle  de  la  garde  nationale  pendant  ces  soixante-dix  jours  de  folie 
sanglante  appelée  le  règne  de  la  Commune  de  Paris. 

La  garde  nationale  s'était  montrée  ce  qu'elle  est  toujours  : 


(1)  Voir  Tavanl-propos  des  rapports  militaires  du  baron  de  Stoffel,  p.  XVI. 

(2)  Conférences  de  Notre-Dame,  P.  Lacordaire. 

(3)  Voir  la  déposition  de  M,  Thiers. 
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<(  Une  armée  délibérante^  une  force  insaisissable  qui  prétend 
»  gouverner  le  pays  (i),  » 

Elle  avait  voulu  y  être  : 

«  L'Etat  dans  l'Etat  ;  bien  plus,  la  baïonnette  révolutionnaire  mise 
»  en  possession  véritable,  parla  permanence  et  le  nombre,  delapuis- 
»  sance  souveraine  (2). 

Dans  son  intéressant  rapport  à  l'Assemblée,  le  19  août  1871,  le 
général  Chanzy  s'exprimait  à  son  tour  de  la  manière  suivante  : 

«  La  garde  nationale  est  née  de  la  nécessité  d'assurer  Tordre  in- 
»  térieur ,  cela  est  vrai ,  mais  aussi  d'une  pensée  de  suspicion  à 
»  Tégard  de  Tarmée.  » 

Elle  crée  donc,  à  côté  de  la  force  régulière,  une  force  désor- 
donnée. Avec  elle,  s'introduit  l'indiscipline  dans  les  rangs  des  sol- 
dats par  le  principe  de  Télection  des  chefs  ;  par  la  discussion  sous 
les  armes;  par  la  contagion  de  l'esprit  frondeur,  insubordonné, 
rebelle  à  toute  autorité. 

Le  18  mars  a  prouvé  que,  mettre  un  fusil  dans  la  main  de  chaque 
citoyen  muni  déjà  d'un  bulletin  de  vote,  c'est,  à  courte  échéance, 
décréter  la  guerre  civile  (3). 

(1)  Etude  de  M.  Merson,  sur  la  suppression  de  la  gatde  nationale.  —  Brochure  in-8<* 
Dentu.  — Août  1871. 

(2)  Voir  idem. 

(3)  Voir  dans  ce  sens  la  déposition  de  H.  Fabre,  maire  du  17*  arrondissement  de  Paris 
après  le  4  septembre. 
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1.  LE  MMm  M  LA  ROCfilTflOLOIV 


SUR  LES  PRINCIPALES    CAUSES   DE    l'iNSURREGTION    DU    18  MARS 

(armée  et  garde  nationale  pe  paris) 


Si,  «tte  4ôs  pr0ftii€lfs  jo&ft  et  nos  déSfiK*réS,  ^^IqttèsflrtwibfÈiB 
du  Corps  législatif  Ottt  accepté  lepDuvôîf ,  ils «uf aient  &ans  dotfte'JJté- 
féré  ne  p*S'6fid(«9er  ki  *ert*te  ï^uidattofA  tJe  l'Efljpîrê.  Mâts,«ft dé- 
volution, fr&sque  l^^ourB  lès  chki  sancfnt Iâ  foûte^ét  «eux  qui,  le* 
septettibrè,  lutettt  portés  à  rftdtèl-de-V^e  par  tettrocttertittit  fètc^ 
lutioûnàftre^  iSikmt  ppéeé(*ês  pâtées  otwspirateurs,  lesquels  s'^ébîetft 
déjfà  eri«  k  i'fiBûV^ej'pôW  iMiseï,  *u  \>f<M  àe  UrèvtMmn  socî^te, 
la  féMoitttîé»  polît{{^  q«i  vWïait  ^e  '^^dicctittfplk. 

Cfeteuftëclion  -dÉi  4«  friâ^t*  «st-eUe  «ée  de  là  Té^^otton  'Au  *  ^fep^ 
tefiii^re?  Ost  «aB<|fee9tîôtoqae  ITîftâtoîfe  tés(s(ûdtà. 

Jamais  émë«te%6  «ri«tt»pliera^<mndl^èn^^  feMi  ^stih  dëvdih  Dîs 
cléâWigdgQesIe  Ei«v0M'si  biéM^^  leur  pmsée  tonstafttè  «^  toojioulis 
de  désoi^«È^er  les  ti^pes  t^iifièrés  el  d'organfeefr  'une  «rmfte 
pour  riiïsurrection.  En  septembre  1870,  lout  les  servait  merveîl- 
leûsemenl  à  Paris.  Un  pouvoir  sans  consistance,  sans  mandat 
régulier,  ayant  pris  le  nom  de  gouver&enaôni^  comptaât  parmi  «es 
menbres  les^us  et  otèfae  le  fatori  (1)  des  éoieHtîef^'de  pî<ofesfiiaii« 
D'eîn  «rtre«M:é,îî  n*y Vivait  ptus  pout  ainsi  dîred'ârméô  réguHète. 
Exceplé  le  33'  et  le  42'  de  lign^  pas  un  seul  régiment  Ji'était 

% 

(1)  Henri  Rochefort. 
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solidement  constitué.  Les  fuyards  de  Sedan ,  les  traînards  et 
les  déserteurs  encombraient  la  ville,  et  les  régiments  de  marche 
n'étaient  guère  alors  capables  d'aller  au  feu.  Fort  mal  composés 
comme  sous-officiers,  et  souvent  comme  officiers,  puisque  pour 
les  improviser  on  aVait  vidé  les  dépôts,  où  en  temps  de  guerre  ne 
reste  pas  Télite  des  cadres,  ces  régiments  comprenaient  beaucoup 
d'anciens  soldats  rappelés  sous  les  drapeaux,  qui  se  croyaient,  par 
une  fausse  appréciation  trop  répandue  en  France ,  définitivement 
libérés  de  tout  service.  Ces  hommes  mécontents  avaient  jeté  dans 
plusieurs  corps  un  ferment  d'indiscipline. 

Venait  ensuite  la  garde  mobile.  Dans  celle  de  Paris,  les  batail- 
lons énergiquement  commandés  firent  glorieusement  leur  devoir  ; 
mais  il  y  en  avait  plusieurs  sur  lesquels  on  ne  pouvait  compter, 
ni  contre  les  Prussiens,  ni  pour  défendre  l'ordre.  Le  mot  même  de 
garde  nationale  mobile  était  répété  avec  complaisance  par  ces 
jeunes  gens  et  signifiait  dans  leur  bouche  qu'ils  se  considéraient 
comme  des  citoyens  et  non  comme  des  soldats  (1). 

Quant  à  la  mobile  de  province,  bien  disposée  en  général,  elle 
était  fort  inexpérimentée,  avec  des  cadres  presque  toujours  in- 
complets où  s'agitaient  des  officiers  de  bonne  volonté,  mais  souvent 
incapables  d'apprendre  à  leurs  soldats  ce  qu'ils  ignoraient  eux- 
mêrnes.  Pourtant  cette  garde  mobile  était  animée  d'un  vif  patrio- 
tisme. IndiflEérente au  fonda  la  république,  qu'elle  n'avait  ni  pro- 
clamée ni  désirée,  elle  ne  songeait  qu'à  la  France,  et  dans  des  mains 
vigoureuses  elle  auraitsulfipour  assurer  l'ordre.  La  révolution  semble 
avoir  eu  pour  premier  objectif  de  la  désorganiser  en  décrétant  l'élec- 
tion des  officiers.  Sans  compter  l'injustice  d'une  pareille  mesure, 
frappant  des  hommes  dont  les  brevets  étaient  aussi  réguliers  que 

[\)  La  déserlion  fut  tolérée  et  même  encouragée  dans  la  garde  mobile  de  Paris;  car  les 
balaillons  de  marche  de  la  garde  nationale  acceptaient  les  mobiles  qui  préféraient  tou- 
cher leurs  rations  et  trente  sous  par  jour,  coucher  souvent  chez  eux  ei  ne  guère  se  battre, 
pendant  que  leurs  camarades  se  noyaient  dans  la  boue  ou  geiaient  dans  la  neige.  Ainsi,  les 
6«,  7^  et  8^  bataillons  de  la  mobile  parisienne  n'avaient  pas  plus  de  deux  mille  cinq  cents 
soldats  sur  huit  mille  inscrits  et  le  lieutenani-colonel  commandant  ne  put  jamais  obtenir  de 
la  place  Tordre  de  faire  rejoindre  les  déserteurs.  On  lui  répondit  :  t  Mais  ils  sont  tous 
dans  les  régiments  de  marche  de  la  garde  nationale.  » 

(Voir  la  note  remise  par  le  lieutenan;-co!onel  Vernou  de  Bonneuil.) 
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ceux  d*aucun  officier  français,  il  n'y  avait  pas  de  plus  sûr  moyen 
d'attenter  à  la  discipline.  Après  avoir  résisté  longtemps  et  prédit 
les  funestes  résultats  de  cette  élection,  le  ministre  de  la  guerre  et  le 
général  Trochu,  eurent  la  faiblesse  de  céder  aux  conseils  ignorants 
etprésomptueux  de  ceux  qui  les  obsédaient .  Aux  plaintes  d'un  officier, 
M.  Jules  Favre  répondait:  «  Les  gardes  mobiles  ont  tout  intérêt  à 
choisir  les  plus  braves  et  les  plus  capables.  »  Celte  théorie  lui  pa- 
raissait indiscutable.  Depuis,  Texpérience  a  dû  lui  prouver  qu*il 
faut  toujours  compter  avec  les  passions  des  hommes.  En  effet, 
tout  soldat  remuant  eut  l'idée  fixe  d'obtenir  de  ses  camarades 
quelques  galons  mendiés  ou  même  achetés  par  des  promesses. 
Ces  élections  eurent  lieu  un  jour  de  bataille  ou  même  à  Châtillon 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  le  19  septembre,  un  bataillon  de 
la  mobile  de  Paris,  après  avoir  renversé  ses  chefs,  revenait  à  la 
débandade  du  Mont-Valérien,  au  moment  où  les  Prussiens  parais- 
saient àRueil  (t). 

Il  était  dificile  de  compter  sur  une  armée  «i  défectueuse  ;  mais, 
pour  achever  l'œuvre,  on  organisa  la  garde  nationale  en  armant 
tout  le  monde  ;  c'était  créer  le  désordre  en  permanence.  Quoique 
des  esprits  honnêtes  et  convaincus  puissent  s'illusionner  encore 
sur  la  garde  natioudle,  elle  ne  sera  jamais,  (malgré  les  hommes 
courageux  et  même  héroïques  qu'elle  renferme),  une  force 
militaire  sérieuse.  En  effet,  chez  elle  tout  est  basé  sur  l'élection  des 
chefs,  c'est-à-dire  sur  la  destruction  légale  de  toute  '  discipline.  On 
se  trompe  beaucoup  en  croyant  que  l'unique  devoir  essentiel  du 
soldat  est  de  combattre  avec  courage.  Le  soldat  se  bat  rarement 
pendant  une  campagne  ;  mais  il  souffre  souvent  et  doit  obéir  tous 
les  jours.  Or,  qui  pourrait  obtenir  cette  obéissance  indispensable  dans 
les  troupes  où  les  chefs  ne  sont  que  des  camarades  déguisés  en 
officiers?  D'ailleurs,  création  essentiellement  politique,  la  garde 
nationale  s'est  toujours  donné  la  mission  de  contrôler  le  pouvoir, 
plutôt  que  de  se  battre,  et  ses  baïonnettes  soi-disant  intelligentes 


(1)  «  Nous  reçûmes  l'ordre  d'occuper  le  Monl-Valërien,  et  il  était  grand  temps  ;  car  nous 
x>  rencontrâmes^  vers  le  pont  de  Neuilly^  un  bataillon  de  la  mobile  de  Paris,  qui  avait  chassé 
»  ses  officiers  et  abandonné  le  fort.  »  (Lettre  de' M.  le  baron  de  Lareinty,  commandant  le 
4*  bataillon  delà  Loire^Inférieure.) 
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Qnt,i:envec^  plu^t  de  g|9av£raeai«pis  cjij/^s,  i^'oo,  ox)|,  pini^égé^ 
^lU^ne  fautrii  pasktr(i{i,%'çtoimer  si^piendaïU.lQSitéi^d^Çaj»^  bean- 
QMjfi.  de  gardes.  oi^j(>q^x.  s&  dponaiôat  la,  oaiispÂQ^».  ^j^à^ii^  ^ 

e^mitixmioi.  touff  à  Wiu-  «a».  g^QiK9u;c;  die,  t^koa,  on,  (^vms^^^ 
cité. 

On  avait  vouJ».  daps  ks  ]^io«ip«  ^égulacisei/  V^rg^iiM^îi^^,  4p> 
batailk^i^  naais.  pom  y  réu^,  U,  a,E(raM  ^9Uh  coiw3|ia«4^  ai*.,  pe^ir 
pl^au  Ueudftli»flatjtei;>  et  déplo$:«^co^(.rQtQ^to];é$i8jl;9«e9  upQJiifip^r 
cable  &aet^i,  a«i  Hqi^  de^  d^peiii^ar  ^6ntc«i90ia]|?i  eii.pip'QcUw^itPiask 
ou  ea  c^o^ptimeiMbS).  ^^ojlôt  l#i  gard^  aaiiwaJcs  s»,  c^wpjijibii^ 
daw  tesdiyesft  Qinroodisseliuwte  «il  à^owt  M.  ^vite  i^»  4  àf^i 
tû^t  c<»Klar61«.  Copim^ila  diti^.  GregsoQ»  pi èE^  ^  potfp^  wtk  iadin<- 
yida  r^DOJssait.dfi»  hoq)in«S|.  sq.  galonOiEiil;  Ih^iq^^  «il  dei^Mil 
aJuQ^  qapU^wae;.  .(^'autorité;  ^tm^nti  le.^  ym^%  snpporliiit  c»  §49  «« 
faiblesse  ne  lui  permeltait  pas  de  réprimer. 

Ccist^^c  «jatto^lO;  sa»&  Qob(^N€M  o^Mml  di^plms  qd'ifclitkiit 
dèfeodi^e  la  «ai^itato.  Mm,,  w^  1«  l^èfeté-  firaiSQais9  doHM^ 
dA  klég^ret^;  pwigi9iwe»,  otk  t^éHj^  pas.  ^hoign^  da  c^om^  qu^!  la»; 
a]C0)jée&  aUernandi^s  s^'évanouij^ea^,  m  souffle  d^  l9^i«me  ^^fitbUn 
qiia.  On.  9%  (rou^vait  guèis^4'OjivrâQf£^]^iW'fortifiof  CJ^iUkWï^  1^9r< 
tcetauit,  mais  om  s'amusait,  èi  gcatiee  le»  mb^èmm  d^  l'Bmpffic^  ^  \» 
pcesse  pcesque  tooti;'  entière,  publiait  cJMquc^ioMii  dç:  «aeosonftères 
victoires  ou  de  ridicules  bullêiifl/;.  Aïkis»,.  pendant  ^4  hftweSj,  it^ 
22  septembre,  on.  acclamait  comwB  un;  triompJfte.  une  pro(d^at¥)n 
de  M#.  Victor  Hugo^  qjui«  brandissant  s»  plumie,  é(?fivai4aiU£  Prm^ 
siens  : 

«  Jetez:  Paris  aux  qjuaice  venls^  vms.  n'arriverez  (|u'à  fsm  de 
»  chaque  gcain  de  eetbs  cendre  k^  seiaaftnee  de  ^a«enir,  » 

Aux.  Fraffi  çais,  le  poëte»  ejl3;8»)taiJL  : 

«  Soye;5  terribles,  4  palrktcs;  I  AKrétesj-voua  ««uiemwt  quand 
»  YQu^i  pagsiere^.  dejKaoi;  une.  cbauoïi^re'  pour  baiser  au  froi^t  wPi  p^ttlt 
»  enfant  endoonL  » 

ËttfiA,  «.'adressant  aux  Angkis,  Ai.  Viotop  Hugo  s'écriait  : 

»  Derrière  tes  ÎBSolents  qui  nous  investissent,  la  France  se  lève. 
»  Quant  à  nous,  nous  avons  serré  nos  reins»  et  notre  slfaice  est  deî> 
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y>  pmwm  ati  monde  que  Botre  cause  est  juste^  et,  cela  bieir  entendu, 
»  de  mourir  pour  le  droit  qui  ne  meurt  poînl,  ou  de  vaincre  avec 

Malpèee  BoMe  serment  et  plusieurs  pages  du  même  sèyle,  les 
Prussiens,  chose  étrange,  ne  furent  point  eflfeayés  et  Tinvesèissemènt 
de/f  ârisi  devint  oomplet. 

(ilpminer  si  la  prose  poétiquôr  deM.  Victor  Eugo  fie  suffisait  pas, 
on  inyento;  la  eomoussioffi  des  barricades^  pcésidée  par  Rochefort 
et  cqmpeoéei  dç  Mlif.  GUistave)  Flourensv  Floqoet^  ete.,  ete.  Cette 
couyoaisskm  avait  pow  but  ostensible  de»  défaire  contre  l'ennemi 
lesinies  de  la  capitele*  Peut-être  la  peiisée^  secrète  de  quek|ue3-^Hn& 
de  sesiatfnDibiMtSiétait-eHed'ergaBba^  desforteresses  intérieures^  pour 
dfaulres  luttes*  \, 

Cô$  bavcicadesi,  parfeitemeaxt,  iaotites:  avant  la  possibilité 
d'il» assaut,  gênaient  le*,  œouvemeoirdes  troupes  dairs  Paris,  au^ 
menAaientle  déploiement  des  fùmesa  de  la  garde  nationale  et  don- 
naient le  prétexte,  sâtoft  taidi'eit^de  fabdquer  des  bombes  inceftr 
diaires}  ft)« 

M.  Ilourensv.  doni;  Faotivité  révolutionnaire  était  infatigable^  eut 
la  pensée  d'embrigader  les  bataillons  de  fielleville.  Affublé  du 
tiftrectei  majar  des  remparts,  il  obtint  pouc  ses  bandes  des  cbas- 
sepots  (2)i  et  M.  feles.  Ferry  vint  les  passer  en  revue  pour  leur 
oWm  un.  drapeaux  spéeiiiL  Oo  doit  ajouter  que  cette  distinction 
leur  parut  dangereusei,  eomme  devant  atjtiifep  les  regards  et  les 
coups  de  reonemi.  tt.  Ro^,  du  Nord^  raconte  qu'ayant  voulu  les 

(1)9oj[»  i»f!^  de$  djio^FS  que  ce  conûté,  aurait  pu  faire  courir  à  la  ville  de  Paris,  il 
faut  savoir  que^  dès  le  premier  ociobre,  M.  Borme^  invente^u:  d'une  terrible  composition 
incendiaire^  fut  appelé  devant  la  commission  d^  barricadais,  qui  vota  à  I^inanimité  une 
cofiimanda  doi  o&nouveait  fm  éff^geois»  Beuii9us(HDeQf<t,lkl.  Borme  r^fiisa  la  coiomande, 
déclarant  i  Hocbefort  que  CQtte.  cojppoj^ition,  mise  entre  les  mains  de  la  populace»  pourrait 
devenir  le  plus  formidable  moyen  d'incendie  et  de  destruction  dans  la  capitale. 

fie-  mêai&tÊ^  Boniie  ^  plus  tard  entre  les  ipains  de  la  Commune,  qui,  noo-seulement 
yo^Jail;  L'a^plicaiti^  de  sa  d^uv^t^^  maH  kii  ordennait  4'9j|0ut6r  de  TarseniA  aaK  fusées 
incendiaires  pour  obtenir  des  iUsswes  mortellesr  et  empoisonnées  contre  les  infâmes 
trtmjiesde  Versailles. 

Ofr  te  enjoignait  a«99Î-d»priSpaferde  qwei  inoondiof  le^  vieux  por^  de-  lfaFseiil»eù  la 
Commune  n'avait  pas  triomphé.  (Voir  la  déposition  da  M.  Bofœe^  faiisajit  l'hisjxnriqae  des 
p]^^»?atifeinae0d}aiires.4€laQqwmiui.e.)  ^ 

(2)  Le  reste  de  la  garde  nationala  n'avsât.  que  des&gil&à.pistQnet  à  tabatière. 
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faire  sortir  de  Paris ,  il  fallut  d'abord  leur  donner  de  l'argent  ; 
avec  lequel  ils  arrivèrent  à  Vincennes,  trébuchant  d'ivresse.  Leurs 
jambes  se  retrouvèrent,  il  est  vrai,  pour  se  sauver  à  rapproche  des 
Prussiens,  car  leur  dicton  favori  était  qu'ils  devaient  se  conserver 
pour  défendre  la  République.  •  - 

Le  cardinal  de  Retz  disait  :  ^c  Qui  assemble  le  peuple,  Témeùt.  » 
On  doit  ajouter  :  «  Qui  arme  le  peuple,  l'émeute.  »  C'est  ce  que 
savaient  trop  bien  les  hommes  auxquels  on  donnait  des  armes.  ' 

L'ancienne  garde  nationale  a  eu  son  jour  de  gloire,  lorsqu*en  juin 
1848^  tous  les  bataillons  honnêtes^  s'unirent  pour  sauver  la  société  (1). 
Dans  d'autres  insurrections ,  la  milice  citoyenne  sut  défendre  Tordre 
et  ses  propriétés  ;  mais,  que  pouvaient  défendre  plusieurs  bataillons 
de  celte  nouvelle  garde  nationale,  où  s'était  encadré  facilement  tout 
ce  que  Paris  comptait  de  repris  de  justice  dont  plusieurs  furent  même 
nommés  officiers  !  Il  était  impossible  que  ces  hommes,  dont  M.  Cres- 
son évalue  le  chiffre  à  plus  de^ 25,000,  ne  devinssent  pas  bientôt  les 
chefs  et  les  soldats  d'une  conspiration  anti-sociale. 

Au  reste,  dès  le  5  septembre,  il  s'était  organisé,  dans  chaque  ar- 
rondissement, sous  le  nom  de  Comité  de  défense,  un  pouvoir  occulte 
essentiellement  révolutionnaire. 

Le  14,  une  première  affiche  rouge  annonçait  que  ces  comités,  de 
défense  devaient  se  réunir  et  se  donner  la  main  dans  la  salle  du  Pré- 
aux-Clercs, rue  du  Bac;  et,  si  on  examine  les  noms  des  signataires, 
on  voit  que  là  se  trouvait  pour  ainsi  dire,  l'embryon  de  la  Commune. 
Plusieurs  officiers  de  la  mobile  avaient  spontanément  pris  les 
mesures  nécessaires  pour  enlever  cette  réunion.  C'était  chosefacile; 
mais  il  fallait,  sinon  une  autorisation  positive,  dumoins  la  certitude  de 
n'être  pas  désavoué.  S'étant  donc  rendus  à  la  Préfecture  de  police, 
ils  y  furent  accueillis  par  Raoul  Rigault,  lequel,  en  souriant,  leur  ré- 
pondit de  l'ordre  sur  sa  tête.  M.  de  Kératry  les  renvoya  au 
général  Trochu  (2).  Celui-ci  croyait  alors  que  c<  la  cité  seule  devait 
défendre  la  cité.  »  De  plus,  il  venait  de  voir  lui-môme  des  èclaireurs 
ennemis  apparaître  près  de  Vincennes,  et  il  ne  voulut  pas  risquer 

(1)  Proclamation  du  général  Cavaignac. 

(2)  Voir  aux  pièces  justificatives  la  lettre  de  M.  le  baron  de   Larenty,  comman- 
dant le  4"^®  bataillon  de  mobiles  de  la  Loire-Inférieure. 
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la  guerre  civile  en  empoignant  ceux  que,  dans  une  procla- 
mation récente,  il  qualifiait  à  bon  droit  de  gredins.  Ceux-là  seuls 
peuvent  le  taxer  de  faiblesse,  qui  n'ont  pas  montré  depuis,  contre  les 
émeutiers  pris  en  flagrant  délit,  ou  même  contre  certains  membres 
de  la  Commune  une  incroyable  tolérance. 

C'est  vers  le  15  septembre  que  fut  achevée  Torganisalion  première 
du  Comité  central  républicain  dont  une  proclamation ,  partout 
affichée  sans  obstacle,  est  jointe  à  ce  rapport  (1) .  Partant  du  prin- 
cipe, fort  répandu  dans  la  garde  nationale,  qu'il  faut  rompre  avec  le 
militarisme,  le  Comité  central  institua  bientôt  des  conseils  de  famille, 
des  conseils  de  légion,  des  conseils  de  toutes  sortes,  dont  le  but 
avoué  était  la  surveillance  et  le  contrôle.  Quelques  individus  se 
glissant  dans  chaque  bataillon,  adjuraient  les  gardes  nationaux 
d'élire  un  ou  plusieurs  délégués  qui,  à  leur  tour,  choisiraient  parmi 
eux  quelques  membres  dont  la  réunion  formerait  le  Comité  central 
de  la  garde  nationale  (2)- 


(i)  lo  Pour  la  sécurité  publique^  supprimer  la  police,  confier  à  la  garde  nationale,  com- 
posée de  la  totalité  des  électeurs,  la  mission  d'assister  les  magistrats^  tous  élus  et  res- 
ponsablesy  abroger  toutes  les  lois  restrictives,  répressives  et  fiscales,  contre  le  droit  de 
parler^  d'écrire  et  de  s'associer. 

2<>  Exproprier,  pour  cause  d'utilité  publique,  toute  denrée  alimentaire  actuellement  em^ 
magasinée  dans  Paris.  Élire  dans  chaqu  reue  une  commissio]^  chargée  d'inventorier  les 
objets  de  consommation,  et  d'en  déclarer  les  détenteurs  actuels^  responsables,  vis-à-vis 
les  municipalités  qui,  outre  la  nourriture,  devront  assurer  à  chaque  citoyen  et  à  sa  famille, 
le  logement  indispensable. 

3*  Défense  de  Paris»  Établir  un  contrôle  populaire  de  toutes  les  mesures  prises  pour  la 
défense.  Préparer  immédiatement  les  postes  de  défense  extérieure,  les  communications 
secrètes  et  tous  les  engins  de  destruction,  susceptibles  d'être  employés  contre  l'ennemi, 
même  par  les  femmes  et  les  enfants.  Paris-républicain,  étant  résolu,  plutôt  que  de  se 
rendre^  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

4^  Défense  des  déparlements,  —  Décréter  la  levée  en  masse  de  tous  les  Français^  sans 
exception  et  la  réquisition  générale  de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  défense...  Gommis- 
siouner  des  délégués  généraux,  chargés  de  se  concerter  avec  les  Républicains  des  dépar- 
tements pour  combattre  les  manœuvres  des  réactionnaires,  prévenir  la  trahison,  préci- 
piter la  marche  des  volontaires  au  secours  de  Paris,  et  au  besoin  se  faire  tuer  à  l&ur  tête 
(lire  aux  pièces  justificatives^  l'affiche  toute  entière  et  les  noms  de  ses  nombreux  signa- 
taires dont  pas  un  seul  n'a  été  tué  ou  blessé  dans  la  guerre  contre  les  Prussien.  Peut- 
être,  même,  pas  un  seul  ne  s'est-il  une  seul  fois,  battu  avant  le  18  mars). 

(2)  Pour  donner  une  idée  de  Tôrganisation  de  la  garde  nationale,  nous  prendrons  pour 
exemple,  ce  qui  se  passa  dans  un  des  meilleurs  bataillons,  le  106®  qui  sauva  le  général 
Tr(iehu  à  l'Hôtel-de-Ville.  * 

Du  moment  où  la  garde  nationale  prenait  tout  le  monde,  il  devait  se  trouver  partout 
740  50 
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Daos  le  principe^  la  force  dm  œmiti&ne  fut  pas  très-grande^  mm  il 
agissait,  comme  le  (ali  aujourd'hui  l'iEteraationale^  par  ii^oie<i*agrégt- 
tioD«  BeaQCOEp(^gardesmti(maux».d'abord,  nesavaieQi  pastropce^ 
qar'étaô*  ee  sphyns  Févolutionnairey  mail»  ik  s'babitiiidî^Ji  à:  en:  eo^ 
tendre  parler.  Bientôt,  ils  es  reçurent deg(  kM}iœiion6v.pw9idas^or<^ 
dres;  e£  c'est  ainsi  que  les^  Dt^al,  les-  Beœgeirel  et  autms^fuoent:  un 
jouû  nommés^  généraux  par  des  voix  inmUesf  qui!  murmuFaiMfc  à  lai 
fois  pairtout  des  noms  presque  ignorés  la  Teille».    ^ 

Dès.  ta  fin  da  siège,  le  CoaiiÉé  central:  était  srmuô  à  sut)$4îti}er  sm- 
airforîté  à  ceHe  des  oâSôecs  et  Femiait,  aiofii>.  iimt  ser^a^  imposM-* 
bte^  Son  priDGipal  orgâiiisateiir  M^  âài-<m,  Biarà^i^  Dèsl^id^ul^ 
la»  seetion  française^  de^I^IntermÉionale  y  isA  lep^éamtéfi  JM^is&n^; 
mate-  af)vès  te  tô  mars  se>  tb  uoe  ivfuptiot  i^ktonte  émt  soeiàsm^ 
éttKâogèpes^  et  il  y  eneit  alors^i^sanâme&tv  a^«ee  hs  BtoiNpii^esr* 
(^que  toua  n'aieok  jansais  cessé  de  s'usuId  pour  emibiÉUm*  Ij^  ao^ 
ciété. 

Certes,  on^  a.  vu.  chez,  heancoup  de.  gardes.  oatLonaus.  de  niables 
dév;Oueinents»>  w  gm»A  cousag^  et  é^  gloriau^  sacrifices^.  Il  y  a^ev 
des  jours  de  septemèfe  eu  \m  soulBe  pattriokifiiet  paissait  suc  fai  ea»i 
pitale.  Peut-être  qu^avec  une  grande  énergie,  en:  êpuraiït  llar 
garde  nationaise  et  eni  lui  dôneant  des  diefs  résolus^.  ft>;tiftés^  pa^;  udie 

des  hommes  d'ordre  et  des  hommes  de  désordre  mêlés;  seitlementpa  proportion  Tar$àîl^DaB8ild. 
406®  on  pouvait  compter  envit^n  150  drôles,  et  voici  comment  ils'étaîientiililisës  parles^ 
émeutiers  avoués  ou  occultes.  Un  nommé  Sicard^  depuis  membre  de  lït  Gdmrau&e^  avait- 
été  délégué  par  Ribeau court,  maire  (nommé  le  4  septembre)',  pour  présider  auas  ô!6etibns 
r^guïïèt*es  du  bataillon.  Huit  jours  après  ces  élections,  il  réunit  san«- con vocation*  génétals- 
et  à  rinsu  des  honnêtes  gens,  et  même  à  Hnsu  des  officiers  et  sous-oflicier8>  les  inéividiisc 
sur  lesquels  il  comptait,  et  dans  le  jardin  de  la  Mairie  se-  fit  nommer  capitaine'  ems^eonë:. 
Ce  grad^  n'existait  pas  dans  la  garde  nationale»  les  autres  officiers  lui  en  iront  l'obear^. 
vation.  V  répondit  alors  qu'il  était  capitaine  politique,  et  que  sa  missioa  spécialisa  secait 
de  surveiller  la  réaction  et  les  réactionnaires. 

SiOn  travail;  immédiat  consista  à  blâmer  et  soupçonner  les  offioiors:qm  no  luioonvonaieni 
point.  II  les  injuriait  et  les  dénonçait  à  la  réunion  publique- du  Pré^aus-Glers,  ot.il  amena 
ainsi  dans  chaque  compagnie  im  certain  nombre  de  dissidents  qui  formèrent  la  huitièniie 
compagnie  du  bataillon,  laquelle  devait  être  composée  eommo  on  le  dovin».  B'«sl  boa  dé 
remarquer  que  comme  presque  partout,  cette  huitième  compagnie  criait  Is^  guene  à  oum 
trance,  mais  refusa  de  marcher  contre  l'ennemi. 

Le  travail  do  Sicard  étant  fait  au  10.6^  ba.taiilon^^  il  pa^a  dAP;$  L'^tiUoi;!^  do  I^*  g/ixàe 
nationale^  sans  doute  pour  y  continuor  ses  manœuvres. 

(Renseignemints  fournis  par  M.  Evrard,  sergent-major  du  106^  bataillon  et  (J^His  otag^ 
de  la  Commune). 
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djsâplio.Q'  $éyè]C6,  il  eût  éjt^  possible  de  constitaec  dans  Paris  une 
force  suffisante  pour  maintenii:  l*oi;d«:e  pjsadaol  que  Taiwée,  régvr^ 
lière  aiy»it  soutenu  lWQii.dkectderreuineow^ 

Ou  9wajii  pu  aussi,  embrigsdei;  roilitairement  de  nombreaix. 
qijLYriers*  qi%  payés^  mate,  torcés  à;  un.  sérieuji  labeur,,  aucaient 
évité  h  QQS  soldats  novices,  des;  travaux  d^^fortificatiofi^  q/ii,  outré  lft> 
fatigqe  excessive,  absocbaienjt  uq  teinps  précieiK  pour  leur  ins^uc- 

lion  militaire, 

Roiwcela,  U  aurait  iallu,  dès.laprincipet,  écraser  Vassociatioa  mal- 
faisante  donjb  le  premier  u^avail  fat  de  démoraliser  la  population.. 
Pour;  alteiodrece  but^cicn  n'esL  comparableà  la  vanité,  àd'oisiveté 
et  à.Ia  cuptditét.  qug  l'on<S60>blait  en<)ouxager  dans  certains  hai(ail-* 
Ion»  dd^  la,  gai:de  oatMnoJe.,  Tout  en  Sf'appUqaantlss  paroles  pac  les- 
quelles 1^  général  Troçbu  saluait,  dans  unegraede  revue-,  l'éJan  pa- 
tcioUque  de  l'arméQ  et  de  la.papttlatiaa.  (1)^  ces  baLailIon&.n&  voulu- 
rent jamais,  ni  obéir,  ni  combattre* 

Çi'abieuver  des  flatteries,  grossières  j^que  la  presse  leur  versait 
cbaqiue  jour  ;  se  croire  des»  héros-  en  couchant  aux  rem^tartsi  et  tou- 
cher, trente  sous. par  jour,  vx^ilà  le  bilaa  des.  services  reiKlua  par 
certains  bataiUona  pendant  le  siège  de  Pari^ 

Da«a  le.  pr incipe>  les.  trrate  S4ms  furept  ûffevts  à  ceux  qui  ea 
avaient  besoin  ;  mais,  so^  le  prétexte  qu  il  ne  fallait  humilier  per- 
sonne, on  les  distribua  bientôt  à  tout  le  moude. 

Oa  soi^ventioana  ensuite.  le&  temnoes^  le^  enfanls>.  eti  bien  vite  en 
obtint  ce  résultat  facile,  à  prévoir,,  que  si  la  poplation,  bonciôte  et  la- 
borieuse  souSraJit  avec  un  véritaj>le  couragis  la  faim,  le  froid,  Tobs- 
curité,  jamais  les  fainéants  ne  furent  plus  heureux  que  pendant  Id 
siège  d^  Paris.  En,  effet,  ceux  qiiit  avaient,  des  ressources  person- 
nejjfô^.aiiaadonnaient  leur  solde  aux  camarades  pauvres,  ou  soi- 
disant,  pauvres,  beaucoup!  qui  n'étaient  pas.  mariés  déclaraient  desi 
femmes  et  des  enfants  de  circonstance  ;  ces  famUles  d'occa^iou  recis- 
vaieot  des  bons  de  viyre&et  de  chauffage  ;  nul  ne  payait  son  hyei  ni 
ses  dettes;  et.  moyennant,  quelques  faetions  et  quelques  promenades, 

(1)  e  Jamais  aucun  général  d'année  n'ï  eu  sous  les  yeut  le  grand  spectacfe  quê^  vou» 
c  me  donnez.  » 
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certains  gardes  nationaux  ont  pu  toucher  autant  sinon  plus  .qu'un 
laborieux  ouvrier  en  temps  ordinaire- 

H  serait  instructif  et  curieux  d'additionner  ce  qu'a  coûté  la  garde 
nationale  de  Paris,  mais  ce  travail  paraît  désormais  impossible  ;  des 
mains  intelligente  ayant  brûlé  la  Cour  des  Comptes,  le  Ministère  des 
Finances  et  THôtel-de- Ville,  ont  liquidé  cette  comptabilité  au 
grand  .regret  des  administrateurs  intègres  et  au  grand  profit  de 
plusieurs  intéressés. 

Il  faut  ajouter  quelques  mots  concernant  l'organisation  spéciale 
des  corps  francs.  Sauf  des  exceptions  dont  Ténumération  est  glo- 
rieuse mais  trop  courte,  on  vit  se  réunir,  sous  ce  nom,  des  bandes 
de  pillards.  La  mesure  générale,  qui  appelait  dans  Paris  la  grande 
majorité  des  populations  suburbaines  qui  en  partie  s'y  sont  démo- 
ralisés, avait  laissé  ^ides  non-seulement  des  maisons,  mais  des  vil- 
lages entiers.  Le  pillage  y  devint  à  Tordre  du  jour,  partout  où  une 
main  ferme  ne  pesait  pas  sur  ces  bandes.  Par  exemple,  on  partait 
sous  prétexte  de  faire  une  reconnaissance  ;  les  journaux  le  lende- 
main célébraient  une  brillante  escarmouche,  ei  parfois  on  avait 
seulement  crocheté  quelques  portes  pour  dévaliser  quelques  mai- 
sons. C'est  ainsi  qu'on  a  vu  dans  les  premiers  jours  d'octobre  des 
officiers  et  même  des  commandants  de  francs-tireurs,  fabriquer  de 
fausses  réquisitions  pour  lesquelles  ils  empruntaient  à  leur  insu  les 
noms  de  généraux  de  l'armée  régulière. 

Ces  intolérables  abus  s'amoindrirent  par  Içi  répression  militaire; 
mais  quand  les  coupables  étaient  chassés  de  leurs  corps  par  ordre 
supérieur,  ils  rentraient  dans  Paris  où  certains  bataillons  de  la  garde 
nationale  les  adoptaient  et  parfois  les  gradaient.  Enfin,  lorsque  vint 
la  capitulation,  beaucoup  de  ces  hommes  énergiques  et  résolus  ap- 
portèrent à  rémeute  une  force,  car  on  conçoit  que  désarmés 
à  leur  rentrée  dans  Paris,  ils  surent  dès  le  lendemain  où  retrouver 
un  fusil  et  des  cartouches. 

Au  31  octobre,  Paris  n'était  pas  mûr  encore  pour  une  révo- 
lution, et,  dès  le  lendemain,  l'idée  d'un^  armistice  dominait  les 
esprits.  Ce  n'est  pas  qu'on  acceptât  la  paix  d'avance,  mais  la  por- 
tion saine  de  la  population  et  l'armée  désiraient  voir  la  France 
reprendre  la  direction  de  ses  destinées. 
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Telle  est  rexplication  naturelle  des  votes  en  apparence  contra- 
dictoires qui  eurent  lieu  dans  les  premiers  jours  de  novembre. 
450,000  voix  protestèrent  contre  l'attentat  qui  voulait  substituer  la 
volonté  de  Belleville  à  la  volonté  nationale  (4).  Dès  que  les  négo- 
ciations furent  rompues»  comme  l'armée  ne  votait  pas,  et  comme  il 
ne  s'agissait  plus  que  des  membres  du  gouvernement  de  septem- 
bre en  lutte  avec  les  candidats  au  pouvoir  dû  31  octobre,  Findiffé- 
rence  se  fit  et  la  Commune  l'emporta  daiis  plusieurs  arrondissements. 

Peut-être  à  cette  d^ate  le  général  Trochu  pouvait-il  dompter  la  révo- 
lution pour  longtemps.  Avant  le  31  octobre,  il  lui  eût  été  difficile 
d'entamer  des  négociations  sans  être  taxé  de  faiblesse;  mais  le  1*'  no- 
vembre, il  pouvait  (avec  Tassentiment  de  l'immense  majorité  des 
citoyens  et  le  concours  dévoué  de  tous  les  soldats)  noyer  l'émeute 
dans  le  sang  de  ses  chefs,  inviter  la  France  à  disposer  d'elle-même,  et 
suivant  la  réponse  du  pays,  combattre  ou  traiter.  Malheureusement 
il  subissait  peut-être  cette  illusion  générale  que  T Europe  intervien- 
drait nécessairement  en  notre  faveur  contre  la  Prusse  ;  comme  si 
l'Europe  monarchique  pouvait  s'allier  sans  garanties  à  la  France 
révolutionnaire  ! 

Le  refus  de  l'armistice  pour  cause  de  ravitaillement  ne  nous  pro- 
cura en  réalité  ni  un  bœuf,  ni  un  sac  de  farine  ;  et  on  avait  encore 
des  vivres  pour  trois  mois. 

(1)  (Mont-Valérien  4  novembre  1870).— «  Mon  général,  puisque  vous  nous  interrogez, 
nous  croyons  pouvoir  vous  expliquer  noire  vote  unanime.  Notre  but  est  de  vous*donner 
la  force  d'écraser  l'émeute  pour  mieux  défendre  la  France.  Après  avoir  quitté  famille  et 
province  pour  protéger  Paris,  nous  espérons  que  Paris  compte  sur  nous,  mais  il  est  juste 
qu'il  compte  aussi  avec  nous. 

n  Lorsque  cédant  aux  funestes  pressions  qui  tendent  à  désorganiser  Farmée,  vous  nous 
avez  demandé,  mon  général,  de  subir  cette  élection  qui  contestait  la  validité  de  nos  grades, 
nous  avons  accepté  de  la  subir  une  fois  parce  que  nous  étions  en  face  de  l'ennemi;  nul 
ne  peut  donc  aujourd'hui  nous  contester  d'être  les  fidèles  représentants  de  l'énergique 
volonté  de  nos  soldats.  C'est  ainsi  que  nous,  commandants  des  bataillons  de  Paimbœuf 
et  de  Saint-Nazaire,  déclarons  hautement,  au  nom  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats,  que 
noua  n'accepterons  jamais  le  joug  des  fauteurs  de  désordre,  et  si ^  par  un  nouvel  accident, 
le  gouvernement  provisoire  est  confisqué  à  THôtel-de-Ville  ou  ailleurs,  Paris  honnête 
peut  compter  sur  nous;  car  après  avoir  invoqué  Dieu,  nous  ne  prendrons  conseil  que  de 
nos  consciences  et  de  notre  honneur.  Recevez,  etc.  »  signé,  baron  de  Làreinly. -^'Vicomte 
de  Pellan.  [Cette  lettre,  adressée  au  général  Trochu,  eut  l'adhésion  d'un  grand  nombre 
d'officiers  et  de  soldats,  et  exprime  bien  l'opinion  générale  de  la  garde  jfnobile,  au  mo- 
ment du  vote  de  novembre). 
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Qttaxit  *ax  -différents  épisodes  de  l'xnsiïrrectîôn,  il  est  (ipnslant 
que  les  mobiles  du  Finistère  aiiraietit  pu,  dès  le  piincipe,  bdusfcttef 
les  tîfailleurs  Ae  Flourens  ;  mais  un  ordre  fortttel  dé  l'êtat^toajor 
général  iés  anrêtà  juscpâ'à  mîrmft.  11  faut  toutefois  côhstàlër  tftiè 
si  le  général  Trochu  Tut  arraché  à  Téfi&eutfe  dès  huit  teûries  'Au 
so«r  parlel06'%raftaifi««,-d'autrè$*membresdu  GoùvemettëW  Infe 
furent  idéliwés  qu'aprèis  Vîrruplîon  sortidaîne  des  tnobiîes  "pst  16 
souterrain  ccmmîuftîqttaBit  de  te  càserae  Napoléon  à  Rhtèriëâir  'èb 
l*flôtel-de-Ville.  Un  cotepTôoïîs  cRft  Keu,  «t  traîtanft  au  pW>fet 
des  iémeutiers  "alors  cernés  et  tendus  itapuâssMitfe,  oii  tut  ïlheôtti* 
parable  feibtesSe  de  ledf  accorder  la  l&erté^  «n  qtteliitfô  Wwte  lès 
honneurs  de  te.  goerre. 

Prévenu  (husuccès  inoménftairé  de  l'ingurredion  pair  le  ôôânnsÉsk- 
dant  Pranchetti,  le  gènér&l  l>uCrot  avait  îttrtnédîatetfient  ramassé  tfe 
quHav^  de  troupes  sons  ia  main,  et  pénétrant  parla  pôttèïBàîfflot, 
il  mtfrcbaît  sûr  rflôtel-de-'VÏHe  ïorsqne  le  gônvèmètfr  dé  Pàrtfe  dè- 
Uvréîcfi  intima  Tordre  formel  dç  é^artêtet  aux  thaïtfps-Ëîyséfefe. 

<5uand  ofn  ne  faSlpas  trembler  rémeute,  an  tremble  bientôt  d^ 
vaut  elle.  Au  lieu  de  châtier  les  coupables,  quelques  ttïttttlt/t^  ^ 
GôuverniÈment  iétaîeht  dr^osés  a  l^ndtrfgencèl  M.  *Eme^  €rès»- 
son,  ntonveau  t)réfet  ûe  pofice ,  làysni  ïaît  arrêter  MM.  Féîht  'Pyètt, 
Joly,  kanvier,  Tridon,  Vermorel,  Jaclaïd  let  tjuël^s  âiAtes 
qu'oiiTmroa\e  dans  ta  Commune,  reçut  te  lendemain  la  visite  xie 
ML  Arago,  feusant  fonttîoù  dé  garde  déS  sceaux^  qui  venait  le  vôir^ 
en  ami,  etkidit(l)  : 

'A  Mon  àïni,  îl  m^'àrrive  une  tjmefle  avètiltire,  lis  dont  cela,  ^  él 
il  lui  montra  une  lettre  de  Py^t  ainsi  couçae  : 

^  Quel  malheur  que  je  sds  ton  prisonnier,  M  awa^  été  laôn 
»  avocat.  » 

En  méime  t^[nps  A  fit  obser^r  que  Pyat  était  un  vieillards 
qu*il  n*âvâît  pas  de  consistance,  etc.  M.  €resson  ayant  Tépôndti 

(1)  Voir  la  déposilion  de  M.  Cresson. 

M.  Arago,  dit,  qu'a^yanlfait  son  droit  avec  Ff^Iix  Pyat,  il  en  reçut  une  lettre  où  Pyat  (qu'il 
n'avait  pas  vu  depuis  de  longues  années)  le  tutoyait  et  lui  demandait  si  la  République 
voulait  laisser  les  prisonmers  dans  des  cachots  privés  d'air  respirable.  Alôts  tl  vit 
M.  Cresson  pour  lui  parler  de  cette  plainte  d'un  prévenu  et,  s'il  y  avait  lieu,  pourTengaèôr 
à  y  faire  droit. 


\ 
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qu'il îie l>ouvait  Mdher  le futnr incendiaire  de  Paris,  le, garde  des 
sceaux  foi  recommanda  de  faire  savoir  à  Pyat  qu'il  était  venu. 

Cette  camaraderie  a  joué  un  certain  rôle  dans  les  insurrections. 
Après  avoir  comm  les  ëmeutîers  et  profité  de  fémeiite ,  il  est  diî- 
■ficBe  de  îes  faire  jugfer  et  condamner.  Cest  ce  que  M.  Picard  avoue 
loyalement  dans  sa  déposîtïon  :  H  est  certain^  dit-il,  que  dans  les 
trises  poiitiqm^s  û  est  dur  de  frapper  des  horrmes  uvec  qui  on  a  eu 
tfe5  rapports. 

de  n'est  poinft  ià  le  t^s  de  s'occuper  du  rôle  militaire  de  là  garde 
imtionale.  Sattf  quelques  reconnaissances  faites  avec  entràm  eft  le 
service  des  tranchées  supporté  avec  dévouement  -par  d'excéllenls 
batcdllonsi  elle  ne  donna  réellement  qu'à  Buzenval.  Ce  combat,  dé- 
cidé seulement  le  hindi  16  janvier,  fut  livré  sans  grand  espoir  de  suc- 
cès par  les  chefs  militaires.  Mais  le  Gouvernement  voulait  apaiser 
l'opinion  publique  (ï)  et  en  quelque  sorte  lui  prouver  qu'il  y  avait 
des  Prussiens  autour  de  Paris.  En  effet,  si  les  avant-postes  étaient 
trop  convaincus,  hélas!  de  la  vigilance  et  des  travaux  de  Tennemi, 
aux  remparts  on  croyait  bien  à  sa  présence,  mais  on  ne  doutait  pas 
de  la  victoire,  tandis  que,  pour  Montmartre  et  Belleville,  les  Prus- 
siens n'existaient  que  par  la  trahison  de  nos  généraux. 

Depuis  longtemps ,  surtout  depuis  le  10  décembre,  l'ennemi, 
de  Bougival  à  Saint-Cloud,  avait  couvert  Versailles  de  formidables 
défenses.  De  savants  aibattis  fortifiaient  des  positions  d'un  accès  déjà 
difficile  et  une  artillerie  nombreuse  enfilait  les  seules  routes  par  les- 
Ifôquelles  notre  armée  pouvait  tenter  un  effort  contre  Ville-d'Avray 
ou  la  Ceîle-SaîntCloud.  D'autres  raconteront  la  bataille.  Il  suffira 
de  rappeler  ici  que  le  pont  de  Neuilly,  seul  passage  pour  nos  trou- 


-"—-""  -^^^^^.•,.  ■  ....^^.-.^^ ^ .  .-^■.  ,     ■  —  -..,-- -■-.. i.ii>i> 

(1)  A  un  des  conseils  de  guerre  qui  précéda  le  combat  de  Buzenval,  un  général  discu- 
tait un  plan  d'attaque^  lorsqu'un  membre  du  gouvernement  de  la  défense  nadonalè, 
sMciia4  M  Général,  jce  n'jest  pas  cela^  il  laut  que  la  ^garde  nationale  lasse  une^ande 
sortie.  »  Le  général  lui  répondit  :  <k  La  garde  nationale  n'est  pas  organisée  pour 
livlrer  tto  combat  en  Tase  campagne.  «  Cela  ne  feit  rien,  général,  répliqua  le  mémbi^ 
dti  gouvernement,  Topinion  publique  ne  s'apaîsera  que  quand  il  y  aura  dix  mïBô 
gardes  nationaux  par  terre,  i  Le  général  Ducrot  dit  alors:  «  Si  le  but  «est  de  faite  tuer  ^x 
no/Sle  ^rdes  itatiOnatâL  vous  potrvez  icherdher  un  autre  commandant  'en  chef.  Vais  laisses- 
moi  vous  dire  que  ce  n'est  pas  si  facile  que  vous  le  pensez  de  faire  tuer  dix  miSe  gardes 
i^atiOQaux.  » 
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pes,  fut  encombré  et  retarda  même  le  général  Trochu  se  rendant 
au  Mont-Valérien.  Aussi,  pendant  que  le  général  Ducrot,  arrivé 
personnellement  dès  six  heures  du  matin  à  la  redoute  des  gibets, 
s'impatientait  du  retard  de  ses  divisions  coupées  par  Tartillerie ,  le 
signal  d'attaque  (1)  était  lancé  de  la  forteresse.  Nos  troupes  enle- 
vaient Montretout  (2)  défendu  par  un  simple  avant-poste  et  entraient 
dans  fiuzenval.  Malgré  des  efforts  répétés  qui  nous  ont  coûté  bien 
cher,  on  ne  put  franchir  la  ligne  des  défenses  prussiennes,  et  un 
grand  désordre  s'étant  mis  le  soir  dans  la  gauche  de  notre  armée, 
le  général  Trochu  fit  évacuer,  dans  la  nuit,  Buzenval  pour  reprendre 
nos  anciens  campements.  ' 

Au  reste,  quand  même  nous  aurions  ce  jour- là  remporté  un 
triomphe  éclatant,  notre  victoire  eûi  été  sans  résultat,  car  on  était 
trop  près  du  dernier  morceau  de  pam. 

Là  encore,  nous  dûmes  subir  la  funeste  influence  de  la  phrase. 
En  disant  à  Ferrières  «  pas  une  pierre  de  nos  forteresses ,  pas  un 
pouce  de  notre  territoire,  »  M.  Jules  Favre  avait  rendu  toute  négo- 
ciation impossible.  De  même,  à  la  fin  de  janvier,  pour  dire  à  la 
France  et  au  monde  :  «  Nous  ne  nous  sommes  rendus  qu'au  der- 
nier morceau  de  pain,  »  M.  Jules  Favre  fut  obligé  de  tout  céder  au 
prince  de  fiismarck  afin  d'obtenir  pour  deux  millions  d'hommes 
de  quoi  vivre  le  lendemain. 

On  voit  encore  ici  le  danger  de  centraliser  dans  Paris  le  gouver- 
nement de  la  France  entière .  Si  Paris  s'était  considéré  uniquement 
comme  une  place  de  guerre,  sa  chute  pouvait  entraîner  la  paix,  mais 
ne  rendait  pas  indispensable  cet  armistice  général,  auquel  est  attri» 
bué  le  désastre*  de  notre  armée  de  l'Est. 

L'armée  et  la  mobile  ressentirent  cruellement  l'injure  qui  les  dé- 
sarmait au  profit  de  la  garde  nationale ,  dont  beaucoup  étaient  glo  * 
rieusement  tombéâ  à  Buzenval ,  mais  dont  beaucoup  aussi  avaient 
refusé  de  combattre. 


(1)  En  prévision  de  l'encombrement,  il  avait  été  convenu  que  le  général  Trochu  lui- 
même  donnerait  le  signal  au  moment  opportuu,  mais  il  fut  arrêté  par  la  foule  et  ne  put 
ainsi  retarder  l'attaque. 

(2)  La  redoute  de  Montretout  fut  prise  par  le  commandant  Viel  avec  le  3*"  bataillon  du 
139*  de  ligne. 


■•*-  ■ 
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11  faut  constater,  du  reste,  que  l'ennemi  n'a  pas  forcé  une  seule 
de  nos  lignes  et  que  c'est  la  faim  seule  qui  nous  arracha  nos  fusils  et 
nos  canons. 

M.  Jules  Favre  a  eu  la  sincérité  de  demander  pardon  à  Dieu  et 
aux  hommes  de  ne  pas  avoir  laissé  désarmer  la  garde  nationale  ; 
mais  après  s'être  laissé  acculer  au  dernier  naorceâu  de  pain,  on  ne 
voit  pas  comment  ce  désarmement  aurait  pu  s'effectuer  sans  d'épou- 
vantables malheurs.  En  effet,  la  garde  nationale,  malgré  l'expérience 
du  19  janvier,  se  croyait  invincible,  et  les  idées  générales  étaient  si 
faussées  par  les  mensonges  officiels  et  officieux,  que  beaucoup  dou- 
taient du  manque  absolu  de  vivres.  Comment  en  aurait-il  été  autre- 
ment puisque,  vers  le  10  janvier,  on  promettait  encore  des  bons  de 
pain  pour  le  mois  de  mars  !  Et  pourtant  le  gouvernement  était 
exactement  renseigné  et  savait,  dès  le  8  décembre,  que  les  vivres 
manqueraient  absolument  à  la  fin  de  janvier  (1)1 

Une  partie  de  la  garde  nationale ,  exaltée  et  trompée,  n'aurait 
certes  pas  rendu  ses  fusils  sans  combat,  et  s'il  est  vrai  qu'alors  nos^ 
soldats,  exaspérés  contre  les  outranciers  sans  blessures^  se  seraient 
jetés  sur  Montmartre  et  Belleville  ;  il  n'en  est  pas  moins  certain  que 
la  lutte  eût  été  vive  et  peut-être  aurait  duré  plusieurs  jours.  Or, 
cette  lutte  eût  au  moins  entravé  le  ravitaillement  et  empêché,  dans 
certains  quartiers ,  toute  distribution.  C'était  donc  la  famine  s'abat- 
tant  sur  une  population  déjà  si  éprouvée.  Certaines  municipalités,, 
gagnées  à  la  révolution,  auraient  peut-être  pu  fournir  quelques^ 
vivres  aux  émeutiers ,  mais  une  grande  partie  de  la  population 
honnête  serait,  à  la  lettre,  morte  de  faim. 

Ce  serait  une  erreur  profonde  de  croire  que  la  capitulation 
fut  la  cause  de  l'insurrection  qui  suivit.  Sans  doute,  si  d'incroya- . 
blés  victoires  avaient  chassé  les  Prussiens  et  donné  au  gouver- 
nement la  force  de  l'opinion ,  il  aurait  pu  déjouer  où  vaincre 
la  conspiration  permanente  qui  minait  Paris  depuis  le  commence- 
ment du  siège.  Vaincus  au  31  octobre  par  l'attitude  d'une  partie  de 
la  population  encore  restée  saine,  balayés  le  22  janvier,  par  une 


N 


(4)  J'ai  vu  moi-même  entre  les  mains  d'un  sieur  Lévy,  envoyé  le  8  décembre  à 
Rueil  pour  réquisitionner  des  charbons,  un  travail  constatant  qu'il  y  avait  alors  pour 
4î  jours  de  farine  et  trente-six  jours  de  grains.  (Note'  du  Rapporteur.) 

740  51 
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décharge  rapide  qui,  dès  son  début,  culbuta  la  manifestation,  les 
émeutîers  trouvèrent  dans  la  capitulation  des  ressourcés  et  un 
occasion  que  jamais  ils  n'eussent  osé  espérer. 

Même  après  le  combat  de  fiuzenval ,  certains  bataillons  de 
gardes  nationaux,  ceux-là  surtout  qui  n'avaient  jamais  approché 
Tennemi,  se  (»*oyaient  toujours  et  se  disaient  invincibles.  Quand 
il  fallut  se  résoudre  à  publier  la  capitulation  devenue  nécessaire,  on 
diargea  le  général  Clément  Thomas  de  faire  entendre  raison  aux 
plus  exaltés.  Environ  cinquante  chefs  de  bataillons  furent  nuandés 
à  rétat-major  et  le  général  leur  exposa  la  situation  (1).  Des  mur- 
mures éclatèrent  et  bientôt  des  menaces  ;  le  général  restait  calme. 
Alors  des  injures  furent  vociférées  par  ces  hommes  qui  voyaient 
finir  avec  le  siège  leurs  grades  et  leurs  traitements.  Sous  l'impression 
d'une  légitime  colère,  la  vérité  monta  enfin  du  cœur  aux  lèvres  du 
général,  et,  les  apostrophant  par  leurs  noms  ;  «  Vous  voulez  com- 
))  battre,  dit-il,  mais  pour  cette  lutte  désespérée  faut-il  compter  sur 
^  Tous,  commandant,  (}ui  vous  cachiez ,  avec  votre  bataillon ,  à 
»  Buzenval,  derrière  un  abri  sûr  ?...  et  vous,  un  tel,  marcherez- 
9  vous  demam ,  vous  que  f  ai  vu  de  mes  yeux  refuser  d^avancer  au 

»  feu  malgré  des  ordres  précis  et  répétés  I Et  vous,  si  brave  en 

»  paroles^  ne  vous  ài-|e  pas  l'encontré blotti  dans  un  fossé?... 

Le  général  énuméra  ainsi  les  prouesses  de  ces  héros  de  Beiie- 
vllle.  Us  se  retirèrent,  la  rage  au  cœur;  et  peut-être  Clément  Tho* 
mas,  ce  jour-là,  comme  le  jour  où  il  signa  la  dissolution  des 
tirailleurs  de  Flourens,  avait-il  dicté  son  arrêt  de  mort,  car,  il  fut 
reconnu  et  arrêté,  dit-on,  par  un  des  acteurs  de  cette  scène.  On 
sait  le  Teste. 

Lorsque  les  troupes  évacuèrent,  le  29  janvier,  les  forts  et  les 
lignes  de  défense  pour  rentrer  dans  Penceinte,  Taccueil  de  la  popu- 
lation fut  médiocre.  Souvent,  pour  obtenir  un  logement,  il  fallut  em- 
ployer presque  la  force.  On  avait  subi  la  déplorable  nécessité  d'épar- 
piller les  troupes  chez  Thabitant.  C'était  assurer,  dans  un  bref  délai, 
la  destruction  de  toute  discipline  et  la  contagion  rapide  des  passions 
révolutionnaires.  Certes,  les  difficultés  étaient  grandes  ;  mais  le  caser- 


(i)  Voyez  déposiUan  de  M.  Ossude. 
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ment  étant  impossiblcn'aiiFaîtrôn  pas  pu  essayer  de  réunir  les  trou- 
pçs  désarmées  da»6  un  quarlter  spécial,  çt  y  maiûtçmr,  par  la  dim^ 
pline,  l'esprit  mililairis  et  l^s  vertws  essentielles  du  soldat.  On  laissa 
tout  aller  et  l'oisiveté  p«t  libfemeot  se  cophiner  avec  le  yi<?e  pow 
ijémoraliser  les  troupes. 

Paris  alors  tomba  sous  la  direction  presque  absolue  de  laj^rde 
ption?ile,  |:.es  amiraux  qui,  ainsi  .queleur^  ofScîerg,  la  connaigsaient, 
furent  ren[iplacée4an5  les  seeteub  par  des  coniuïaod^nis  de  T-aroiée 
de  terre,  auxqueJs  le  nouveau  général  en  chef  expédiait  dps  ordres 
sftus  pouvoir  en  assurer  IféJ  moyens  d'exécution.  Le  raot de  trahison 
courait  les  rues.  jLes  officiers  de  la  ligne  et  de  la  mobile,  insultés  e» 
unifornae,  étaient  même  arrêtés  et  conduits  devant  des  tribunaux 
d'office,  iustallés  depuis  les  mairies  jusqu'aux  comptoirs  des  mar*» 
chauds  de  vin  où  les  soldats  étaient  iuvités  h  venir  déposer  contre 
leurs  chefs  ;  et,  dans  certains  quartiers,  il  n'était  pas  prudent  de  sor- 
tir avec  la  croix  de  la  Légion  d'Eonneurr 

On  le  conçoit,  après  risoleroent  et  les  souffrances  du  siége^ 
tous  ceux  qui  pouvaient  monter  çn  wagon  coururent  eu  pro- 
vince. Si  les  clairvoyauts  devinaient  déjà  le  18  mars,  beaucoup 
voulaient  seulement  prendre  du  repos  avec  une  meilleure  BOiirri- 
lure,  et  raconter  ou  apprendre  de§  nouvelles.  Le  colonel  M^ntaigu 
évalue  le  chiffre  de  ces  déparis  à  plus  de  cent  mille  hommes^  Le 
résultat  immédiat  fui  I3  d6i>prga«isaiion  radicale  de  ç^  qu'o»  appe- 
lait les  bons  hî^lAillops,  L§fS  honnêtes  genç  ont»  surtout  en  France^ 
|)esoin  de  ge  s^tir  soutenu^  et  guidc)^.  Lorsque  lacQnfiîu^çe  dapsle 
gouvernementleur  manque,  volontiers  ils  rentrent  cKe?  eux  ets'at>9^ 
tiennent  de  lutter  contre  le  désordre  (1).  De  tous  les  hommes  du 
4  Septembre,  pas  un  n'avait  conservé  d'influence  sur  les  masses, 
ni  la  confiance  des  conservateurs.  Ceux-ci,  fort  diminués  par  l'^wi- 
graiion  incessante,  voyaient  encore  Içurs  r^ngs  s»éçlflârçir  par  h 
crainte  de«  loyers  et  des  échéances.  Quelques-uns  espéraient 
peufr^tre  une  liquidation  sociale  qui  sauvegarderait  au  moins  leur 
honneur  commercial?  p'up  autre  côtiç,  ks  aventuriers  de  tout^ 
race  volaient  vers  Paris,  çomïue  *ur  une  prpie»  Polonais  dé- 


f  <  '  I    y  «  ■  ^1 


C 


(1)  Comme  le  dit  M.  Bethmont  en  parlant  de  la  gapde  nationale  i  si  le  nombre  appar- 
tient aux  bons,  la  résolution  appartient  presque  toujours  aux  mauvais.  > 
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classés  j  Garibaldiens  de  toute  provenance ,  obéissant  peat-être 
à  un  mot  d'ordre,  vinrent  former  l*état-major  de  la  Révolution 
cosmopolite.  Sous  le  drapeau  de  Tlntemationale,  presquei  tous 
s'abritaient  ;  et  pendant  qu'à  Bordeaux,  des  voix  trop  peu  écoutées 
annonçaient  chaque  jour  une  insurrection  formidable  à  Paris,  une 
ombre  de  gouvernement,  sans  force  et  sans  principe,  ne  pouvait 
faire  justice.  Les  émeutiers  passaient  au  conseil   de  guerre  et 
Bianqui  fut  condamné  à  mort,  sans  doute  parce  qu'il  n'était  pas 
arrêté  ;  mais  beaucoup  furent  innocentés  ou  frappés  de  peines  illu- 
soires. D'ailleurs,  comment  des  arrêts  sévères,  auraient-ils  pu  être 
exécutés?  Les  seules  forces  militaires  tolérées  par  la  capitulation, 
montaient  au  plus  à  18,000  hommes,  y  compris  les  gardiens  de  la 
paix,  dont  la  fidélité  et  le  courage  sont  à  toute  épreuve.  Ces  forces, 
qui  auraient  suffi  peut-être  si  la  garde  nationale  n'eût  pas  été  armée, 
se  trouvaient  noyées  dans  cette  ville  immense  toute  remplie  d'uni- 
formes. A  grand  peine  pouvait-on  maintenir  Toccupation  des  points 
les  plus  importants.  Le  soldat,  comme  toujours,  était  assailli  par 
toutes  les  formes  de  Tembauchage  ;  et,  après  de  si  dures  fatigues, 
les  séductions  matérielles  devenaient  parfois  presque  irrésistibles. 

Comment  Tétat  moral  de  Tarmée  aurait-il  pu  d'ailleurs  résister  aux 
défaillances  ou  aux  complicités  dont  chaque  jour  nous  rendait  té- 
moin? Ainsi,  le  1*' février,  le  général  Soumain,  cédant  à  des  ins- 
tances pressantes,  donnait  l'ordre  d'élargir  M.  Delescluze ,  et  le 
général  Vinoy  s'y  étant  opposé,  on  vit  M.  Arago,  faisant  toujours 
fonction  de  garde  des  sceaux,  entamer,  au  sein  même  du  Gouver- 
nement,  une  vive  discussion  en  faveur  du  conspirateur  qui,  le  31 
octobre  et  le  22  janvier,  préludait  au  18  mars  (1).  On  savait  l'As- 
semblée nationale  conservatrice  et  beaucoup  supposaient  qu'elle 
aurait  l'énergie  de  punir  les  crimes  et  lesJâchetés.  Pendant  que  les 
chefs  des  insurgés  étaient  décidés  à  tout  pour  éviter  un  châtiment 
mérité,  on  put  voir  quelques  fonctionnaires  garder  une  [attitude 
presque  neutre,   ne  sachant  trop  ce  qu'ils  devaient  craindre  ou 
espérer  du  triomphe  définitif  de  l'ordre. 

Paris  voulait  la  République.  Ce  n'est  pas  que  le  peuple  se  fît  peut- 

(1)  Voir  les  dépositions  de  M.  Cresson,  du  général  Vinoy,  voir  aussi  les  explications  d« 
M.  Arago. 
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être  une  idée  bien  nette  d'un  Gouvernement,  pour  lequel  le  res- 
pect de  la  loi  est  encore  plus  nécessaire  que  pour  tousles  autres;  mais 
la  République,  comme  plus  tard  la  Commune,  apparaissait  à  ces  in- 
telligences malades,  comme  une  divinité,  devant  verser  sur  tous, 
sans  travail,  Tabondance  et  les  plaisirs.  Aussi  la  presse  déma- 
gogique, criant  chaque  jour  que  la  monarchie  allait  être  procla- 
mée à  Bordeaux,  la  population  parisienne  s'impatientait  de  ne  pou- 
voir, comme  jadis,  imposer  par  la  force  ses  volontés  aux  représen- 
tants du  pays.  Alors  la  garde  nationale  affirma  plus  que  jamais  sa 
volonté  de  rester  organisée  et  armée  pour  protéger  la  République  ; 
et^es  meneurs  rédigèrent  un  appel  adressé  aux  divers  bataillons, 
afin  de  leur  faire  adopter  la  forme  fédérative.  Un  certain  nombre  de 
gardes  nationaux  délégués,  ou  soi-disant  délégués  par  leurs  com- 
pagnies, se  réunirent  au  Vauxhall,  le  15  février;  là  fut  soumis 
un  projet  de  statuts.  Après  discussion,  on  résolut  de  convoquer 
une  réunion  qui  eut  lieu  aussi  au  Vauxhall  le  24  février,  anniver- 
saire choisi.  Deux  mille  gardes  nationaux,  dont  plusieurs  chefs  de 
bataillon,  y  assistèrent,  et  la  réunion  proposa  de  faire  une  imposante 
manifestation  à  la  colonne  de  Juillet.  Avant  de  se  rendre  place  de 
la  Bastille,  la  résolution  suivante  fut  adoptée  : 

c(  La  garde  nationale  proteste,  par  Torgane  de  son  comité  central, 
>>  contre  toute  tentative  de  désarmement  et  déclare  qu'elle  y  résis- 
»  lera  au  besoin  par  les  armes.  » 

En  même  temps  fut  votée  une  proposition  déclarant  que  la  garde 
nationale  se  porterait  en  armes  au-devant  des  Prussiens  pour  leur 
interdire  l'entrée  de  Paris,  malgré  la  convention  stipulée.  On  sait 
que  sous  ce  prétexte  on  enleva  les  canons  qui  ne  couraient  aucun 
danger  et  on  jura  de  mourir  plutôt  que  de  laisser  pénétrer  Tennemi 
dans  les  quartiers  où  il  ne  devait  pas  paraître. 

Le  général  Trochu  écrivit,  ce  jour-là,  une  lettre  où  il  déniait  aux 
vainqueurs  le  droit  d'entrer  dans  l'enceinte  des  remparts.  Cette 
protestation  était  un  nouveau  ferment  de  discorde  dans  Paris.  Ainsi 
les  25,  26  et  27  février,  des  manifestations  tumultueuses  se  répé- 
tèrent sur  divers  points  et  spécialement  au  pied  de  la  colonne  de 
juillet.  Partout  les  canons  sont  enlevés  et  transportés  à  Montmartre. 
Les  magasins  sont  forcés,  les  fusils  et  les  munitions  pillés.  Enfînt 
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dans  la  nuit  du  i6au  27,  vers  quatre  heures  du  malin,  des  officiers 
de  lagarde  nationale  se  présentent  au  6*  secteur  pour  y  donner  les 
ordres  du  comité  central  qui  intervient  ainsi  ofMellement  pour  la 
première  lois. 

11  est  douteux  que  le  général  Yinoy  put  s'opposer  efficacement  à 
renlèvement  des  canons,  car  on  n'eût  pas  manqué  dé  l'accuser  de 
'  trahison  ou  de  cohnivence  avec  les  Prussiens,  et  ses  forces  si  insulfi- 
santés  ne  lui  permettaient  pas  de  braver  ces  stupides  calomnies. 

Malgré  la  jactance  de  ses  déclarations,  le  Comité  central  s'était 
bien  gardé  d'aucun  acte  d'hostilité  ;  mais  comme  toujours,  après 
réva<^atlon  de  l^Dnnemi»  il  s'attribua  le  mérite  de  ce  qui  n'était 
que  Texécution  littérale  des  conditions  de  la  paix  subie  par  la 
France. 

Depuis  quelques  jours,  une  autre  association  avait  pris  naissance 
parmi  les  gardes  nationaux.  11  s'agissait  dans  le  principe  de  régler 
une  question  de  solde  ;  mais  bientôt  la  politique  fit  invs^sion 
dans  les  esprits  et  devint  Tobjet  exclusif  de  toutes  les  pen- 
sées. Sous  la  présidence  de  Raoul  du  Bisson,  depuis  fusillé, \ine  réu- 
nion générale  eut  lieui  dans  les  premiers  jours  de  mars^chea  Lemar- 
delay,  rue  Richelieu.  Le  Comité  central  ne  voulant  pas  voir  contre- 
balancer son  influence,  y  dépêcha,  comme  délégués,  les  citoyens 
Arnold,  Bergeret  et  Viard,  qui  proposèrent  une  fusion  de  la  garde 
nationale  pour  une  action  commune.  Après  de  longues  discussions, 
les  gardes  nationaux  fédérés  nommèrent  Raoul  du  Bisson,  Jaclard, 
Tribalet,  Garcin  et  Grélier  pour  se  rendre  auprès  du  Comité  central 
qui  délégua  aussitôt  Bergeret,  Boursier,  Chouteau,  Pindy,  Varlin, 
Viard  pour  discuter  avec  les  envoyés  du  Comité  fédéral  républicain 
sur  raccord  projeté.  On  convint  d'adjoindre  des  membres  du  Comité 
fédéral  républicain  à  la  Commission  executive  du  Comité  central- 
La  fusion  fut  ainsi  faite  sous  le  titre  de  fédération  républicaine  de  la 
garde  nationale  et  le  15  mars  les  statuts  furent  votés. 

C'est  ainsi  que  fut  constitué  définitivement  et  publiquement  le  Co- 
mité central.  Varlin  fit  voter  la  résolution  suivante  :  a  Lagarde  na- 
f>  tionale  entend  invoquer  le  droit  absolu  de  nommer  tousses  chefs 
»  et  de  les  révoquer  dès  qu Ils  ont  perdu  la  confiance  de  ceux  qui  les 
»  ont  élus.  Et  pour  affirmer  par  un  acte  cette  revendication,  TAssem- 
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»  blée  décide  que  les  officiers  de  tous  grades  devront  être  soumis 
»  à  une  nouvelle  réélection.  » 

Le  citoyen  Boursier  engagea  les  délégués  à  proposer  dans  leurs 
bataillons  respectifs  une  motion  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  où, 
»  comme  certains  bruits  tendent  à  le  faire  croire,  le  gouvernement 
»  viendrait  à  être  transporté  ailleurs  qu'à  Paris,  la  ville  de  Paris  de- 
»  vraît  se  constituer  immédiatementen  République  indépendante.» 

Le  15  mars,  au  Vauxhall,  eut  lieu  une  nouvelle  séance  où  fiirenl 
présentées  les  élections  faites  ou  soi-disant  feites  dans  les  bataillons 
adhérents  dont  le  nombre  montait  à  215.  Là,  Garibaldi  fut  acclamé 
général  en  chef,  Charles  Lullier  nommé  colonel  d'artillerie,  Jac- 
lard  et  Faltot,  chefs  de  légion. 

La  révolution  était  faite;  tout  étant  organisé  dans  le  parti  du  dés- 
ordre et  désorganisé  dans  le  parti  de  Tordre.  La  population  pari- 
sienne affolée  allait  être  exploitée  par  des  banditis. 

Le  16  février,  Clément  Thomas,  désespérant  de  se  faire  obéir,  avait 
donné  sa  démission  et  laissé  au  général  Vinoy  le  lourd  fardeau  du 
commandement  à  peu  près  fictif  de  la  garde  nationale.  M.  Thiers 
voulutremplacerM.  Clément  Thomas  parle  vainqueur  de  Coulmiers. 
Avec  les  préventions  existantes,  ce  choix,  excellent  s'il  s'était  agi  de 
troupes  véritables  et  obéissantes,  était  une  complicatioui  Comment 
le  général  d'Aurellé  de  Paladines,  dont  le  nom  signifie  honneur 
et  discipline,  aurait-il  pu  débrouiller  un  pareil  chaos  ?  H  ignorait 
les  hommes  et  les  choses  du  siège!  Il  faut  lire  dans  sa  déposition 
son  étonnemeîit  de  la  légèreté  incomparable  avec  laquelle  on  trai- 
tait les  plus  graves  questions.  Il  fut  alors  évident  4ue  si,  cédant  à 
des  instances  pressantes,  l'Assemblée  s'était  confiée  à  Paris,  on  lui 
aurait  demandé  de  proclamer  la  République,  peut-être  même  dans 
sa  forme  la  plus  exagérée  et,  en  cas  de  i^efus  Témeute  aurait  tenté 
de  la  disperser. 

Pendant  qu'on  envoyait  à  Paris  un  chef  qui  ne  connaissait  pas 
bien  la  garde  nationale,  le  général  leFlô,  qui  ne  pouvait  connaître 
les  armées  de  province,  dirigeait  sur  la  capitale  des  renforts 
choisis  parmi  les  régiments  qu'on  lui  désignait  comme  les  plus  so- 
lides ;  mais  en  ce  moment  les  plus  solides  étaient  fort  ébranlés. 
On  s^occupait  en  même  temps  de  la  tâche  bien  difficile  de  Mre 
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partir  ou  de  licencier  les  troupes  désarmées  par  la  capitulation. 
Leur  total,  dans  les  premiers  jours  de  février,  montait  à  243,000 
hommes  et  7,504  officiers,  sans  compter  32,000  blessés  et  8,000 
malades  dans  les  hôpitaux. 

Quand  on  pense  qu'à  peine  17  ou  18,000  hommes  restaient  ar- 
més, on  juge  de  quels  éléments  de  désordre  disposait  la  foule. 

A  ce  moment  une  mesure  générale  désorganisa  plus  encore  la 
petite  garnison  de  Paris.  On  renvoya  dans  leurs  foyers  les  anciens 
soldats.  Il  y  eut  des  régiments  de  la  division  Faron  où  des  vides 
considérables  furent  ainsi  faits  et  comblés  à  l'improviste  par  des 
hommes  tirés  de  divers  corps,  sans  cohésion  entre  eux  et  incon- 
nus de  leurs  chefs,  dont  eux-mêmes  ne  connaissaient  seulement  pas 
les  noms. 

La  réunion  de  l'Assemblée  étant  imminente,  M.  Thiers  vint  à 
Paris  et  se  crut  en  état  de  tenter  un  coup  de  force .  On  sait  comment 
l'expédition  de  Montmartre,  heureuse  au  début, devint  une  déroute. 
Une  fois  les  canons  pris ,  les  attelages  manquèrent.  Le  rappel  battu 
à  Belleville  noya  les  troupes  dans  une  foule  immense,  pendant  que 
les  gardes  nationaux  honnêtes  très  clair-semés  restaient  complète- 
ment sourds  à  l'appel  qui  leur  était  fait.  Le  général  Lecomte,pour 
avoir  fait  sou  devoir  contre  l'émeute,  et  le  général  Clément  Thomas, 
pour  l'avoir  fait  pendant  le  siège,  furent  massacrés, 

Ce  qui  restait  de  troupes  fidèles  se  retira  d'abord  sur  la  rive  gau- 
che  de  la  Seine,  et  M.  Thiers  renonçant,  à  entamer  avec 
des  forces  faibles  et  douteuses  une  lutte  terrible,  décida  la  retraite 
complète  et  immédiate  sur  Versailles. 

Le  général  d'Aurelle  de  Paladines  affirme  que  le  Ministre  de  Tin- 
térieur  et  M.  Jules  Favre  ont  eu  la  pensée  (ce  qui  n'aurait  pas  sauvé 
la  situation),  de  nommer  M.  Langlois  général  en  chef  de  la  garde 
nationale  et  le  général  Billot  commandant  en  chef  de  l'armée  (1). 

Suivant  Tordre  formel  du  chef  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  ce 
qui  restait  de  troupes  se  replia  sur  Versailles.  M.  Thiers,  parti  lui- 
même  entre  trois  et  quatre  heures,  sous  la  protection  de  Tescorte 

(1)  Le  général  Billot  déclare  qu'absent  de  Paris,  il  ne  reçut  aucune  proposition  de  ce 
genre  et  que  seulement  le  7  février  M.  Jules  Simon^  à  Bordeaux,  Tavait  pressé  d'accepter  le 
ministère  de  la  guerre. 
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du  commandant  en  chef,  avait  donné  Tordre  de  concentrer  im- 
médiatement à  Versailles  la  brigade  Daudel  (113"  et  11  *•  de  ligne), 
qui  depuis  le  7  mars  occupait  les  forts  du  sud  et  le  Mont-Valérien. 

En  traversant  le  pont  de  Sèvres,  il  réitéra  cet  ordre  qui  fut  écrit 
au  crayon  et  donné  par  M.  Thiers  au  lieutenant  d'escorte.  Cet  officier 
porta  cet  ordre  écrit  au  général  Vinoy  qui  le  fit  exécuter. 

C'est  ici  le  lieu  d'éclaircir  la  question  spéciale  du  Mont-Valérîen. 
Il  convient  de  donner  tous  les  témoignages  et  de  publier  toutes  les 
pièces  officielles,  afin  d'éclairer  sur  ce  point  l'opinion  publique. 

On  se  rappelle  que  le  26  février,  sur  la  place  de  la  Bastille  un  as- 
sassinat avait  été  commis  sur  un  malheureux  agent  de  police.  Des 
chasseurs  à  pied  furent  ses  bourreaux.  Après  avoir  envoyé  au  Mont- 
Valérien,  le  7  mars,  le  2*  bataillon  du  11 3'  de  ligne,  on  voulut  y  en- 
fermer aussi,  mais  désarmés,  les  21'*  et  33*  bataillons  de  chasseurs 
parmi  lesquels  se  trotivaient  les  assassins  présumés.  Telle  était 
la  désorganisation  de  ces  troupes  qu'à  leur  arrivée  le  8  mars,  286. 
hommes  du  21*  et  315  du  23*  bataillon  manquaient  à  l'appel.  On 
trouva  pourtant  moyen  d'arrêter,  sur  les  indications  venant  de  Paris, 
deux  chasseurs  accusés  du  crime.  Ces  hommes  transportés  à  Paris  en 
voiture  cellulaire  furent  (1)  délivrés  par  l'émeute  le  19  mars  et 
revinrent  librement  au  Mont-Valérien . 

On  peut  juger  de  l'état  dans  lequel  était  la  discipline  avec  de  pareils 
éléments.  Les  poternes  du  fort  furent  brisées  par  les  chasseurs,  qui 
n'écoutaient  point  la  voix  de  leurs  chefs.  Le  danger  que  courut  le 
Mont-Valérien  fut  grand,  lorsque  dans  la  nuit  du  18  au  19  le  batail- 
lon de  ligne,  seul  armé,  seule  force  effective,  reçut  l'ordre  de  se 
replier  immédiatement  sur  Versailles,  laissant  pour  toute  garnison 
les  chasseurs  sans  armes  et  à  demi  révoltés.  Le  Registre  jour* 
nal  du  Mont-Valérien  explique  la  situation  avec  une  concision 
saisissante.  «  18  mars  1871.  Dans  la  nuit  le  colonel  Potier  reçoit 
»  de  son  général  de  brigade,  général  Daudèl,  l'ordre  de  se  replier 
»  sur  Versailles  avec  les  bataillons  de  son  régiment.  Le  général  le 


(1)  L'ordre  d'arrestation  daté  du  13  mars  et  signé  du  général  de  Maleroy  porte  :  a  Des 
circonstances  particulières  exigent  que  l'arrestation  soit  ;Opérée  promptement  et  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  rendre  impossible  le  concours  hostile  des  camarades.  » 
740  52 
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»  prévient  qu'il  ne  devra  rester  au  Mont-  Valérien  que  les  chas- 
»  seurs.  Le  départ  pour  Versailles  dés  troupes  de  Paris  qui  n'ont 
»  pas  pactisé  avec  le  désordre  détermine  celte  regrettable  mesure. 
»  La  forteresse  du  Mont-Valérien  se  trouve  ainsi  abandonnée  à  la 
»  garde  d'une  troupe  sans  armes  et  indisciplinée.  » 

«  19  mars  1871.  —  Le  commandant  du  fort  prescrit  sous  sa  res- 
»  ponsabîlité  aux  chefs  de  bataillons  Palladi  et  Bayard,  commandant 
x>  les  21*  et  23^  bataillons,  de  faire  partir  avec  des  feuilles  de  route 
j>  tous  les  hommes  de  leurs  bataillons  en  mesure  d'être  libérés.  Puis> 
»  il  ordonne  à  ces  chefs  de  corps  de  se  disposer  à  partir»  le  premier 
»  pour  Ëvreux,  et  l'autre  pour  Chartres^  points  où  ils  trouve- 
»  ront  de  nouveaux  ordres  de  route.  Des  officient  sont  dépéchés  à 
»  Versailles  au  général  en  chef  pour  l'informer  de  ces  mesures  ;  elles 
»  obtiennent  son  approbation.  La  nuit  est  difficile  à  traverser*  Uu 
1»  poste  de  ^8  chasseurs  choisis  veille  à  l'entrée  du  fort  aveo  vingt 
»  fusils,  les  seules  armes  restées  au  fort.  Lespoternes^ontgar- 
»  dées  chacune  par  un  factionnaire  ;  une  ronde  incessaota  surveille 
»  ces  derniers  ;  pas  une  des  poternes  n'est  fermée  à  def  ;  toutes  les 
»  serrures  ont  été  brisées  la  veille.  Dçns  la  nuit  du  19  au  20  le 
>»  général  Vinoy  fait  savoir  qu'un  bataillon  d'in&nterie  arrivera  dans 
»  la  matinée  au  fort  et  qu'il  importe  extrêmement  qu'il  ne  puisse  sa 
»  rencontrer  avec  les  chasseurs .  »  (Registre  journal  du  Mont- 
Valérien). 

En  présence  de  ces  faits  officiellement  constatés  par  le  Registre 
journal  du  Mont-Valérien,  il  serait  puéril  de  dire  que  cette  forteresse 
n  a  pas  été  évacuée.  C'était  bien  pis  ;  non  seulement  les  chasseurs 
désarmés  ne  pouvaient  pas  la  déléndre,  mais  il  était  à  craindre,  vu 
leur  état  d'indiscipline,  qu'ils  ne  fissent  cause  commune  avec  les 
fédérés,  si  ceux-ci  se  présentaient  devant  le  Mont-Valérien,  pendant 
les  24  heui-es  où  il  n'était  plus  occupé  que  par  les  chasseurs. 

Un  certain  nombre  de  députés  déjà  arrivés  à  Versailles,  se  ré- 
unirent au  Palais  et  voulurent  faire  des  instances  auprès  du  chef  du 
Pouvoir  exécutif  afin  d'obtenir  de  M.  Thiers  la  réoccupation  du  Mont- 
Valérien.  Plusieurs  craignant  qu'on  n'eût  pas  sous  la  main  un  régi- 
ment sûr,  le  général  Ducrot  affirma  que  le  119'  de  ligne,  présent 
à  Versailles,  marcherait  résolument.  Alors  l'amiral  Jauréguiberry,  le 
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général  Martin  des  Pallières  et  !Rt.  Batfet  furent  délégués  pour  se 
rendre  à  la  préfecture  où  M.  Thiers  était  installé* 

Ils  trouvèrent  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  entouré  de  tous  les  gé- 
néraux et  chefs  de  corps  de  l'armée  de  Versailles;  auxquels  il  dis- 
tribuait des  ordres.  M.  Buftet  prit  le  premier  la  parole  et  demanda 
que  tous  les  télégraphes  fussent  coupés,  et  les  trains  dé  chemins 
de  fer  interceptés  à  une  certaine  distance  de  la  capitale.  En  effet, 
des  officiers,  des  soldats  et  même  des  convois  entiers  de  munitions 
venaient  à  chaque  instant  s'engloutir  dans  Témeute.  M.  Buffet  ajou- 
ta que  l'Assemblée  désirait  que,  pendant  ces  jours  difficiles,  aucune 
dépense  ne  fût  épargnée  pour  garantir  le  bien-être  du  soldat. 
Ensuite  Tamiral  Jauréguiberry  et  le  général  Martin  des  Pallières  (1) 
insistèrent  pour  la  réoccupation  des  forts  du  sud  et  spécialement  du 
Monl-Valérien,  Mais  ils  ne  purent  ébranler  l'opinion  très-arrêlée  du 
^ef  du  Pouvoir  exécutif.  M.  Thiers  a  revendiqué  l'honneur  de  la 
conception  militaire,  qui  en  face  de  la  démoralisation  générale, 
fit  abandonner  Paris  à  l'émeute,  pour  y  rentrer  par  la  force  à  la 
tête  de  l'armée  réorganisée.  11  se  souvenait  avoir  vainement 
conseillé  la  même  tactique  au  roi  Louis-Philippe  en  1848  :  «  Je 
»  me  rappelai,  dit-il,  l'exemple  du  maréchal  Windischgraetz  qui, 
»  après  être  sorti  de  Vienne,  y  était  rentré  victorieusement  quelque 
»  temps  après.  »  D'accord  avec  ie  géûéral  Vinoy,  M.  Thiers  a  dé- 
claré qu'on  se  serait  trop  affaibli  en  voulant  garder  tous  les  forts 
pour  lesquels  il  croyait  qu'une  garnison  de  huit  mille  hommes  serait 
indispensable.  Mais,  en  ce  qui  concerne  la  conservation  du  Mont- 


mimiit 


(1)  Alors  ïè  génériftl  HariiA  des  PallièreS)  prenant  la  parole^  insista  très-vivement  pour 
^ue  l«s  forts  du  sud  et  spécialement  le  Mont-Valérien  fussent  réoccupés.  M.  Thiers  ré- 
pondit qu'en  raison  de  i'éiàt  mt>rai  de  Tarmée  et  de  sa  faiblesse  numérique,  il  ne  lui  sem- 
blnlt  pas  possible  d'oecopcr  ces  forts  ;  quant  au  MonuValérîen,  oa  s'exagérait  généra- 
lement 80^  importance  dans  l'aUàque  ou  la  défense  de  Paris;  pendant  le  siège,  M.  Thiers 
avait  été  en  parlementaire'sur  le  pont  de  Sèvres,  et  delà,  «vait  été  témoin  de  Tinsuffisance 
<let;e  fort  au  point  de  vue  des  opérations  contre  Paris. 

A  minuit  et  demi,  Messieurs  les  délégués  durent  quitter  le  conseil  de  guerre.  Avant  de 
pàWir,  M.  le  général  des  Pallières,  s'adressanl  kai,  le  Chef  du  pouvoir  exécutif,  lui  dit  : 
a  Vous  vous  repentiiez  toute  votre  vie  do  n'avoir  pas  fait  réoceuper  au  moins  le  Mont- 
Valérien.  »  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  demeura  ferme  sur  les  raisons  précédentes  et  les 
envoyés  de  l'Assemblée  quittèrent  la  piéfecture  sans  avoir  rien  obtenu  de  précis  sur 
les  deux  premières  demandes,  et,  avec  un  résultat  négatif  sur  la  troisième.  (Voir  la  lettre 
du  général  Martin  d^s  Pî^Hières   annexée  à  ce  rapport) .  i 
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Valéricn,  M.  Thîers  affinne  qu'il  n'a  pas  hésité  un  instant  (1).  Sa 
déposition  n'offre  trace,  ni  des  démarches  faites  le  19  mars  vers 
onze  heures  du  soir  par  les  délégués  de  TAssemblée,  ni  de  Tin- 
sistance  du  général  Vinoy  qui  dépose  que,  vers  une  heure  du 
matin,  il  décida  M.  Thiers  à  cette  réoccupation  que  les  députés 
n'avaient  pas  obtenue. 

Au  reste,  il  faut  bien  se  garder  déjuger  à  distance  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  jours  de  confusion.  On  doit  se  souvenir  de  ce  qu'é- 
taient  les  troupes,  de  leur  petit  nombre  et  de  l'état  moral  des 
esprits.  Vincennes  ne  fut  pas  évacué,  et  pourtant  le  général  Ribourt 
dut  s'échapper  pour  ainsi  dire  des  mains  de  la  garnison  gagnée  à 
rémeute.  D'ailleurs,  personne  peut-être  n'était  exactement  rensei- 
gné sur  la  position  des  troupes.  Ainsi  le  général  Vinoy  n'ignorait  pas 
le  18  mars  que  les  deux  bataillons  de  chasseurs  occupant  le  Mont- Va- 
lérien  étaient  animés  d'un  fort  mauvais  esprit;  mais  rien  dans  sa  dépo- 
sition n'indique  qu'il  sût  que  ces  troupes  étaient  désarmées  et  qu'il 
n'y  avait  plus  de  garnison  réelle  dans  la  forteresse.  Au  contraire,  il 
dit  expressément  :  «  C'est  le  i9que  je  rn  aperçus  de  cet  abandon.  » 
Or,  c'est  la  veille  dans  la  soirée  qu'il  avait  fait  exécuter  Tordre  écrit 
au  crayon  par  M-  Thiers  lui-même  (2),  exigeant  l'envoi  immédiat 
de  la  brigade  Daudel  à  Versailles.  Il  est  donc  probable  que  lorsque 
M.  Thiers  crayonna  cette  dépêche,  il  ignorait,  et  M.  le  général  Vi- 
noy lui-môme  ne  se  souvenait  pas,  que  le  deuxième  bataillon  dii 
113*  de  ligne  était  la  seule  garnison  armée  du  Mont-Valérien.  Le 
lendemain  des  officiers  (3)  envoyés  de  la  forteresse  à  Versailles,  ins- 
truisirent le  général  de  la  grandeur  et  de  l'imminence  du  péril,  et 

(1)  f  Je  fis  occuper  leMont-Valérien.  On  y  envoya  un  excellent  régiment.Il  y  avait  là  un 
immense  matériel  et  de  plus  une  position  dominante  qui  commande  tous  les  environs . 
Quant  aux  autres  forts,  nous  nous  serions  affaiblis  si  nous  avions  voulu  les  garder;  car  il 
nous  aurait  fallu  au  moins  huit  mille  hommes  pour  les  occuper.  Nous  aurions  perdu  là 
une  portion  notable  de  nos  forces  sans  profit.  Je  ne  gardai  donc  que  le  Mont-Valérien  et  je 
ramenai  tout  le  reste.  (Déposition  de  M.  Thiers). 

(2^  «  M.  Vacherot  :  —  «  Enfin,  général,  l'ordre  d'évacuer  Paris  et  les  forts,  a  été  donné 
par  M.  Thiers?  »  M.  le  général  Vinoy.  —  Oui,  et  M.  Thiers  m'a  envoyé  dans  la  soirée  un 
mot  écrit  au  crayon  ainsi  conçu  :  «  N'oubliez  pas  de  m'envoyer  la  brigade  Daudel.  »  C'é- 
tait celle  qui  occupait  les  forts.  (Déposition  du  général  Vinoy) . 

(3)  «  Des  officiers  sont  envoyés  à  Versailles  an  général  en  chef  pour  l'informer  des  me- 
sures prises.  Elles  obtiennent  son  approbation.  »  (Registre-journal  du  Mont-Valérien, 
journée  du  19  mais  1871), 
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alors  le  général  Vinoy  usa  de  toute  son  influence  pour  décider 
M.  Thiers  à  expédier  au  Mont-Valérien  le  119*  de  ligne.  M.  le  pré- 
sident de  la  République  répugnait  à  diminuer  le  peu  de  lorces  réu- 
nies, à  Versailles,  et  ne  s'était  pas  rendu  aux  instances  des  délégués 
de  la  Chambre.  Mais  une  heure  plus  tard,  et  sur  la  déclaration  for- 
melle du  général  Vinoy,  que  sans  le  Mont-Valérien,  il  était  impossible 
de  rester  à  Versailles  (1),  M.  Thiers  n'hésita  plus  et  Tenvoi  du  1 19*  fut 
décidé.  Le  lieutenant-colonel  Lochner  en  fut  avisé.  On  lui  recom- 
mandait d!éviter  au  régiment  du  colonel  Cholleton  tout  contact  avec 
les  bataillons  de  chasseurs.  Aussi,  le  20marS|  à  6  heures  du  malin, 
le  SS""  bataillon,  et  à  9  heures  le  21^  évacuaient  la  forteresse  où  ne 
resta  que  le  poste  d'entrée.  Au  môme  moment,  se  présente  un  ser- 
gent de  la  garde  nationale  annonçant  que  le  comité  central  a  or- 
donné l'envoi  au  Mont-Valérien  de  deux  bataillons  des  Ternes  et  des 
Batignolles  qui  doivent  arriver  le  jour  môme.  Enfin  vers  9  heures  et 
demie  apparaît  un  bataillon  du  119^  de  hgne  venant  de  Ver- 
sailles,  et  commandé  par  le  colonel  Cholleton.  Son  attitude  est  ré* 
solue  ;  le  fort  est  sauvé. 

Ce  régiment  portait  quatre  jours  de  vivres,  car  au  fort  il  ne  restait 
presque  rien.  Le  soir  môme  se  présentèrent  les  deux  bataillons  de  la 
^arde  nationale,  dont  les  délégués  furent  admis  et  ne  reçurent  natu- 
rellement du  lieutenant-colonel  Lochner  et  du  colonel  Cholleton 
qu'une  réponse  énergique.  On  entendit  du  fort  les  bruyants  mur- 
mures des  fédérés,  mais  ils  n'osèrent  pas  tenter  une  attaque. 

Avec  le  119^  de  ligne  on  avait  envoyé  une  batterie  d'artillerie  ;  le 
lieutenant-colonel  Deleval  demanda  et  obtint  qu'on  lui  rendît  les 
artilleurs  qui,  pendant  le  siège,  servaient  sous  ses  ordres  au  Mont- 
Valérien.  Ce  furent  donc  les  mômes  hommes  qui,  après  avoir  défendu 
le  fort  contre  les  Prussiens  pendant  le  siège,  firent,  le  3  avril,  feu 
contre  les  bataillons  de  Bergeret.  La  décharge  ne  fut  pas  très- 

(1)  J'ai  écrit  d'abord  à  M.  Thiers,  et  je  lui  répétai  de  vive  voix  ce  que  je  lui  avais  écrit 
c'est  qu'il  était  impossible  que  nous  restassions  à  Versailles  sans  la  possession  du  Mont- 
Valérien.  Cest  /e  19  gue  je  m'aperçus  de  cet  abandon.,  ysîÛSLi  trouver  M.  Thiers  à  une 
heure  du  matin..,  J'eus  une  explication  avec  lui.  Il  me  dit  :  «  Mais  quelles  troupes  mettez- 
«  vous  au  Mont-Valérien.  »  Je  lui  répondis:  «  Vous  savez  bien  que  je  vous  ai  envoyé  à 
»  Versailles  le  119^  de  ligne  pour  nettoyer  la  ville.  Le  119®  est  bien  commandé,  c'est  ce 
»  régiment  qu'il  faut  e  nvoyer.  »  M.  Thiers  se  décida  à  signer  l'ordre  que  je  demandais 
(Déposition  du  général  Vinoy) . 


meurtrière  parce  que  plusieurs  des  canons  n'avaient  pas  de  hausse  ; 
mais  elle  n'en  suffît  pas  moins  pour  éparpiller  les  fédéréfl  et  pour 
produire  l'effet  moral  qui  peut-être  décida  du  triomphe  de  la  France 
contre  la  Commune. 


^{^oap'  f- 


ANNEXES. 

An  rapport  de  M.  De  La  Rochethulon. 
(lettre  de  m.  le  pâron  de  lareinty.) 


Vous  vous  souvenez,  mon  Qber>iai>  de^  (iebuts  dq  Cpniité  qç^tra},  loi^pqut 
vous  étçs  venu,  le  14  septembre,  me  parler  d'upe  affiche  rouge,  apposée  sur  ïUft 
portç  et  dans  laquelle  les  membres  inconnus  alors  du  comité  de  défense,  déjét 
organisé  dans  19  arrondissements,  disait  l'affiche,  se  donnaient  fendez-vous 
le  soir  même  au  Pré-auX'-Clôros. 

Le  but  était  de  faire  nommer  un  délégué  du  7«  arropcli^geiRônt,  fifin  que  tPVR 
l^s  arrondissements  de  Paris  fussent  représentés  dans  le  nouveau  Gouverne- 
ment, qu'ils  voulaient  substituer  à  celui  de  la  défense  nationale.  Après  avoir  lu 
cette  affiche,  je  fis  consigner  mon  bataillon  et  me  rendis  à  la  préfeGtu|*e  dd 
police  avec  le  capitaine  Mar-échnl  et  vpus.  Mp»  tut  ^ts^it  (J*enl©yçp  }6  çlub,  et 
ce\i]î:  qni  ply^  tP^rd  pnt  constitué  1^  Cpmmune, 

Vous  r^-ppelez-vous  la  manière  dont  nous  fûmes  reçus  par  Raoul  Rigault,  en 
l'absence  de  Kératry,  et  comme  il  nous  garantissait Tinnocence  des  signataire» 
de  l'appel  à  Ja  révolte?  Et  vous  eonvenez-vous  qu'obéissant  sans  doute  à  und 
vieille  habitude,  il  npvs  p^rl^it  sans  cesse  de  M.  Piétri,  giu  liçu  dp  M.  Kér^iry? 
I^nfin  Kératry  arriva,  à  1^  préfecture,  je  lui  fis  part  de  paon  projet  de  m'eippa- 
rer  deg  membres  du  club  du  Pré-aux-Clers  ;  il  approuva  ce  projet  tout  en  me 
disant  que  je  ne  pouvais  rien  faire  sans  l'autorisation  du  générai  Trochu  ;  en 
outre  M.  BLératry  me  recommanda,  de  me  pprtpr,  au  moindre  bryit,  à  la  préfec*- 
t^rç  de  polic^,  pour  l'ocouper  ^vec  mon  bataillon. 

Nous  nous  rendîmes  au  Louvre,  où  M.  le  général  Trochu  descendait  de 
cheval,  revenant  de  Vincennes,  d'où  il  avait  aperçu  les  premiers  coureurs 
ennemis.  Après  lui  avoir  donné  connaisgance  de  cette  affiche  qu'il  ignorait,  il 
me  refusa  nettement  la  permission  d'empoigner  ces  gredins.  Il  invoqua  la 
force  morale,  cette  force  morale  qui  permit  le  31  octobre,  et  prépara  la  Com- 
mune !  Quatre  jours  après,  nous  reçûmes  l'ordre  d'occuper  le  Mont-Valérien , 
et  il  était  grand  temps,  car  nous  rencontrâmes  sur  le  pont  de  Neuijly,  un  batail- 
lon de  la  mobile  de  Paris,  qui  avait  chassé  ses  of;&ciers,  et  [abandpnné  Je  fort. 


/ 
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Je  tenais  à  vous  rappeler  le  souvenir  des  seuls  jours  de  la  campagne  de  1870 
et  1871,  que  nous  ayons  passés  dans  T^nceinte  de  Paris. 

On  m'a  dit  que  vous  étiez  chargé  d'un  rapport  sur  les  préparatifs  de  Tinsu^ 
rectioii  dans  Paris,  et  je  pense  que  vous  n'oublierez  pas  cette  première  appari- 
tion du  Oomlté  central  entre  les  mains  duquel  j*ai  passé  de  si  tristes  moments 
le  18  et  le  19  mars. 

Crojes,  mon  cher  ami,  à  l'expression  de  tous  mes  meilleurs  et  plus  affec- 
tueux sentiments. 

Baroi^  dk  Lareintt, 

Commandant  le  4«  bataillon  de  Ivoire-Inférieure. 
Paria,  1 5  noveneibre  4  874 . 


B. 

V^  affiche  roige  dn  Comité  Central  répBblieain 

(16  septembre  4870) 
RËP1JBLIQUB  MANÇAISE  —  LIBEETÉ  -^  ÉGALITÉ  —  MATERNITÉ 

Comité  central  républicain  de  défense  nationale  des  20  arrondis- 
sements de  Paris. 

Citoyens, 

Le  5  septembre  dès  le  matin  de  la  proclamation  de  la  Bépublique,  un  grand 
nombre  de  citoyens  proposaient  la  constitution  d'un  Comité  central  républi- 
cain, émanant  des  vingt  arrondissements  de  Paris,  et  ayant  pour  but  de  pour- 
voir au  salut  de  la  patrie,  ainsi  qu'à  la  fondation  définitive  d'un  régime 
véritablement  républicain,  p$p  1«  cpncoyrs  permanent  de  l'initiative  indivi- 
duelle et  de  la  solidarité  populaire, 

Pepuis  ce  jour«  les  réunions  publiques  ont  élu  leurs  Comités  de  défense  et 
de  vigilance  dans  chaque  arrondissement.  ^ 

aussitôt  que  les  arrondissements  se  sont  trouvés  représentés  en  majorité 
par  quatre  délégnés  chacun,  le  Cpmité  central  républicain  a  commencé  ses 
opérations. 

Il  a  successivement  présenté  au  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  les 
mesure^  suivantes  acclamées  dans  les  réunions  populaires. 

V>  Mesures  de  sécurité  pulUque. 

Sopiprimer  la  police,  telle  qu'elle  était  constituée  sous  tous  les  Gouvernements 
monarchiques,  pour  asservir  les  citoyens  et  non  pour  les  défendre  : 
La  remettre  toute  entière  aux  vmM  deji  mnnicipalités  élues. 


-j.'  -— 
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Nomïûô)^  ptkt  quartiei^,  dans  les  grandes  villes,  les  magistrats  chargés  de 
Veiller  à  la  sécurité  publique  sous 'leur  responsabilité  personnelle  et  directe  ; 

Dissoudre  tous  les  corps  spéciaux  de  Tancienne  police  centralisée,  tels  que 
les  sergents  de  ville,  agents  dits  de  Ja  sûreté  publique,  gardes  de  Paris  ; 

Confier  à  la  garde  nationale  composée  de  la  totalité  des  électeurs,  et  en  parti- 
culier à  des  vétérans  pris  dans  son  sein,  la  mission  d'assister  les  nouveaux  ma- 
gistrats de  la  police  municipale  dans  Texercice  de  leurs  fonctions  ; 

Appliquer  aux  magistratures  de  tous  ordres  les  deux  principes  de  l'élection  et 
de  la  responsabilité  : 

Abroger  toutes  les  lois  restrictives;  répressives  et  fiscales  contre  le  droit 
d'écrire,  de  parler,  de  se  réunir  et  de  s'associer^ 

2*  Subsistances  et  logements. 

Exproprier  pour  cause  d'utilité  publique  toutes  les  denrées  alimentaires  ou  de 
première  nécessité  actuellement  emmagasinées  dans  Paris,  chez  les  marchands 
en  gros  et  en  détail,  en  garantissant  à  ceux-ci  le  paiement  de  ces  denrées  après 
la  guerre,  au  moyen  d'une  reconnaissance  des  marchandises  expropriées  et 
cotées  aux  prix  de  facture. 

Elire  dans  chaque  rue,  ou  au  moins  dans  chaque  quartier,  une  commission 
chargée  d'inventorier  les  objets  de  consommation,  et  d'en  déclarer  les  déten- 
teurs actuels  personnellement  responsables  envers  l'administration  muni- 
cipale. 

Répartir  les  approvisionnements,  classés  par  nature,  entre  touslds  habitants 
de  Paris,  au  moyen  de  bons  qui  leur  seront  périodiquement  délivrés  dans  cha- 
que arrondissement  au  prorata:  1®  du  nombre  de  personnes  composant  la 
famille  de  chaque  citoyen  ;  2®  de  la  quantité  de  produits  consommables  cons- 
tatés par  les  commissions  ci-dessus  indiquées;  3^  de  la  durée  probable  du 
siège. 

Les  municipalités  devront  encore  assurer  à  tout  citoyen  et  à  sa  famille  le 
logement  qui  leur  est  indispensable. 

3^  Défense  de  Paris. 

Faire  élire  immédiatement  par  la  garde  mobile  tous  les  chefs  qui  la  doivent 
conduire  au  feu,  ceux  qui  la  commandent  actuellement  lui  ayant  été  imposés 
jusqu'à  ce  jour. 

Rallier  au  plus  vite  les  éléments  épars  de  cette  héroïque  armée,  que  la  trahi- 
son de  ses  chefs  a  laissé  écraser  ou  dissoudre,  et  qui,  organisée  pour  asservir 
le  pays,  n*a  pas  suffi  pour  le  défendre  ; 

Délivrer  au  plus  vite  à  tous  les  citoyens  des  armes  à  longue  portée  et  leur 
distribuer  en  même  temps  la  quantité  de  cartouches  et  de  munitions  de  guerre 
suffisante  pour  qu'il  soit  en  mesure  de  repousser  toute  attaque  éventuelle. 

Préparer  par  les  soins  de  20  Comités  d'arrondissement  les  moyens  matériels 
et  Torganisation  du  personnel  nécessaire  à  la  défense  spéciale  de  chaque 
quartier. 

Affecter  aux  divers  services  de  la  défense  tous  les  locaux  libres,  tels  qu'ap- 
partements abandonnés  et  monuments  publics. 
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Utiliser  à  tous  les  travaux  de  la  défense  les  habitants  qui,  pour  un  motif 
quelconque,  ne  seraient  point  appelés  à  y  contribuer  comme  gardes  natio- 
naux. 

Établit*  un  contrôle  populaire  de  toutes  les  mesures  prises  pour  la  défense. 

Préparer  dès  maintenant  les  postes  de  défense  intérieure,  les  communica- 
tions secrètes  et  tous  les  engins  de  destruction  susceptibles  d*étre  employés 
contre  l'ennemi  même  par  les  femmes  et  les  enfants,  Paris  républicain 
étant  résolu,  plutôt  que  de  se  rendre,  à  s'ensevelir  sous  ses  ruines. 

4®  Défense  des  départements. 

Décréter  la  levée  en  masse  de  tous  les  Français  sans  exception,  et  la  réquisi- 
tion de  tout  ce  qui  peut  servir  à  la  défense  ; 

Appuyer  toute  organisation  résultant  de  l'initiative  populaire,  et  ayant  pour 
but  de  contribuer  au  salut  de  la  République  ; 

Commission ner  les  délégués  généraux  pour  la  défense  nationale,  chargés  de 
se  concerter  avec  les  républicains  des  départements,  afin  do  stimuler  le  zèle 
patriotique  des  populations  ;  combattre  les  manœuvres  réactionnaires  ;  prévenir 
la  trahison  ;  précipiter  la  marche  des  volontaires  au  secours  de  Paris,  et,  au 
besoin,  se  faire  tuer  à  leur  tête. 

En  présentant  des  mesures  d'urgence,  les  soussignés  sont  convaincus  que  le 
Gouvernement  de  la  Défense  nationale  se  hâtera  de  les  transformer  en  décrets 
pour  le  salut  de  la  patrie  et  de  la  République. 
,     Pour  le  Comité  républicain  et  par  délégation  des  Comités  d'arrondissement. 

Les  membres  présents  à  la  réunion  du  14  septembre. 

G.  Gasse,  —  Ch.  L.  Chassin,  —  F.  Chaté,  —  Chausse,  —  Cousin,  —  G.  Clu- 
seret,  —  Demay,  —  Ch.  Dumont,  —  A.  Dupont,  —  N.  Gaillard,  —  G.  Genton, 

—  Z.  Zernn,  —  J.  Johannard,  —  Kern,  —  Lanjalley,  —  Lefrançais,  — 
Leverdays,  —  Longuet,  —  Longat,  —  P.  A.  Lutz,  —  A.  Lecot,  —  E.  Léger,  — 
G.  Mallet,  —  Mainier,  —  Marchand,  —  Millière,  —  Marchai,  —  Malon,  — 
F.  Mangold,  —  Myard,  —  G.  Mollin,  —  E.  Oudet,  —  M.  Portaliès,  —  J.  Per- 
rin,  —  Pagnerre,  —  Philip,  —  Pindy,  —  Ranvier,  —  E.  Roy.  —  E.  Rouiller, 

—  Thelidon,  —  Thonnelier,  —  Toussaint,  —  E.  Vaillant,  —  J.  Vallès,  — 
Vertus,  —  M.  Woog. 


C. 

Lettre  dn  Commandant  do  Hont-Yalérien. 

FORTERESSE  DU  MONT-VALERIEN 

lô  25  août  IS^L 

L'extrait  du  registre-journal  dont  je  vous  envoie  copie ,  répond  aux  trois 
premières  questions  de  votre  lettre.  La  4®  question  ainsi  formulée  :  «  On  avait 
«  enlevé  au  colonel  Deleval  la  batterie  habituée  à  servir  sous  ses  ordres.   Pour- 
740,  63. 


If  riiW-ToxtsiiiAdire  «onAton  âe  temps  a  duré  <se  «hangement  t  )i  reçoit  la  vé^ 
ponse  «uîTante  :  «  Il  résuite  An  récit  de  la  journée  du  21,  que  42  artilieuvs  an 
22"  régiment  furent  envoyés  au  fort.  Le  27  mars,  sur  la  demande  du  lieut9« 
nant-colonel  Deleval,  ils  fureat  remplacées  par  la  14*  batterie  du  11^  rigimeat 
à  Teffectif  de  70  hommes,  batterie  qui  avait  été  au  fort  pendant  le  BÏÉgB  ^t  sur 
laquelle  on  savait  pouvoir  compter.  »» 

5«  Question  «  Enfin,  on  m'a  dit  que  les  canons  envoyés  am  Mont-Valérien  et 
»  qui  ont  tiré  «nr  les  insurgés  le  jour  de  la  sortie  Bergeret,  n'avaient  point  de 
M  hausse,  le  fait  est-il  exact  ?  » 

Eéponse  :  «  Les  canons  provenaient  du  désarmement  de  Tenceinte  de  Paris,  et 
avaient  été  envoyés  en  toute  hâte  au  fort.  La  plupart  manquaient  effectivement 
de  hausses,  circonstance  qui  a  pu  rendre  incertains  les  premiers  effets  du  tir,  le 
3  avril,  <ea  qui  n'a  cependant  pas  empêché  Tartillerle  du  fort  de  démonter  les 
2  pièces  de  7  que  les  fédérés  ont  établies  an  rond-)?oint  des  Bergères,  et  qui 
n'ont  eu  que  le  temps  de  tirer  6  coups  sur  le  fort.  » 

Je  joins  encore  une  lettre  qui  me  prescrit  Tarr^station  d'un  chasseur  du 
21®  bataillon,  convaincu  d'avoir  noyé  un  sergent  <jle  ville  au  canid  Saint-Martin; 
je  n'ai  pu  retrouver  Tordre  concernant  l'arrestation  d'un  2®  chasseur  pour  le 
même  motif;  ces  deux  ordres  ont  été  exécutés  le  13  mars;  et  le  19,  ces  dias^ 
seurs  étaient  mis  en  liberté,  et  se  retrouvaient  au  fort  le  lendemain. 

Le  LieutenantirColonel  commandant  le  Mont* Valérinn. 

De  Lochner. 


jr. 

D. 

Lettre  da  eomwandant  Yeroon'BonneaiK 
Diftte  relatiY«  à  la  garde  mobile  de  la  Mm. 

i 

Parmi  les  causes  de  démoralisation  et  d'indiscipline  qui  rendirent  illusoire 
l'organisation  de  la  défense  de  Paris,  il  en  est  deux  qui  sont  les  fruits  spon- 
tanés du  Gouvernement  de  la  défense  nationale. 

La  première  fut  le  décret  du  17  septembre  1870,  ordonnant  les  élections  des 
officiers  de  la  garde  mobile.  Les  titulaires  jouissaient  par  la  loi  du  l^''  février 
1868  (organisant  la  garde  mobile),  de  la  propriété  de  leur  grade,  au  même 
titre  que  les  officiers  de  l'armée  permanente  aux  termes  de  la  loi  de  1832. 
On  vit  alors  les  élections  porter  à  la  tète  des  compagnies  et  des  bataillons  des 
officiers  qui  n'y  avaient  d'autres  droits  que  le  mérite  de  plaire,  la  courtisan- 
nerie  à  défaut  de  mérites  plus  évidents.  Plusieurs  des  anciens  officiers  s'y 
refusèrent  et  partirent;  d'autres  restèrent  et  exigèrent  de  leurs  subordonnés 
la  reconnaissance  de  leurs  droits  sani  passer  au  scrutin.  Le  résultat  immédiat, 
c'est  que  les  gardes  mobiles,  maîtres  de  nommer  qui  bon  leur  semblait,  n*en- 
tendirent  pas  obéir  à  ceux  qu'ils  venaient  de  gratifier  de  leurs  grades.  A  partir 
de  ce  jour,  ils  n'apparaissaient  dans  leurs  cantonnements  qu'à  leur  bon    plaisir 
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Il  fut  trôs-remarqué  que  les  jeunes  gens  appartenant  aux  hautes  classes  de  la 
société  donnèrent  l'exemple  du  dévouement  et  de  la  discipline  par  leur  pré- 
sence assidue  dans  leurs  compagnies.  —  Il  était  nécessaire  de  chercher  un  re- 
mède ^  9<^^te  dé^ei^tioi^  qui  faiisait  manquer  à  rappel  souvent  les  tvQisrquarts 
de  l'effectif .  Le  8^  bataillon  de  la  Seine  faisait  partie,  avec  le  6®  et  le  7®  batail- 
lon, du  groupe  commandé  par  le  lieutenant-colenel  signataire  de  cette  note. 
On  dressa  un  état  de  tous  les  manquants  de  ce  bataillon,  ce  travail  fut  envoyé 
à  la  place  dé  Paris,  et  n'eut  pas  de  réponse. 

Quelque  temps  après,  ce  groupe  occupant  le  plateau  d'Avron,  fut  informé 
qu'une  réserve  fornaée  d'un  régiment  de  la  garde  nationale  mobilisée,  occupait 
en  arrière  de  ses  positions  le  village  de  Rosny,  de  régiment  passa  24  heures 
dans  les  maisons  abandonnées  du  village.  Ce  fut  là  qu'un  officier  de  l'État-major 
de  la  place,  interrogé  sur  le  travail  relatif  aux  gardes  mobiles  manquant  à  V ap- 
pel, répondit:  Mais^  ils- smt  tous  dans  les  régiments  démarche  de  la  garde  nalio- 
nale. — C'était  lavérité,  il  y  en  avait  beaucoup. — Ils  touchaient,  outre  leur  ration, 
30  sous  pî^r  jour  et  vivaient  chez  eux,  tandis  qu'au  plateau  d'Avron,  les  mobili- 
sés présents  (c'étaient  toujours  les  mêmes,)  étaient  dans  la  boue  et  sous  la  neige^ 
pendant  tout  ce  mois  de  décembre  1870,  n'ayant  d'autres  abris  que  ceux  qu'ils 
se  construisaient  eux-mêmes  et  ne  recevaient  que  la  solde  de  la  troupe  régulière, 
beaucoup  moindre. 

La  réunion  des  régiments  de  marche,  telle  qu'elle  fut  organisée,  fut  la 
deuxième  faute  du  Gouvernement;  après  avoir  brisé  tous  les  liens  de  la  disci- 
pline parle  décret  ordonnant  l'élection  des  officiers,  elle  mit  le  comble  au  désor- 
dre en  organisant  la  désertion,  en  donnant  de  fait  aux  déserteurs,  une  prime 
en  argent  et  la  garantie  de  l'impunité. 

L'armée  permanente,  dans  les  corps  présents  à  Paris,  fut  aussi,  mais  indirec- 
tement touchée  par  la  première  de  ces  mesures  insensées.  Les  soldats  atten- 
daient chaque  jour  dû  Gouvernement,  un  décret  qui  leur  permît  de  chasser  les 
officiers  sévères  pour  les  remplacer  par  des  créatures  à  leurs  choix.  Leurs  con- 
versations h  ce  sujet  ne  laissaient  aucun  doute;  chacun  des  intéressés,  selon, son 
appétit,  se  préparait  en  prévision  de  cette  éventualité.  La  discipline  militaire 
reçut  donc  partout  de  mortelles  atteintes.  Les  éléments  de  l'insurrection  de 
Paris,  étaient  tous  prêts  lors  de  la  réunion  de  l'Assemblée  nationale. 

Loin  de  moi  la  pensée  que  les  paembres  du  Gouvernement  de  la 
défense  nationale  attendissent  de  ces  actes,  les  effets  désastreux  qui  en  furent 
les  coaséquances.  Les  discussions  relatives  à  l'organisation  de  la  garde  mobile 
au  Corps  Légisiiitif  en  1867  et  1868,  m'avaient  appris  à  quel  point  d'ignorance 
des  plus  simples  éléments  constitutifs  4e  la  force  armée  étaient  tombés  les 
avûoats  les  plus   distingués  de  mon  malheureux  pays. 

Paris,  le  12  janvier  1872. 
Commandant  de- Vernon-Bonneuil, 
Ancien  chef  du  7®  bataillon   de  garde  mobile  de  la  Seine 
lieutenant-colonel  commandant  les  6®,7®  et  8^  bataillons  du 
siège  de  Paris. 
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E. 


Extrait  do  Registre-Journal  du  Commandant  de  la  Forteresse 

dn  lont-Yalérien. 

"7  mars  IS^I. 

Aux  termes  de  la  convention  conclue^  entre  les  autorités  allemandes  et 
françaises,  le  Mont- Valérie n,  évacué  à  9  heures  du  matin  parles  troupes  alle- 
mandes, est  réoccupé  de  suite  par  le  2®  bataillon  du  113®  de  ligne  qui  en 
prend  possession.  Le  commandant  du  fort,  les  commandants  de  Tartillerie  et  du 
génie  prennent  immédiatement  les  dispositions  les  plus  urgentes  pour  rendre 
possible  l'installation  des  services,  opération  rendue  difficile  parle  mauvais  état 
dans  lequel  a  été  le  casernement.  Les  limites  qui,  d'après  la  convention  ,  ne 
doivent  pas  être  dépassées  par  les  troupes  des  deux  armées,  sont  notifiées  à  la 
garnison,  l^a  ligne  de  démarcation,  pour  la  zone  qui  entoure  le  fort  au  sud,  s'é- 
tend de  Bougivalà  Saint-Cloud,  en  passant  par  Buzenval;  au  nord  les  Allemands 
ont  évacué  toute  la  presqu'île  de  Gennevilliers. 

S  mars  ISll. 

Ordre  donné  par  le  commandant  du  fort  d'occuper  la  redoute  des  Gibets, 
par  un  poste  de  10  hommes  pour  préserver  du  pillage  le  matériel  qu'elle  ren- 
ferme. Les  lunettes  des  Landes  et  d'Hérode,  sont  également  surveillées  par  de 
petits  postes. —  Arrivée  au  fort  des  21®  et  22®  bataillons  de  chasseurs  à  pied, 
troupes  sans  armes,  presqu'exclusivement  recrutées  pendant  le  siège,  élément 
très-dissolvant,  qu'il  faudra  surveiller. 

Le  21®  bataillon  a  un  effectif  de  î23  officiers  et  1991  hommes  ;  le  23®  batail- 
lon ;  22  officiers  et  1005  hommes.  286  hommes  au  21®  bataillon,  et  315  au 
23^  manquent  à  l'appel,  le  premier  jour.  L'effectif  du  bataillon  armé  du 
113®  de  ligne  est  de  25  officiers  et  de  654  hommes. 

9  mars  1871. 

Un  ordre  du  général  de  division  commandant  la  première  division  militaire, 
prescrit  que  les  troupes  seront  consignées  pendant  deux  jours,  tant  que  durera 
le  passage  de  la  3®  armée  allemande  partie  de  Versailles,  pour  traverser  la 
presqu'île  de  Gennevilliers,  et  occuper  momentanément  les  villages  de  Courbe- 
voie,  Asnières,  Colombes,  Gennevilliers,  etVilleneuve-la-Garenne. 

L'exécution  de  cette  consigne  devient  très-difficile  par  la  turbulence  des 
chasseurs.  Les  dégradations  faites  aux  poternes  du  fort  le  démontrent  ;  cepen- 
dant, aucun  accident  ne  se  produit. 

10  mars  1811. 

Le  chef  de  garedePuteaux,  informe,  à  8  heures  du  matin,  le  commandant  du 
fort,  qu'un  déraillement  a  eu  lieu  la  veille  à  8  heures  du  soir  à  sa  gare  par 
•suite  de  la  rencontre  d'un  convoi  de  marchandises  avec  un  train  de  blessés 
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allemands.  II  y  a  eu  de  nombreuses  victimes.  On  demande  une  garde  pour 
arrêter  le  pillage  des  vivres  d'un  des  convois  par  les  habitants  du  voisinage. 
Un  piquet  armé,  commandé- au  113Me  ligne,  part  aussitôt  et  rentre  au  fort 
dans  la  soirée. 

11  Mars  1871. 

On  cherche  par  tous  les  moyens  à  employer  les  loisirs  des  chasseurs  dont  la 
remuante  activité  devient  inquiétante,  gymnase,  manœuvres  du  canon,  corvées 
tout  est  mis  en  usage,  et  ne  produit  que  de  médiocres  résultats. 

12  Mars. 

Dimanche  :  jour  difficile  à  employer,  dans  les  conditions  de  la  garnison, après 
deux  journées  d'une  consigne'  absolue. 

13  Mars. 
Corvée  d'appropriation  du  fort  et  de  terrassements. 

14  Mars. 
Rien  de  nouveau. 

15  Mars. 

Envoi  des  corvées  sans  ai*mes  au  plateau  de  la  Bergerie  et  à  Buzenval  pour 
l'enterrement  des  cadavres  demeurés  sans   sépulture   dans  les  lignes  prus- 
^  siennes. 

16  Mars. 

Les  corvées  d'ensevelissement  des  morts  sont  interrompues  par  la  neige  qui 
couvre  entièrement  le  sol. 

17  Mars. 
Reprise  des  corvées  de  la  Bergerie  et  de  Buzenval. 

18  Mars. 

Continuation  des  précédentes  corvées  et  de  deux  autres  employées  par  le 
génie  et  Tartillerie  aux  différents  travaux  du  fort.  Les  corvées  d'ensevelisse- 
ment ne  peuvent  être  abandonnées,  bien  que  ce  soit  un  dimanche.  —  Dans  la 
nuit,  le  colonel  Pottier  reçoit  de  son  général  de  brigade,  général  Daudel, 
l'ordre  de  se  replier  sur  Versailles  avec  les  bataillons  de  son  régiment.  Le 
général  le  prévient  qu'il  ne  devra  rester  au  Mont-Valérien  que  les  chasseurs. 
Le  départ  pour  Versailles  des  troupes  de  Paris  qui  n'ont  pas  pactisé  avec  le 
désordre,  détermine  cette  regrettable  mesure.  La  forteresse  du  Mont-Valérien 
se  trouve  ainsi  abandonnée  à  la  garde  d'une  troupe  sans  armes  et  indisci- 
plinée. 

19  Mars. 

Le  commandant  du  fort  prescrit  sous  sa  responsabilité  aux  chefs  de  batail- 
lony  Pallach  et  Bayard,  commandant  les  2P  et  23®  bataillons,  de  faire  partir 
avec  des  feuilles  de  route  tous  les  hommes  de  leurs  bataillons  en  mesure  d'être 
libérés.  Puis,  il  ordonne  à  ces  chefs  de  corps  de  se  disposer  à  partir,  le  premier 
pour  Evreux,  l'autre  pour  Chartres,  points  auxquels  ils  trouveroat  de  nouveaux 


ordres  de  route.  Des  officiers  sont  dépêchés  à.  Versailles  au  général  eA  chef  poup 
rinformer  de  ces  mesures  ;  elles  obtiennent  son  approbation.  La  nuit  est  diffl- 
c^e  à  traverser.  Un  poste  de  28  chasseurs  chpfsis  veille  à  T entrée  du  fort.  Les 
poternes  sont  gardées  chacune  par  un  factionnaire,  une  ronde  incessante  sur- 
veille ces  derniers;  pas  une  poterne  n'est  fermée  à  clef,  toutes  les  serrures  ont 
été  brisées  la  veille.  Dans  la  nuit ,  le  général  Vinoy  fait  savoir  qu'un  batail- 
lon d'infanterie  arrivera  dans  la  matinée  au  fort  et  qu'il  importe  extrém^i^e^t 
qu'il  ne  puisse  se  rencontrer  avec  les  chasseurs. 

20  Mars. 

Le  23o  bataillon  part  à  six  heures,l«-21«  à  neuf  heures;  le  fort  n'est  plusgardé 
que  parle  poste  d'entrée. 

En  même  temps  se  présente  un  sergent-major  de  la  garde  nationale,  annon- 
çant que  le  Comité  de  défense  a  ordonné  l'envoi  au  Mont-Valérien  de  deux 
bataillons  des  Ternes  et  des  Batignolles  et  qu'ils  doivent  arriver  dans  la  jour- 
née. A  neuf  heures  et  demie,  un  bataillon  du  119«  régiment  venant  de  Versailles 
paraît  sur  les  glacis  du  fort,  son  attitude  est  résolue;  la  situation  est  sauvée.  Les 
mesures  défensives  sont  prises  immédiatement  pour  être  prêt  à  toute  éventua- 
lité. Le  reste  du  régiment  arrive  une  heure  après  ;  avec  lui  un  détachement  de 
72  artilleurs  du  22®  régiment,  un  détachement  de  25  sapen^js  dij  gépjjs  delà 
18®  compagnie  (bis)  du  2®  régiment  du  génie;  quelque^  éclaireurs  dU  9®  f éçi- 
ment  de  chasseurs  à  cheval  et  un  premier  convoi  de  vivres,  pour  quatre  jours, 
pour  toute  la  garnison  qui  dépasse  dès  lors  1800  hommes. 

A  huit  heures  du  soir,  on  annonce  au  poste  de  l'avancée  une  députation  d'offi- 
ciers de  la  garde  nationale.  Le  lieutenant-colonel  commandant  le  fort  et  le  colo- 
nel ChoUeton,  commandant  le  119®  régiment,  les  reçoivent  aussitôt  au  poste  du 
capitaine  de  garde  à  l'entrée  du  fort.  Ces  Messieurs  déclarent  qu'ils  appartien- 
nent à  deux  bataillons,  l'un  de  la  garde  nationale  des  Ternes,  l'autre  de  celle  des 
Batignolles,  qu'ils  précèdent  leurs  bataillons  arrêtés  à  environ  1000  mètres  du 
fort  et  qu'ils  viennent  communiquer  au  commandant  l'ordre  qu'ils  ont  reçu  du 
Comité  de  défense  de  venir  occuper  le  fort.  Le  lieutenant-colonel  commandant 
la  place  leur  répond  qu'il  n'a  aucun  ordre  à  leur  sujet  ;  qu'il  ne  reconnaît  pas  le 
Comité  de  défense  dont  lui  parlent  les  délégués;  qu'il  ne  recevra  d'ordres  quQ  de 
ses  chefs  directs  ;  et  que  quant  à  la  garde  du  fort,  au  sujet  de  laquelle  les  gar- 
des nationaux  paraissent  être  soucieux,  ils  peuvent  se  tranquilliser,  le  Mont- 
Valérien  est  à  l'abri  de  toute  attaque  de  quelque  côté  qu'elle  vienne.  Les  envoyés 
se  sont  retirés  en  donnant  à  entendre  que  la  manière  dont  ils  avaient  été  accueil- 
lis mécontenterait  beaucoup.  En  effet,  en  prêtant  attentivementl'oreilleiilaété 
possible  d'entendre,  après  leur  départ,  à  travers  l'obscurité,  quelques  rumeurs 
venant  de  la  direction  qu'ils  avaient  suivie. 

Une  surveillance  active  a  été  exercée  la  nuit,  elle  n'a  donné  lieu  à  aucun  inci- 
dent. Dans  la  direction  est  de  Paris  ont  été  entendues  des  explosions  à  minuit, 
à  cinq  heures  du  matin,  elles  paraissent  être  produites  par  le  canon,  sans  qu'on 
entendît  le  bruit  prolongé  du  boulet. 
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En  exécution  des  ordres  de  M.  le  général  commandant  en  chef,  le  nommé  Du- 
treuil,  chasseur  au  îl®  bataillon  de  chasseurs  à  pied,  actuellement  au  Mont- 
Valérien,  doit  être  mis  sans  retard,  en  état  d'arrestation  et  transféré  en  voiture 
cellulaire  à  la  préfecture  de  police.  (Au  cabinet  du  préfet). 

Les  circonstances  particulières  exigent  que  l'arrestation  soit  opérée  prompte 
ment  et  avec  les  précautions  nécessaires  pour  rendre  impossible  le  concours  hos- 
tile des  camarades. 

Veuillez  assurer  l'exécution  immédiate  de  ces  ordres. 

Une  voiture  cellulaire  va  se  rendre  de  suite  au  Mont-Valérien,  pour  être 
à  votre  disposition  à  l'effet  de  ramener  le  prisonnier  dès  ce  soir  à  la  préfecture 
de  police . 

Paris,  le  13  mars  1871. 

Le  Général' commandant  la  1'®  division  militaire, 

Signé  :  De  Maleroy. 

Li.  et* 
P.  S.  Rendez-moi  compte  de  Texécution. 


G. 

Lettre  da  sénéral  Martin  des  PaUières. 

Le  19  mars,  vers  dix  heures  du  soir,  l'amiral  Jauréguiberry,  le  général  Mar- 
tin des  PaUières  et  M.  Buffet  furent  délégués  par  une  réunion  de  cent  cinquante 
députés  environ,  présents  à  Versailles,  afin  d'obtenir  dé  M.  T^iiersla  réoçcupa^ 
tion  du  Mont-Valérien  en  particulier.  ' 

Ils  trouvèrent  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  entouré  de  tous  les  généraux  et 
chefs  de  corps  de  l'armée  de  Versailles,  auxquels  il  distribuait  ses  ordres. 
M.  Buffet  prit  le  premier  la  parole,  et  demanda  que  les  télégra^phes  fussent 
coupés  et  les  trains  de  chemin  de  fer  interceptés  à  une  certaine  distance  de  la 
capitale. 

En  effet,  des  officiers,  des  soldats  et  môme  des  convois  entiers  de  munitions, 
non  prévenus,  venaient  à  chaque  instant  s'engloutir  dans  l'émeute. 

M.  Buffet  ajouta  que  l'Assemblée  désirait  que  pendant  ces  jours  difficiles, 
qu'aucune  dépense  ne  fût  épargnée  pour  garantir  le  bien-être  des  soldats  qui 
laissait  fort  à  désirer. 

Ensuite  M.  le  général  Martin  des  PaUières  prenant  la  parole,  insista  très- 
vivement  pour  que  les  forts  du  sud  et  particulièrement  le  Mont-Valérien  fussent 
réoccupés.  M.  Thiers  répondit,  qu'en  raison  de  l'état  moral  de  l'armée  et  de 
sa  faiblesse  numérique,  il  ne  lui  semblait  pas  possible  d'occuper  ces  forts  et  que, 
quant  au  Mont-Valérien,  on  s'exagérait  généralement  son  importance  dans 
l'attaque  ou  la  défense  de  Paris;  que  pendant  le  siège,  il  avait  été  en  parlemen- 
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taire  sur  le  pont  de  Sèvres,  et  de  là  témoin  de  Tinsuffisance  d^  ce  fort  an  point 
de  vue  des  opérations  contre  Paris. 

A  minuit  et  demi,  MM.  les  délégués  durent  quitter  le  conseil  de  guerre. 
Avant  de  partir  M.  le  général  des  Pallières.  s'adressant  à  M.  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif  lui  dit  :  f  vous  vous  repentirez  toute  votre  vie  de  n'avoir  pas  fait  réoccu- 
per au  moins  le  Mont-Valérien.  »  Le  chef  du  Pouvoir  exécutif  demeura  ferme 
sur  les  raisons  précédentes  et  la  députation  envoyée  de  la  Chambre,  quitta  la  pré- 
fecture sans  avoir  rien  obtenu  de  précis  sur  les  deux  premières  demandes,  et  un 
résultat  négatif  sur  la  troisième. 

Le  général  Martin  dbs  Pallibrbs. 


H. 

Lettre  de  M.  Bonne. 

Envoyé  à  Paris  le  13  septembre  18*70,  par  le  Conseil  municipal  de  Marseille, 
pour  venir  offrir  au  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  le  feu  grégeois  que 
j'avais  expérimenté  à  Marseille,  à  la  préfecture  même,  dans  la  journée  du  10, 
je  fis,  dans  les  journées  des  21  et  22  septembre  à  Paris,  au  ministère  des  travaux 
publics,  deux  expériences  de  cette  composition  incendiaire,  en  présence  de  la 
Commission  d'armement  de  la  capitale. 

La  Commission  d'armement  me  demanda  alors  quelle  récompense  je  désirais 
pour  livrer  mon  secret  au  Grouvernement  :  je  répondis  au  président  que  je  ne 
demandais  d'abord  rien,  mais  qu'à  fin  de  la  guerre  je  m'adresserais  au  Gouver- 
nement régulier. 

Le  1"^  octobre,  je  fus  rappelé  au  sein  de  la  Commission  des  barricades,  présidée 
par  M.  Rochefort.  La  Commission,  ayant  appris  que  cette  composition  pouvait 
être  employée  dans  des  bombes  dites  hombes  à  la  '>nain^  vota  à  l'unanimité, 
une  commande  de  feu  grégeois  pour  la  défense  des  barricades.  Le  lendemain, 
je  refusai  cette  commande,  déclarant  à  M.  Rochefort  qu'en  mettant  cette  arme 
terrible  entre  les  mains  de  la  populace,  c'était  lui  en  révéler  la  composition  et 
que  tôt  ou  tard,  lors  d'une  insurrection  dans  Paris,  la  malveillance  s'en  servi- 
rait pour  en  faire  l'application  sur  les  troupe^  envoyées  dans  les  rues  pour  dé  - 
fendre  Tordre. 

J'ajoutai  que  cette  composition,  pouvant  devenir  le  plus  /on7iidal)le  moyen 
(Tincendie  et  de  destmciion  dans  la  capitale,  il  était  de  mon  devoir  de  Wbop- 
posera  smi  emploi  dans  de  semblables  conditions. 

Des  expériences  faites  en  octobre  et  en  novembre  au  polygone  de  Vincennes, 
et  au  pont  d'Asnières,  et  celles  de  la  rue  de  Vaugirard  sur  des  fusées  envoyées  à 
1,500  mètres  de  distance  seulement,  expériences  très  concluantes,  auxquelles 
assistèrent  des  centaines  d'officiers  de  toutes  armes,  des  ingénieurs,  des 
membres  de  lînstitut,  des  députés  et  notamment  tous  les  journalistes  de 
paris  d'alors,  placèrent  le  feu  grégeois  au  nombre  des  plus  terribles  engins  de 
guerre  de  l'époque. 

jÇnfin,  le   Gouverneur    de    Paris,  inquiet  de  voir  la  garde  nationale  lui 
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réclamer  l'emploi  de  cette  |composition  incendiaire  contre  les  lignes  prussien- 
nes, le  général  Trochu  futobligé  d'assembler  un  conseil  de  guerre.  La  décision 
de  ce  conseil  fût  que,  dans  les  conditions  où  la  ville  de  Paris  se  trouvait  et 
par  des  considérations  prises  da7is  Vintérét  de  la  défense,  il  ne  serait  pas 
fait  icsage  de  moyens  réprouvés  par  les  lois  de  la  guerre,  afin  d'éviter 
les  représailles  de  la  part  des  Prussiens, 

.  Je  m'inclinai  devant  cette  décision,  et  à  dater  de  ce  jour,  je  fermai  la  série 
de  mes  expériences. 

Le  3  janvier  18*71,  Monsieur  Dorian,  alors  ministre  des  travaux  publics,  fit  la 
remise  au  gouverneur  de  Paris  ,présidentdu  gouvernement,  d'un  mémoire  déposé 
au*  ministère  concernant  la  composition  du  feu  grégeois  et  ses  applications  sur 
terre.  Le  ministre  accompagna  cet  envoi  d'une  lettre  dans  laquelle  il  réclamait 
un  accusé  de  réception  pour  ^  disait-il,  dégager  sa  responsabilité  vis-à-vis  de 
M.  Borme. 

Copie  authentique  de  cette  lettre  d'envoi  et  d'une  autre  lettre  ayant  rapport 
à  l'accusé  de  réception  ont  été,  par  moi,  dans  la  journée  du  11  juin  dernier,  dé- 
posées à  la  préfecture  de  Versailles,  à  l'adresse  de  M.^  Barthélémy  Saint- 
Hilaire. 

Depuis  le  mois  de  février,  j'attendais  à  Paris  le  retour  de  l'Assemblée  de 
Bordeaux,  quand  le  18  mars  arrive. 

Le  20  mars,  alors  que  je  ne  pensais  à  rien,  je  fus  dès  l'aube  du  jour,  éveillé 
pardeux  délégués  dits  de  Montmartre,  qui  se  présentèrentà  moi  et  m'enjoignirent 
de  me  tenir  à  la  disposition  du  comité  central  de  l'Hôtel-de- Ville,  pour  fabriquer 
des  fusées  de  guerre  de  feu  grégeois  à  Vincennes,  afin  disaieut-ils,  de  pouvoir 
s'en  servir  contre  les  Prussiens  qui  étaient  maîtres  des  forts  de  la  capitale. 

Pour  éviter  l'espionnage  de  ces  individus,  je  leur  déclarai  que  j'acceptais,  et  ils 
partirent  en  me  disant  : — ^le  Gouvernement  de  Versailles  a  le  feu  grégeois,  nous 
ne  l'ignorons  pas,  nous  savons  que  M.  Dorian  en  a  fait  la  remise  au  général  Tro- 
chu^ Or,  le  comité  avisera,  et  avant  24  heures  vous  serez  appelé  à  l'Hôtel -de- 
Ville  à  ce  sujet. 

A  peine  parti  de  chez  moi,  je  m'habillai,  et  pour  éviter  de  donner  l'éveil  sur  le 
but  de  mon  voyage,  je  me  dirigeai  à  pied  jusqu'à  Clichy,  pour  de  là  prendre  le 
train  de  Versailles  à  Asnières. 

Arrivé  à  Versailles  à  4  heures  du  soir,  j'adressai  un  pli  à  M.  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif.  Le  lendemain,  ne  recevant  pas  de  réponse,  je  pris  le  parti  d'aller  voir  le 
général  Valentin,  pour  lui  dire  que  je  m'étais  enfui  de  Paris,  en  apprenant  ce 
que  l'on  désirait  de  moi. 

Le  général  me  dit  alors  que  mon  devoir  était  de  retourner  à  Paris,  puisque 
je  ne  voulais  pas  accepter  les  ofi'res  du  comité. 

Je  déclarai  alors  au  général  que  j'avais  toujours  été  l'ennemi  des  hommes  de 
désordre,  et  que  dans  le  cab  où  je  me  verrais  forcé  d'agir,  je  saurais  m'arran- 
ger  de  manière  à  ne  leur  jamais  livrer  un  seul  kilogramme  de  produits  incen- 
diaires, dussé-je  moi-même,  mettre  le  feu  à  ces  compositions. 

Je  connaissais,  en  effet,  tous  les  moyens  à  employer,  soit  pour  neutraliser  les 
propriétés  de  ces  compositions,  soit  au  besoin  pour  me  servir,  à  l'insu  de  tous,' 
d'un  simple  appareil,  qui  à  heure  fixe  au  milieu  de  la  nuit,  ou  instantané-j 
740.  54. 
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ment,  au  moment  de  leur  enlèvement,  aurait  communiqué  le  feu  à  ces  mille  kilo- 
grammes de  produits  et  je  i][uitiai  le  général/ lui  promettant  que  je  Tiendrais 
Ife  voir,  alors  <iùe  je  pourrais  ine  présenter  à  lui,  potlr  lui  prouver  que  je  ne  for-» 
ferais  jas  à  ma  parole.  \ 

te  lendemain'  23  mars,  j'étais  appelé  à  THôtel-de-Ville.  Là,  il  y  eut  indéoi* 
sion;  les  uns  Toulaient  faire  confectionner  les  fusées  à  Yincennes^  d'autres  au 
fort  du  Mont-Valérien,  car  à  ce  moment,  le  comité  cet) tr^-l  croyait  bel  et  bien 
avoir  en  màîns  cette  foi'teresse.  Elle  devait,  selon  les  uns,  être  livrée  à  la  Com- 
mune par  le  cglonel  qui  lacommandait;  selon  les  autres  elle  était  déjà  au  pou- 
voir dé  ïa  Commune. 

l^endant  la  séance,  le  comité  dépêcha  le  sieur  Grélier  auprès  de  moi,  pour  me 
dire  que  lé  comité  central  attendrait  pour  fabriquer  ses  produits,  les  élec- 
tions de  la   Commune. 

Le  29,  on  me  manda  de  nouveau  à  THôtel-de-Ville;  il  me  fut  enjoint  de  iti*en-^ 
tendre  avecles  délégués  à  la  guerre,  Eudes,  Duval  et  Bergeret.  Ces  généraux 
içaprovisés  cbargèrént  à  leùV tour  le  général  Clûseret  de  cette  affaire. 

Cluserèt,  à  la  àate  au  5  avril,  me  fit  part  dé  son  intention  de  charger  la  délé- 
gation scientifique  de  cette  aflÉaire,  alléguant  que  cette  délégation  était  formée 
dans  le  but  de  rechercher  tous  les  engins  de  guerre  offerts  au  Gouvernement 
pèiidant  le  siège,  et  qu'elle  avait  du  reste  pôut*  mission  d'expérimeiiter  toutes 
les  compositions  incendiaires  que  la  science  peut  mettre  au  service  de  la  révo- 
lution. 

'"Jévîs  làBaoul  Rigault,  qui  me  dit  qu'une  lutte  de  prépondérance  venait 
d'éclater  avec  cette  délegàtibn  scientifique  et  la  délégation  de  la  guerre.  Raoul . 
ïligàùlt  me  dit  alors  qu'il  allait  pousser  la  Commune  à  finir  avec  ces  tracasseries 
et  que  dans  quaranté-ihuit  heures,  la  délégation  fonctionlierait  of&ciellement 
pour  s*occuper,  sans  désemparer,  d'examinet*et  d*expérimenter  les  compositions 
Incendiaires  que  là  Commune  voulait  employer  centime  les  troupes  de  Yersaille^, 
et  contre  Paris  même,  en  cas  d'insuccès  de  la  cause  con\munale. 

Ces  pourparlers  durèrent  jusqu'au  18  avril.  Le  19,  je  fus  mandé  à  l'Hôtel- 
de-Ville,  on  m'envoya  à  la  mairie  du  P'  arrondissement  auprès  du  docteur 
Pillot,  maire.  Le  docteur  m'ordonna  de  préparer  quelques  fusées  pour  les 
envoyer  dans  la  cour  du  Louvre  à  9  heures  du  soir. 

Je  réclamai  trois  jours  pour  la  préparation  des  fusées,  c'était  toujours  trois 
jours  de  gagnés  sur  la  Commune.Enfiii  le  12  avril,  les  grilles  du  Louvre  fermées, 
le  docteur, 'accompagné  de  Raoul  Rigault,  me  fit  procéder  à  l'expérimentation. 

Les  deux  premières  fusées,  attachées  solidement  aux  poteaux  des  grilles 
projetèrent  une  pluie  de  feu  qui  couvrit  un  espace  de  vingt  mètres  carrés.  La 
dernière  fusée,  le  docteur  exigea  qu'elle  servît  à  reconnaître  les  propriétés  in- 
cendiaires du  feu  grégeois;  à  cet  effet,  on  apporta  un  fort  madrier  que  l'on 
plaça  sous  la  fusée  et  le  madrier  prit  feu. 

Le  docteur  fut  enchanté  du  résultat  obtenu;  et,  mettant  de  côté  tout  amour- 
propre,  il  me  dit  :  M.  Borme,  brûler  des  soldats  et  leur  occasionner  des  brûlures 
c'est  beaucoup,  il  est  vrai,  mais  ce  n'est  pas  exactement  ce  qu'il  nous  faudrait  à 
cette  heure.  A  cette  heure  où  la  lutte  va  prendre  des  proportions  gigantesques,  à 
cette  heure  où  tout  Paris,  bon  gré  malgré,  devra  prêter  appui  à  la  Commune,  il 
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.^^j^eu^îeiif  qui  se  sont  enrjSlés  çoçitre  poiiQ  au  §ery|ce  4^  desijptisme.  Il  fep| 
donc,  aîifjourd'ljuj  que  noj^  appels  réitéré?  ont  rend^  sourds  ces  boipinea  aveugle^, 
qi|Q  la  Coinmuoe  ne  leur  fasse  plus  de  c^^uartj^r  :  dept  pour  dent,  œi^  pouy  qéU,  Il 
faut,  dis-je,  que  ces  brûlures  ccasionnées  par  de^  certaines  de  fu«ees  laçcées  sur 
un  sçul  poir}|i,  puissent  devenir  inguérissables.  J'ai  reconnu,  i|  ^e  ^çxâ\>le, 
l'odeur  du  ïjho^pbpre  dans  votre  composition  ;  o?»,  si  vous  ppuye?  ajouter  à  vos 
produits  (je  Tans^^iic,  a^n  que  chaque  flocpu  de  ^eu  puigsg  en  cpntenir  ijn  cen- 
tigramme ou  deufseulçmçnt,  nous  po|irrpns  ainsi  obtenjr  4es  blessures  mprt^ljçs 
çt  empoisoijpées,  et  la  Conamune  pourra  ^insi  se  venger  de  ces  hommes  qui  ont 
pris  les  armes  contre  elle  et  se  soQtenrôlésdanslesinfâmes troupes  de  Versailles. 

Je  répondis  ^|i  docteur  :  «  mais  vous  n'en  voule?  qu'aux  geiadaî'mes  §t  2}ux  ^er- 
P^ents  4p  ville?  En  ppérapt  ainsi  vous  atjieindrez  égpl^meixt  les  spjdats  de  tpijs 
les  régimen|,s.  » 

Le  docteur  me  regarda  fixement.— Ne  cro;j^ez  pas,  l^idi^-je,  que  œ^  soit  paj^ 
pitiéque  je  p^rle  de  ces  derniers,  et  croyez-moi  tout  disppsé  ^  faire  sejpn  yos 
désirs. 

•      ■     *    ■ 

u^ieij\,me  dit  alors  le  docteur. Vous  avez  droit  à  la  priinp  accordée  p^r  la  d^lé- 
galion  pour  votre  feu  grégeois,  et  vous  ppurrez  l'exiger  dès  demain,  si  vous  le 
youlçz,  car  nous  ^dpptons  Je  feu  grégeois  comme  mo^en  de  défende  eji  cpmpie 
moyen  d'incen(|ie  d^iis  Je  cas  où  |1  nous  faudrait  B.ostopct^^ner  Pâri§.  >> 

Je  répliquai  au  docteur  que  je  ne  demanderais  rien  à  J^  Cpppaunç  ju^qu'ap|;çç 
le  jour  du  suQp^s  a^n  de  prouver  que  jg  n'étais  p^s  ^in  homme  à  agir  pour  de 
l'argent. 

Le  docteur  me  serra  la  main,  et,  à  dix  heures  du  soir,  il  me  libellait  un  ordre 
pour  nae  faire  déjiyrer  le  matériel  de  guêpe  des  fuseins  qui  avaient  servi  à  la 
guepre,  pendant  Iç  siéçé  de  Paris. 

Cet  ordre  ê^ft  réquisition,  signé  du  docteur,  est  entre  Jes  mains  de  M.  Barthé- 
lémy Saint-Hilaife,  depuis  le  11  juin  1871,  ainsi  qu'un  orAre  de  la  délégation 
scientifique,  timbré  du  sce^u  de  }a  Commune,  qui  me  donnaiji  égalemeni  Pordre 
de  procéder  ^  des  expérience^  sérieuses  de  la  composition Decpt,  acceptée  par  la 
Commune,  mais  non  ençprç  expérimentée  en  grand.  Dans  ce  dernier  ordr^, 
il  m'était  enjoint  d'apporter  tout  mon  zèle  et  mon  concours  à  la  réussite  <ies 
essai?  en  granc^,  et  de  ne  rien  négliger  afin  que  les  expériences  pussent  porter 
fruit,  (sicy. 

On  verra  plus  loin,  comment  ces  essais  eurent  pour  résultat  de  faire  rejeter 
comnae  inapplicable  cette  composition,  par  suite  d'additions  faites  aux  produits 
employés  par  l'inventeur,  au  moment  des  grandes  expériences  faites  à  la  porte 
de  Vanves. 

Le  lendemain  de  ce  jour,  le  docteur  fillot  m'attendait  à  THôtel-de-Ville  à 
4  heures  du  soir.  Dès  mon  arrivée,  il  quitta  le  conseil  et  m'appela  dans  l'em- 
brasure d'une  croisée. 

—  M.  Borme,me  dit  alorsle  docteur,vous  avez  cinq  jours  de  répit,  c'est-à-dire 
jusqu'au  28,  la  délégation  scientifique  ne  pourra  vous  mettre  en  possession  des 
ateliers  Ruggieri,  à  Montmartre.  Or,  pendant  ce  temps,  vous  aurez  l'obligeance 
4*^}}er  jusqu'à  Marseille,  préparer,  dans  la  banlieue  de  cette  ville,  1,000  ou 
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2,000  kil.  de  feu  grégeois,  de  cette  composition  qui  prend  feu  au  contact  de 
Teau,  et  que  vous  avez  souvent  expérimentée  à  la  rue  de  Vaugirard.  Peux 
délégués  vous  accompagnei'ont  et  seront  chargés  de  vous  empêcher  d'entrer  en 
ville  ;  cela  fait,  vous  reviendrez  à  Paris  avec  eux,  et^  à  dater  du  29,  vous  serez 
installé  aux  ateliers  de  Ruggieri.  » 

Je  voulus  répliquer.  Raoul  Rigault  prit  alors  la  parole  et  me  dit  :  —  Dans  le 
cas  où  vous  refuseriezjde  faire  ce  voyage,  nous  n'exigeons  de  vous  qu'une 
simple  note  descriptive  de  ce  que  vous  employez,  et  vous  serez  ainsi  à  l'abri  de 
tout  soupçon  de  la  part  des  habitants  de  votre  ville  de  Marseille. 

Je  demandai  alors  dans  quel  but  on  voulait  me  faire  préparer  1000  ou  2000  k. 
de  cette  composition  aux  environs  de  Marseille.  Il  me  fut  répondu  que  c'était 
pour  se  venger  de  la  défaite  de  la  Commune  ,à  Marseille.  Quelques  mots, 
échappés  à  Raoul  Rigault,, m'apprirent  qu'ils  voulaient  incendier  le  vieux  port 
de  la  ville,  afin  de  prouver  au  Gouvernement  de  Versailles  que  la  Commune 
était  décidée  à  recourir  à  tous  les  moyens. 

Je  refusai  net  et  mon  départ  et  la  note  descriptive.  Raoul  Rigault  me 
regarda  fixement  et  me  dit  :  —  Vous  m'avez,  je  crois  joué,  il  y  a  trois  se- 
maines, alors  que  vous  pouviez,  d'un  mot,  vous  mettre  plusieurs  millions  entre 
les  mains.  Est-ce-que  vous  allez  continuer  à  lutter  ainsi  contre  nous  ?  —  Non 
certes,  lui  répondis-je.  Je  ne  veux  pas  faire  de  mal  à  Marseille  parce  que 
cette  ville  est  ma  patrie  d'adoption ,  mais  demandez-moi  tout  ce  que  vous 
voudrez  contre  Paris,  je  le  ferai. 

Ces  paroles  calmèrent  un  peu  le  délégué  civil  à  la  Préfecture,  mais  il  ne 
put  s'empêcher  de  me  lancer  ces  mots  en  me  quittant  :  —  Nous  vous  verrons 
à  l'œuvre  bientôt,  et  sachez  que  si  vous  osiez  franchir  les  murs  de  Paris  pour 
vous  soustraire  à  nos  ordres,  une  balle  vous  ferait  payer  cher  votre  escapade. 

En  rentrant  chez  moi  je  me  pris  à  pleurer,  car  enfin  je  le  voyais,  j'allais 
être  surveillé,  emprisonné  dans  Paris,  et  obligé  de  faire  semblant  d'obéir 
aux  ordres  de  ces  incendiaires,  alors  que  j'avais  juré,  au  péril  de  ma  vie,  de 
les  tromper  eux-mêmes  jusqu'au  jour  de  l'assaut  contre  Paris. 

Le  21,  le  docteur  Pillot  m'envoya  à  l'Ecole  des  Mines,  où  le  docteur  Parisel^ 
chef  de  la  délégation  scientifique,  avait  établi  ses  bureaux. 

Le  docteur  Parisel  me  demanda  longuement  des  explications  sur  l'emploi 
des  fusées,  et  la  manière  d'employer  le  feu  grégeois  dans  des  obus.  Je  lui 
répondis  d'abord  très  sérieusement;  mais  m'étant  tout  de  suite  aperçu  que  le 
docteur  Parisel  n'avait  aucune  notion  sur  l'art  de  la  pyrotechnie,  je  changeai 
de  système,  et  en  moins  d'une  demi-heure  je  le  fis  condescendre  à  tout  ce  que 
je  demandais. 

En  effet,  le  docteur  se  figurait  pouvoir  confectionner  des  fusées  de  guerre 
pesant  150  k.  et  projeter  ces  fusées  avec  autant  de  facilité  que  les  fusées  à 
la  Congrève.  —  11  m'ordonna  de  lui  préparer  immédiatement  cent  fusées  de 
guerre,  dont  les  tubes  contenant  la  matière  fusante  devraient  avoir  25,  30  et 
33  centimètres  de  diamètre,  pour,  disait-il,  ajouter  à  ces  tubes  50  kil.  de 
composition  incendiaire. 

N'ayant  pu  trouver  des  tubes  de  cette  dimension  dans  Paris,  et  n'ayant  pas 
d'ailleurs  le  matériel  nécessaire  pour  la  confection  de  ces  gros  tubes,  force  fut  au 
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docteur  d'accepter  à  leur  place  des  tubes  de  9  centimètres  que  je  réquisitionnai 
et  fis  payer  à  vue  à  la  délégation  scientifique,  à  la  maison  Weynière,  de  la  rue 
Vieille-du-Tèmple. 

Ces  tubes  de  9  cent,  de  diamètre,  je  les  fis  couper  à  une  longueur  de  47  c.  — 
Ils  renfermaient  trois  kil.  de  matières  fusantes  et  portaient  un  récipient  en 
tôle  contenant  4  kil.  de  composition  (voir  le  modèle  ci-contre.) 

Le  2  mai,  je  reçus  Tordre  de  me  trouver,  avec  mes  aides  et  cent  fusées,  à  la 
porte  de  Vanves  poup?  expérimenter  sur  grande  échelle  ces  fusées. 

Avant  de  procéder  à  l'envoi  et  au  ti^  des  fusées,  Parisel  m'ordonna  de  faire 
brûler,  à  demeure,  un  récipient  de  feu  Grégeois,  pour,  bien  démontrer  aux 
membres  de  la  Commune,  présents  aux  essais,  les  efi'éts  de  la  pluie  de  feu  que 
ces  fusées  produisent  au  moment  de  leur  explosion,  et  lorsque  la  matière  fusante 
est  consumée. 

Prévenu  d'avance  de  cette  épreuve,  j'avais  confectionné  une  composition 
se  rapportant  au  feu  Grégeois  pour  m*en  servir,  afin  que  la  commission,  sous 
prétexte  de  curiosité,  ne  pût  pas  s'emparer  du  feu  Grégeois,  en  me  demandant 
à  voir  et  la  couleur  et  V odeur  de  cette  composition.  L'effet  répondit  à  l'attente 
de  la  Commission,  qui,  à  l'unanimité,  déclara  que  le.  feu  Grégeois  était  l'arme 
meurtrière  par  excellence. 

Immédiatement,  je  procédai  au  tir  des  fusées,  j'avais  fait  préparer  vingt 
fusées  petit  modèle  dans  des  tubes  de  5  c.  de  diamètre,  modèle  adopté  sous  le 
siège.  Ces  vingt  fusées  furent  chargées  avec  de  la  matière  fusante  appartenant 
à  M.  Buggieri,  c'est-à-dire  avec  de  la  composition  non  sophistiquée. 

Les  cinq  premières  atteignirent  une  distance  de  5,  6  et  WO  mètres.  Immé- 
diatement Parisel  voulut  procéder  avec  celles  de  9  k;  Je  dois  ajouter  ici  que 
les  récipients  de  ces  fusées  étaient  remplis  d'eau,  la  commission  ne  voulant 
pas,  pendant  les  essais,  employer  le  feu  Grégeois,  afin  d'éviter  de  mettre  le  feu 
aux  environs  de  Montrouge,  notre  objectif. 

La  1'®  fusée,  confectionnée  avec  un  restant  de  matière  fusante  sans  mélange, 
va  se  perdre  à  plus  de  1500  mètres  de  distance.  La  commission  crie  «  Bravo  !  » 

Les  2®,  3®,"  4®,  5*  et  6®  fusées,  à  peines  parties  du  chevalet,  éclatent  en  l'air 
à  50,  60  et  70  mètres  de  distance.  Enfin,  dix  autres  fusées  sont  lancées  et  ne 
dépassent  pas  la  même  distance,  toutes  font  explosion  en  l'air  à  50  et  70  mètres 
de  distance. 

Parisel,  furieux,  s'en  prend  au  contre-maître  des  ateliers  Buggieri  ;  celui-ci 
déclare  n'y  rien  comprendre,  et,  à  bout  de  ressources,  déclare  que  cela  doit 
provenir  de  la  finesse  de  la  matière  fusante. 

Quanta  moi,  je  ne  dis  rien,  mais  à  la  fin,  je  dis  à.  Parisel  :  «  Nous  décharge- 
rons les  tubes  restant  et  nous  ferons  une  autre  composition,  »  ce  qui  fut  accepté. 
Cela  nous  renvoya  au  6  mai,  pour  expérimenter  à  nouveau.  C'était  quatre  jours 
de  gagnés  sur  l'existence  de  la  Commune. 

Le  6,  mêmes  expériences,  mêmes  résultats.  Parisel  et  la  commission  m'ac- 
cordèrent  trois  jours  pour  renouveler  les  essais. 

Enfin,  le  10  mai,  mêmes  expériences  et  mêmes  résultats.  Parisel,  furieux 
m'ordonna  alors  de  procéder  avqc  des  tubes  de  13  et  15  centimètres  de  diamè- 
tre. Je  lui  répondis  que  dans  ce  cas  les  essais  ne  pourraient  avoir  lieu  que  le 
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14  mai.  Obligé  de  faire  forger  upe  pièœ  pour  obaque  diam^ir<»  rt  de  fUreimuN^ 
ner  les  brocher  de  ee  diâ^mètre,  je  le  as  faire  à  Vinm  de  Parisel,  car  Parisel, 
disons-le  tout  de  suite,  ignorait  ces  détails,  et  se  figurait  que  le  ifflitériel  que  le 
docteur  Pillot  avait  requis,  était  suffisant  pour  fabriquer  toutes  sortes  de 
fusées. 

Je  Tavais  laissé  dans  cette  erreur  jusqu'alors,  car  en  agissant  ainsi  je  mettai3 
la  délégatioA  scieutifiqqe  dans  Tobligation  de  perdre  quinze  jours  encore  à  la 
confection  d'un  matériel  à  fusées,  et  c'était  quinze  jours  à  cloutera,  ceux  que  je 
leur  ayais  fait  perdre  déjà. 

Enfin,  l0  13,  Pari^el,' poussé  par  le  Comité  du  Salut  public,  fut  obligé  d'arouer 
au  comité  que  les  essais  d'avaient  pas  abouti,  et  qu'il  fallait  renouoer  à  employer 
les  fusées  en^poisofluée^  cojitre  Versailles.  Les  quelques  fusées  préparées  Pfistô-' 
rent  sans  emploi.  J'avais  atteint  mon  but.  La  Comynune  ne  devait  pas  en^ 
voyer  des  fusées  empoisonnées  contre  fias  troupes. 

ConGiment  étaijB-je  parvenu  4  faire  éclater  ces  fusées»  après  cinquaute  mètres 
de  parcours?  Eien  à^  plus  facile.  J'avais  adroitement  introduit  dans  le 
charbon  entrant  dans  la  ^mpoMtiou  de  la  matière  fusante,  une  quantité  très- 
infime  de  poudre  de  chasse,  et  cela  suffisait  peur  leur  faire  faire  explosion. 
/  D'ailleurs,  un  essai  fait  aux  ateliers  Ruggieri,  essai  qui  futfait  en  «ion  absenee, 
et  À  dessein,  bien  entendu,  fit  faire  une  formidable  ei^plo^ion  4  ua  tube  de 
9  œnijii^èir^  qui  avait  ét4  solidement  â;xé  à  un  madrier  de  50  kilogrammes,  et 
les  ouvriers  ne  purent  pas  retrpu^er  les  débris  du  tube.  Cette  expérienee  m^»»- 
sura  du  succès  de  O^iles  àfaire  à  la  porte  de  Yanvea,  persuadé  qu'après  plusieurs 
essaie»  la  C^Hnmune  renencerait  à  l'emploi  des  fusées,  c'estrà^dire,  pcmr  moi,  à 
l'emplpi  an  feu  gi^égeois,  Accompagné  d'arsenic. 

C'eat  un  de  mes  compatriotes  qui  m'avait  fourni  la  poudre  de  chasse  à  em- 
ployer. Ce  compatriote  est  à  Paris,  et,  pendant  les  essais,  il  fut  à  Versailles,  dsma 
le  but  de  prévenir  le'  Gouvernement  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  par  Tinter^ 
m^iaire  d'un  député,  dont  je  tais  ici  le  nom. 

Indépendamment  des  essais  de  fusées,  j'ai  à  ajouter  ici  qu'à  deux  reprises  difr- 
férentes,  j'ai  été  chargé  d'expérimienter,  à  la  porte  de  Vanves,  en  présence  de 
la  Commission  scientifique,  la  composition  incendiaire  d'Alexandre  Decot,  ao* 
quise  par  la  délégation,  après  essais  faits  au  laboratoire  de  l'École  des  Mines, 
le  1^'  mai.  Cette  composition,  ayant  les  propriétés  de  prendre  feu  au  contaet  de 
l'air,  me  fut  envoyée  aux  ateliers  Ruggieri,  pour  éviter  tout  désagrément.  Or, 
cette  composition,  éminemment  incendiaire  et  brûlant  à  demeure  àxe^  il  me  fal- 
lait la  rendre  aussi  explosible  que  possible  pour  la  faire  rejeter  par  la  Commis- 
sion. (Que  faire?  Comme  elle  était  très-épaisse,  il  me  vint  à  l'idée  de  remplir  des 
tubes  de  vevm  de  4  millimètres  de  diamètre  de  la  composition  suivante  : 
23  gnammea  poudre  de  ehasse  et  Sô  grammes  chlorate  dépotasse  en  poudre.  Ces 
tubes,  habilement  dissimulés  dans  la  manche  de  mon  paletot,  je  les  introduisais 
dassle  réeipientiC^ntenAnt  la  composition  avant  rexpériençe.  Or,  au  lieu  de 
brûler  à  demeure,  la  composition  fus^t  et  s'éparpillait  sans  mettre  le  feu  nulle 

part. 

Indépendammeni  de  cela,  eomme  ce  fut  moi«»méme  qui  avais  fourni  les  ma- 
tières entrant  da£  s  e^tte  ciMttpoBitiii>n,  avant  de  les  livrer  4  Decot,  au  iabora-* 
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toire  de  Vénold  des  Mines,  j'âTais  fait  une  addition  de  SO  grammes  de  chlorate 
en  poudre  au  nitrate  de  potasse  qu'il  employait. 

Bref,  après  deux  expériences  opérées  sur  huit  kilos  de  composition,  à  chaque 
fois,  la  Commission  dut  reconnaître  inapplicable  en  grand,  la  composition  in- 
cendiaire Decot. 

U  en  fut  de  même  de  la  composition  ia;icendiaire  que  le  docteur  Parisel,  mem- 
bre de  la  Commune  et  chef  de  la  délégation  scientifique,  essaya,  lui  aussi,  à  la 
porte  de  Vanves.  Un  tube  habilement  placé  dans  son  pot  de  grès,  rendit,  par 
deux  fois,  sa  composition  inofFensive.  Tout  ceci,  je  l'opérais  sous  les  yeux  des 
auteurs,  et  nul  d'eux  ne  put  me  surprendre  introduisant  mes  tubes.  Il  faut  dire 
ici  que  Decot  et  Parisel  avaient  peur  de  leur  composition,  ainsi  que  Tatteste- 
raient  les  témoins  présents  à  ces  essais. 

Le  Comité,  dans  la  journée  du  13  mai,  devint  furieux  quajid  PariseJ  lui  dé- 
clara qu'il  fallait  renoncer  aux  fusées  et  à  ces  deux  compositions  incendiaires. 

Le  Coinité  de  salut  public  ordonna  alors  à  Parisel  de  faire  immédiatement 
fabriquer  du  feu  grégeois  eo  grandes  quantités,  et  Parisel  de  son  côté,  chargea 
Decot  d'aller  à  l'École  des  Mines,  au  laboratoire,  pour  préparer  un  JliIo  do  sa 
composition.  Decot  obéit,  mais  obligé  d'employer  le  restant  des  produits  que 
je  lui  avai^  livrés  le  1®*"  mai,  il  jfut  victime  de  son  obéissance,  et,  au  moment 
où  il  manipulait  ses  produits,  une  explosion  de  sa  composition  lui  fit  perdre  la 
vue  et  lui  brûla  le  bras  gauche. 

Conduit  4  la  Clinique,  je  iiXB  le  voir  le  même  jour  afin  de  m'as^urer  qne  je 
n'étais  pas  découvert.  D#cpt  me  dit  qu'il  ignorait  les  causes  de  cet  accident,  et 
m'avoua  qu'il  avait  employé  le  restant  des  produits  à  cette  préparation. 

Parisel,  le  lendemain,  me  parla  de  •  l'accident  arrivé  à  Decot,  et  il  s'emporta 
contre  VOffioUl  de  la  Commune  qui  disait  :  Cet  accident  est  arrivé  à  ce  l)ram 
ciimf^H^  au  mmmii  rnème  où  il  eix^périmentait^pmr  la  dernière  fois^  vm 
composition  inoeniimre  sur  les  effets  de  laquelle  la  Covmmne  comptait 
beaucoi^  pour  assurer  le  mocès  de  la  cause  communale  («ic). 

.  —  M.  Borme,  me  dit  alors  Parisel,  il  faut  maintenant  «e  mettre  àTodUvrte.  Il 
faut  que  vous  vous  proeurieE  toutes  les  matières  nécessaires  pour  préparer  de 
grande«  quantités  de  feu  grégeois.  Vers  la  an  de  mai,  dans  quinze  jours,  noua 
pefiTom  avoir  «ne  bataille  décisive,  et  peutr-étre  même  l'assaut  de  Paris.  Il 
nous  reste  quinze  jours,  c'est  plus  qu'U  n'en  faut  pour  préparer  les  produits  qui 
no«s  aewiroAt  à  réduire  Parie  en  cendres  en  cas  d'insuccès  des  armées  Sidé- 
rées. Notre  vie  est  u^  jeu  et  la  vôtre  aussi,  vous  ne  pouvez  pas  en  douter;  or, 
guerre  à  mort  contre  aos  ennemis  et  ne  perdons  plus  4e  temps  en  essais  à  la 
porte  de  Vaaves,*  car  noua  vivons  dans  un  milieu  où  nos  aictes  sont  pesés,  et  an 
Bioii^re  soupçon,  Mazas  nous  attend.  Le  Comité  de  salut  pnblio  ne  pLaisante 
plus,  et  p«i  s'en  est  fallu,  après  les  expériences  de  Yanves,  de  receroir  le 
jour  même  notre  ordre  d'arrestation.  On  m'a  reproché  ks  tnus  «enutisies 
perdues  en  essais,  et  aujourd'hui  il  faut  au  Comité  des  faits. 

—  C'est  bien,  dis-je,  à  Parisel,  avant  trois  ou  quatre  jours,  j'aurai  cent  mille  ou 
deux  cent  mille  kilos  de  produits. 

— Quant  àmoi,  ajouta  Parisel,  j'ai  envoyé  ârimprimerie  un  arrêté  pour  réqui- 
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sitionner  le  phosphore,  les  produits  inflammables  qui  sont  dans  Paris;  pour  être 
prêt  le  jour  de  l'assaut. 

Je  quittai  le  docteur  Parisel,  lui  promettant  qu'avant  le  20  mai,  les  ateliers 
Ruggieri  seraient  approvisionnés. 

Le  lendemain,  force  me  fut  de  retourner  voir  Parisel.  Un  obus  avait  fait  explo- 
sion aux  ateliers  Ruggieri. 

Parisel  me  dit  alors  de  faire  apporter  à  l'Église  Saint-Xavier  les  produits 
achetés. 

Enfin,  le  17,  je  dis  à  Parisel  que  j'avais  fait  la  commande  de  50,000  kilos  à 
une  maison  de  Saint-Denis,  mais  qu'on  me  demandait  deux  jours  pour  se  les  pro- 
curer. —  Prenez-en  100,  200  mille  kilos,  et  envoyez  toucher  la  facture  ici,  à  la 
délégation.  Dépêchez-vous. 

Avant  de  partir,  Parisel  me  dit  que  le  Comité  de  Salut  public  ordonnait  une 
visite  et  un  rapport  sur  les  fils  électriques  destinés  aux  égouts  de  Paris,  et  que 
cette  inspection,  je  la  ferais  dans  la  journée  du  19. 

Immédiatement  je  préviens  mes  deux  compatriotes  de  ce  qui  se  passait,  et 
M.  B.  et  A,  partirent  de  suite  pour  Versaille  afin  de  prévenir  le  Gouvernement 
par  l'intervention  de  M,...  député,  de  tout  cela. 

J'avais  résolu  de  couper  les  fils  dans  cette  inspection  des  égouts,  et  je  priai 
mes  deux  compatriotes  de  ramener  avec  eux  à  Paris  une  personne  sûre,  afin  qu'à 
son  retour  à  Versailles  elle  pût  affirmer  au  Gouvernement  :  1**  que  la  Commune 
n'avait  pas  de  feu  grégeois  ni  fusées  empoisonnées  à  lancer  contre  nos  troupes, 
2®  qu'elle  n'avait  pas  accepté  les  compositions  incendiaires  sur  lesquelles  elle 
comptait;  3®  qu'à  la  date  du  19  au  soir,  elle  n'avait  même  plus  les  moyens  qui 
devaient  communiquer  le  feu  aux  égouts. 

Dénoncé  le  18  mai  au  soir  par  un  sieur  Labaume,  qui  connaissait  de  vue  mes 
deux  compatriotes  alors  à  Versailles,  le  Comité  de  Salut  public,  en  apprenant 
que  depuis  cinq  jours  je  n'avais  pas  encore  acheté  et  emmagasiné  aucun  produit, 
et  que  j'avais  même  sophistiqué  1,800  kilog.  de  matières  incendiaires  emmaga- 
sinés à  Saint-François-Xavier,  donna  ordre  à  Paris  de  m'arréter,  convaincu 
d'intelligence  avec  Versailles. 

Arrêté  le  18  mai,  à  7  h.  du  soir,  je  fus  recommandé  à  Ferré  ;  ce  dernier 
m'envoya  à  Raoul  Rigault,  prévenu  de  mon  arrestation;  interrogé  par  le  Pro- 
cureur de  la  Commune  et  comdamné  à  mort  par  lui,  je  dus  mon  salut  à  l'incendie 
de  la  préfecture  dans  la  journée  du  24  mai. 

Certes,  si  j'avais  tout  de  suite  apprêté  le  feu  Grégeois,  mon  arrestation  n'au- 
rait pas  eu  lieu. 

Mais,  si  j'en  avais  préparé  et  que  l'on  s'en  fût  emparé  par  la  ruse,  dès  le  22  au 
matin,  le  jour  de  l'assaut,  Paris  aurait  été  en  feu,  tandis  que  ce  n'est  que  le  len- 
demain que  l'incendie  a  commencé. — Traîner  en  longueur,  gagner  du  temps  au 
péril  de  ma  vie,  ne  rien  livrer,  telle  a  été  ma  conduite  avec  la  Commune. 

J'ai  fait  mon  devoir. 

Sigfrié  :  Bokmb. 
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Rapport  de  M.  le  Premier  Président  de  la  Conr  d^Ageir. 


Agen,  le  10  août  1871. 

Monsieur  le  Président, 

J'attendais,  pour  vous  adresser  mon  rapport,  quelques  renseignements  suppléa 
mentaires  que  M.  le  Préfet  du  Gers  m'avait  annoncés ,  et  que  j*ai  reçus  seule- 
ment aujourd'hui.  Je  m'empresse,  en  conséquence,  de  répondre  à  votre  dernière 
dépêche  ,  en  vous  faisant  connaître  le  résultat  des  investigations  auxquelles  je 
me  suis  livré  par  suite  de  la  commission  rogatoire  que  vous  m'aviez  transmise. 

Aucun  trouble  sérieux  ne  s  est  manifesté  dans  le  ressort  d'Agen ,  pendant  la 
terrible  lutte  que  l'insurrection  parisienne  a  soutenue  contre  notre  armée.  Au- 
cun fait  extérieur  n'a  indiqué  l'action  directe  des  chefs  de  la  Commune  ou  de 
ceux  de  l'association  internationale.  Cependant,  pour  me  conformer  au  désir  de 
la  commission  de  l'Assemblée  nationale ,  j'ai  pris  de  nouveaux  renseignements 
dans  les  trois  départements  de  mon  ressort ,  afin  de  savoir  si  une  enquête  pour- 
rait faire  découvrir  la  trace  de  quelques  relations  directes  entre  les  chefs  de 
l'insurrection  et  les  démagogues  qui,  dans  certaines  localités,  ne  dissimulaient 
pas  leurs  sympathies  pour  la  Commune. 

Les  rapports  que  j'ai  reçus  ne  signalent  aucun  fait  tendant  à  établir  des  rela- 
tions de  cette  nature.  Tous  déclarent  unanimement  qu'une  enquête  ne  produi- 
rait aucun  résultat  utile  et  qu'elle  aurait  pour  effet  d'exciter,  sans  aucun  profit, 
des- passions  qui  paraissent  vouloir  s'assoupir. 

Il  y  a  certainement,  dans  la  plupart  des  villes  de  mon  ressort ,  des  hommes 
qui  rêvent  la  révolution  sociale  tentée  à  Paris ,  sous  le  nom  de  la  Coinmune,  et 
qui  attendaient  le  succès  de  l'insurrection  parisienne  pour  chercher  à  exciter  un 
soulèvement.  Toutes  les  passions,  qui  fermentent  dans  les  bas-fonds  de  ïa  société. 
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létaîent  surexcitées  par  deux  journaux ,  le  Réneil  de  LoUeUGaronne  et  tAve^ 
nir  du  Gers^  qui  reproduisaient  les  plus  odieuses  calomnies  contre  l'Assemblée 
nationale,  le  gouvernement  et  l'armée. 
A  Auch,  surtout,  ces  mauy3iî^^S|»fi|s|t)^~a'a^|t|iiient  plus  qu0  partout  ailleurs. 

Un  nommé  D épicier,  ancien  limonadier,  avait  organisé  un  comité  de 

salut  public,  dont  il  s'était  fait  nommer  président.  Il  avait  recruté  un  homme 
déclassé,  ancien  conducteur  des  ponts  exhaussées,  nommé  capitaine  de  la  garde 
nationale.  Avec  cet  appui ,  il  exerçait  une  action  dangereuse  sur  la  population 
des^^V^ourjgs,  et.il  avait  m.éme  parfois  la  prét^ntîo;l  de  dicter  ses  volpat^ti  à  la 

préf6ctùi?é.  ........   ^         ..'..;       i   •     ^j         ■■,'■'.  '-î  ^■• 

Il  s'était  empressé  de  doûner  son  adhésion  an  gouvernement'  insurrectionnel  , 
ainsi  que  le  constate  la  copie  d'une  lettre  écrite,  le  26  mars,  à  Dupor- 
tal,  président  du  comité  de  salut  public,  à  Toulouse ,  dont  l'original,  saisi 
dans  cette  ville,  ôstviépbsé  à  la  préfeotoré  d'Auah^  Vers  la  même  époque,  il  fit 
une  tentative  pour  proclamer  la  Commune  au  chef-lieu  du  Gers.  Il  se  trans- 
porta, en  effet,  dans  la  nuit,  à  la  préfecture ,  accompagné  d'un  groupe  assez 
nombreux  dans  lequel  se  trouvait,  dit-on  ,  une  partie  des  membres  du  conseil 
municipal.  Il  se  présenta  au  secrétaire  général  faisant  fonction  de  préfet^ 
M.  Albert  Brun  ,  aujourd'hui  sous-préfet  à  Sedan  ,  afin  de  sonder  ses  disposi- 
tions.^ Maiç  l'attitudtCk  <^i^ergique  du  I>Bpré;^enta^id^  l'antorité  départementale 
fit  avorter  cette  tentative. 

Plus  tard,  dans  sa  séance  du  8  avril,  le  conseil  municipal  a  voté  une  adresse 
au  chef  du  pouvoir  exécutif ,.  dont,  les  termes,  séditieux  et  inconvenants,  ont  été 
signalés  à  la  tribune  par  M.  le  garde  des  sceaux.  Cette  adresse  demandait  la  ' 
cessation  immédiate  des  hostilités ,  la  proclamation  déàtitivô  d^é  lis  République 
et^lajii^âgoiwlioo :deû'v^fli»iE|biéQTi4C^^  KiMt  htmii^iofÉ  ,  ù^és^eûëf  êiaS^  ^r- 
Biisée  depjiiisiaQ0iichi6i(M>d6]a>palis«  .     s.\    ...-.    >>  r» 

^Gdfi'làitS6iyt*»i^'été<pro^qué8p«trH^  in^ro^tîoBS  éii^Béeé  (KréteMÉént  d^ 
chefe  de l'insi^reotion  parisi^iHief  ftîett  ne  FindSque.  *^ai  faH  én%eind?e,  kiyt 
gttjet^  par  commisfiîo'n  rogatoirè.  Si/ Albert  Bpû«,  sous-pr'éïet  de  Sièéteik.  &»  dé~ 
posi?fcion   nO' donne  aùeun  éclaircissement  sur  ce  point. 

Les  perquisitions  et  lés  saisies  faites,  à  Parte,  chez  leé  iaerdbres  de  la  Comi- 
mune  ou  antres  insurgés,  n'ont  fait  découvri]^  aucune  correîipondance  lÈvec  le 
pàïti  révolutionnaire  du  Gers,  suivant  l'avis  que  M.  le  ministre  de  rintérîéur  à 
donné  au  préfet  de  ce  département. 

Tout  dé^montré ,  au  contraire,,  que  les  démagogues  du  Gers  avaient  dép  rap- 
ports fréquents  avec  lé  coijaité  dé  Toulduçe.  C'était,  sans  douté,  par  son  intermé- 
diaire, qu'ils  recevaient  les  instructions  émanées  de  Paris. 

Il  s'était  forrqé,  qn  effet*  dèç  le  mois  de  février ,  entre  les  départements  voi- 
sins ,d^.Tp.ulou?je  et  de  Bprde^u^.,  une  sorte  de.  fédération  qui  avait  pris  le  nom 
àp.Ziigue  du  siçd-oue^t,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  l'en-tête  de  la  lettre  d.e 
D à  Duportal,  saisie  à  Toulouse.  Les  ççQiités  formés  dans  ces  départe- 
ments correspondaient  avec  ceux  de  ceç,  deu^,  grand  es  villes,  qui  étaient  Qeriai- 
nement  en  relajfcionç,  (Jirectes  avec  Paris.  C'est  ^insi  que  l^qs  chefs  de  l'insurrec- 
tion propageaient  leur  action  dans  le  midi  et  l'ouest  de  la  France. 


~  439  — 

0^  (K»upçoBnaUy  coçendaut,  à  Auch, quelques  hommes  assez  mal  famés,  d'être 
en  rapports  dipect?  aveo  la  Commune  de  Paris.  On  croit  qu'il  existe  ,  dans  eette 
ville,  quelques^affilié^  de  l'Internationale.  Peut-être  aurait-on  pu  saisir  la  trace 
de  ces  correspondances  ,  si  Ton  eût  fait  des  recherches  actives  aussitôt  après 
rentrée  de  nos  troupes  à  Paris.  Le  préfet  du  Gers,  à  cette  époque,  demanda  des 
instructions  à.M.  Picard,,  ministre  de  l'intérieur,  en  lui  signalant  les  noms  des 
individus  soupçonnés  d'entretenir  des  correspondances  avec  les  chefs  de  Tinsur- 
rectioD.  Mais  le  ministre  ne  répondit  pas.  Aujourd'hui,  il  est  trop  tard  pour 
faire  des  perquisitions,  qui  seraient  certainement  infructueuses  et  qu'on  ne 
manquerait  pas  de  reprocher  au  Pouvoir  comme  une  persécution  contre  les  ré- 
publicains de  la  ville. 

Un  fait,  qui  paraissait  d'une  nature  beaucoup  plus  grave  ,  a  été  récemment 
découvert.  On  a  trouvé,  à  la  mairie,  un  dépôt  de  3  à  4,000  cartouches,  et  un 
autre  dépôt  de  15,000  dans  les  bâtiments  de  la  bibliothèque  de  la  ville.  Des  re- 
cherches ont  été  faites  mx  l'origine  et  la  destination  de  ces  cartouches.  11  a  été 
reconnu  qu'elles  avaient  été  délivrées  à  l'administration  municipale  sur  un  ordre 
de  M.  Albert  Brun,  alors  préfet  intérimaire,  visé  par  le  général  commandant  le 
département.  Elles  étaient,  disait-on,  destinées  aux  exercices  du  tir  de  la  garde 
nationale.  Un  dépôt,  aussi  considérable,  fait  dans  de  pareilles  circonstances  et 
sur  la  demande  d'une  municipalité  fort  sympathique  mx  opinions  radicales,  pa- 
raît d'autant  plus  suspect  que  la  démagogie  avait  alors  bien  des  partisans  dans 
là  garde  nationale  d'Auch.  Mais  l'enquête  officieuse,  faite  à  ce  sujet,  n'a  pu  rien 
constater  sur  le  véritable  but  dans  lequel  la  mairie  s'était  ainsi  approvisionnée 
dé  cartouches.  Ici,  eircore,  il  a  été  impossible  d'établir  aucune  ^[•elation  directe 
entre  les  auteurs  de  cette  mesure  et  les  chefs  de  l'insurrection  parisienne. . 

Le  conseil  municipal  d'Agen  a  fait  aussi  une  adresse  dans  laquelle  il  deman- 
dait qu'un  armistice  fût  inimédiatement  conclu  avec  Paris.  La  grande  majorité 
de  ce  conseil  est  cependant  composée  d'hommes  qui  ont  intérêt  au  maintien  de 
Tordre.  Mais  c^était  une  satisfaction  donnée  aux  démagogues",  dont  ils  avaient 
obtenu  les  suffrages  dans  les  élections  municipales.  Il  n'existe  ,  du  reste  ,  aucun 
indice  tendant  à  établir  que  cette  adresse  ait  été  provoquée  par  des  instructions 
venant  de  Paris.  Le  mot  d'ordre,  pour  ces  manifestations,  avait  été  transmis 
par  la  presse  démagogique  et  peut-être  aussi  par  quelques  émissaires  dont  la 
mission  a  été  tenue  secrète. 

Quant  au  département  du  Lot,  il  est  resté  parfaitement  calme;  aucune  démon- 
stration extérieure  n'a  trahi  les  sympathies  que  le  parti  révolutionnaire  pouvait 
ressentir  pour  lep  insurgés  de  Fsffi^.  Aucun  fait  n'a  indiqué  la  trace  de  relations 
directes  entre  ce  département  et  les  chefs  de  la  Commune. 

Si  le  gouvernement  insurrectionnel  de  Paris  ne  paraîti  pas  avoir  été  en  corres- 
pondance directe  avec  les  départements  de  mon  ressort,  l'action  de  TAssociation 
internationale  s'y  est  encore  moins  manifestée.  Il  peut  se  trouver,  sans  doute, 
d^ns  la  classe  ouvrière,  des  afûliés  de  cette  société;  mais  toute  tentative  pour 
établir,  dans  nos  contrées,  un  centre  d'opérations  serait  impuissante ,  parce 
qu'il  n'existe  aucune  ville  assez  grande,  aucun  établissement  industriel  assez 
important  pour  y  former  un  groupe  d'adhérents  pouvant  servir  de  base  à  une 
organisation  quelconque. 
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Tels  sont,  M.  le  président,  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir.  Je  pense 
qu'après  en  avoir  pris  communication,  la  commission  jugera j  comme  moi,  inu- 
tile d'ouvrir,  dans  mon  ressort,  une  enquête  qui  serait  évidemment  stérile  et 
dont  le  résultat  négatif  pourrait  être  exploité  contre  rAssemblée  nationale  et 
le  gouvernement. 

Veuillez  agréer,  M.  le  Président,  l'assurance  de  ma  haute  considération. 

Le  premier  président, 
Signé  :  J.  Requibb. 


r— — oA/»Se*>A4- 


Rapport  de  H.  le  Premier  Président  de  la  Gour  d*Aix. 


Aix,  le  2S  juUlet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

En  exécution  de  la  commission  rogatoire  dont  vous  m'avez  chargé  par  votre 
lettre  du  23  juin  dernier,  j'ai  recherché,  dans  toute  l'étendue  de  mon  ressort  : 

1*  Quelle  était  la  relation  qui  pouvait  exister  entre  l'insurrection  de  Paris, 
du  18  mars  dernier,  et  les  faits  du  même  genre  qui  avaient  éclaté  à  Marseille 
ou  qui  avaient  menacé  d'éclater  ailleurs? 

2**  Quelle  avait  pu  être  l'action  de  V Internationale  sur  ces  criminelles  ten- 
tatives? 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  renseignements  que  j'ai  recueillis,  et 
je  crois  me  conformer  à  vos  vues,  en  les  coordonnant  et  les  ainalysant,  sans  re- 
produire les  divers  détails  qui  m'ont  conduit  aux  appréciations  générales  que 
j'aurai  à  formuler. 

Le  ressort  d'Aix  comprend  quatre  départements  : 

Les  Bouches-du-Rhône,  le  Var,  les  Basses-Alpes  et  les  Alpes-Maritimes. 

Je  m'occuperai  séparément  et  successivement  de  chacun  d'eux. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RHONE. 

Trois  villes  principales  de  ce  département  devaient  attirer  mon  attention. 
Ce  sont  les  villes  de  Marseille,  d'Aix  et  d'Arles. 

Je  crois  devoir  entrer  dans  quelques  développements  en  parlant  de  Marseille, 
parce  que  les  événements  qui  s'y  sont  produits  sont  de  la  plus  haute  gravité  , 
parce  qu'ils  sont  le  principe  et  le  germe  de  tous  les  mouvements  qui  se  sont  pré- 
parés ailleurs,  et  enfin  parce  que  la  narration  simple  et  rapide  que  je  vais  en 
faire  suffira  pour  jeter  le  plus  grand  jour  sur  tous  les  points  que  vous  désirez 
éclaircir. 
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Déjà,  au  31  octobre  de  Tannée  dernière,  et  en  imitation  de  ce  qui  se  passait, 
à  cette  date,  à  Paris,  une  tentative  de  proclamer  la  Commune  révolutionnaire 
avait  eu  lieu  à  Marseille.  Le  mouvement  fut  étou^é  presque  à  sa  naissance, 
grâce  au  concours  de  tous  les  bons  citoyens. 

Seulement,  à  partir  de  cette  époque,  l'agitation  devint  plus  grande  que  jamais. 
Les  clubs  se  tinrent  presque  en  permanence,  et  les  efforts  des  révolutionnaires 
tendirent  surtout  à  composer^  à  leur  gré,  les  divers  bataillons  de  la  garde  na- 
tionale, dont  ils  voulaient  se  ménager  Tappui. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars  dernier,  le  fameux  Mégy  arrive  à 
Marseille;  il  se  met  en  relation  avec  un  ouvrier  des  Docks,  nommé  Chauvin, 
membre  actif  de  V Internationale;  et,  de  concert  avec  lui,  sans  se  montrer 
ostensiblement,  il  favorise  la  grève  des  ouvriers  de  toutes  les  industries,  et 
cherche  à  s'attirer  les  sympathies  des  garibaldiens,  des  mobiles  et  des  mobi- 
lisés, que  le  licenciement  de  nos  armées  avait  jetés,  en  grand  nombre,  sur  le 
pavé  de  la  ville. 

Le  20  mars,  il  fait  annoncer  les  événements  de  Paris  au  club  de  VEldorado, 
et  il  recommande  de  se  tenir  prêts  au  premier  signal. 

Le  22  mars,  on  commente,  dans  le  même  club,  la  dépêche  de  M.  Thiers, 
portant  que  M.  Eouher  a  été  mis  en  liberté,  et  que  \eû  services  du  maréchal  * 
Canrobert  ont  été  acceptés.  On  accuse  de  trahison  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif,  ■ 
et,  dans  un  discours  d'une  grande  véhémence,  Gaston  Crémieux,  le  principal 
chef  du  parti  démagogique  à  Mfu*seille,  propose  de  marcher,  le  lendemain,  sur 
la  préfecture,  et  de  proclamer  la  déchéance  du  Gouvernement  de  Versailles, 
qu'il  appelle  un  gouvernement  de  vieillards. 

Le  lendemain,  le  Préfet,  prévenu  de  ce  qui  s'est  passé  à  l'Eldorado,  prépare 
une  manifestation  de  la  garde  nationale  au  profit  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles. • 

Le  rappel  est  battu  dans  la  matinée,  la  garde  nationale  s'assemble  et  la  mani- 
festation a  lieu  ;  mais,  elle  tourne  entièrement  contre  le  but  qu^on  s'était  pro- 
posé; car,  vers  les  quatre  heures,  du  soir,  tous  les  mauvais  bataillons  s'ébranlent 
au  cri  de:  t*vive  la  Commune  \  vive  Paris  I  »»  et  ils  s'emparent  de  la  Préfecture, 
de  la  personne  du  Préfet  et  de  celle  de  ses  secrétaires. 

En  même  temps,  on  forme  une  commission  de  gouvernement,  sous  le  nom  de 
Commission  départementale.  Gaston  Crémieux  en  prend  la  présidence,  et  le 
Conseil  municipal  a  la  faibUsse  de  s'associer  à  ce  pouvoir  insurrectionnel,  en  dé- 
léguant trois  de  ses  membres  pour  en  faire  partie. 

A  ce  moment  Mégy,  qui  s'était  tenu  dans  l'ombre  jusqu'alors,  entre  ouver- 
tement en  scène;  il  arrive  à  la  Préfecture,  et  en  prend  le  commandement  mi- 
litaire. 

Pendant  que  Crémieux  publie  une  proclamation  qui  annonce  la  Commune  et 
fait  arborer  le  drapeau  rouge  à  la  Préfecture,  Mégy  donne  l'ordre  de  faire  retirer 
toutes  les  troupes  qui  pouvaient  arriver  à  la  gare  et  de  s'emparer  de  toutes  les 
armes  et  toutes  les  munitions  qui  s'y  trouvaient  en  ce  moment. 

En  même  temps,  il  se  rend  auprès  du  Préfet,  prisonnier,  et  lui  donne  brutale- 
ment l'ordre  de  donner  sa  démission.  Celui-ci  résiste.   Mégy  retourne  à  trois 
heures  du  matin,  auprès  de  lui,  et  renouvelle  ses  injonctions  et  ses  violences. 
740  56 
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Comme  il  n'obtient  pas  plus  de  succès  que  la  veille,  il  fait  saisir  les  papiers  et 
ht  Correspondance  du  Préfet  et  de  ses  secrétaires^  et  dit  aux  gairdiens^  eà  se 
retirant:  -  Ouvrez  Vml,  et  si  Vim  (ies prisonniers  cherché  à  s'évadm*,  hrû- 
Isz-^lni  UbcerveUe,  ou  je  voies  la  l)rûle  à  vous-même.  >  ■ 

Pendant  que  ces  choses  se  passent  à  la  Préfecture,  que  les  armes  et  les  muni- 
#ïWd^ prises  à  lit  gare  y  sont  apportées,  et'  que  Crémieux  et  Még«y  cheréhént, 
pà¥  tou»  fé»  iaéyens^  à  établir  leur  autorité  sur  la  ville  et  sur  Tarmée,  le  gé^ 
néral'  ÉJspiietrt  de  la  Villeboisnetj  qui  ooiùmandait  la  division  se-  ï^tîre  à-  Au- 
bagne,  avec  toutes  ses  troupes  ;  les  fonctionnaires  de  tout  ordre  refusent  à'obéîr 
au  goi^vèrnement  naissatirt,  et  ils  font  le  vide  autour  de  hif  eu  se  réfugiant, 
pour  la  pltïpart,  dans  les  fbrts,  ou  sur  une  frégate  embossée  en  mer,  à  une  petite 
di^anoe  de  la  ville. 

On  arrive^,  ain^,  au  27  inars.  à.  ce  moment  d'attente  solennel^  alorô  que  Itt po- 
pulation honnête  de  Marseille  se  demandait  encore  truelle  suite  àllaitr  avoir  tiare 
téiltatlve  qui  paraissait  pltis  ridicule  que  dangereuse;  alor^  que  lé  Conseil 
municipal,  honteux  du  rôle  qu'il  avait  joué,  retirait  les  délégués  qu'il  avidt. 
ad^'oià^  à  là  Coinmi^sibn  départementale,  et  albrs» ^tiè  èett^  (K)mmiésibn,  elle- 
même,  était  sur  le. point  dô^  se  dissoudre,  trofe  délégués  de  Fàrlsy  les- sièiil's 
landecjk,  Amouroux  et  May,  arrivent  à  Marseille,  porteurs  de  pleins  pouvoirs 
de  ïa^  Commune»  et  annoncent  dans  les  réunions  que  *^le  gouvernement  de  VéP- 
éàiUe^'veut  renverser  la  République,  et  que  pour  la  satwer  il  fUUi  éoutemr 
ênergiquement  Paris,  au  sein  duquel  s'accomplit  un  mouvement^  non-seUn 
lement  municipal,  mais  entièrement  révolutionnaire,  r»  ^ 

Troîis  autres  individus,  les  sieurs  Gartoux,  Audiffren  et  Dubonis,  qui  avaient 
été  envoyés  de  Marseille  à  Paris,  et  qui  étaient  revenus  avec  Landéck, 
Amoureux  et  May,  tiennent  le  ménle  langage,  et  sous  cettW  doublé  excitation, 
rinsurrection  de  Marseille,  prête  à  s'affaissef  siir  ëlle-àiêftiô,  se  relève  avec 
plus  d'ardeur,  et  s'affirme  avec  une  nouvelle  force. 

Landeck  prend  la  direction  supérieure  du  mouvement,  et*  en  devient,  pour 
ainsi  dire,  le  dictateur.  Un  de  ses  premiers  actes  est  de  gourmander  Crémieux, 
le  chef  local,  en  qui  il  ne  trouve  pas  une  énergie  suffisante.  Il  va  jusqu'à  le  faire 
emprisonner;  puis,  il  favorise  son  évasion;  puis,  il  lui  impose  une  nouvelle  cap- 
tivité, et  la  prolonge  jusqu'à  ce  qu'il  soit  convaincu  par  ces  diverses  éprouves 
qu'il  est  inféodé  suffisamment  à  sa  personne,  et  qu'il  peut  entièrement  compter 
sur  lui. 

Les  jours  suivants,  quand  des  émissaires  bienveillants,  ou  effrayés  pour  euxr- 
mêmes,   se  présentent  à  la  préfecture,  pour  demander  l'élargissement  des  pri- 
sonniers, Landeck  les  reçoit  avec  hauteur,  et  leur  répond  :  **  Les  prisofiniers 
mmais:  si  on  veut  les  reprendre  de  force  t. on  les  trouvera  morts.  » 

Quand  le  général  Espivent  annonce,  d'Aubagne,  qu'il  met  la  ville  de  l^Ear- 
seille  çn  état  de  siège,  Landeck  accepte  le  défi,  et  y  répond  en  faisant  saisir, 
de  neuve  u,  à  la  gare  et  dans  les  diverses  fabriques  de  Marseille,  toutes  les 
armés  et  toutes  les  munitions  qui  peuvent  s'y  trouver. 

Quand  il  faut  déterminer  publiquement  le  caractère  de  l'insurrection  marseil- 
laise, Landeck,  assisté  cette  fois  de  Crémieux,  son  acolyte,  toujours  plus  ou 
moins  hésitant,  développe  dans  une  longue  proclamation  le  programme  de  la 
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Commune  qu*il  veut  établir  à  Marseille,  et  qui  doit  être  à  l'instar  de  celle  de 
Paris., 

iQuapd  il  faut  organiser  les*  forces  de  Pinsurrection,  Landeck,  en  yerta,  dit-ii, 
deiS.vj4^in& pouvoirs xiontil  è^t pOiTtear^  e^t par.vQrdm.desan^ ministre dé.Ia^-uerp^; 
nomme  un  ancien  officier  de  cavalerie,  appelé.  Pelis^ier^  général  oommaïkdaiiit 
le  .départe]]a^^t  d^tBouohes-du^Bliôae^  en  remplaceiùent  du  général  Espivent 
de  la,ViUeboisnet)  releivé  de  ses  fonetioos. 

On  pourrait  multiplier  à  l'infini  les  citations  d'actes  ou  de  paroles  qui  ptxîu<vïàAt 
qu't\  dicter  dujouir  où  il e^t arrivé, à, Marseille,  c'est  Lapidecl^,,seul>  qui  ^dirigé 
le  mouvemept,  stipulé  le  zèle^ des,  uns. et  retefliu  la  défaillance  des. autels.. C'^ 
ainsi  que  le  1"  avril,  il,  a  délibéré  avec  Crémieux  de  faire  arrêter  le;B  pi!i?^Qir 
pale$  autorités  du  département,  telles  que  Téviêque,  le  mî^ire,  le  procureur  delà 
5^p\ibUque,  et  Je  procureur  géijéral  d'Ai?.;  et.que  le  lendemain,  %arY^il,  qu^iid 
an  apène  à  la,  préfectures  le  41s  du  maire  de3$arseille,  au.lieu  du  ms^re  li>i- 
naême  qu'on  n-a  pas  rencontré  chez  lui,  et.  qù^nd  Crjémi^uX;  veut  le  ffi^iriÇ  r^i- 
cl^L^y  Landeck  déclare,,  sur  le  tou  du^con^mandeipeut;  qu'il  le  retient  comnip 
otftge..C'e^t,mnsi  que  Je  3.  av^ij  il  dirige  sur  le  palajs  de  justjLçeune  Qipiquf^afr 
i^i^  d'hommes,  quiy  î^r^^êt^nt^en  plei^  jçnur^;  M,  Guibe^'t,  procureur  4e  ,lp  B^ 
publique;  et  M.  Ber,  i*n  de  ses  substituts.,  et  que,  plustç^rd,  lor6;que!,ces  di^u?: 
magistrats  sont  conduits  devapt.lui.à  l£^, Préfecture,  et  lorsquf^,  Cré^aajievx, 
é^puvanté  du  forfait  qui  vient  de  se  commettre^  conseille  la  délivrance  de 
M^.Guibert,  liandeckle  repç^usse  en  le  rudoyant,  »et' conduit  lui-môme  l^s  otages 
daus  un.appa,rtemeut  du  second  étage,  en  leur  disant  :  «  Surtout  pas  de  ientar- 
tive  d'évasion,  ou  bien  vous  serez  fusillés.  » 

Mais,  il  faut  abréger  et  arriver  au  dernier  acte  de  ce  triste  drame  qui  dey^t 
avoir  uu  dénouement  si  sapglantr 

Dans  la  soirée  du  3  avril,  on  apprend  à  Marseille  que  le  général  Ëspivent 
doit  quitter  Aubagne  dans  la  nuit,  et  venir  attaqiier  de  front  les  insurgés,  Sur 
cette  nouvelle,  Landeck  convoque  à  la  Préfecture  une. grande  réunion,  à  laquelle 
assistent  tous  les  chefs  de  bataillons  sur  lesquels  il  peut  compter.  Il  annonee  la 
bataille  pour  le  lendemain,  fait  battre  le  rappel,  sonnerie  tocsin,  et. affecté ,ui;ie 
grande  .assurance,  en  disant:  o  tous  les  soldats^  d' Aubagne  sontpowr  notm,  » 

Le  4  au  matin,  quand  les.  troupes  du  général  Espivent  se  rangent  en  bataillé, 
devant  la  Préfecture,  Landeck,  escorté  de  Crémieux,  se  rend  en  parlementais 
auprès  de  lui,  et  lui  demande  un  délai  de  24  heures,  sous  prétexte  de  faire  faire 
des  éjections. 

Dans  le  nailieu  du  jour^  quand  cinquante  individus,  qui  &e  '  pron^ènent  a^ix 
environs  de  la  Préfecture  avec  le  drapeau  rouge  et  noir  de  rinternationaîe^ 
croient  pouvoir  annoncer,  à  haute  voix,  que  trois  mille  soldats  de  la  ligne  ont 
fraternisé  avec  Ip  peuple,  Landeck  colporte  lui-même  dans  les  rangs  des  siens 
ce  bruit  dénué  de  fondement. 

Enfi^,  vers  le  soir,  quand  les  rues  sont  jonchées  de  cadavres,  quand  la  Préfçtc- 
ture  bombardée  depuis  douze  heures  est  sur  le  point  de  se  rendre,  quaaid 
Crémieux  s'enferme  dans  un  corbillard  et  se  fait  porter  au  cimetière  des  juifs, 
où  0^  l'a  trouvé  plus  tard  déguisé,  en  femme,  Landeck  s'évade  à  son  t(>ur,etdit 
en  partant  :  «  faites  vos  affaires  vous-mêmes  ;  après  tout  je  ne  suis  pas 


—  444  ■— 

Marseillais  ;  »  ce  qu'entendant  un  mulâtre,  nommé  Job,  qui  avait  joué  un asses 
grand  rôle  dans  toute  cette  aflfaire,  se  retourne  vers  un  de  ses  camarades,  et  lui 
dit  :  «  Si  jamais  tu  revois  Landeckybrûle-lui  la  cervelle,  car  c'est  hd  qui  est 
la  cause  de  tçus  nos  malheurs.  » 

En  présence  de  ces  faits,  qui  sont  tous  de  la  plus  rigoureuse  exactitude,  le 
lien  qui  unissait  Tinsurrection  de  Paris  à  celle  de  Marseille  n'a  pas  besoin  d*étre 
démontré. 

Déjà,  au  31  octobre  <870,  la  tentative  insurrectionnelle  de  Paris  avait  eu  son 
contre-coup  à  Marseille.  Déjà,  dans  les  premiers  jours  de  mars  18*71,  Mégy  était 
venu  à  Marseille  et  avait  commencé  son  système  d'excitation  et  d'embauchage. 
Le  2?  mars,  trois  délégués  de  la  Commune  de  Paris,  Landeck,  Amoureux  et 
Maj,  arrivent  à  Marseille,  et  concentrent  dans  leurs  mains  la  direction  du  mou- 
vement.  A  partir  de  ce  jour  Landeck,  le  plus  audacieux  des  trois,  exerce  sur 
tous,  autour  de  lui,  une  autorité  dictatoriale  ;  il  nomme,  il  destitue,  il  requiert, 
il  saisit,  il  arrête  au  nom  de  la  Commune  de  Paris,  et  en  vertu  des  pouvoir^ 
dont  il  est  porteur.  11  est  clair,  de  la  clarté  du  jour,  que  l'insurrection  de  Paris 
et  celle  de  Marseille  se  confondent,  qu'elles  sont  destinées  à  s'entr'aiderTune 
l'autre,  et  qu'elles  obéissent  aux  mêmes  ordres  et  aux  mêmes  inspirations. 

On  peut  même  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,  en  voyant  l'attitude  de 
Crémieux,  que  sans  l'arrivée  des  délégués  de  Paris,  les  troubles  de  Marseille 
n'auraient  eu  ni  la  durée,  ni  la  gravité  que  nous  avons  eues  à  déplorer.  Eéduits  à 
eux-mêmes,  honteux  de  leur  rôle,  contenus  par  leurs  familles,  et  surtout  défiants 
de  leur  succès,  nos  factieux  indigènes  n'auraient  eu,  ni  assez  d'audace  pour 
commencer  la  sédition,  ni'assez  d'énergie  pour  la  soutenir. 

Quant  à  l'influence  de  V Internationale  sur  cette  sédition,  elle  ne  saurait 
être  révoquée  en  doute. 

Elle  est  prouvée  par  le  lien  même  qui  l'unissait  à  Tinsurrection  de  Paris, 
où  l'action  de  l'Internationale  est  si  facile  à  apercevoir. 

Elle  est  prouvée  par  ce  fait  que  Mégy,  dès  son  arrivée  à  Marseille,  se  mit  en 
rapport  avec  Chauvin,  qui  est  iciTagent  le  plus  actif  de  cette  funeste  société. 

EUe  est  prouvée,  enfin,  par  ce  fait  que  le  4  avril,  au  fort  désengagements- 
qui  ont  eu  lieu  autour  de  la  Préfecture,  V Internationale  se  promenait  sur  le 
théâtre  de  la  guerre,  avec  ses  hommes  et  avec  son  drapeau. 

D'ailleurs,  il  y  a  longtemps  que  tout  nous  porte  à  croire  q\ie  V Internationale  a 
de  nombreuses  ramifications  à  Marseille.  Un  ouvrier  du  nom  de  Bastilica  a 
eu  des  démêlés  avec  la  justice,  à  l'occasion  de  la  propagande  qu'il  faisait  dans 
nos  contrées,  et  à  mon  sens,  c'est  par  milliers  qu'il  faudrait  compter  les 
adhésions  qu'il  a  obtenues. 

A  Aix,  ville  paisible  en  elle-même,  et  qui  ne  peut  être  troublée  que  par  le 
contre-coup  des  agitations  de  Marseille,  l'ordre  n'a  pas  été  sérieusement  com- 
promis. Cependant,  comme  dans  ces  derniers  temps  l'industrie  de  la  chapellerie 
y  a  pris  d'assez  grands  développements,  on  y  compte  aujourd'hui  cinq  ou  six 
cents  ouvriers  qui  forment  le  point  d'appui  de  toutes  les  menées  coupables. 

Du  15  mars  au|4  avril,  ces  ouvrieis  se  sont  tenus  à  l'état  d'observation. 
Dans  la  soirée  du  4  avril,  pendant  que  la  lutte  durait  encore  à  Marseille,  Tun 
deux,  nommé  Barbaroux,  fit  battre  le  rappel  par  un  tambour  emprunté  à  l'une 
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des  mauvaises  compagnies  de  la  garde  nationale^  et  se  promenar  dans  les  ruds 
en  disant  qu'il  fallait  marcher  au  secours  de  la  république  égorgée.  Mais  cette 
tentative  de  désordre  fut  aussitôt  comprimée;  et  celui  qui  l'avait  provoquée 
est  aujourd'hui  au  nombre  des  prisonniers  que  les  conseils  de  guerre  auront  à 
juger.  On  croit  généralement  ici  que  les  ouvriers  chapeliers  sont  tous  affiliés 
à  l'Internationale. 

A  Arles,  et  dans  tout  l'arrondissement  dont  cette  ville  est  le  chef-lieu,  les 
divisions  politiques  sont  peut-être  plus  tranchées  que  partout  ailleurs.  Les 
habitants  y  sont  tous  dlancs  ou  rouges,  selon  la  dénomination  qu'ils  se  donnent 
entr'eux.  Il  faut  leur  rendre  cette  justice  qu'ils  ne  se  doivent  rien  pour  l'exalta- 
tion de  leurs  opinions,  je  dirais  presque,  pour  les  excès  dont  les  uns  et  les  autres 
sont  capables.  L'insurrection  y  est  demeurée,  comme  à  Aix,  à  Tétat  latent.  Je 
ne  crois  pas  que  l'Internatioî^ile  j  ait  poussé  de  grandes  racines. 

DÉPARTEMENT  DU  VAR. 

Le  centre  de  population  le  plus  important  dans  le  département  du  Yar,  c'est 
Toulon.  Les  ouvriers  7  sont  très-nombreux,  soit  dans  l'arsenal  maritime,  soit 
dans  les  ateliers  de  la  compagnie  des  forges  et  chantiers  situés  à  la  Sejne,  à 
quelques  kilomètres  de  la  ville. 

Là  aussi,  on  n'a  pas  cessé  d'avoir  l'œil  fixé  sur  les  événements  de  Paris  et  de 
Marseille  ;  on  en  a  suivi  avec  anxiété  les  diverses  péripéties,  et  Ton  n'attendait 
que  la  nouvelle  d'un  succès  mieux  assuré  pour  proclamer  la  Commune* 

La  proximité  de  Toulon  et  de  Marseille,  les  relations  faciles  et  quotidiennes 
qui  existent  entre  ces  deux  villes,  ne  permettent  pas  de  douter  que,  dans  l'une 
comme  dans  l'autre,  les  radicaux  sont  soumis  à  la  même  direction,  et  qu'ils 
obéissent  au  même  mot  d'ordre. 

On  peut  aussi  affirmer  l'affiliation  de  la  presque  totalité  des  ouvriers  de  l'ar- 
senal et  de  la  Seyne  à  Vlnt&rnationale,  M.  le  Préfet  du  Var  croit  savoir  que  les 
cotisations  de  ces  ouvriers  ne  s'élèvefnt  pas  à  moins  de  çinquanie-cinq  mille 
francs  par  an,  et  qu'elles  sont  encaissées  par  un  ancien  médecin  de  la  marine, 
habitant  le  faubourg  du  Lac. 

Le  mal  est  aussi  grand  dans  l'arrondissement  de  Draguignan,  où  la  fabri- 
cation des  bouchons  de  liège  a  pris  un  énorme  développement,  et  occupe  un 
très-grand  nombre  d'ouvriers  du  côté  de  la  Gatrde-Freinet,  de  Cogolin  et  de 
Grimaud. 

Un  sieur  C ,    originaire  de  la  contrée,  fabricant  de  poterie,  et  ancien 

préfet  du  département,  est  le  chef  avoué  de  cette  armée  de  l'émeute. 

Vers  le  milieu  de  mai,  pendant  le  règne  de  la  Commune  de  Paris,  il  a  provo-. 
que,  au  Lue,  une  réunion  à  laquelle  se  sont  rendus  les  principaux  chefs  du  parti 
socialiste,  et  d'où  rayonnaient  incessamment  des  émissaires  vers  toutes  les  com- 
munes voisines.  Une  levée  de  boucliers  y  a  été  proposée. 

On  devait  envahir  la  justice  de  paix,  la  caserne  de  gendarmerie,  la  gare  du 
Lue,  et  se  diriger,  ensuite  sur  Draguignan  pour  s'emparer  de  la  préfecture  et  y 
proclamer  la  Commune. 


£• 


—  446^ 

Heureusement  le  courage  manqua  à  la  phisgj^a&de  pairie  des  cotgtirës,  BUr^ 
totttparce'quelieiooncourâ  de  la  population  de  Dii^àfgti^g^^  j£à  lëikt '^a/i^tit' |iaB 
suffisamment  ^tôsuré;  et  la  prise  d^awûesfiit^ajôtH^néé  Jtfeqù^aù  ^bàiëflt' ôt?ïe 
suiBcéa  de  nnsurr^ction  d6pari^te0i^aît<kfVK&*U'plùs  cfertfe^^  ^■'■'■''•'     - 

QvLÏnz^  des  plus  «rdents  n'adhérèrent  paa' à  éètte'f<$9^tttibn  de  pfrudeiice;  et 


imaginèrent  de  réussir  par  rintimidation,  puisqu'ils  ne  pouvaîén^^JEiaâà  miïéàr 
par  la  foilee.  Ils  filment  dire  aU  PréMdU'VarquîôB^fduMtiiréN^ilîr'deél^ 
maUieuBS,  il  fedlâit  qu'il  cédât  ià»plax)é  âl-alflci^â 'préfet  Ctttte/ét'^tf^M^^i^^^ 
sâ4;proolamer  là  Commune  âDra^algnan.  Cétt^'|)topositidÈè  reçut  Ta'éèu'efi^qtr^Ùte 
méritait,  '  et  ceux  qui  l'avaient  faite  ne  donnèreât  pas'  d^aupti^é  suite  â^hiurs  pStiifetÈr. 

Enfin,  il  n'y  a. pas  jusqu'au  paisible  arrond^«eiâentdeBrîgfii61efS,  ^^îtte^^Mit 
resaenti  del'agitdtionqui  irégnait  danrle  rei^e^du  d^rtdàiefiit.  en  «^'tf ë4te  la 
trace  dans  ce  fait,  qu'un  individu^  nbmmé  Rouir/a  ^ité^^u^stllvi  ët'boiitkitiiî^  à 
trois  mois  d'emprisonnement,  pour  avoir  distribué  le  manifeste  de  la  Commune 
révolutionnaire  de  Paris. 

J^induis  de  toutes  ces  circonstances  qUe  les  ti^ou'bles  avortés  du  Var  se  ratta- 
chent à  ceux  qui  ont  éclaté  à  Marseille,  et  que  c'est  le  sentiment  seul  de  l'im- 
puissance qui  a  contenu  les  factieux.  ^    '•     '    ' 

Je  crois  auçsi  à  raffi,liati,ai;i  de&  ouvriers  bouchonniers  ^  i'/»£^matfottafe.  A 
Toccasiôn  â!'une  information  ouyerte  au  n^ois  de  juil],et  18*^,  par  i0:p$rqu«t  de 
Mài*ëéille  contre  le  nommé  Bastilica,  M.  le  Juge  d'instructioja  de  Sl^Q^gnlua 
reçut  une  commissip^n  rogatoire,  à  l'e^ffejt  d,e  recl|,ercher  les  affiliés^qu^  VJinHmiak- 
tiôrtaVe  pouvait  avoir  à  la  Garde-Freinet,  à  Cogolin  et  à,  firima^d,^  et  le  j^#  i» 
paii:  de  ce  canton  dressa  une  liste  qu*oja  retrouverait  àMarseiU^4%l#^.  4^9fiâer 
de  cette  prdcéidùre .  .  r     ' 


DÉPARTEMENT'  DES  BASSES- AI^PE;^. 

Rien  de  pluç  inoffensif  que  ce  département  dans  la  partie  qui  s^ënfonce  dans 
les  montagnes,  et  qui  comprend  les  arrondissements  de  Barcelonnette^  de  G^sms^ 
tellane  etla  moitié  de  celui  de  Digne.  L'esprit,  est  gangrené  danslaplM!*tle'baSèé, 
qui  confine  avec  Vaucluse  et  les  Bouches-du-Rhône,  ot  qui  comiirëtld  l^aufté 
moitié  de  l'arrondissement  de  Dig^e,  et  ceux  de  Sisteron  et  de  Forêalquiëi^. 

il  n'y  a  pas  ou  presque  pas  d'ouvriers  dans  les  BassesrAlpes.  Mais  les  agHcut- 
teurs  y  ^ont  pauvres;  ils  ont  l'esprit  vif  et  pénétrant,  et  ils  se  laissent  alidéïbent 
prendre  aux  théories  que  leur  prêchent  quelques  chefs  intelligents,  qui  dàttént 
leurs  mauvais  instincts.  • 

Ils  prirent  les  armes  en  1853,  et  il  ne  fallut  rien  moins,  pour  les  réduire,  qu'une 
colonne  expéditionnaire  partie  de  Marseille  et  pénétrant  au  milieu  d^bux.'  Lors 
des  derniers  événements  de  Paris  et  de  Marseille,  ils  n'ont  pas  bougé  ;  mais,  ite 
ont  envoyé  de  nombreux  émissaires  à  Marseille,  pour  se  tenir  exactauient  tflte 
courant  de  la  situation,  et  nul  doute  que  l'insurrection  y  aurait  éclaté  si  celte 
de  Marseille  avait  été  victorieuse. 

Les  autorités  du  pays  ont  constaté^l'existence  d'une  réunion  qui  s'est  tenue  à 
Manoisque  dans  les  derniers  jours  de  mars^  et  à  laquelle  on  s'est  rendu  en  bouh 
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bre  de  Bîez,  d'Oraison  et  de  Yalensole.  On  délibéra,  comme  au  Lue,  s'il  ne 
fallait  pas  marcher  sur  Digne,  s'emparer  de  la  préfecture  et  y  proclamer  la  Gom- 
mune.  Main  Uo^i,  Uê  ptudéots  Teitipoifièreiity  ëi  V^kécAiiéà.  -du  ;|llQJet  fut 
ajournée» 

Gomme  il  n'y  a  guère  que  des  agriculteurs  dans  les  Basses-Âlpes,  je  ne 
pense  pas  que  VhUerr^tiowley  comp.te  de  nombreux  adhérents.  Il  en  existe  ce- 
pendant quelques-uns,  notamment  à  Manosque,  petite  ville  industrielle,  et  à  la 
Brillane,  Peyruis  et  Sisteron,  où  les  ouvriers  d'un  chefmih  de  ffer  tfh*  tWnstruc- 
tion  mi  appprt4  uql  nouvel  élément  de  désordre. 

V 

DÉPARTEMENT  DES  ALPES-MARITIMES. 

-,  î       <■    . .         .      .        • 

Nioe,  Grasse  et  Gannes,  sont  les  seuls  centres  de  population  un  peu  impaï^ 
tants  de  <se  &épaj:^men.t.  Toutes,  les  autres  dommunes  s'échelonnent  dans^lés 
ÂlpefS  à  de  très-grandes  distanees  du  littorad. 

L'esprit  y  est  généralement  bon.  A  Nice  et  à  Gannes,  le  gouvernement  pié-» 
féré  estcelui  qui,  en  maintenant  la  tranquillité,  laisse  arriver  en  plus  grand 
nombre  les  Eusses  et  les  Anglais  qui  viennent  hiverner  dans  le  pays,  et  qui  en 
font  toute  la  £ortàiie.  II  ù'oxiste  de  véritables  divisions  à  Nice,  qu'entre  le  paiii 
français  et  le  parti  italien,  qui  regrette  Tannexion  et  voudrait  retourner  à  la 
mère  patrie.  > 

Toute  cette  contrée  est  demeurée  étrangère  aux  événements  de  ces  derniers 
temps.  Les  troubles  qui  ont  éclaté  à  Nice  n'ont  eu  pour  oause  que  ia  question 
de  nationalité  dont  je  viens  de  parler. 

L'Internationale  ite  doit  y  avoir  aucune  ramiâoation  appréciable. 

En  résul&é,  done.  Monsieur  le  Président,  et  'pour  formuler  des  condusio&B 
qui  soiefli  une  réponse  eatégiorique  à  vos  questions  : 

L'in6un!)eètion  de  Marseille  se  lie  à  celle  de  Paris  par  le  lien  le  plus  étroit, 
et  n'a  «u  d'autre  but  que  celui  de  lui  venir  en  aide»  Sans  l'insurçeotioit  de 
Paris,  cei^e  de  Marseille  ne  serait  pas  née,  et  sans  les  émissaires  de  ^Paris;  ^Ue 
aurait  été  étouffée  au  moment  même  de  sa  naissance. 

ii'agitatioa  qui  a  régné  dans  le  Yar,  procédait  des  mêmes  causes,  et  tendait 
au  même  but  que  Tinsurrection  de  Marseille. 

Les  îBasseé^Alpes  sont  restées  à  l'état  d^observattoft  ;  mais  on  s*y  inspirait 
aux  inâii!UdS  eoùrees,  et  on  y  nourrissait  les  mém^s  d'esseins. 

Les  Alpes-Maritimes  sont  demeurées  ex^nptes  de  toute  contagion. 

L'Internationale  a  la  main  dans  tous  les  centres  de  popoiations  oavtières 
des  A»ud[L£|S-âu-M6ne  et  du  Yar. 

Elle  peut  avoir  quelques  rares  affiliés  dans  les  Basses-Alpes. 

Oft  pe  lui  ^1  connaît  pas  iwit»  les  Alpes-^Maritimes. 
Yeuillez  agréer,  etc. 

_  s  f 

liô  premii|r  Président  de  la  Gour-d' Appel  i'Àxx, 

Signe;  E.  Miopàuq. 


S.-., 
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Bapport  de  I.  le  Prenier  Président  de  la  Conr  d'Amieis. 


Amiens,  U  \2  Août  1871. 
Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les  renseignements  fournis  par  l'enquête  à 
laquelle  vous  m'avez  invité  à  procéder  dans  mon  ressort,  en  exécution  d*une 
résolution  prise  par  la  Commission  instituée  pour  rechercher,  au  nom  de  PAs- 
semblée  nationale,  les  causes  auxquelles  doit  être  attribuée  l'insurrection  da 
18  mars.  ^ 

Cette  enquête  devait  avoir  pour  but»  aux  termes  des  instructions  que  vous 
m'avez  transmises,  de  rechercher  les  relations  qui  peuvent  avoir  existé  «ntre  le»'" 
chefs  de  l'insurrection  parisienne  et  les  provocateurs  des  troubles  qui  ont  frappé 
ou  menacé  diverses  villes  ou  divers  centres  industriels  du  pays.  Les  recherches 
devaient  s'étendre,  en  particulier,  dans  les  lieux  où  s'exerce  l'action  de  l'Asso- 
ciation internationale  ou  des  partis  qui  ont  fait  cause  commune  avec  elle. 

La  situation  où  se  trouvaient  les  trois  départements  qui  composent  le  ressort, 
la  Somme,  l'Oise  et  l'Aisne,  occupés  alors  tous  trois  par  l'armée  prussienne,  ne 
permettait  pas  à  l'insurrection  parisienne  d'en  recevoir,  ni  même  d*en  espérer 
un  concours  actif. 

Un  seul  fait  s'est  produit  dans  une  des  plus  petites  villes  du  département  de  la 
Somme,  à  Moreuil  ;  un  certain  nombre  d'ouvriers  se  sont  mis  en  grève.  Ils  ont 
parcouru  la  ville  en  poussant  des  cris,  ces  troubles  ont  été  vite  étouffés. 

Quelques  arrestations  ont  eu  lieu  ;  on  a  fait  une  instruction  qui  a  été  suivie 
d'un  procès  correctionnel. Plusieurs  des  ouvriers  arrêtés  ont  été  condamnés. 

Tous  ont  protesté  avec  énergie  contre  l'imputation  d'être  associés  à  T/niema- 
tionale.  L'opinion  des  magistrats  a  été  qu'ils  avaient  été  mis  en  avant  par  des 
meneurs  sans  se  rendre  bien  compte  de  ce  qu'on  voulait  d'eux,  ni  du  parti  que 
l'on  voulait  tirer  du  mouvement. 

Ce  mouvement  était  plus  que  secondaire,  du  reste,  et  relativement  nul.  Il 
paraît  certain  toutefois  que,  lorsqu'ils  ont  parcouru  les  rues  de  Moreuil,  les  ou- 
vriers étaient  précédés  d'un  drapeau  rouge,  qu'ilsontcrié  :  c  Vive  laCommuneli» 
Et  deux  jours  avant  que  les  troubles  n'eussent  éclaté,  le  journalle  Mot  d'Ordre 
en  avait  rendu  compte.  Il  a  été  impossible  de  savoir  par  qui  ces  renseignements 
lui  avaient  été  fournis. 

En  dehors  d'une  coopération  active  à  l'insurrection,  il  ne  restait  plus  qu'à 
rechercher  :  ■  ' 

Y  D'une  manière  générale,  quelle  a  été  l'action  de  l'Internationale  et  des  par- 
tis qui  se  rattachent  à  elle  dans  le  ressort? 

2®  Quelle  a  été  leur  attitude  au  moment  de  Tinsurrection  ? 

Les  documents  qui  accompagnent  cette  dépêche  feront  suffisamment  connaî- 
tre la  forme  que  j'ai  cru  devoir  employer  pour  l'enquête,  elle  m'était  indiquée 
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d'avance  par  la  Commission  elle-même.  En  vertu  des  pouvoirs  qui  m*ont  été 
conférés,  j'ai,  à  mon  tour,  délégué  les  quatorze  présidents  de  1^^  instance  pour 
me  remplacer,  chacun  dans  son  arrondissement. 

A  leurs  rapports,  et  aux  pièces  qui  les  accompagnent,  j'en  joins  quelques 
autres  qui  m'ont  été  remises,  ou  que  j'ai  pu  me  procurer  directement.  Le  tout| 
vous  arrivera  dûment  classé  de  manière  à  rendre  toute  recherche  facile. 

Je  me  bornerai,  par  conséquent,  ici,  à  un  résumé  très-sommaire,  en  le  faisant 
précéder  d'une  réflexion. 

S'il  s'agissait  d'une  enquête  judiciaire  destinée  à  constater  d'une  façon  précise 
des  faits  délictueux  de  manière' à  pouvoir  atteindre  ceux  qui  les  ont  commis,  les 
résultats  obtenus  seraient  bien  insuffisants.  Mais  l'enquête  étant  une  œuvre 
politique,  comme  le  pouvoir  qui  l'a  ordonnée,  c'est  surtout  une  situation  politi- 
que qu'il  s'agit  de  constater;  à  ce  point  de  vue  les  documents  ci-joints  suffi- 
sent. ' 

De  leur  lecture  il  ressortira  que  l'Internationale  a  trois  foyers  principaux 
dans  le  ressort  d'Amiens  :  un  à  Amiei^  et  un  à  Saint-Quentin  ;  on  ne  saurait 
assigner  un  centre  précis  au  troisième.  La  meilleure  manière  de  faire  connaître 
son  action  est  de  dire  qu'il  suit  la  ligne  de  fer  depuis  Chantilly  jusqu'à  Breteuil,\ 
et  qu'il  étend  ses  raipiôcations  à  tous  les  établissements  industriels  qui  la 
bordent,  Montataire,  Oreil,  Liancourt,  MQuy,  Moreuîl  lui-même  dont  nous 
venons  de  parler. 

L'action  dô  l'Internationale  se  trouve  singulièrement  secondée  dans  ce  par- 
cours par  le  personnel  inférieur  du  chemin  de  fer,  employés  et  ouvriers  d'équipe, 
qui,  en  nombre  très-considérable,  appartiennent  tous  entièrement  au  parti  du 
désordre  et  ne  négligent  aucune  occasion  de  le  seconder. 

Outre  ces  trois  foyers  d'action,  il  y  a  d^utres  points  encore  touchés  par  l'/w- 
temationaley  mais  en  ce  qui  les  concerne  les  indicaj;ions  sont  peu  précises,  et  il  y 
a  peu  d'intérêt  à  insister. 

Le  jour,  qui  se  fait  peu  à  peu  sur  V  Internationale  y  a  permis  de  connaître  la 
date  exacte  de  sa  fondation  ;  elle  remonte  à  1862^  époque  où  des  ouvriers  fran- 
çais furent  envoyés  à  Londres  aux  frais  de  l'État,  pour  y  étudier  les  produits  de 
l'Exposition  universelle. 

Ce  fut  surtout  des  questions  de  grèves,  de  salaires,  de  résistance  aux  patrons 
qu'ils  s'occupèrent.  De  leurs  conférences  avec  les  ouvriers  anglais  et  ceux  des 
autres  nations,  n&qjiitV Internationale,  qui,  si  elle  n'eut  pas  d*abordde  caractère 
politique,  ne  tarda  pas  à  en  prendre  un,  et  se  trouva,dans  tous  les  cas,  un  instru- 
ment puissant  de  révolution,  entre  les  mains  de  ceux  qui  en  rêvaient  une  et  la 
préparaient. 

C'est  dans  ces  conditions  et  avec  cette  pensée  qu'elle  rechercha  et  trouva  des 
adhérents  à  Amiens. 

Il  y  avait  un  point  essentiel  à  constater  :  quel  était  son  agent  dans  cette 
ville? 

Des  documents  saisis  à  Paris  et  qui  font  partie  du  dossier  d'une  affaire 
politique,  jugée  dans  cette  ville,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point,  ni 
sur  la  date  â.  laquelle  l'Internationale  a  commencé  à  avoir  des  xaniiflcations  à 
Amiens. 
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Rapport  de  M.  le  premier  Président  de  la  Conr  de  Besaoço». 


Monsieur  le  Président, 

La  Commission  d^enquéte  institaée  par  l'Assemblée  Nationale, m'a  faitrhon- 
neur  de  me  déléguer  pour  procéder,  dans  le  ressort  de  cette  cour^  à  une  enquête 
sur  les  faits  se  rattachant  à  Tinsurrection  du  18  mars  dernier,  et  notamment 
à  l'organisation  de  V Internationale,  Vomt  répondre  au  vœu  que  vous  m'avez 
exprimé  et  aux  instructions  que  vous  m'avez  adressées,  J'ai  désigné  dans 
chaque  arrondissement  les  magistrats  qui  me  paraissaient  les  plus  aptes  à  rem- 
plir cette  mission.  En  leur  laissant  toute  latitude  sur  la  forme  de  cette  enquête, 
je  leur  ai  indiqué  les  points  principaux  sur  lesquels  leurs  recherches  devaient 
porter.  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  les  documents  qui  me  sont  déjà 
parvenus  ;  ils  sont  complets,  si  ce  n'est  pour  l'arrondissement  de  Montbéliard 
dans  .le  Doubs;  de  Dôle  et  d'Arbois  dans  le  Jura;  de  Vesoul  dans  la  Haute- 
Saône. 

Les  magistrats  que  j'ai  délégués,  insistent  sur  les  difficultés  qu'ils  ont  ren- 
contréesdans  l'accomplissement  de  leur  mission  ;il  leur  a  été  souvent  impossible 
d'arriver  à  des  preuves  précises  et  directes  de  faits,  signalés  pourtant  par  la 
notoriété  publique.  Ces  difficultés  tiennent  à  l'insuffisance  des  moyens  d'une 
police,  dont  le  personnel  et  l'organisation  laissent  beaucoup  à  désirer  dans  nos 
provinces.  Elles  tiennent  surtout  à  la  crainte  qu'inspirent  aux  hommes  d'ordre 
les  sociétés  démagogiques;  bien  des  témoins  dont  les  renseignements 
oraux  avaienj;  une  certaine  importance,  ont-ils  été  beaucoup  moins  explicites 
dans  leurs  dépositions  écrites  ;  il  en  est  qui,  ne  voulant  pas  se  compromettre, 
ont  hésité  adonner  leurs  signatures;  il  est  des  industriels  qui  nous  avaient  pro- 
"mis  des  documents  précjieux  et  qui  se  sont  abstenus  de  toutes  communications, 
malgré  les  lettres  de  rappel  qui  leur  ont  été  adressées  ;  aussi  cette  enquête 
vous  semblera-t-elle  sans  doute,  comme  à  moi,  loin  d'être  complète  et  satisfai- 
sante. •  ' 

Il  s'en  dégage  pourtar  it  un  certain  nombre  de  faits  qui  me  paraissent  mériter 
votre  attention,  et  qu'à  ce  titre,  je  dois  particulièrement  vous  signaler. 

«  1°A  proprement  par  1er, la  société  l'Internationale  n'a  pas  encore  d'existence 
régulière  dans  ce  ressoi't,  en  ce  sens  que  les  personnes  entendues  ne  croient  pas 
généralement  à  l'exist  ence  de  sections,  de  fédérations  j  d'affiliations  collectives; 
mais  toutes  s'accordent  à  reconnaître  que  les  tendances,  les  idées,  les  doctrines 
de  cette  association,  sont  celles  de  toutes  les  classes  ouvrières  dans  ce  pays, 
notamment  des  ouvriei?s  horlogers  dont  le  nombre  s'élève  à  8000  ou  10,000  à 
Besançon,  sans  compter  ceux  qui  sont  employés  dans  les  montagnes  du  Doubs, 
sur  la  frontière  Suisse,  dans  les  arrondissements  de  Montbéliard  et  de  Pon- 
tarlier. 

2«  Ceux-là  même  qui    ne  croient  pas  à  une  organisation  proprement  dite, 
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ajoutent  qu'elle  existe  tacitement  ^  et  que  tout  e^t  prêt  pour  lut  donner  immé- 
diatement une  eodstence  conforme  aux  statuts. 

Déjà  l'année  dernière  une  tentative  très-sérieuse  a  été  faite  en  ce  sens  à 
Besançon  pour  rattacher  les  Sociétés  àe  prévoyance  et  de  secours  mutuels,  qui 
fonctionnent  dans  Tindustrie  horlogère,  aux  sections  de  Vhiternationaley  qui 
sont  depuis  longtemps  organisées  en  Suisse,  particulièrement  au  Locle  et  à  la 
Chaux-de-FondSy  dans  le  canton  de  Neûchatel. 

Des  poursuites  ont  été  dirigées  à  ce  sujet  devan't  le  tribunal  de  Besançon 
contre  le  nommé  Robert  et  plusieurs  autres  ouvriers  horlogers,  qui  étaient  en 
correspondance  avec  Eugène  Dupont  et  Aubrj,  de.  Rouen,  secrétaires  de 
V Internationale'^  on  a  saisi,  dans  le  cours  de  Tinstruction,  au  domicile  de  Robert, 
un  certain  nombre  de  lettres  fort  importantes  et  que  je  tiens  à  votre  disposition 
avec  le  dossier  de  cette  affaire.  Les  débats  publiés  n'ont  laissé  aucun  doute  sur 
l'existence  de  ce  projet  qui  était  à  la  veille  de  sa  réalisation  au  moment  des 
poursuites. 

Les  prévenus  ont  été  condamnés  à  diverses  peines  correctionnelles,  non 
comme  affiliés  à  V Internationale,  mais  comme  membres  'd'une  société  non 
autorisée. 

La  conviction  générale  est  que  depuis  lors  ce  projet  n'a  pas  été  abandonné, 
mais  rien  ne  prouve  qu'il  ait  encore  reçu  son  exécution.  Au  surplus,  le  rapport 
que  m'a  adressé  le  Commissaire  central  de  Besançon,  le  46  juillet  dernier 
et  qui  est  joint  aux  pièces,  renferme  des  renseignements  très-détaillés  et  très- 
exacts  sur  cette  affaire.  J'ai  l'honneur  d'appeler  toute  votre  attention  sur  ce 
document,  auquel  il  me  suffit  de  me  référer. 

En  résumé,  s'il  est  impossible  de  constater  qu'il  existe  en  fait  dans  ces  ressorts 
des  affiliations  collectives  à  V Internationale^  on  peut  affirmer  que  le  nombre  de 
ceux  qui,  parleurs  sympathies,  adhèrent  auxid'ées  et  à  l'organisation  de  cette 
société  est  immense,  qu'il  s'accroît  tous  les  jours  et  que  les  classes  ouvrières 
n'attendent  qu'un  moment  favorable  pour  s'incorporer  régulièrement  à  cette 
association. 

3®  Les  ouvriers  des  villes  ne  sont  pas  les  seuls  qui  pactisent  avec  les  doctrines 
de  Vlntemati07iale  ;  ces  doctrines  commencent  à  pénétrer  dans  les  campagnes, 
même  parmi  les  cultivateurs.  On  leur  dit  que  la  terre  est  un  instrument  de 
travail  et  ne  peut  appartenir  qu'à  ceux  qui  la  cultivent  ;  on  ajoute  qu'en  1793, 
les  bourgeois  ont  acquis  à  vils  prix  les  propriétés  deS  nobles  et  que  le  cultiva- 
teur doit  avoir  son  tour.  Cette  théorie,  activement  propagée,  commence  à 
compter  d'assez  nombreux  adeptes.  '  '         ' 

4«  On  est  réduit  à  des  conjectures  sur  les  ramifications  que  l'insurrection  du 
18  mars  avait  dans  cette  province  ;  presque  toutes  les  villes  des  trois  dépar- 
tements étaient  et  sont  encore  occupées  par  l'ennemi;  aucune  manifestation 
extérieure  n'a  pu  révéler  leurs  dispositions.  L'enquête  n'a  constaté  à  cet  égard 
que  quelques  faits  isolés;  mais  il  est  certain  que  les  proclamations  de  la 
Commune  ont  pénétré  dans  les  villes  et  môme  dans  les  campagnes  par  la 
connivence  (dit-on,  sans  en  avoir  la  certitude),  d'émissaires  envoyés  de  Paris 
et  d'employés  appartenant  surtout  aux  compagnies  des  chemins  de  fer.  Ces 
proclamations  ont  été  affichées  et  déchirées  partout  par  les  soins  de  l'autorité  ; 
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on  a  constaté  qu'elles  reiicdntteiént  en  général  d'assez  Tiveà  sympàtîiiôs  dans 
les  classes  populaires  et  que  ces  sympathies,  d'abord  assez  timides  dand  leur 
expansion,  s'acroissaient  chaque  jour  et  se  manifestaient  plus  ouvertement  en 
raison  de  la  prolongation  de  la  résistance.  Les  nouvelles  officielles  et  les 
dépêches  du  gouvernement  avaient  fini  par  ne  rencontrer  qu'une  incrédulité 
absolue.  Les'cris  de  V\ve  la  commune  ont  iro^  souvent  retenti  à  Besançon  pour 
que  Ton  puisse  douter  êes  vœux  ardents  que  formaient  les  partisans  dé 
rintemationale  ^ouT  le  succès  de  l'insurrection,  et  du  concours  actif  qu'ils  lui 
auraient  prêté  sur  tous  les  points  si  cette  insurrection  avait  eu  une  plus  longue 
durée  à  Paris,  à  Lyon  et  dans  les  grandes  villes  du  Midi. 

J'ai  expédié  des  lettres  de  rappel  aux  magistrats  qui  ne  m'ont  pas  fait  encore 
parvenir  leurs  travaux,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  les  adresser  aussitôt  qu'ils 
m'auront  été  transmis. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  Texpressicm  dô  mes  sentiments  de 

haute  et  respectueuse  considération. 

Le  prôMer  Prôëidèiit, 

loiSSAU. 


^      ANNEXE 

AU  RAPPORT  DE  M.  LE  PRÉSIDENT  DE  LA  COUR  DE  BESANÇON 

L'Association  de  Vlnternatiouale  ne  parait  pas  avoir  encore  des  fédérations  au 
sections  organisées^  établies  dans  les  centres  industriels  du  département  du  Douas, 
et  spécialement  à  Besançon  ;  maiSy  elle  y  a  des  adhérents  dans  diverses  branches 
d'industrie  et  notamment,  dans  Vhofiogerie,  parmi  les  ouvriers  graveurs  et  guillo" 
chems. 

Ces  derniers  travaillaient  activement  à  leur  affiliation,  en  mai  1870  et 
depuis  la  fin  de  l'année  1869,  lorsque  l'arrestation,  àRouen^  d'un  nommé  Aubry, 
avec  qui  ils  étaient  en  correspondance,  fournit  roccasion  de  connaître  leurs 
manœuvres.  Des  perquisitions,  opérées  chez  les  principaux  chefs  de  ce  travail 
d'affiliation,  amenèrent  la  découverte  de  diverses  pièces  qui  furent  saisies  et 
remises  entre  les  mains  de  la  justice.  Ces  pièces  établissaient  que  les  adhérents 
étaient  au  nombre  de  140,  le  premier  avril  1870,  et  qu'ils  avaient  été  déjà  en 
relations  avec  des  membres  de  sociétés  établies  à  Rouen,  à  la  Chaux-de-F<md», 
dans  d'autres  villes  de  la  Suisse,  et  avec  un  nommé  Eugène  Dupant,  représeti^ 
tant  les  diverses  sociétés  de  France,  dans  un  conseil  général  existant  à 
Londres. 

La  section,  qui  se  formait  à  Besançon,  s'était  qualifiée  de  Société  de  pré" 
voyance,  et  elle  était  en  instance  pour  avoir  Tautorisation.  M.  le  Préfet,  à 
qui  la  lecture  des  statuts  avait  révélé  autre  chose  qu'une  simple  société  de 
secoiirs  mutuels  ou  de  prévoyance,  temporisa  sous  prétexte  de  modifications. 
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éi  re^t  énàû^  un  jour,  une  lettre  dans  laquelle  les  graveurs  et  guifiochêùrii 
lui  annonçaient  que,  autorisée  ounotif  leur  société  était  organisée  étfonCiitmHdU. 
Un  êÉei,  parmi  les  pièces  saisies,  dés  carnets  dé  secrétaires  éta1>lissaiéùt  lé 
fonctionnement  régulier  de  cette  société. 

L*àfflliation  à  llnternationale  né  fut  pas  établie  par  Tinformattion  ;  elle 
n'existait  pas  encore,  et  les  prévenus  fuirent  pousuivis  et  condamués  seule- 
ment pour  le  délit  d'association  illicite. 

Cette  drconstaftoe  âétonrna  momentanément  les  ouvriers  du  but  ^U^ils  pour- 
suivaient. La  guerre  et  les  événements  qui  Font  suivie  ne  leur  ont  pas  permis 
encore  de  renouer  les  fils  de  leur  affiliation.  En  sorte  qu'ils  sont  restés  éti^n- 
gers  au  mouvement  politique  de  iSTfl  ;  maiSy  de  leur  dire  mimej  il  résulté 
qu'ils  rCont  pas  renoncé  au  projet  dont  ils  avaient  commencé  à  préparer  la  réali' 
sation. 

Beaucoup  ont  ouvert  les  yeu^  depuis  la  dernière  révolution  de  Paris. 
Pour  lever  leurs  scrupules,  on  leur  explique  que  «  dans  rintèrnatiônalô,  il 
y*  existe  deux  éléments,  relémetit  politique,  et  V élément  économique  ;  que  Tun  est 
»  complètement  indépendant  de  l'autre  dans  son  action,  bien  que  réunis  dans 
M  une  seule  et  même  société.  »  C'est  ainsi  qu'on  paraît  chercher  à  enti!'âîner  ceux 
qui  hésitent  encore.  » 

Il  peut,  en  effet,  exister  deux  éléments  dans  cette  société  ;  celui  composé 
d'ouvriers  de  bonne  foi  qui,  séduits  par  les  belles  phrases,  qu'ils  entendent  et 
le  bien-être  qu'on  leur  promet,  se  laissant  conduire  aveuglément  ;  et  celui 
composé  d'hommes  exclusivement  mus  par  une  pensée  politique  ;  mais  en  réalité, 
les  organisateurs  habiles  et  persistants  de  cette  association  ne  poursuivent  qu'un 
but  qu'ils  appellent  «  la  fédération  de  toutes  les  corporations  ouvrières,  la  solida- 
rité européenne. 

Us  s'inspirent  des  idées  émises  par  les  journaux,  qui  figuraient  parmi  les 
piècets  saisies  à  Besançon,  en  1870.  On  trouva  encore,  chez  les  prévenus^  des 
modèles  de  statuts,  manuscrits  et  imprimés,  venant  de  divers  point  de  la  France, 
notamment  des  environs  de  Rouen,  de  diverses  villes  de  la  Suisse,  de  la  Bel- 
gique,  etc.,  et  concernant  des  associations  d'ouvriers  de  divers  corps  d'état. 

Ces  modèles  de  statuts  différaient  peu  entre  eux  dans  la  rédaction  ;  ils  étaient 
tous  laits  dans  le  même  esprit,  dans  le  même  but,  et  peut-être  par  la  même 
main,  tl  en  était  dé  même  de  tous  les  modèles  «  d'exposé  des  motifs  de  l'asso- 
ciation »  et  des  tt  demandes  de  réunion  pour  discuter  les  bases  de  l'associa- 
tion, » 

Les  intructions  sont  de  provoquer  autant  d'associations  qu*il  l'y  à  de  corps 
d^état»  avec  des  statuts  préparés  à  l'avance,  calqués  sur  ceux  des  sociétés  étran- 
gères, de  les  relier  entr'elles,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  la  société  géné- 
rale siégeant  à  Londres. 

Le  3  avril  1810,  «  toutes  les  sections  Romandes  »  devaient  être  reçues  à  La 
ChauX'de-Fonds;  on  citait  notamment  celles  de  Genève^  de  Locle^  de  Neufchâtet^ 
de  Sienne^  de  Saint-lmier^  et  on  attendait  celle  de  Besançon. 

Le  26  mai  18*70,  les  ouvriers  tailleurs  de  pierre  se  réunirent  à  Besançon  dans 
le  but  de  discuter  les  bases  d'une  société  de  prévoyance.  Un  bravé  homme, 
très-bien  intentionné,  fut  nommé  président.  Il  donna  lecture  d'un  exposé  àeffetf 
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préparé  à  Pavance,  et  tout  le  monde,  comme  lui,  fut  pris  au  piège  et  signa  le 
projet  et  les  statuts  également  préparés  :  le  l)ureau  était  exclusivement  composé 
d'hommes  de  bonne  foi  ;  mais,  derrière,  étaient  les  agents  de  Tlternationale  qui 
avaient  préparé  le  projet  et  en  surveillaient  Texécution. 

Le  sieur  Aubry,  de  Rouen  (candidat  aux  élections  de  1869),  était  tenu  au 
courant  de  ces  divers  travaux  d'association.  Il  adressait  de  nombreux  témoi- 
gnages de  sympathie,  donnait- des  encouragements  et  des  instructions  a  pour 

arriver  à  tout  fondre.  »» 

La  société  générale  devait  centraliser  les  fonds,  «  donner  le  mot  d'ordre  pour 
«  toutes  les  opérations,  la  conduite  à  tenir  et  diriger  enfin,  dans  un  moment 
«  donné,  le  mouvement  de  la  classe  ouvrière  dans  toute  l'Europe.  » 

Yoici  les  principaux  passages  d'une  lettre,  écrite  par  Dupont  Eugène,,  de 
Londres,  le  29  avril  1870, 

Uconseille  «  la  constitution  fédérale  pour  la  société  ouvrière  en  soctPÏe'....;  de 
«  résistance  (Trades-unions),quiorçanise  le  travailleur,  l'habitue  àp'exercîee de 
«  ses  droits  sociaux  et  politiques,  et  empêche  que  la  prochaine  révolution  ne 
«  soit  détournée  de  son  but  par  les  républicains  formalistes  et  autres  pantins 
«  politiques,  comme  en  1830  et  1848 ., 

«  Les  adhésions  à  l'Internationale  peuvent  se  faire  individuelles  ou  collectives. 

«  Chaque,  membre  doit  une  cotisation    de  10  centimes Les  correspon- 

«  dants  du  Conseil  général  doivent  envoyer  tous  les  trois  nfoîS/  au  conseil, 
«  P — Le  compte-rendu  de  l'état  delà  société,— 2**  Les  cotisations  du  trimestre, 
«  3o  —  Tous  les  documents  et  pubHcations  du  trimestre  concernant  le  mouvement 
K  prolétaire  en  général  et  notre  association  en  particulier,  4"  —  Tous  les  rén- 
«  seignements  pouvant  servir  à  l'enquête  statistique  ouvrière  votée  par  le 
«  Congrès. 

a  Chaque  société  adhérente  doit  nommer  un  correspondant  direct  avec  le 
c  Conseil  général.  Choisissez  un  correspondant,  disait-on;  le  Conseil  vous  enverra 
«  les  pleins  pouvoirs.  Pour  vos  renseignements  d'intérieur,  demandez  à  notre 
«  ami  Aubry,  Mais  dans  cette  circonstance,  je  vous  rappellerai  les  mots  de 
«  Danton  :  De  V audace^  toujours  de  V audace!  » 

Sans  avoir  des  ramifications  dans  la  ville  de  Besancon.  V insurrection  du  \%mars 
y  trouvait  beaucoup^  de  sympathies,  non  seulement  dan$  la  classe  ouvrière^  mais 
encore  dans  la  classe  moyenne  et  dans  le  commerce.  Celait^  disait-on^  la  Républi- 
que qui  résistait  aux  tendances  monarchiques  de  l'Assemblée  nationale^  et  presque 
tout  le  monde  désirait  son  triomphe  et  y  comptait.  On  ^médisait  de  V Assemblée  de 
Versailles  y  on  demandait  sa  dissolution  comme  seul  moyen  de  mettre  fin  à  la  guerre 
civile  «  que  son  attitude  avait  occasionnée,  »  et  on  n'ajoutait  aucune  confiance  aux 
dépêches  du  Gouvernement  sur  le  dévouement  de  l'armée  et  sur  les  succès  des 
troupes.  On  déchirait  les  placards  pendant  la  nuit. 

L'attitude  et  l'esprit  de  beaucoup  de  personnes,  trompées  sur  la  cause  des 
événements  qui  se  préparaient,  ou  intéressées  à  l'ordre,  se  sont  modifiés  en 
faveur  du  Gouvernement,  à  mesure  que  l'insurrection  a  pris  son  vrai  caractère  ; 
mais  la  basse  classe,  et  notamment  la  classe  ouvrière,  a  conservé  et  conserve 
encore  les  premiers  sentiments  qu'elle  a  manifestés.  Elle  faisait  publiquement 
des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  Commune  et,  au  dire  d'un  garde  national  qui 
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a  été  condamné  pour  outrage  à  la  gendarmerie  et  à  Tarmëe,  le  4«  bataillon  de  la 
garde  nationale  dont  il  faisait  partie,  n^àtte^idait  qu'un  signal  pour  aller  au  se- 
cours de  rînsurrection.  Aussi,  à  la  nouvelle  de  l'entrée  des  troupes  dans  Paris 
et  de  la  défaite  des  insurgés^  tout  ce  monde  a  été  dans  la  consternation, 
"  On  se  rappelle  ce  qui  a  été  dit  de  la  belle  conduite  des  gendarmes,  des 
sergents  de  ville  de  Paris  et  de  l'attitude  décidée  des  bfficiers  et  sous-officiers  à 
la  tête  des  troupes  sur  la  défection  desquelles  on  comptait,  et  on  leur  a  voué  une 
haine  implacable  qui  se  traduit  ici,  souvent,  par  des  insultes,  des  outrages,  des 
violences  envers  les  officiers,  la  gendarmerie,  les  sergents  de  ville,  et  par  une 
sorte  d'esprit  systématique  de  résistance  entre  tout  ce  qui  est  autorité  ou  agent 
l'autorité. 

Il  va  sans  dire  que  tous  ce^élits  sont  poursuivis  et  réprimés  avec  une  juste 
sévérité  que  tous  les  honnêtes  gens  approuvent. 

Parmi  les  personnes  qui  nous  arrivaient  de  Paris  pendant  la  période  insur- 
rectionnelle, et  qui  disaient  fuir  la  capitale  pour  se  soustraire  aux  décrets  du  Co- 
mité central  ou  de  la  Commune,  il  s'est  trouvé  des  émissaires  chargés  de  soule- 
ver les  populations  ;  mais  quelque  bien  disposée  que  fût  à  cet  égard  la  basse 
classe,  toutes  leurs  tentatives,  d'ailleurs  très-dissimulées-,  ont  échoué  devant 
l'attitude  énergique  des  autorités,  de  la  partie  sérieuse  de  la  population,  et  s^ussi 
en  présence  de  la  réserve  gardée  par  les  autres  villes  de  France  de  l'importance 
de  Besançon,  après  les  échecs  révolutionnaires  de  Lyon  et  de  Marseille. 

Ces  tentatives  ne  paraissent  pas  s'être  produites  dans  les  communes  rurales. 

Des  écrits  ont  circulé  dans  la  ville  et  dans  la  banlieue  et  il  est  permis  de  sup- 
poser qu'ils  ont  été  répandus  par  des  voyageurs  venant  de  Paris,  car  les  person- 
nes qui  en  avaient,  disaient  les  avoir  trouvés  dans  des  wagons  du  chemin  de  fer 
où,  évidemment,  ils  avaient  été  oubliés  à  dessein. 

Trois  exemplaires  d'une  proclamation  de  la  Commune  ont  été  affichés  sur  les 
murs  de  Besançon  dans  la  nuit  qui  a  précédé  les  élections  municipales.  La  police 
les  a  fait  arracher,  dès  le  matin,  sous  les  yeux  et  malgré  les  murmures  mena- 
çants d'individus  qui  paraissaient  chargés  de'les  garder. 

Aucune  arrestation  n'a  été  opérée  ici  pour  des  affaires  se  rattachant  à  l'in- 
surrection de  Paris. 

Besançon,  le  16  juillet  1871. 
Le  commissaire  Central, 
Tamaru. 


■«o-S,ft»C«sA<>- 


Rapport  de  M.  le  premier  Président  de  la  Conr  de  Bordeanx. 


Pour  déterminer  les  causes  des  troubles  qui  ont  agité  Bordeaux  pendant  la 
durée  de  l'insurrection  du  18  mars,  et  les  relations  qui  peuvent  avoir  existé 
entre  les  agitateurs  et  les  chefs  de  la  révolte  parisienne,  il  paraît  utile  de  se 
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tëûifé  é'SMtd  tià  cKïùiptù  étant  de  là  gituatiôi  générale  de  là  rifié  M  iàMétà 
âà  èèUé  J^éVdlte  à  édâté,  et  û  importe'  d'eipd^er  quels  y  ëitaiéttt  àlÂltt  k 
éîtàjMôà  dfëé  diters  pôùroii^s  publics  et  le  degré  de  puisâàùcé  Aé  téit 
action. 

'Tdttié  ft^dfe  ^mô  tenféfmé  àinà  sàn  eéin  dés  Aéïftento  dé  désàrdrè  e^  tne 
fié  dé  tid]^uIéctioA  prêtée  &  tûontéi^  à  la  siurfÂce  quand  elle  6roit  pouvoir  té  faite 
fiKptméàiéiif  ;  céfté  côsYlctioii  lui  aîn^ive  d'autant  pluâ  aisément,  ïôfsqu'etle 
f  dit  é'àffedBliir  rôrgfaiiisatlon  qui  à  pôuf  dotiUebut  de  surveiller  et  dé  réprimer  : 
&(iist'(âi  éta{  d'àffàibli^émeût  qu^il  faut  tôuf  d'abord  constater.  ' 

Vu  détiéébècàâjléôptusgravesi^eut-étre  qtï'âltfe{U8  la  défense  de  l'ordre  social  Jui 
est  venu  de  la  loi  de  1864  qui  a  levé  les  obstacles  mis  aux  coalitions  <fo^vners 
^a  là  léêfiâl&ttott  aâtérieut^e.  Â  cette  éj^oqùe,  déjà  existait  et  se  déyetoppaît 
rapidement  la  société  Internationale  des  travailleurs  dont  le  but  originaire  et 
^  lilud  .^uiâÉant  moyen  d'action  étaient  pi^écisémeni  l'encouragement  et  le 
déyôiô]^|iènièÂt  dé^  gi^èveâ.  La  loi  de  1,1^  apportait  à  cette  assoeiaticm 
|^§dàtttabld  lé  ^ïus  tfCile  secoui^,  puisqu'elle  désarmait,  en  grande  partie,  l'auto- 
rité eu  fàcé  de  ses  eifbfts  et  de  ses  actes;  ce  fut, là  Tune  des  grandes  impréh- 
ti^àûcéè  du  gouvernement  décliu. 

AÉdniémt^  comme  daââ  tous  les  grands  centres,  on  a  vu  alors  se  sueeéder 
et  ëé  fâtJItipUér  les  grèves;  l'ouvrier  qui,  poursuivant  par  ce  moyen  rang'*- 
mentation  de  boù.  sàlaif^e,  recevait  de  l'Internationale,  pendant  la  durée  du 
éhdmà^t  déd  ^doùrs  $ui  ïui  pe Anettaient  de  le  prolonger  sans  souâîranCd  et 
d^àttêifidi^e  ainsi  son  but,  se  sentait  par  suite  entraîi^é.à  se  donner  tout  entier  à 
I^à^ift^K&tion  et  à  devenir  un  de  ses  instruments  aveuglément  dociles. 

'PluÈ  tard,  et  par  une  autre  voie,  la  loi  du  â4  juillet  1867  a  produit  dans  les 
grandes  villes  un  effet  analogue  ;  elle  a  restitué  dans  sa  plénitude,  aux  munki- 

rilîtéâ  âôftîés  dé  l'élection  la  mission  de  surveillance  et  de  police  que  la.lôi  du 
])Àai  lè55  avait  transférée  aux  préfets. 

Lôé  éômmissaires  de  police  et  leurs  agents,  payés  par  les  munidpalités,  sont 
reii^trés  sous  l'autorité  dés  maires,  non-seulement  pour  la  constatation  des  contra- 
ventions de  police  purement  municipale,  mais  même  pour  celle  des  délits,  des 
crimes  et  des  faits  politiques.  Sans  doute,  ils  n'étaient  pas  pour  cela  soustraits  à 
l'autoi^iédéâ  j^réfets  et  des  magistrats  dépositaires  de  l'action  publique,  et  à  part 
l'inconvéniôfit  d'initier  à  la  connaissance  originaire  de  ces  faits  un  pouvoir  4ui 
n'avait  pas  à  s'en  mêler  ultérieurement,  les  choses  pouvaient  marcher  ainsi,  tant 
qu'il  existerait  un  fonqtionnaire  qui,  centralisant  le  service  de  police,  serait  en 
contact  direct  avec  les  autorités  administratives  et  judiciaires  et  pourrait  les 
renseigner  exactement.  C'était  là  la  grande  utilité  du  commissaire  central. 

Mais  peu  de  temps  après  la  révolution  du  4  septembre^  est  intervenu  à 
BordaiHix  un  arrêté  préfectoral  qui  a  supprimé  tout  à  la  fois  ce  fonotiontkaire  et 
ses  attributions,  et  en  tète  duquel  on  lit  ce  considérant  :  «  Attendu  qu'une 
administration  républicaine  peut  et  doit  se  reposer  sur  tous  les  citoyens  du  soin 
de  maintenir  Tordre  et  la  paix  publique.  »>  A  partir  de  ce  moment,  les  procès- 
Verbàûx  et  rapports,  quel  qu'en  fût  l'objet,  né  sont  plus  arrivés  au  préfet  ni  au 
parquet  que  par  l'intermédiaire  de  la  mairie,  et  il  aurait  été  au  pouvoir  de 
Cèllé-ôï  d'arrêter  au  passage  toutes  les  informations.  De  plus,  les  agents  de  la 
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police  finirent  par  recevoir  l'ordre  de  ne  plus  s'occuper  aucunement  de  politi- 
que ;  de  sorte  que  cette  partie  du  service  fut  entièrement  supprimée  et  que, 
n'ayant  à  leur  disposition  aucun  auxiliaire  qui  pût  ou  voulût  les  renseigner, 
TAdministration  départementale  et  le  procureur  général,  ignorant  complète- 
ment tout  ce  qui  s'agitait,  tout  ce  qui  se  complotait  autour  d^èuî,  se  trouvèrent 
dans  i'împuîssàucé  parce  qu'ils  étaient  da7iÉ  la  nicit;  c*e?t  l'expreèsiôn  nà^me 
que  Tun  et  l'autre  ont  fréquemment  employée  pour  caractériser  la  situation.  Il 
convient  d'ajouter  que  les  parquets  avaient  été,  comme  on  le  sait,  cômpîétéînérit 
renouvelés;  que  presque  partout,  et  particulièrement  à  Bordeaux,  on  avait  mis 
à  leur  tété  des  chefs,  honnêtes  sans  doute  et  dont  les  intentions  né  sauraient 
être  équitablement  inculpées,  mais  qui,  arrivant  dépourvus  de  toute  expérience, 
à  la  direction  de  l'action  publique  sans  l'avoir  jamais  pratiquée  en  sous  ôrdi^e, 
ne  pouvaient  avoir  dans  ces  graves  conjonctures  que  des  allures  timiides,  hési- 
tantes et  fort  embarrassées.  Il  y  en  a  eu  qui,  se  refusant  à  suivre  des  instructions 
verbales,  demandaient  pour  agir  des  ordres  écrits  qui  n'étaient  point  donnés. 
Le  temps  se  passait  ainsi  en  iàionnements,  en  hésitations,  Pautorité  pérdàii  sa 
force  et  son  prestige. 

L'action  publique  n'avait  donc  pas  l'énergie  qui  semblait  commandée  par  les 
circonstances.  Lorsqu'elle  agissait,  ses  auxiliaires,  même  les  plus  îmmécdats,  la 
secondaient  mal.  Confiées  à  un  juge  suppléant  trop  jeune  et  trop  peu  expérî-' 
mente,  les  informations  les  plus  graves,  sur  la  marche  desquelles  un  ministère 
public  habile  et  ferme  aurait  pu  exercer  la  plus  utile  influence,  étaient  à  peiné 
ébauchées;  rarement  les  faits  y  étaient  approfondis  et  les  in'vestigations  épuisées; 
toutes  les  procédures  de  ce  moment,  touchant  dô  près  ou  de  loin  la  politique, 
ont  passé  sous  mes  yeux,  et  j'ai  le  regret  de  dire  que  j*ai  été  aussi  étonna  qu*af- 
fiigé  de  leur  insuffisance. 

Il  semble  qu'on  n'aurait  pas  autrement  procédé  s'il  y  avait  eu  parti  pHs  dé  ne 
rien  savoir.  Fût-ce  inertie  volontaire?  Fût-ce  négligence  et  laisser  aller?  — 
La  seconde  hypothèse  vaut'  mieux  que  la  première.  —  Voilà  sommairenàent 
quelques-unes  des  causes  générales  qui  ont  le  plus  contribué  dans  ndtre  vîlïé  à, 
augmenter  la  hardiesse  et  les  moyens  d'attaque  du  parti  subversif,  à  diminuer 
au  contraire  la  force  de  résistance  des  partisans  du  bon  ordre.  Le  séjour  qu'^a  fàii 
à  Bordeaux  la  délégation  du  4  septembre  y  à  été  fatal  aussi  à  la  tranquillité 
publique.  Sa  présence  a  surexcité  les  esprits  rémuants,  en  fournissant  aux  clubs, 
dont  lès  excès  de  langage  et  les  actes  étaient  alors  tolérés  ou  même  encouragés, 
l'occasion  d'exercer  sur  le  Gouvernement  une  pression  immédiate  et  instanta- 
née. —  La  délégation  avait  attiré  à  sa  suite  une  quantité  considérable  dé  gens 
fort  galonnés,  garibaldiens  ou  autres,  tout  prêts  à  se  battre,  excepté  coûire 
I^nnemi,  et  beaucoup  parmi  eux  poussaient  plutét  â  l'agitation  des  rues  qu^à  la 
résistance  aux  prussiens.  L'animation  allait  ainsi  croissant  et  TAsdemblée  elle- 
même  n'a  pas  manqué  de  s'en  apercevoir  pendant  son  séjour  à  Bordeaux.  Ce  fui 
Gaston  Crémieux,  dit-on,  qui  l'apostropha  tout  entière  du  haut  d'une  tribune 
et  dans  des  termes  presque  menaçants,  à  l'occasion  de  la  démission  de 
Garibaldi. 

A  la  fin  du  mois  de  mars,  quand  Bordeaux  se  retrouva  abandonné  à  lui-même, 
îl  était  presque  entièrement  dégarni  de  troupes  ;  l'esprit  mêmre  d'une  partie  de 
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celles  qui  s*y  trouvaient  était  au  moins  douteux ,  la  discipline  fort  relâchée ,  et 
c'était  un  encouragement  de  plus  pour  les  perturbateurs.  Aussi,  est-ce  vers 
cette  époque  qu'arrivèrent  de  Paris,  déjà  soulevé,  une  trentaine  d'individus,  vê- 
tus d'un  costume  unîforAie ,  et  qui  apparurent  immédiatement  dans  les  rues 
pour  y  jouer  avec  ardeur  le  rôle  d'orateurs  de  carrefours. 

A  cette  époque,  aussi,  le  langage  de  la  presse  locale ,  sympathique  à  la  Com- 
mune et  hostile  au  gouvernement  de  Versailles,  augmenta  de  violence  et  prit 
so^yent  le  ton  de  la  provocation. 

'  Depuis  longtemps  déjà,  l'Internationale  travaillait  activement  les  esprits  dans 
les  classes  ouvrières,  et  y  propageait ,  non  sans  un  succès  rapide  ,  ses  doctrines 
subversives. 

Elle  s'était  constituée  à  Bordeaux,  aune  époque  encore  mal  déterminée  ;  niais 
en  décembre  18*70  ,  elle  s'affirmait  publiquement  et  se  donnait  pour  but  avoué 
de  dépouiller  ceux  qui  possèdent,  au  profit,  disait-elle,  de  ceux  qui  travaillent. 

De  tels  appels  aux  convoitises,  aux  appétits,  ne  pouvaient  pas  rester  sans  échos. 
Le  nombre  des  adeptes  se  multipliait  et  TAssociation ,  qui  avait  organisé  l'in- 
surrection de  Paris,  s'eflforçait  visiblement  de  fomenter  ici,  pour  la  soutenir,  une 
utile  diversion. 

Elle  fonda  alors  un  nouveau  journal,  dont  lé  titre,  La  Fédération,  indiquait 
clairement  l'esprit  et  le  but,  et  dont  le  premier  numéro  qui  était,  d'un  bout  à 
l'autre,  une  excitation  directe  à  la  révolte,  parut  précisément  le  16  avril,  quel- 
ques heures  à  peine  avant  le  commencement  des  troubles  qui ,' pendant  trois 
jours,  ont  agité  Bordeaux. 

Déjà,  depuis  le  12,  étaient  apparus  sur  les  murs  de  la  ville,  avec  quelques  afi- 
ches  manuscrites,  des  placards  imprimés  ou  lithographies,  reproduisant  l'appel 
fait  aux  provinces  par  la  Commune  de  Paris.  Ces  écrits  provocateurs  ne  furent 
enlevés  que  tardivement  et  partiellemei^t.  Dans  le  cours  de  chaque  nuit,  ils 
étaient  immédiatement  réaffichés  ;  des  groupes  nombreux  se  formaient  à  l'en- 
tour,  on  les  lisait  à  haute  voix,  et  chacun,  ainsi,  a  pu  en  avoir  connaissance. 

D'autre  part,  enfin,  il  venait  de  se  former  dans  le  sein  de  la  garde  nationale 
de  Bordeaux  un  Comité  central,  calqué  sur  celui  de  Paris,  et  constituant,  à  côté 
des  autorités  régulières  ,  une  autorité  armée  et  supérieure,  destinée  à  annuler 
toutes  les  autres  dans  le  cas,  dont  ce  comité  se  faisait  juge,  où  la  République  se- 
rait menacée.  L'existence  de  ce  comité,  prôné  et  soutenu  par  les  journaux  les 
plus  ardents  ,  devenant  une  menace  contre  l'ordre  établi  ,  était  aussi,  pour 
ceux  qui  voulaient  le  renverser,  un  encouragement  d'autant  plus  sérieux,  que 
le  comité  central  était  l'œuvre  des  5®  et  6*  bataillons,  dans  lesquels  abondent 
les  partisans  de  la  révolution  socialiste. 

C'est  dans  un  milieu  ainsi  préparé  et  agité  qu'ont  éclaté  les  troubles  des  16, 17 
et  18  avi^l,  qui  pouvaient  facilement  prendre  la  gravité  de  ceux  de  Lyon  et  de 
Marseille. 

Il  ne  paraît  pas  utile  d'en  faire  ici  l'histoire  détaillée  ;  on  la  trouvera  dans  les 
extraits  de  journaux  annexés  à  l'enquête,  et  il  suffira  de  dire  que  des  agents  de 
désordre  ont  distribué  daris  les  mes  de  V argent  aux  éineittiers  ;  que  des  vio- 
lences graves  ont  été  exercées  contre  des  agents  de  police,  maltraités  par 
la  foule  et  conduits  en  prison  par  la  garde  nationale]  que  la  voiture  du  co- 
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lonel  d'infanteriô,  qui  se  rendait  à  la  caserne,  a  été  assaillie  et  percée  de  nom- 
breux, coups  de  revolver  que  des  officiers  en  uniforme^  poursuivis  ^par  la 
fpule,  et  cernés  par  elle  dans  un  cçLfé,  n'ont  été  dégagés  que  par  leurs 
camarades  accourus  à  leur  secours  ;  que  d'emiTes  ont  été  frappés  et  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  que  la  caserne  d'infanterie,  où  le  maire  avait  obtenu 
que  les  soldats  se  tiendraient  renfermés,  a  été  criblée  de  pierres  et  a  eu  toutes 
ses  vitres  brisées  ;  que  des  rassemblements  menaçants  se  sont  portés  d'abord  sur 
la  mairie,  puis  au  domicile  personnel  du  maire  ;  que  le  tocsin  a  été  sonné  par 
quelques  individus  qui  s'étaient  emparés  du  beffroi,  et,  qu'enfin,  il  s'en  e§t  fallu 
de  très-peu  que  l'émeute  ne  se  transformât  en  une  insurrection  caractérisée  qui 
aurait  pu  mettre  la  main  sur  cent  mille  fusils,  400  millions  de  cartouches  et 
neuf  Tîents  barils  de  poudre. 
/  Tel  est  l'abrégé  des  faits  et  de  la  tentative  essayée  à  JBordeaux. 

Il  Teste  maintenant  à  exposer,  avec  plus  de  détails,  ce  qui  concerné'  chacuù 
des  éléments  principaux  d'où  sont  sortis  ces  désordres  ,  soit  avant ,  soit  après  la 
date  à  laquelle  ils  se  sont  produits. 

Ces  élé];nents  sont,  je  l'ai  dit  : 

1°  L'Internationale  ; 

2o  La  presse  révolutionnaire  ;  ^ 

3  La  Fédération  et  le  Comité  central  ; 

4<^  Les  émissaires  de  Paris  et  leurs  afdches; 

5  Les  réunions  publiques  ; 

6**  Le  projet  de  congrès  des  délégués  des  grandes  villes. 


LaNTERNATION^LE. 

L'Internationale  figure  au  premier  rang,  et  cela  doit  être,  car  on  la  retrouve 
plus  ou  moins  apparente,  plus  ou  moins  dissimulée  ,  au  fond  de  tous  les  autres 
groupes  d'action,  ceux-ci  n'en  étant  guère  c[ue  des  métamorphoses  ou  des  in- 
struments. 

A  quelle  époque  s'est  organisée  la  section  bordelaise  qui^  dans  ces  derniers 
temps,  a  publiquement  proclamé  son  existence?  il  est  difficile  de  l'indiquer  exao^ 
tement.  Dans  un  rapport  rédigé  sur  des  informations  de  seconde  main  et  conte- 
nant, par  suite^  des  faits  ou  des  appréciations  dont  l'exactitude  n'est  pas  tou- 
jours complète,  le  commissaire  central  actuel,  entré  en  fonctions  seulement  dans 
le  cours  du  mois  de  mai  dernier,  énonce  que  la  section  bordelaise  de  l'InternaF' 
tionale  a  été  constituée  parle  sieur  Félix  Pyatet par  quelques  autres  membres  in- 
fluents de  la  société-mère  ,  lorsque,  au  |commencement  de  décembre  1870,  ils 
vinrent  à  Bordeaux  à  1«  suite  de  la  délégation  arrivée  de  Tours.  Il  n'a  été  trouvé 
à  la  Préfecture  aucune  trace  des  déclarations  et  autorisations  imposées  par  le 
code  pénal  et  la  loi  de  1834,  aux  associations  permanentes  qui,  alors,  il  est  vrai, 
prenaient,  comme  le  gouvernement  lui-même,  fort  peu  de  souci  de  ces  prescrip- 
tions. 

• 

On  varie  également  beaucoup  sur  le  nombre  de  se3  affiliés  dans  Bordeaux.  Les 
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appr^iatio&s  bottent  entre  quelques  centaines  et  plusieurs  milliere.  Ce  qui  est 
oertain,  e'est  qu'elle  s'est  recrutée  très-rapidement  et  qu'au  mois  d'avril^  dans 
les  ileetions  municipales^  elle  a  disposé  en  faveur  de  ses  candidats  d'euTiroH 
1900  7oix  compactes  et  dociles  au  mot  d'ordre.  Ce  qui  est  certain  aussi»  c'est 
qu^à  la  date  du  il  décembre  1870,  elle  s'est  révélée  par  un  document  très^ 
eurieux  adressé  au  Conseil  municipal,  à  l'occasion  d'une  enquête  sur  le  eons^- 
m#yce  de  la  boulangerie  et  de  la  boucherie.  —  Un  exemplaire  est  joint  au  dos* 
aier.  -^  On  y  lit  in  /fine,  cette  affirmation  du  but  et  des  principes  de  la  eo- 
elété  : 

^  l4^^]xif(^^  prolétariat  européen  pt  américaiii^  est  amvé  ^  cette  conviction 
scientifique  que  toutes  les  réformes  partielles  sont  impuissantes  ^  jpa^lipjrçr  }^ 
sort  de  la  classe  ouvrière,  d'une  maiiière  sérieuse  et  durç^le,  j^t  <JS^P  1^  pl^se 
Q^Y^iàret  1^  çeule  créatrice  des  richesses  intellectuelles  ^\  mat^^içlle^y  n#  T^fn- 
tv^V^ifim  la  posf^ssip^  iniégpi^i^  4es  frpits  4^  ^^^  travfill  (j^ue  di^  jour  e^  tops 
les  instruments  de  production^  et  par  instruments  de  pro(jiuctipa  ^ouji  ^niPfLT 
dons  la  terre,  le  capital  monétaire,  les  usinas,  etc.,  seroi^t  ejiley^s  des  mains 
des  classes  qui  possèdent  pour  être  restitués  aux  classes  qui  prc^duisent.  Alors 
seulement  la  misère^  qui,  dans  le  système  bourgeois,  ci'oit  en  r^içèn  directe  de 
la  richesse,  sera  abolie. 

M  Recevez,  citoyens,  notre  isalut  égalitaire.  Pour  la  section  bordelaise  de  la 
société  internationale  des  travailleurs, 

Le  Président  de  la  Séance, 
signé  :  Mothes,  tonnelier, 

Le  Secrétaire, 

E.  Labboque.  »  (1) 

PlustarcJ  et  à  la  date  in  28  avril,  il  fut  publié,  ^u  nom  de  la  ^ctioEi  It^pr^e- 
laise,  et  sous  les  signatures  des  sieurs  Vésinaud,  président,  et  Bausey,  secrétaire, 
une  déclaration  portant  que  l'association  ne  porterait  comme  candidat  au  con- 
seil municipal  que  ceux,  qui,  comme  elle,  voudraient  marcher  avec  la  Cpmmuije 
de  Paris  et  proclamer  son  programme. 

Ce  Vésinaufi  est  un  cordonnier,  qui  en  1867,  avait  été  délégué  au  Congrès  dç 
Lausanne  par  les  ouvriers  de  Bordeaux  et  qui,  depuis,  a  été  poursuivi  pour 
distribution  de  journaux  révolutionnaires  à  lui  envoyés  de  Gepève. 

Quelques  jours  après  la  déclaration  du  28  avril,  à  la  réunion  électorale  et 
publique  du  4  m^i,  un  citoyen  Laveq^u,  membre  de  Tlnterniationale,  çt  l'un  de 
ses  candidats,  prêchant  Vabolition  du  capital^  proposait,  comme  lï^oyen  d'y  ar- 
river, la  confiscation  des  revenus  de  tous  les  riches,  qui  seraieftt  ainsi  forcés  de 
vivre  sur  le  fonds  et  de  le  consommer. 

Un  autre  membre  important  de  l'Internationale  de  Bordeaux  a  encore  pris  soi» 
d'en  mettre  au  jour  le  but  et  les  moyens.  C'est  un  jeuQe  homme  nommé  Paul 

(1)  Le  Conseil  municipal  a  fait  imprimer  à  la  suite  de  son  enquête  la  communicaiio|i  dp 
l'Internationale  bordelaise. 
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Iiafarguç,  gendre  de  ICarl  Marx,  fondateur  et  chef  çuprême  de  TftS^ciatjûn^ 
avec  lequel  il  correspond  sôus  de  f^ux  noms^  dont  il  partage  les  prîncipeâ  et  pos- 
sède toute  la  coufiance,  I^aul  Lafargue  a  traduit  et  publié  t^n^  fet  Trïbune^ 
un  ouvrage  anglais,  apologétique  de  TÂssociation,  mais  dans  lequel  on  ren  • 
contre  des  aveux  intéressants. 

C'est  ainsi,  que  dan^  la  préface  du  traducteur,  il  est  déclaré  que  Vfntematio^ 
nale  est  destinée  4  préparer  et  à  enfanter  la  République  universelle.  —  C'est 
ainsi  encore  que  dan^  cet  ouvrage  on  trouve  mentionnée  une  protestatfoi^  du 
Conseil  général  de  la  société  séaftt  à  Londres,  en  1870,  dans  laquelle  il  est  dit: 

«  D'après  nos  règlements,  toutep  nos  branches  ont  pour  migsion  spéciale 
d'agir  non  seulement  con(ane  centres  d'organisation  de  la  classe  puvrière,  mais 
aussi  d' aider  toiis  les  mouvements  politiques  gui  aiderç^içnt  VaceofnpUs-* 
sentent  de  i^otre  but  final,  l'émancipation  économique  de  la  classe  ouvrière^  t 

Certaines  indications  recueillies  par  l'enquête  tendent  à  établir  que  paul 
J^nfargue  était  len  outre,  pour  Tlnternationale,  un  agent  actif  de  recrutement  et 
Vup  de^  menb.re^  assidus  de  ses  réunions  nocturnes. 

On  le  voit  ^us^  parler  et  agir  publiquement  dans  les  élections  municipales  a^ 
novx  de  se^  ço-affiUés  dont  il  est  l'un  des  candidats. 

Jusque  dani^  sa  famille  enfin,  il  fait  trembler  sa  vieille  mère  sous  la  menacé 
de  ses  doctrines  et  de  leur  prochaine  application  (!)• 

Copstitué^  çoiQme  centre  à  Cordeaux,  l'Internationale  ne  resta  pas  sans  ra- 
ïoiflç^tions  daus  le  département  et*  l'on  verra  bientôt  qu'elle  trouva  des  auxl-^ 
li^ires  ardent?  et  dévoués  à  Libourne,  où  un  pasteur  protestant,  le  sieur  Stee^, 
homme  très-intelligent  et  très-actif,  mais  dévoyé  de  la  chaire  vers  la  politi- 
que révolutionnaire,  se  chargea  de  l'implanter  et  de  la  développer. 

On  retrouve  la  main  de  cette  association  partout  où  ont  porté  les  recherches 
de  l'enquête,  et  il  n'est  pa?  sa^s  intérêt  à  ce  point  de  vue  de  consulter  uue  pote 
annexée  à  Tenqu^te  et  ép^anaut  d'un  sujet  espagnol  qui  a  voulu  garder  l'çino- 
nyme,  —  Ce  document  entre  dans  quelques  détails  sur  les  ri^pports  entretenus 
entre  elles  pfr  les  sections  françaises  et  espagnoles,  rapports  dont  les  centres 
prineipau;;:  serfuent  Bordeaux  et  Barcelone. 

* 

LA  PRESSE  RÉVOLUTIONNAIRE 

\ 

JjSl  !rr»frtm^estd.Bord6auxsonorganeleplus£^ccrédité — @on  inâuencf»arewpl&cé 
pelle  de  la  Qirondey  considérée  aujourd'hui  presque  copame  une  feuille  réaatipn.- 
n^ire  par  les  exiidtés,  aux  yeux  desquels  la  Tribune  elle-même  est  coupftbl^  de 
modér^tisme  quoiqu'elle  ait  bien  souvent  épousé  leur  cause  et  vant^  leujr 
association. 

{i)  Il  jBi  élu  gtrp  rendu  <}Q9ipt.e  à  M.  le  Garde  des  (Sceaux  d'un  fait  spéci^  et  fort  gri^ve^  ré- 
vélé par  upe  d^posii.i<m  anonyme.-^  U  a  motivé  par  suite  u&e  in^rpiaiign  et  de§  perqnisir 
Mopsjuiif^iaires  qui  ont  eu  lieu  simultanément  à  Baguères  de  Luchpn  et  à  Bordeaux.—- 
Elles  n*Qnt  point  abouti  à  des  résultats  importants.  -^  Pi^ul  Ld^fyrgaeq^mit  eu  vent  de  lf$ 
nemre  et  il  s'était  /^  veille  réfugié  pu  Ssp^gpe.  -* 
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On  a  déjà  dit  que  son  langage  s'était  mis  au  diapason  des  événements  ;  on  en 
jugera  par  un  article  extrait  du  numéro  du  9  avril  et  classé,  comme  spécimen^ 
parmi  les  documents  annexés  àTenquête.  —Cet  article  n'a  été  l'objet  d'aucune 
poursuite  ni  information,  pas  plus  que  tous  ceux  qui  ont  précédé  ou  suivi  la  pé- 
riode des  troubles. 

C'estàla  chute  delà  Commune  seulement  que  ce  journala  attiré  Tattentiondu 
ministère  public.  Le  premier  numéro  poursuivi  est  celui  du  18  mai. 

Une  autre  feuille  a  rencontré  plus  de  sévérité  ;  c'est  la  Fédération.  La  plupart 
de  ses  numéros  ont  été  successivement  saisis,  et  ses  gérants  arrêtés.  —  Ce 
journal  bi-hebdomadaire  n'a  guère  vécu  plus  d'un  mois  ;  il  était  né  le  16  avril, 
premier  jour  des  troubles  de  Bordeaux,  il  est  mort  le  21  mai  et  a  été  condamné, 
après  décès,  en  juin  par  le  jury.  —  La  collection  de  ses  neuf  nuxiiéros figure 
parmi  les  documents  ci-joints.  Ils  ne  comportent  pas  l'analyse.  Il  faut  les  lire, 
car  il  y  a  peu  de  lignes  qui  ne  contiennent  un  délit. 

L'une  de  ses  premières  publications  du  16  avril  est  une  protestation  contre 
les  actes  du  gouvernement  de  Versailles,  sous  le  titre  de  manifeste  des  cttoyens 
bordelais  ennemis  de  la  guerre  civile.  —  Ce  manifeste»  emprunté  à  la  Tribune  de 
l'avant  veille  (14  avril),  et  au  bas  duquel  figurent  plusieurs  noms  compromis 
dans  les  anciennes  sociétés  secrètes  de  la  Marianne,  a  été  ensuite  reproduit  plu- 
sieurs fois  avec  des  listes  de  signatures  la  plupart/rat«(2tt2^ti^em^n2  surprises  à  leurs 
auteurs. — (Voir  la  lettre  de  ceux-ci  insérée  dans  la  Gironde  du  6  mai  par  extrait) 
Le  premier  numéro  delà  Fédération  ouvre  une  souscription  publique  dans  le  l>ut 
avoué  de  provoquer  les  soldats  à  la  désobéissance  et  à  la  désertion  ;  cet  article  a 
été  condamné  par  le  jury.       ^ 

Mais  il  importe  d'exposer  l'origine  et  l'organisation  du  journal  la  Fédéra- 
tion. 

Il  s'est  établi  sous  la  direction  d'un  nommé  Dargance,  ancien  sous-officier 
de  Tarmée,  déserteur  passé  en  Espagne  où  il  paraît  avoir  été  condamné  pour 
escroquerie.  Dès  le  premier  jour,  les  gens  de  l'Internationale  se  réunissaient 
dans  ses  bureaux,  rue  du  Palais-Gallien,  n*^  60;  et  le  jour  et  la  nint,  on 
n'y  concertait  pas  seulement  la  rédaction  de  cette  feuille  qui,  contrairement  à 
la  mention  finale,  s'imprimait  claudestinement  (sauf  le  1^'  numéro),  soit  dans 
diverses  imprimeries  de  Bordeaux,  soit  mêmej  à  Libourne,  dans  les  ateliers  du 
Pf agrès  des  Communes,  grâce  à  Passistance  du  sieur  Steegdontil  a  déjà  été 
question  et  rédacteur  de  ce  dernier  journal;  c'était  de  là  aussi  que  partait 
la  direction  des  émeutes  qui  s'agitaient  alors  dans  les  rues.  —  Des  gar- 
diens veillaient  aux  abords  et  refusaient  l'entrée  aux  curieux  dont  la  foule 
s'amassait  à  la  porte.  »  —  Nul  ne  pouvait  pénétrer  dans  l'intérieur,  s'il  ne 
s'était  d'abord  fait  reconnaître  comme  membre  de  F  Internationale  ou  de  la 
Commune. 

Ce  journal  était  donc  bien  l'organe,  ses  rédacteurs  et  leurs  amis  étaient  donc 
bien  les  instruments  de  l'une  et  <ie  l'autre.  —  Ce  qui  le  confirme,  d'ailleurs,  c'est 
la  présence  et  la  collaboration  de  certains  individus  qui  ont  déclaré  publiquement 
en  être  membres  ou  qui  sont  bien  connus  pour  tels,  comme  Dargance,  Marcliand, 
taveau  négociant,  —  Doureau,  Paul  Lafargue,  Bertin  avocat,  et  autres. 
C'est  encore  dans  les  bureaux  delà  Fédération  qvie  furent  déposées  les  affiches 
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révolutionnaires,  lithographiées  ou  imprimées,  envoyées  directement  de  Paris 
et  presque  aussitôt  placardées  dans  Bordeaux. 

La  mission  spéciale  confiée  aux  rédacteurs  de  ce  journal,  soit  comme  écri- 
vains, soit  comme  hommes  d'action  était  d'appuyer  en  province  par  tous  les 
moyens  l'insurrection  parisienne. — Cela  ressort  assez  clairement  des  propos  qu'ils 
ont  tenus  àT  plusieurs  témoins,  notamment  à  M.  Le  Barillier,  propriétaire  de  la 
maison  dans  laquelle  ils  s'étaient  installés  par  surprise,  —  Vous  avez  beau  pour 
suivre,  disaient-ils,  nous  resterons  ici  et  nous  continuerons  notre  opération,  tant 
que  la  Commune  de  Paris  tiendra. 

C'est  en  effet  exactement  ce  qui  a  eu  lieu. 


LA.  FÉDÉRATION  OU  UNION  RÉPUBLICAINE  DE  LA  GARDE- 
NATIONALE  —  SON  COMITÉ  CENTRAL. 

L'histoire  de  cette  organisation  se  trouve^en  grande  partie  imprimée  dans  les 
journaux  du  moment.'  — Le  projet  eh  fut  conçu  pendant  Tinsurrection  du  18  mars, 
et  inspiré  évidemment  par  l'existence  du  comité  central  parisien,  qui  a  servi  de 
modèle.  —  Ce  projet  prit  naissance  dans  les  rangs  des  5®  et  6®  bataillons,  dans 
lesquels  l'esprit  général  des  chefs  et  des  soldats  est  particulièrement  hostile  au 
Gouvernement  de  Versailles  et  à  l'Assemblée  et  dont  plusieurs  chefs  influents 
appartiennent  à  l'Internationale. 

La.  municipalité  laissait  les  officiers  et  les  délégués  de  ces  bataillons  s'assem- 
bler librement  sous  prétexte  d'élections;  et  ils  en  profitaient  pour  s'y  occuper  de 
toute  autre  chose.  —  Ceux  qui  avaient  mis  en  avant  le  plan  de  la  fédération 
proposèrent  au  Commandant  Milhour,  (de  l'Internationale),  d'entrer  dans  cette 
nouvelle  association.  —  Avant  d'y  adhérer,  celui-ci  crut  devoir  communiquer 
le  projet  àM.  le  Maire,  qui  véT^onàit  ne  pas  y  voir  (TinconvénienL —  Alors  eut  lieu, 
le  8  avril,  une  réunion  composée  presque  exclusivement  des  officiers  et  délégués 
des  5®  et  6®  bataillons,  dont  l'esprit  peut  être  facilement  jugé  d'après  le  procès- 
verbal  même  qui  en  a  été  dressé.  —  Les  statuts  y  furent  présentés  et  votés;  les 
articles  7,  8  et  9  conféraient  au  comité  central,  au  cas  où  il  jugerait  les  institu- 
tions républicaines  attaquées  par  un  pouvoir  quelconque,  le  droit  et  le  devoir  de 
faire  aussitôt  appel  aux  gardes  nationaux  et  de  s'y  opposer  avec  eux  par  tous  les 
moyens  en  son  pouvoir. 

La  réunion  entendit  ensuite  la  lecture  d'une  adresse  destinée  au  Maire  de 
Bordeaux  et  insultante  au  plus  haut  degré  pour  TAssemblée  Nationale  ;  puis, 
on  se  sépara  en  indiquant  pour  le  14  avril  une  nouvelle  réunion,  composée 
exclusivement  cette  fois  des  officiers  et  des  délégués  spéciaux  de  chacune  des 
compagnies  de  la  garde  nationale  conformément  à  l'article  trois  des  statuts  qui 
venaient  d'être  votés. 

Il  paraît  néanmoins  que  dans  l'intervalle,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
qui  lui  en  fut  faite,  M.  le  Maire  convoqua  à  l'Hôtel-de-Ville  ijour  le  H  une 
assemblée  générale  de  tous  les  Commandants  et  Capitaines  de  la  garde 
nationale. 
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Dang  la  «iàttàée  de  ce  inéme  joUï»,  11  Wt  part  au  nouvôftu  Préfet,  arrlté  U 
veille  au  soir,  et  du  projet  de  fédération  et  de  la  réunion  dang  laquelle  il  deyàit 
être  quelques  heures  plus  tard  définitivement  réalisé.  Cette  communicatoin  ^ 
amena,  de  la  part  de  M.  le  Préfet,  les  observations  les  plus  IséHettsôs  Sur  Uli 
acte  auquel  M.  le  Maire  lui  disait  attacher  peu  d'imï)ortance.  M.  lô  Pl*éfet 
déclara  au  contraire  à  ce  magistrat  que  le  Gouvernement  ne  tolérerait  pfeê 
une  pareille  organisation,  et  M.  le  Maire  lui  promit  alors  d*en  dissuader  les 
officiers  qui  étaient  déjà  convoqués  â  la  Mairie  pour  arrêter  définitivement  Id 
projet.  A  la  suite  de  cette  conférence  en  effet,  M.  le  Maire  fit  à  la  réunion  uti 
discours  qui  a  été  publié  dans  la  Gironde  et  sur  lequel  on  a  beaucoup  diSôuté 
dans  la  presse  et  partout.  Ce  discours  très-sage  et  très-mesuré  (sauf  un  mot 
imprudent  relatif  à  l'éventualité  d'un  désarmement)  signalait  avec  force  les 
dangers  renfermés  datis  les  articles  "îj  8  et  9  ;  il  kûiena  de  la  part  du  Com- 
mandant Milhour  la  promesse  de  faire  rapporter  ces  artidies,  de  substituer  le 
nom  d'union  républicaine  à  celui  de  fédération,  et  eut  pour  résultat  d'entraver, 
au  moins  momentanément,  le  développement  de  cette  dangereuse  organisation. 
Malheureusement,  il  y  eut  aussi,  après  de  nouveaux  coUoqueè  et  dlscUèôions 
échangées,  une  nouvelle  allocution  de  M.  le  Maire,  allocutioià  îtoprovlsée  ôôttô 
fois,  et  dans  laquelle,  moins  maître  de  sa  pensée,  il  aurait  expritnè  dés  idées  et 
des  intentions  qui  émurent  beaucoup  un  certain  nombre  des  assistants  et  qui 
paraissent  avoir  détruit  en  grande  partie  le  bon  effet  produit  par  ses  preûiîèréô 
paroles.  Il  peut  être  utile  de  consulter  à  cet  égard  les  récits  faits  par  lès 
journaux  la  Gironde,  la  Tribune  et  la  Province^  la  lettre  écrite  à  ce  sujet  à  cette 
dernière  feuille  par  M.  le  Maire  lui  même  et  de  rapprocher  le  tout  de  la  dépo- 
sition très-nette  du  capitaine  Lapène  comme  des  témoignages  dés  commandants 
Milhour  et  Espitalié  et  de  M.  Tadjoint  Villette. 

Toujours  est-il  que  la  promesse  d'effacer  Tartiole.  Tf,  faite  par  le  commandant 
Milhour  n'a  pas  été  tenue,  et  bien  loin  de  la. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  réunion  fixée  au  13  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  Cet 
article  fût  renvoyé  à  la  commission  de  rédaction  pour  recevoir  Ufiè  nouvelle 
forme;  mais  dans  la  réunion  du  20  avril,  la  nouvelle  discussion  qUi  ^'établit,  et  à 
laquelle  prirent  part  plusieurs  membres  de  Vlnternatioyiale,  notamment  les 
sieurs  Pacliy  (1),  Dutartre  et  Belloc^  bien  loin  d'en  amener  le  rejet,  n'aboutît 
qu'à  en  assurer  l'adoption,  après  en  avoir  aggravé  le  texte  primitif  par  un 
amendement  du  citoyen  Pac/??/,  iirèsident  de  VassemUée.  Le  28  avril,  la 
Tribune  publia  de  nouveau  les  statuts,  dans  lesquels  les  articles  8  et  9  sont 
restés  intacts,  tandis  que  l'article  "7  est  rédigé  en  ces  termes  : 

««  Art.  7.  Le  concours  de  l'union  républicaine  est  acquis  à  toute  municipalité 
dévouée  au  maintien  et  à  la  défense  de  la  république  ;  m^s  si  la  municipalité 
répudiant  son  origine,  s'alliait  aux  ennemis  de  la  république  et  conspirait  ainsi 
contre  nos  institutions  républicaines,  les  gardes  nationaux  de  Tunion  républi- 

(1)  Accusé  par  le  journal  la  Gironde  d'être  membre  de  l'Internationale,  d'accepter 
son  programme  et  celui  de  la  Commune,  M.  Pachy  a  opposé  une  dénégation  sur  le  pre- 
mier point.  —  Pour  qu'il  fût  possible  d'en  ji\ger  la  valeur,  on  a  annexé  à  l'enquôte  !a 
polémique  qui  a  eu  heu  à  ce  sujet. 


eaine,  quel  que  soit  leur  grade,  ne  reconnaîtraient  d'autre  autorité  que  celle  du 
Comité  central  de  l'union.» 

Enfin,  suivant  une  noter',  insérée  immédiatement  après,  un  Comité  cen- 
tral provisoire  a  été  nommé,  dans  une  réunion  ultérieure,  qui  aurait  eu  lieu  le 
26  avrit. 

Depuis  cette  époque,  ce  comité  provisoire  ou  le  comité  définitif  qui  a  pu  lé 
remplacer,  ont  continué  à  fonctionner  clandestinement,  et  l'enquête  en  a 
fourni  plusieurs  preuves  ;  on  trouvera,  aux  documents  antiexés,  un  billet  de 
convocation  imprimé  avec  Tintitulé  de  l'union  républicaine,  et  la  réunion  y  est 
indiquée,  au  lieu  dit  le  Petit  Matelot  y  pour  lem^credi  31  mai,  à  8  heures  du 
soir. 

Dans  une  procédure  criminelle,  suivie  au  commenfeement  de  juin  contre  un 
nommé  Deureau,  artété  en  fiagrant  délit  d'excitation  â  la  haine  du  gouverne- 
ment et  de  provocation  à  la  guerre  civile,  on  a  saisi  sur  l'inculpé  deux  écrits. 
L'un,  émané  de  lui  et  adressé  au  citoyen  Bénard,  porte  démission  par  ce 
nommé  Deureau  de  sa  qualité  de  membre  du  comité  central  de  la  garde 
nationale ,  et  cette  démission  est  fondée  sur  ce  que  son  radicalisme  républicain 

n'est  pas  suffisamment  satisfait  pour  les  actes  du  comité  ;  cet  écrit  est  sous  la 
date  du  24  mai. 

La  seconde  pièce  est'une lettre,  sans  date,  écrite  au  crayon  parle  sieur  Bénard, 
capitaine  de  la  première  compagnie  de  marine  ;  elle  est  adressée  â  un  tiers  in- 
connu qu'elle  charge  de  voir  le  citoyen  Deureau,  et  de  lui  dire  de  convoquerjle 
comité  pour  mercredi,  à  8  h.  1/2  du  soir,  dans  un  café  indiqué  seulement  par  des 
initiales*  Sont  exceptés  de  la  convocation  dix  membres  nominativement  dési- 
gnés et  qui,  vraisemblablement,  étaient  déjà  prévenus. 

Deureau,  interrogé  à  la  date  du  1«' juin,  a  reconnu  l^xistence  du  comité  cen- 
tral dont  il  faisait  partie  et  a  déclaré  qu'iHenaît  ses  réunions  dans  des  locaux  qui 
variaient  suivant  la  décision  des  chefs.  Un  témoin,  le  nommé  Tomasi,  donne  de 
curieux  détails  sur  ce  dernier  point  et  sur  le  serment  d'obéissance  absolue  que 
les  candidats  aux  divers  grades  ont  été  mis  en  demeure  de  prêter  devant  le 
comité. 

Il  est  donc  certain  que  la  fédération  a  survécu  aux  efforts  faits  par  M.  le 
Maire  pour  la  dissoudre,  et  qu'il  existe,  à  côté  des  autorités  légales,  un  groupe 
occulte  ayant  la  prétention  de  se  substituer  à  elles  quand  il  le  jugera  à  propos,  et 
ayant  pour  appui  une  force  armée  qui  s'est  engagée  à  lui  obéir. 

C'est,  au  reste,  ce  qui  résulte  d'un  article  à  remarquer  qui  a^été  inséré  dans 
la  Tribwie  du  15  avril,  article  dans  lequel  il  est  dit  hautement  qne  la  fédéra- 
tion doit  être  faite  même  malgré  la  loi,  qu'elle  a  pour  but  de  se  défendre  contre 
toutes  les  entreprises  de  TAssemblée  et  contre  les  faiblesses  ou  les  mauvaises 
intentions  d'un  gouvernement  qui  n'inspire  pas  confiance ,  article  dont  l'auteur 
conclut  par  dire,  en  faisant  allusion  aux  modifications  demandées  par^M.  le 
Maire  :  a  Après  cela,  peu  nous  importe  le  nom  d'union  ou  de  fédération,  pourvu 
que  nous  ayons  la  chose.  » 
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LES  EMISSAIRES  DE  LA  COMMUNE. 

On  a  déjà  vu  plus  haut  l'arrivée  en  masse  d*une  trentaine  d'individus  venant 
tous  de  Paris,  porteurs  de  vêtements  presque  identiques,  et  de  figures  caractéris- 
tiques ordinairement  inconnues  dans  cette  ville.  Quoique  la  police,  alors  fort 
démoralisée  et  dépourvue  d'ordres  suffisamment  énergiques  ,  n'ait  pas  osé  en 
arrêter  un  seul ,  aucun  doute  n'existe  sur  le  but  que  se  proposaient  ces  hom- 
mes et  sur  les  actes  auxquels  ils  se  sont  livrés.  Cela  ressort  suffisamment,  d'ail- 
leurs, de  la  proclamation  adressée  le  ...  avril  aux  habitants  par  M,  le  Maire  de 
Bordeaux.  Ce  but,  c'était  l'agitation,  l'émeute,  au  besoin  le  soulèvement.  Les 
moyens,  c'étaient  l'apologie  des  actes  de  la  Commune  de  Paris,  faite  au  milieu 
de  la  foule  et  à  haute  voix  ;  Tinjure  déversée  publiquement  sur  le  gouvernement 
de  Versailles  et  sur  l'Assemblée  nationale.  Ces  faits  résultent  de  plusieurs  pro- 
cédures ;  chacun  a  pu  en  être  témoin  dans  Bordeaux  et  ils  y  sont  de  notoriété 
publique  ;  il  n'a  pas  paru  nécessaire  de  faire  porter  sur  ce  point  les  efforts  de 
l'enquête  actuelle.  Comme  moyens  ,  ces  émissaires  employaient  encore  des  affi- 
ches nuitamment  placardées  en  grand  nombre. 

Ces  affiches  qui  reproduisaient  incessamment  l'appel  fait  aux  départements 
par  la  Commune  et  aussi,  parfois,  les  principaux  articles  du  journal  la  Fédéra-- 
tioUy  étaient  souvent  gardées  par  des  hommes  armés  dont  quelques-uns  même 
en  costume  de  gardes  nationaux.  Elles  restèrent  plusieurs  jours  sur  les  murs 
sans  qu'on  se  décidât  à  les  enlever  ;  la  mairie  elle-même  n'osait  pas  donner  d'or- 
dresàce  sujet;  elles  abondaient  surtout  du  côté  de  Bacalan  et  du  chemin  de  fer  du 
Midi,  deux  points  de  la  ville  signalés  comme  étant  ceux  où  l'Internationale  a  le 
plus  d'affiliés  ;  elles  ne  commencèrent  à  disparaître  que  lorsque  le  préfet ,  au- 
quel on  demandait  pour  cet  enlèvement  des  délais  successifs  et  sans  terme ,  eut 
énergiquement  déclaré  qu'il  allait  présider  lui-même  à  leur  lacération  et  qu'il 
ferait  révoquer  tout  commissaire  de  police  qui  n'accomplirait  pas  son  devoir. 
On  se  décida  alors  à  agir,  et,  pendant  la  nuit,  on  enleva  un  assez  grand  nombre 
de  ces  placards  ,  mais,  dès  le  lendemain  matin,  il  s'en  trouvait  encore  plus  que 
la  veille. 

Quelques-uns  ont  même  été  envoyés  au  dehors  de  Bordeaux,  dans  les  lieux  du 
département  où  ils  pouvaient  avoir  le  plus  de  succès,  notamment  à  Langon. 

A  côté  des  émissaires  anonymes  qui  procédaient  ainsi,  il  y  en  a  eu  deux  beau- 
coup plus  importants,  qu'on  n'a  pas  arrêtés  davantage,  mais  dont  on  a  pu  savoir 
les  noms  et  constater  la  présence.  L'un  d'eux  est  une  célébrité  de  l'Internatio- 
nale et  de  la  Commune,  c'est  Mégy  ;  il  est  arrivé  à  Bordeaux  à  la  fin  de  mars. 
Celui-ci  ne  procéda  pas  par  voie  de  prédication  publique,  mais  par  rapports  se- 
crets avec  les  chefs  de  l'Internationale  bordelaise  ,  les  nommés  Delboy ,  Dar- 
gance,  Paul  Lafargue,  Pachy,  Milhour  et  autres. 

Mégy  agissait  aussi  par  voie  d'embauchage  et  paraît  s'être  rendu  à  cette  fin 
dans  le  quartier  des  Chartrons,  en  compagnie  d'un  nommé  Bonnet ,  ancien  mé- 
canicien du  chemin  de  fer  du  Midi,  révoqué  pour  inconduite.  Mégy,  du  reste,  ne 
prolongea  pas  son  séjour  à  Bordeaux;  ne  trouvant  pas;  dit-il,  le  terrain  favo- 
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rable  à  ses  projets,  il  a  quitté  la  ville  pour  se  rendre  à  Marseille,  où  chacun  sait 
le  rôle  qu'il  a  joué. 

Après  Mégy,  ce  fut  un  sieur  Marchand  qui  apparut.  Il  se  disait  avocat  et  délé- 
gué tout  à  la  fois  par  Flnternationale  et  parla  Commune  de  Paris;  celui-ci,  non 
plus,  ne  pérorait  pas  dans  les  rues ,  mais  il  se  dédommageait  dans  les  réunions 
publiques  ou  privées,  et  Ton  verra,  dans  l'alinéa  suivant,  quel  était  son  langage. 
De  plus,  lui  aussi  travaillait  à  s'assurer  pour  l'insurrection  parisienne  des  con- 
cours puissants  et  dévoués. 

C'est  ainsi  qu'il  a  fait,  près  du  commandant  Espitalié,  chef  du  1*'  bataillon, 
une  démarche  des  plus  significatives.  Le  9  ou  le  10  avril,  en  compagnie  de  deux 
autres  individus,  il  se  présenta  chez  cet  officier  supérieur,  déclina  son  nom,  sa 
qualité  de  délégué  de  la  commune  parisienne,  exhiba  à  l'appui  de  son  affirmation 
un  papier  revêtu  de  plusieurs  signatures,  et  déclara  qu'il  était  venu  chez  le 
commandant  pour  obtenir  son  adhésion,  comme  il  avait  obtenu,  disait-il,  celle 
de  M.  Milhour,  chef  du  5«  bataillon,  ajoutant,  sur  la  question  qui  lui  en  fut  faite, 
qu'il  s'agissait  d'établir  à  Bordeaux  le  régime  de  la  Commune. 

La  municipalité  fut  aussitôt  informée  de  cette  demande  par  M.  Espitalié, 
et  M.  Milhour,  appelé  à  s'expliquer,  nia  complètement  l'inculpation  dont  il  était 
l'objet. 

Marchand,  cependant,  a  pu  prolonger  son  séjour  à  Bordeaux  jusqu'au  7  mai, 
jour  où  on  a  perdu  sa  trace. 

Un  autre  émissaire  important,  le  sieur  Ordinaire  y  est  également  venu,  mais 
à  une  époque  postérieure,  et  comme  sa  présence  est  uniquement  relative  à  un 
ordre  de  faits  tout  diflférents,  il  en  sera  question  sous  un  autre  alinéa. 

Mais  ce  qu'il  importe  de  noter  encore,  comme  se  rattachant,  suivant  toute 
vraisemblance,  aux  menées  des  envoyés  communards  dont  il  vient  d'être  parlé, 
ce  sont  certains  faits  spéciaux  dont  l'enquête  a  saisi  des  traces;  ainsi,  elle  a 
constaté  que  dans  la  première  quinzaine  de  mars,  il  y  avait  à  Bordeaux,  place  de 
l'Archevêché,  un  bureau  d'enrôlement  où  un  capitaine  de  francs-tireurs  recrutait 
des  soldats  pour  Paris.  La  déposition  du  témoin  Léman  ne  laisse  pas  de  doute  à 
ce  sujet,  et  il  est  regrettable  que  l'autorité  militaire,  avertie  alors  par  lui, 
n'ait  voulu  faire  aucune  recherche  à  cet  égard.  Le  capitaine  recruteur  s'appe- 
lait Husson  et  prenait  le  titre  de  capitaine  des  Vengeurs  de  la  République.  Ce 
fut,  paraît-il,  le  même  qui,  quelques  jours  plus  tard,  fut  signalé  par  un  journal 
comme  figurant  parmi  les  insurgés  de  Montmartr/i.  avec  le  grade  de  lieutenant- 
colonel  d'état-major. 

Le  même  témoin  constate,  qu'à  la  même  époque  et  pendant  plusieurs  jours, 
en  sa  qualité  de  capitaine  commandant  le  dépôt  des  isolés,  il  reçut  une  quantité 
innombrable  de  demandes  de  feuilles  de  route,  faites  par  des  francs-tireurs 
licenciés  qui  voulaient  se  rendre  à  Paris  et  qui,  sur  son  refus,  sont  partis  à  leurs 
frais  pour  cette  destination.  Il  en  est  résulté  pour  lui  la  conviction  qu'il  existait 
un  système  d'enrôlement  parfaitement  organisé. 

Le  gendarme  Pannetier  a  entendu  une  conversation  de  trois  ouvriers,  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  y  avait  dans  la  rue  Sainte- Catherine  un  autre  bureau  de 
recrutement  où  l'on  donnait  aux  hommes  de  bonne  volonté  cinq  francs  cinquante 
centimes  par  jour,  et  70  francs  pour  se  rendre  à  Paris. 


Un  fait  qui  n'est  pa^  ^uB  quelque  analogie  8*e8t  produit  dans  Tarrondisse- 
menï  de  La  Réole  ;  un  certain  nombre  d'ouvriers  de  passage,  qui  trifvaîllyent 
dans  cette  ville  chez  un  nommé  Rivoy,  peintre  ep  bâtiment,  Vont  tous  quitté  aux 

environs  du  18  mars,  malgré  ses  efforts  poijr  les  retenir  et  se  sopt  dirigés  vers 

Paris."  .  •  ..  .      r    •    i  .    -    ',:  n-   •':•. 

i)e  même  encore,  le  17  mars,  un  nommé  Foudeville,  compromis  depuis  dans 
rinsurrection  parisienne,  était  parti  de  Saint-lî^Jacaire  pour  se  rendre  à  Paris,  où 
il  devait  à  tout  prico,  d'après  le  propos  qu'on  lui  prête,  se  trouver  le  letidemain 
matin^  Ce  Foudeville  est  signalé  dans  les  Moniteur  des  10  et  18  jqittet  deriiîer 
comme  s'étant  rendu  à  Mazas,  auprès  du  président  Bopjean,  en  qu^itéde  délé- 
gué de  la  Comn^unê. 

A  la  présence  des  émissaires  et  aux  troubles  qui  s'en  sont  suivis,  rattachons 

•       .  -:./.■  f..  * .. 

encore  des- saisies  d'armes  et  de  munitions  qui  ont  été  faites  à  là  même  époque, 
lesunesdans  un  chai  de  la  Bastide  (59  caisses  de  fusils),  (1),  les  autres  dans  un 
café  de  la  place  Saint-Projet  à  Bordeaux  (2  caisses  de  cartouches). 

Malheureusement,  les  procédures  ouvertes  à  ce  sujet,  comme  beaucoup  d'çiu- 
tres,  n'ont  pas  été  poussées  à  fond  ;  elles  sont  encore  là,  attendant  çonclusiôb  ; 
on  a  négligé  des  vérifications  importantes  qu'il  aurait  fallu  faire  sur-le-champ 
et  laisé  incertains  la  véritable  origine  et  le  caractère  de  ces  faits  qtjè 
les  inculpés  ont  expliqués  par  la  liberté  alors  complète  du  commerce  des 
armes. 

Une  révélation,  plus  étrange  encore,  a  été  reçue  par  JI.  Yillette,  adjoint  au 
maire  et  en  cette  qualité  chargé  de  la  police  ;  elle  émane  d'un  individu  iâu'il  n'a 
pas  voulu  nommer  et  elle  a  trait  à  des  incendies  qui  devaient  être  exécutés  à 
Bordeaux  sur  le  modèle  et  par  les  mêmes  moyens  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  à 
Paris.  M.  Yillette  n'attacha  dans  le  moment  aucune  importance  à  cette  révéla- 
tion, qui,  depuis  la  catastrophe  de  la  capitale,  lui  a  paru  très -sérieuse,  parce 
qu'elle  indiquait  dès  alors  l'emploi  des  boîtes  à  pétrole  et  à  mèche  qui  déviaient 
'  être  jetées  dans  les  caves  et  dont  on  n'a  connu  que  plus  tard  le  funeste  usagé. 
Cette  grave  déclaration  n'a  donné  lieu  à  aucune  recherche  dans  le  moment  où 
il  S-urait  fallu  les  faire. 


LES  RÉUNIONS  PUBLIQUES  ET  LES  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

A  Bordeaux,  où  l'esprit  de  la  population  est  vif  et  se  ressent  déjà  des  ardeurs 
du  midi,  les  réunions  publiques  ne  se  firent  pas  attendre  longtemps  après  les 
événements  du  4  septembre;  il  n'est  pas  nécessaire  d'examiner  en  détail  ce 
qu'elles  furent  avant  le  18  mars  ;  il  en  a  déjà  été  dit  quelques  mots  et  ils  ont  pu 
faire  comprendre  que  l'habitude  des  clubs  où  se  discutaient  publiquement  les 
motions  les  plus  violentes,  où  l'on  désignait  nominativement  des  citoyens  aux 

(1)  Ces  fusils  appartenaient  au  sieur  Dargance,  fondateur  et  direcleur  du  journal  Za 
Fédération, 
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înîmîtîës  populaires  ;  d'où  pal  ,'ent  des  députatiqns  chargées  de  peser  dans  le 
sens  des  mesures  extrêmes  suWa  délégation  gouvernementale  réfugiée  à  Bor- 
deaux, avait  singulièrement  préparé  le  terrain  pour  les  tentatives  essayées 
plus  tard  en  faveur  de  la  Commune,  Il  suffira  de  dire,  pour  donner  la  mesure 
des  audaces  auxquelles  on  pouvait  arriver  en  ce  genre  que,  sous  le  gouverne- 
ment même  de  M.  Gambettâ,  un  rassemblement  tumultueux  se  porta  le  2  février 
devant  la  Préfecture,  qu'il  y  venait  pour  imposer  un  dictateur,  un  Comité  de 
salut  public^  dont  le  chef  de  Témeute,  le  capitaine  garibaldien  Middleton,  mit 
aux  voix  en  pleine  rue  et  proclama  les  membres. 

Œest  au  milieu  de  ces  éléments  de  désordre,  que  dans  le  cours  du  mois 
d'avril,  et  sous  prétexte  des  élections  municipales,  le  principal  émissaire  de  la 
Commune  de  Paris,  vintet  entra  en  action.  Cet  homme,  qui  se  qualifiait  d*avocat, 
et  qui  prenait  le  nom  de  Marchand,  était  depuis  quelque  temps  déjà  arrivé  dans 
Bordeaux,  lorsque  pour  la  première  fois  il  se  produisit  en  public  ;  jusque  là  il 
avait  travaillé  dans^'ombre  ;  sa  présence  avait  été  signalée  dans  les  bureaux  de 
la  Fédération  ;  il  avait  été  trouvé  le  commandant  Espitalié,  mais  il  s'était  soi- 
gneusement abstenu  de  toute  provocation  ostensible,  et  se  tenait  derrière  le 
rideau,  seulement,  il  était  certain  qu'il  avaitété  envoyé  à  Bordeaux  comme 
délégué  de  la  Commune  et  il  existait  des  ordres  télégraphiques  du  Gouverne- 
ment, prescrivant  l'arrestation  imnqédiate  de  pareils  émissaires.  Pourquoi  celle 
•  de  Marchand,  ne  fut- elle  pas  requise  et  effectuée  dès  les  premiers  jours  de  son 
apparition?  On  se  le  demande  encore  aujourd'hui,  et  Ton  trouve  à  cet  égard  une 
indication  singulière  daus  la  déposition  de  l'honorable  général  Bourdillon ;  cet 
officier  raconte  avoir  entendu  dire  par  un  membre  du  conseil  municipal,  au 
commencement  d'avril,  qu'au  reproche  de  n'avoir  pas  fait  arrêter  Marchand, 
délégué  de  la"  Commune  de  Paris,  le  Procureur  de  la  République  avait  seu- 
lement répondu  :  «  Il  ira  se  faire  pendre  ailleurs.  » 

Toujours  est-il  que  Marchand,  ainsi  laissé  en  liberté,  fit  sa  première  appari- 
tion publique  à  la  réunion  du  2*7  avril,  dans  l'école  de  dressage.  Le  langage  qu'il 
y  tint  a  été  rapporté  exactement,  malgré  la  légèreté  de  la  forme,  dans  un 
compte-rendu  inséré  dans  la  Province  du  29  avril,  et  dans  le  courrier  de  la 
Gironde  du  30.  Des  exemplaires  de  ces  journaux  sont  joints  aux  dossiers.  Leur 
récit  est  en  outre  confirmé,  dans  une  forme  sérieuse,  par  deux  témoins  auricu- 
laires, dont  l'un  est  le  rédacteur  même  de  la  Province,  et  dont  l'autre  assuré- 
ment non  suspect  de  partialité  contre  l'émissaire,  est  le  sieur  Milhour,  membre 
de  l'Internationale,  et  commandant  du  5°  bataillon.  De  l'ensemble  de  ces  docu- 
ments, il  résulte  que  Marchand  s'est  présenté  dans  cette  réunion  en  qualité 
d'envoyé  de  l'Internationale,  et  de  la  Commune  3e  Paris.  Il  a  déclaré  que  le 
programme  de  l'Internationale  était  celui  de  la  Commune,  et  rien  que  celui  de 
la  Commune  de  Paris.  Il  s'est  ensuite  abandonné  aux  provocations  à  la  guerre 
civile  les  plus  énergiquement  caractérisées,  disant  que  Bordeaux  n'avait  pas 
encore  fait  une  assez  bonne  manifestation  à  l'intention  de  la  Commune,  qu'il 
devait  se  prononcer  pour  elle  d'une  manière  énergique  à  l'imitation  de  Lyon, 
de  Marseille,  de  Toulouse,  de  Saint-Etienne,  de  Limoges  et  de  Narbonne, 
ajoutant  encore  qu'il  fallait  proclamer  la  Commune  et  arborer  le  drapeau  rouge. 

Le  lendemain,  28  avril,  une  nouvelle  réunion  publique,  soi-disant  électorale, 
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est  convoqué  à  la  salle  Solfèrino  par  la  section  'bordelaise  de  V Association 
internationale  des  travailleurs;  elle  est  présidée  par  Marchand  lui-même. 
Plusieurs  orateurs  ax^partenant  à  V Internationale  y  sont  successivemezrt 
entendus;  Marchand  parle  au  nom  de  F  Association  et  reprend  avec  plus 
de  violence  son  thème  de  la  veille  :  «  Je  suis,  dit-il,  délégué  par  la  Com- 
5>  mune  de  Paris,  qui  est  V expression  même  de  VInter?iationale;  je  mis  envoyé 
»  pour  organiser,  pour  faire  proclamer  ici  la  Commune,  à  Telemple  de  Saint- 
n  Etienne,  de  Marseille,  de  Limoges  et  d'autres  grands  centres.  »  —  Il  insulte 
l'Assemhlée  nationale,  qui,  dit-il,  est  une  infâme,  qui  est  la  Chambre  de 
Cohlentz.  Il  provoque  encore  à  déployer  le  drapeau  rouge  et  à  marcher  contre 
Versailles  pour  défendre  Paris  et  mettre  à  la  raison  ces  ruraux  gui  serœit 
tous  fusillés  s'ils  m  se  rendent  point.  Il  ne  suffit  pas  dCapplafÀdir^  il  s'agit  de 
semonlrer. 

Dans  le  cours  de  la  même  séance,  l'orateur,  parlant  de  la  divinité,  s'est  écrié  : 
«  J'écraserai  la  tête  de  Dieu  parce  que  je  suis  la  justice,  y*  Il  conclut  en 
demandant  que  la  Commune  soit  administrée  par  le  prolétaire,  par  l'ouvrier,  le 
charron,  le  charpentier,  le  tailleur  de  pierres  ;  ce  ne  sont  pas  des  hommes  d'in- 
telligence, ce  sont  des  ho^nmes  d'action  qu'il  nous  faut. 

C'est  après  cette  réunion  seulement  que  le  premier  mandat  d'amener  fut 
décerné  contre  Marchand,  et  remis,  non  à  la  gendarmerie,  mais  à  la  police,  qui 
n'avait  pas  osé  arracher  les  affiches. 
Ce  mandat  est  resté  inexécuté. 

Le  3  mai,  paraît  dans  la  Gironde  Voxi^  Suivant  :  — la  Commission  d^nitiative 
de  rinternationale  invite  tous  les  memhres  des  diverses  sections  à  se  réunir  ce 
soir  mercredi,  3  mai,  à  3  heures  au  siège  de  la  section  centrale. 

Que  s'esl-il  passé  dans  cette  réunion  générale  qui  paraît  avoir  échappé  à  l'at- 
tention de  la  police?  Il  n'existe  pas  d'indication  à  ce  sujet,  mais  l'Association 
n'ignorait  pas  alors  que  depuis  trois  ou  quatre  jours  il  existait  un  mandat 
contre  Marchand  et  que  la  police  semblait  le  rechercher  avec  plus  ou  moins  de 
honne  volonté. 

Le  lendemain  4  mai,  les  affiches  placardées  dans  la  ville  annonçaiient  que  le 
soir,  il  y  aurait  une  grande  réunion  électorale  à  La  Bastide,  établissement  de  la 
Belle-Allée,  et  que  le  citoyen  Marchand,  délégué  de  la  Commune  de  Paris,  y 
assisterait. 

L'autorité,  avertie  de  cette  audace,  s'en  émut  et  le  Procureur  de  la  Républi- 
que, alors  en  fonctions,  envoja  au  capitaine  de  gendarmerie  le  nommé  Adolphe, 
garçon  de  salle  de  son  parquet,  chargé  de  montrer  à  cet  officier  l'extrait 
d'un  journal  où  la  réunion  était  annoncée  et  de  l'inviter  à  faire  appuyer  la 
police,  mais  peu  de  temps  après  ;  on  vint  dire  à  l'autorité  que  par  l'ordre  même 
de  ceux  qui  les  avaient  fait  apposer,  les  affiches  étaient  enlevées.  11  n'en  était 
rien  pourtant,  1  enlèvement  n'était  que  partiel  et  l'ordre  ainsi  donné  semble 
n'avoir  eu  pour  objet  que  d'endormir  la  vigilance  de  l'administration.  La  réunion 
eut  lieu  sous  la  présidence  d'un  sieur  Périlhou,  memljrc  de  V Internationale .  — 
Seulement,  Marchand  se  dispensa  d'y  assister  et  se  borna  à  écrire  qu'il  était 
obligé  de  retourner  à  Paris  ;  ce  furent  d'autres  orateurs  qui  se  chargèrent  de 
suppléer  à  ces  violences. 
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Son  rôle  cependant  n'était  pas  Uni,  et  le  samedi  6  mai,  on  le  revit  à  une  nou- 
velle réunion  tenue  dans  le  même  endroit  ;  ce  qu'il  avait  dit  auparavant,  il  le 
répéta  encore  ;  il  annonça  qu'il  était  poursuivi,  mais  qu'il  mettait  les  agents  delà 
police Thiers-Bonaparte  au  défide  l'arrêter  au  milieu  de  ses  auditeurs.—»  Contre 
ces  sbires,  s'écria-t-il,  vous  me  feriez  un  rempart  de  vos  corps  ;  »  et  cette  apos- 
trophe était  accueillie  par  des  acclamations  générales. 

La  police,  en  effet,  était  aux  abords  de  la  salle  ;  il  s'y  trouvait  deux  commis- 
saires, munis  du  mandat  de  justice.  Les  agents  j  étaient  au  nombre  d'une 
vingtaine,  suivant  les  uns,  de  quarante,  suivant  les  autres,  mais  la  gendarmerie, 
à  laquelle  le  mandat  ne  fat  remis  que  le  lendemain  7  mai,  n'était  pas  en  force 
dans  les  environs.  Le  chef  d'escadron  qui  la  commande  avait  seulement  reçu  du 
Parquet  l'ordre  de  tenir  pour  le  soir  des  gendarmes  à  la  disposition  de  l'autorité, 
s'il  en  était  besoin,  et  le  piquet  commandé  ne  fut  pas  réclamé  I 

La  réunion  terminée,  Marchand  sortit  par  une  porte  secondaire  ;  il  était 
escorté  par  des  partisans  fort  nombreux  en  ce  momant  et  dont  un  certain 
nombre-  était  armé  de  cannes.  Les  vraisemblances  indiquent  que  la  réunion 
de  l'Internationale  de  la  veille  doit  avoir  eu  pour  objet  de  le  protéger  contre 
l'arrestation  dont  il  se   savait  menacé. 

En  sortant,  Marchand  aperçut  les  commissaires  et  les  agents.  Il  fut  aperçu 
par  eux,  se  croisa  les  bras  en  les  regardant  et  leur  renouvela  son  défi  de  le 
saisir;  ensuite^  il  monta  en  fiacre  avec  ses  amis  et  ils  partirent  ;  les  agents  les 
perdirent  de  vue  aux  abords  du  pont  ;  depuis  lors  on  a  perdu  sa  trace. 

Au  reproche  de  lâcheté  qui  lui  fut  ensuite  adressé  par  un  témoin,  un  des  ins- 
pecteurs de  police  répondait  pour  s'excuser  :  ««  Que  voulez-vous  ?  les  commissai- 
res étaient  là,  ils  ne  nous  ont  pas  donné  d'ordre,  et  même  ils  ont  dit  qu'il  y  avait 
trop  de  monde.  » 

C'est  à  la  suite  de  ces  diverses  réunions  que  .furent  arrêtées  les  listes,  dites 
communales,  qui  furent  distribuées  attx  élections  des  30  août  et  7  mai  ;  la  pre- 
mière porte  les  noms  de  21  membres  de  l'Internationale,  sur  36  candidats;  celle 
du  second  tour  de  scrutin  en  contient  11  sur  14,  ces  candidats  qui  avaient  tous 
fait  publiquement  acte  d'adhésion,  formelle  au  programme  de  la  Commune  de 
Paris  ont  obtenu  de  1,700  à  1,900  voix,  mais  (]^uatre  d'entre  eux  ont  cependant 
nommés  par  10,000  à  13,  000  voix,  grâce  à  l'appui  du  comité  de  propagande 
républicaine  qui,  pactisant  dans  une  certaine  mesure  avec  l'Internationale, 
avait  adopté  quelques-uns  de  ses  recommandes.  C'est  ainsi  qu'ont  passé  le  com- 
mandant Milhour,  l'avocat  Delboy,  le  citoyen  Pachy. 


CONGRES  DES  VILLES  RÉPUBLICAINES. 

Les  élections  municipales  terminées,  une  dernière  tentative  en  faveur  de  la 
Commune  de  Paris  a  été  essayée  à  Bordeaux  sous  une  forme  nouvelle.  Ce  fut  le 
journal  La  Tribune  qui,  le  premier,  en  émit  la  proposition  dans  son  numéro  du 
30  avril,  au  nom  d'un  comité  provisoire  d'organisation.  Il  publia  le  programme 
d'un  Congrès  qui  devait  se  réunir  â  Bordeaux  dans  lès  dix  premiers  jours  de  mai, 
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et  où  chaque  yill^  de  Fra^jcç  devait  être  représentée  |>ar  un  délégué  à  raison 
de  20,0pP  jiabitants  ;  ce  çpnçrès  était  deçtiné  à  devenir  le  rival  et  Tantagoriiste 
de  TAfsemblée  Na|iiqnale.  Si  l'idée  en  fut  mise  e^  avant  par  l'organe  accrédité 
de  ia  fraction  républicî|.în0  avancée,  il  n'est  pas  douteux  c^ue  ce  ne  fut  B^ieç  la 
coopération  de  la  société  Ii|iternatîpnale.  On  retrouve  >ncore  en  effet  ses 
membres  principaux,  l'avocat  Dalboy,  le  coininandant*  MUÏjour,  dans  le  comité 
provisoire  d'organisation. 

Le  programme  est  immédiatement  adopté  et  défendu  par  le  journal  de  la 
société,  la  Fédération,  avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  le  gouvernement  de 
Versailles  venaiji  d'y  mettre  obstacle.  De  son  côté,  le  journal  Là  Tribune 
protestait  atissi  contre  cette  interdiction  par  un  article  dans  lequel  on  lit  cp 
passàgfi  :  «  En  vérité,  on  se  prend  à  douter  qu'il  reste  à  Versailles  un  vestige  de 
sens  moral  en  vpjant  de  triste^  plaiçants  traiter  d'ambitieux  inconnus  de^ 
hommes  honorés  ici  de  l'estime  publique  et  qui  trouvent  qu'il  y  a  d^à  trop  do 
sang  versé,» 

Malgré  \es  efforts  du  comité  prpvispire,  malgré  ses  circulaires  heureusement 
saisies'^à.  la  ppste  presque  en  totalité^  aii  nombre  de  30  è^  36  mille  exemplaires, 
l'opposition"  du  gouvernement  fit  avorter  ce  projet;  c'est  à  peine  si  quelque? 
délé^és  un  peu  connus  purent  arriver  jusqu'à  Bordeaux. 

L^'  iQxxTïiç.]  La  Province  mept|pna  des  bruits  d'après  lesquels  les  sieurs  Floquet, 
Villeneuve,  Clemenceau,  Lechevallier  et  Corbon  seraient  venus  quelques  instants. 
Il  paraît  tout  au  moins  que  ce  dernier  aurait  été  arrêté  à  la  ^are  de  Tours, 
venant  de  Bordeaux.  —  A  ce  projet  de  congrès  se  rattache  un  incident  qui  a  sa 
gravité  et  qui  trouve  ici  sa  placé. 

n  est  constaté  par  sa  déclaration  que,  vers  le  16  ou  le  17  mai,  M.  le  Mai|*e  de 
Bordeaux  vint  faire  visite  au  Préfet  qui  en  a  déposé  dans  l'enquête.  M.  le  Maire 
raconta  qu'il  venait  de  recevoir,  peu  de  temps  auparavant,  la  visite  4*un  jeuno 
homme  de  25  ans  environ  :  celui-ci  lui  avait  dit  qu'il  se  nommait  Marcel 
Ordinaire,  qu'il  était  le  fils  de  Tancien  député  du  Dou^s,  et  qu'il  venait  en 
mission  officielle c?^  la  part  dePaschal  Groiisset,  offrir,  au  nom  de  la  Commune 
à  M.  Fourcand  qu'il  croyait  Président  du  congrès  de  Bordeaux,  le  palais  du 
Luxembourg  pour  la  tenue  des  séances,  par  suite  du  refus  du  Gouvernement 
de  Versailles  de  les  tolérer  à  Bordeaux. 

M.  le  Préfet  donna  immédiatement  l'ordre .  de  rechercher  et  d'arrêter  le 
sieur  Ordinaire.  Mais  après  l'entretien  dans  lequel  M.  le  Maire  avait  repoussé 
sa  proposition  en  V avertissant  qu'un  séjour  plus  prolongé  pour rr ait 
entraîner,  son  arrestation,  cet  émissaire  avait  quitté  Bordeaux  pour  se 
diriger  sur  Lyon. 

Le  sieur  Marcel  Ordinaire  avait  déjà,  paraît-il,  figuré  comme  délégué  au 
Congrès  de  Lausanne  en  septembre  1867. 

Il  ne  reste  plus  maintenant  qu'à  mentionner  les  troubles  secondaires  qui 
se  sont  produits  à  la  même  époque  sur  deux  points  du  département  de  la  Dor- 
dogne  : 

1<»  A  Sarlat,  où  la  tranquillité  des  rues  a  été  un  instant  fort  compromise  par  le 
fait  même  de  la  garde  nationale  et  de  ses  principaux  pflSciers  ;  2°  àPérigueux,  où 
u^e  énieute  grj^ve,  principalement  organisée  par  les  ouvrier»  du  chemin  de  fer, 


s'opposa  f  ai*  la  yiol^nçe  au  iépsLT^  |ie  "Çî^agp^if  ^îH^^^s  VHW  EflW  \^  ?Î^S§  ^^ 
Paris,  et  ne  put  être  réprimée  que  par  un  ^ép|ç{ieme;jt  cIq  |orpe^  flajlit^ir^?. 

Une  enquête,  aussi  complète  que  possible,  mais  qui  a  donné  peu  de  résultats,^ 
a  été  faite  à  Périgueux  par  le  juge  d'instruction,  sur  délégation  ;  le  dossier 
est  joint  à  celui  de  Bpr.deîji;^,  ^j;  porte  avec  lui  son  analyse  particulière. 

A  Sarlat,  il  n*a  pas  été  fait  d'enquête,  mais  des  correspondances  entretenues 
à  ce  sujet,  donnent  des  renseignements  suffisants.  Ce  qu'il  importe  de  remar- 
quer, c'est  que,  survenus  dans  l'espace  -de  quelques  jours  et  sur  bien  des  points 
divers,  tous  ces  faits  concomitants  avec  ceux  de  Toulouse,  de  Lyon,  de  T^Iarseille, 
paraissent  se  rattacher  à  un  plan  d'ensemble  et  avoir  eu  pour  objet  de  venir  en 
aide  à  la  Commune  de  Paris. 

Il  est  aussi  un  autre  point  de, vue  qui  a  déjà  été  indiqué  et  qui  se  complète, 
par  le  résumé  ^p  tout  ce  qui  précède  ;  c'est  q^je,  s\\]  y  a  ej^  û^n&  Bordeaux  des 
groupes  différents  d'action,  si  leurs  actes  ont  emprunté  des  formes  diverses,  au 
fond,  il  y  a  eu  aussi  entre  tous  une  complète  intelligence,  un  but  commun,  une 
solidarité  d'efforts,  une  direction  unique  et  suprême,  celle  de  l'Internationale 
acceptée  o^  si^^tie,  ça§^is  aya^^t  partout  l'initiative  et  donnant  partout  le  mouve- 
ment ;  cela  ressort  principalement  d'une  sorte  d'ubiquité  de  ses  membres  prin- 
cipaux que  l'on  retrouve  partout  où  il  y  a  un  commencement  d'attaque  contre  le 
Gouvernepient.  C'est  ainsi  qu'on  voit  Paul  Lafargue  écrire  à  la  fois  dans  la  Tri- 
bune  et  daps  la  Fédérai\on  \  Jlarchand,  l'émissaire  de  Paris,  fréjjuente^'  les 
bureaux  de  ce  dernier  journal,  y  fournir  des  articles,  et  entrer  en  relations  avec 
son  fondateur  Dargance.  Ainsi  encore,  on  voit  la  Tribune  vanter  1  Jnternatio- 
nale,  la  défendre  au  besoin,  et  de  son  côté  la  Fédération  recueillir  1q  manifeste 
publié  par  ^a  Trilfune,  et  lui  recruter  de  nouveaux  signataires  par  les  mo;y^i^s  les 
moins  avouables. — Ces  deux  journaux  àpn\,  l'un  re.pr^sente  lep^rti  répi^j)lio^i^  le 
plus  avancé,  et  Tautre  la  Commune  de  Paris,  sont  constamment  d'accord  pour 
exprimer,  quoiç[ue  sur  des  tons  différents,  le*  prenaier  sa  sympathie  chaleu- 
reuse, îè  second  son  dévouement  absolu  pour  Tinsurrection  du  18  mars. 

Ils  ne  négligent  aucun  moyen  de  lui  chercher  des  défenseurs. 

D'autre  part,  dans  les  élections  municipales,  il  se  fait  des  transactions  entre 
les  partisans  de  la  Commune  et  ceiix  du  républicanisme  radical.  La  liste  com- 
muriale  fusionne  avec  les  candidats  de  Tlnternationale  ceux  du  Comité  de  pro- 
pagande  républicaine  et  par  réciprocité,  celui-ci  adniet  parmi  les  siens,  les 
internationaux  Milhour,  Delboy,  Pachy. 

"L'un  des  principaux  chefs  de  l'Internationale  bordelaise,  le  citoyen  Pachy,  la 
représente  à  peu  près  partout  avec  un  rôle  actif  et  dirigeant  ;  lui  aussi,  écrit 
dans  la  Fédération  dans  la  Tribune.  Il  est  membre  de  l'union  républicaine  de 
la  garde  nationale,  il  la  préside  le  jour  où  elle  adopte,  sur  sa  proposition,*  ce 
qu'il  y  a  de  plus  dangereux  dans  les  statuts  ;  il  est  en  même  temps  yice-prési- 
dent  du  Comité  de  propagande  républicaine,  et  il  écrit  en  cette  qualité.  Le 
commandant  Milhour,  qui  appartient  aussi  à  rinternationale,  est  égalenaent  un 
des  vice-présidents  de  l'union  républicaine,  et  il  a  sous  ses  ordres  le  5®  bataillpn, 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'organisation  de  cette  société  et  de 
son  Comité  central.  Le  nommé  Deureau,  l'un  des  violents  dij  parti,  comptait  à 
la  fois  dans  le  Comité  central  et  dans  celui  de  1^  propagande  répul>Ucaine. 
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La  multiplicité  de  ceô  divers  contacts  ne  peut  guère  laisser  de  doute  sur 
Texistence  d'une  entente  et  d*une  communauté  d'action. 

Bordeaux,  le  20  août  ISTfl , 

Le  premier. Président. 
Raoul  Duval. 


*»>«^MfrM>A^ 


Rapport  de  H.  le  Premier  Président  de  la  Cour  de  Bourges. 


Bourges,  les  25-29  août  1871. 

Messieurs, 

J'ai  Thonneur  de  vous  faire  parvenir  les  renseignements  que  j'ai  recueillis 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges  (Cher,  Nièvre,  Indre),  en  exécu- 
tion de  la  délégation  que  vous  m'avez  donnée  le  2*7  juin  dernier  ;  je  crois  devoir 
y  joindre  un  rapport  particulier,  qui  n'est  du  reste,  qu'un  résumé  sommaire  de 
la  situation  de  la  contrée  dans  ces  derniers  temps. 

Je  constate  avec  douleur  que,  sur  plusieurs  points  du  ressort,  et  plus  particu- 
lièrement dans  le  Cher  et  la  Nièvre,  l'exécrable  tentative  de  la  Commune  pari- 
sienne a  soulevé  des  sympathies  et  des  espérances  ardentes,  et,  dans  un  des 
arrondissements,  celui  de  Cosne,  d'impatients  complices  n'ont  pas  craint  de 
provoquer  des  désordres  qu'une  prompte  répression  a  heureusement  empêché 
de  s'étendre. 

Je  me  suis  efforcé  d'obtenir  des  renseignements  précis  et  répondant  autant 
que  possible  aux  besoins  de  l'enquête  ;  ïnais  j'ai  eu  le  regret  de  ne  rencontrer 
souvent  que  des  coirjectures  et  des  indications  vagues.  La  police,  désorganisée 
dans  une  foule  de  localités,  ou  desservie  par  des  agents  que  leur  dépendance  de 
certaines  administrations  municipales  inquiète  et  intimide  ;  la  gendarmerie, 
longtemps  détournée  de  son  service  spécial  par  les  nécessités  de  la  défense 
nationale,  n'ont  apporté  qu'un  contingent  incertain  ou  restreint,  des  rumeurs 
ou  des  échos  de  notoriété  sans  valeur  suffisante.  Dépourvus  du  concours  de  ces 
auxiliaires  habituels,  les  juges  de  paix  eux-mêmes,  ont  été  en  général  impuis- 
sants à  fournir  des  affirmations  nettes  et  positives  ;  les  industriels,  les  chefs 
d'usines,  soit  par  ignorance,  soit  plus  vraisemblablement  par  appréhension  ou 
par  une  réserve  voloçtaire,  n'ont  en  général  livré  sur  la  disposition  des  esprits 
dans  leurs  établissements,  et  surtout  sur  les  questions  de  personne,  que  des 
renseignements  incomplets.  Mais,  réduite  même  à  ces  données  qui  laissent  tant 
à  désirer,  l'enquête  dans  ce  pays  m'a  laissé  la  conviction  que  le  mal  est  grand, 
qu'il  gagne  chaque  jour,  et  qu'il  faut  à  tout  prix  l'arrêter  et  l'étouffer. 


—  m  — 

DÉPARTEMENT  DU  CHER. 

Il  est  impossible  de  méconnaître  que,  dans  ce  département,  la  contagion  des 
idées  subversives  s'est  propagée,  que  l'armée  du  désordre  y  fait  de  nombreuses 
recrues. 

Dans  l'arrondissement  de  Saint-Amand,  le  mal  est  en  quelque  sorte  acclimaté 
depuis  longtemps  ;  il  a  récemment  fait  des  progrès  incontestables  dans  celui  de 
Bourges;  l'arrondissement  de  Sancerre,  jusqu'ici  mieux  préservé,  est  lui-même 
évidemment  et  pavement  entamé. 

ARBONDISSBMENT  BK  BOUBeSS. 

Dans  plusieurs  de  ses  cantons,  qui  renferment  des  centres  industriels,  l'in-^ 
fluence  du  socialisme,  et  par  conséquent  de  Tlnternationale,  qui  en  est  la  force 
organisée  et  armée,  est  flagrante  ;  elle  est  devenue  dominante  à  Bourges;  toute- 
puissante  à  Vierzon,  à  Mehun  -,  et  Saint-Florent  et  Mareuil,  dans  le  canton  deChâ- 
rost,  sont  tous  disposés  à  l'accueillir. 

Félix  Pyat,  qui  est  originaire  de  Vierzon,  en  a  été  depuis  1848  1e  mauvais 
génie,  et  lui  a  inoculé  ses  doctrines  maudites.  Dans  la  nombreuse  population 
ouvrière  des  fabriques,  son  nom  est  entouré  d'un  vrai  prestige,  que  les  cri- 
mes du  chef  de  la  Commune,  ni  sa  lâcheté,  n'ont  dissipé.  Si  pendant  l'insurrection 
de  Paris,  Vierzon  ne  s'est  pas  soulevé,  c'est  par  manque  d'énergie.  Les  vœux 
et  les  espérances  étaient  pour  le  succès  de  la  Commune  ;  on  l'attendait,  on  s'y 
fût  associé  sans  aucun  doute  ;  onn'apasosé  le  devancer;  des  menées  ont  eu  lieu 
pour  provoquer  un  mouvement,  tous  l'affirment,  bien  que  la  preuve  manque, 
mais  les  séditieux  ont  eu  peur.  L'hostilité  ne  s'est  manifestée  par  aucune  démons- 
tration sérieuse  ;  l'audace  s'est  arrêtée  aux  propos  coupables,  aux  commen- 
taires malveillants  sur  les  nouvelles  officielles,  à  la  lacération  des  dépêches. 
— Trois  drôles  ont  promené  pendant  quelques  instants,'dans  les  premiers  jours  de 
mai,  un  drapeau  rouge  dans  les  rues  de  la  ville  ;  mais  le  scandale  a  été  promp* 
tement  réprimé,  et  ils  ont  été  condamnés  en  cour  d'assises  à  quelques  mois  d'em- 
prisonnement. 

La  défaite  de  l'insurrection  n'a  certainement  pas  ramené  les  esprits, 
dans  le  canton  de  Vierzon,  à  des  disposition  meilleures.  L'Internationale  y  est 
puissamment  organisée  depuis  le  mois  d'avril  18*70  (j'ai joint  aux  pièces  la 
copie  des 'procès-verbaux  des  réunions  tenues  à  cette  époque).  Tous  ceux 
que  j'ai  consultés  m'ont  exprimé  la  conviction  que  cette  association  exerçait 
maintenant  une  puissance  souveraine  ;  une  personne  des  plus  honorables 
me  disait  :  «  on  peut  dirô  que  l'Internationale  conduit  Vierzon.  »  Ce  propos 
du  reste  n'avait  pas  trait  seulement  au  développement  considérable  acquis  par 
Tassociation,  mais  aussi  aux  idées  que  l'opinion  publique  attribue  aux  repré- 
sentants de  l'autorité  municipale,  maire,  adjoints  et  conseil,  presque  tous  consi- 
dérés comme  des  adhérents  dévoués  aux  idées  qui  menacent  la  société. 

Jusqu'à  ces  derniers  temps,  l'agent  le  plus  actif  de  l'Internationale,  à  Vierzon, 
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toutes  les  forces  des  anciennes  sociétés  secrètes»  n'a  certainement  pas  négligé 
un  pays  qui  lui  offrait  tant  de  ressources  préparées.  Personne  ne  doute  qu'elle  n'y 
ait  ses  représentants. 

Des  démonstrations,  sympathiques  à  la  Commune  de  Paris,  se  sont  constam- 
ment produites  à  Saint-Amand  pendant  l'insurrection.  L'autorité  locale,  se 
croyant  impuissante,  s'est  abstenue  de  les  réprimer.  Les  dépêches  du  Gouver- 
nement étaient  déchirées  et  remplacées  par  des  affiches  manuscrites,  dans  les- 
quelles la  Commune  était  exaltée,  qu'on  lisait  à  haute  voix,  aux  cris  de  «  vive  la 
Commune  !»  Le  3  mai,  le  commissaire  de  police,  a  essayé  d'enlever  les  placards 
séditieux;  il  a  été  hué,  insulté  et  a  cru  devoir  se  retirer.  Le  scandale  s'est 
continué  impuni  jusqu'à  la  date  du  13  mai. 

Le  14  du  même  mois,  la  police  a  été  de  nouveau  insultée,  ainsi  que  le  ma- 
réchal des  logis  de  gendarmerie  ;  tous  ont  été  poursuivis,  menacés.  Aucune 
répression  judiciaire  n'a  pu  avoir  lieu. 

Des  émissaires  de  l'Internationale  ont  parcouru  l'arrondissement;  il  a  été 
impossible  de  les  saisir. 

Des  volontaires,  en  petit  nombre,  se  sont  rendus  à  l'appel  de  la  Commune 
de  Paris. 

A  l'occasion  des  élections  dernières,  les  campagnes  ont  été  parcourues  par  de 
nombreux  agents  de  désordre,  et  il  est  à  craindre  qu'un  prochain  avenir  ne 
manifeste  leur  influence. 

Dans  ce  canton  est  établie  la  fonderie  de  Torteron.  Au  mois  d'avril  1870^ 
l'Internationale  y  a  fait  éclater  une  grève  importante,  en  même  temps  qu'à 
Fourchambault.  L'organisation  est  certaine,  mais  le  personnel  n'est  pas  connu; 
il  est  impossible  de  préciser  le  nombre  des  affiliés;  mais  on  peut  affirmer  que 
le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  de  l'usine  adhère  au  moins  par  ses  sympathies. 

Aucune  manifestation  sérieuse  ne  s'est  produite  pendant  l'insurrection. 

Bien  que  ce  canton  ne  soit  pas  un  pays  industriel,  l'Internationale  y  a  certai- 
nement des  agents. 

Pendant  l'insurrection,  plusieurs  démonstrations  en  faveur  de  la  Commune  ont 
eu  lieu  à  Sançoins.  Pendant  la  nuit,  quelques  drapeaux  rouges  ont  été  attachés  à 
divers  édifices  publics.  Un  nommé  Hitier  fils  a  voulu,  de  concert  avec  plusieurs 
autres,  planter  un  arbre  de  la  liberté  et  le  surmonter  d'un  drapeau  rouge,  mais 
le  maire  l'a  détourné  de  son  projet. — Ce  même  individu  déposa  à  la  poste,  et  un 
nommé  Mijeon  distribua  dans  les  campagnes,  un  certain  nombre  d'affiches  de 
la  Commune  de  Paris,  signées  du  nom  de  Paschal  Grousset.  L'état  des  esprits 
,dans  ce  canton  est  loin  d'être  rassurant.  Les  idées  les  plus  extrêmes  y  sont  en 
faveur,  surtout  dans  les  communes  de  Nérondes,  Mennetou,  Couture  et  Saint- 
Hilaire  de  Gandilly.  En  1870,  la  grève  de  Torteron  y  a  eu  son  contre-coup;  des 
agents  de  l'Internationale  ont  été  installés  ;  leur  présence  sur  les  lieux  a  été 
en  quelque  sorte  constatée  judiciairement  parle  juge  de  paix,  à  l'occasion  d'un 
débat  entre  ouvriers  au  bureau  de  conciliation. 

Comme  Saint-Amaud,  Laguerche,  Sançoins,  Nérondes  faisaient  des  vœux 
pour  le  succès  de  la  Commune,  et  se  seraient  associés  au  mouvement  au  premier 
signe  favorable. 
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ARBONDISSBMBMT  DB  SANCERBB* 

La  nature  des  travaux  de  sa  population  tout  agricole,  et  Tabsence  de  toute 
agglomération  d'ouvriers  semlt>laient  devoir  garantir  cet  arrondissement  contre 
les  menées  de  Tlnternationale;  mais  cette  association  étend,  multiplie  son 
action  et  la  fait  pénétrer  partout.  Il  paraît  certain  que  depuis  quelque  temps  elle 
a  des  agents  dans  les  cantons  de  Sancerre,  Sancergues,  ÂuMgnj,  Henriçhemont. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  NIÈVRE. 

Le  rapport  fui  m'a  été  adressé  par  M.  le  Procureur  de  la  République  donne 
sur  les  causes  et  l'étendue  du  mal,  des  détails  auxquels  je  crois  devoir  me  référer 

Le  départemiBnt  de  la  Nièvre,  comme  presque  tous  ceux  de  la  vallée  de  la 
Loire,  est  depuis  longtemps  travaillé  par  l'action  du  socialisme  et  des  sociétés 
secrètes. 

Depuis  1848,  Gambon,  de  près  ou  de  loin,  par  lui-même  ou  par  ses  amis, 
Malardier  et  autres,  n'a  cessé. d'y  entretenir  des  foyers  de  conspiration  per- 
manente. 

Par  ses  agglomérations  ouvrières  et  par  son  passé,  la  contrée  était  en  quel- 
que sorte  naturellement  désignée  aux  entreprises  de  l'Internationale,  dont 
Gambon  est  du  reste  un  des  agents.  (1)  L'an  dernier,  au  mois  d'avril  18*70,  elle 
fomentait,  à  Fourchambault,  une  grève  redoutable  et  s'y  organisait  puissam- 
ment. 

Avant  même  que  les  événements  du  4  septembre  1870  n'eussent  éclaté,  à  la 
date  du  23  août,  une  émeute  était  excitée  à  Arquian,  commune  de  l'arrondisse- 
ment de  Cosne ,  par  Gambon  et  un  nommé  Adolphe  Robert ,  autre  agent  de 
rinternationale. 

Après  le  4  septembre,  les  idées  révolutionnaires,  loin  de  se  calmer,  prirent  un 
nouveau  degré  de  violence,  croissant  sans  cesse  par  les  excitations  d'un  odieux 
journal  delà  localité:  la  Tribune  Nivemaise  (2),  répandu  à  profusion,  distri- 
bué gratuitement  dans  les  usines  et  jusque  dans  les  campagnes,  qui  dénaturait 
et  envenimait  tous  les  événements,  et  tournait  en  crimes  tous  nos  mal- 
heurs. 

Au  moment  où  l'insurrection  de  Paris  a  menacé  la  France  entière,  elle  avait 
dana  la  Nièvre  de  nombreux  adhérents  disposés  à  la  soutenir  et  qui  n'ont  été 
contenus  qu'avec  peine.  Tous  les  honnêtes  gens  appréhendaient  un  mouvement. 
Des  communications,  des  correspondances  s'entretenaient  avec  la  (jommune. 
Elle  annonçait  à  Paris  comme  consommé  le  soulèvement  qu'elle  espérait,  et 

(1)  Là  procédure  criminelle  poursuivie  à  roccasion  de  réiineule  d*Arquian  (arrondisse- 
ment  de  Cosne)  21  août  1870,  n'a  laissé  aucun  doute  sur  ce  poini. 

(2)  Ce  journal  a  publié  dans  ses  colonnes  V Appel  des  travailleurs  de  Paris  aux  tra- 
vailleurs des  campagnes.  U  a  été  condamné  par  défaut  aux  dernières  assises  de  la 
Nièvre.  —  Ha  cessé  de  paraître  depuis  quelque  temps. 

740  .      6t 
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qu'elle  essayait  de  provoquer  par  de  misérables  émissaires  4  Nevers,  à  Cosue, 

à  Clamecy. 

A  la  Charité -sur-Loire,  à  Pouilly,  des  désordres  avaient  éclaté  dai)i8  les  pre- 
miers jours  d'avril  ;  le  drapeau  rouge  avait  été  promené  par  le^  rues,  avec  te  .con- 
cours de  gardes  nationaux  en  armes,  poussant  les  cris  de:  Vive  la  jCommiiae  ! 
Vive  Paris!  Les  15,  16,  l*ï,  18  du  même  .mois  d'avril,  des  déijaonsfe'atiious  de 
môflie  nature  furent  faites  à  Cosne  ;  mais  le  jjénéral  An  Temple  et  le  Pr^tftâe 
la  îïiéTfe  s*iéta«t  transportés  dans  cette  ville,  accompagnés  de  troupes,  Ôrent 
procéder  à  Tarrestation  des  principauj:  meneurs,  au  nombre  de  onze,  et  les  firent 
transporter  dans  la  prison  de  Biom,  où  lia  sont  actuellement  détenus,  en  état 
de  prévention.  Depudi,  T-ordre  a^a^lnsété  iroill^  4flMi4e  pays  (1). 

J«  tftê  dtti6  tpanspcrrlé  ^  iCo^i^hanAault  et  f  a.i  reeueQU  les  dMaâratâomr'€e 
M.43ftgli«,  directeur  ^  l'ttsine,  qui  a  bien  tovIu  j  ajouter  une  ^ote  uoinplimeQ-- 
tam.  J.'att^s  désiré  que  les  iMicationis  pussent  êlM  phMs  posiitives  ;  ttali  1^«A- 
ministration,  sans  police  intérieure,  est.  réduite  à  desconjectarefsutïxQS^cÀr- 
iaiice  ées  «fôHfttions  -^  Bur  réorganisation  loealo  de  Tassodation. 

|A.  le  Qfliimfii  Moins,  ^ree%e4:tr  desforgas  n«Hunries  de  la  6htm8saâè,  eite- 
mune  de  Ouérigny,  m*a  adressé  sur  Tétat  des  esprits  et  les  dispositionèlSM  ou- 
mdters  dani  ^ïe  irMBte  étctUiisesiefit  d«  l'Btait,  u&6  note  àlaqueltfe  |i  m  ptàvque 
me  réfénsr.  «        t 

ABBONDl^SBMEMT    DE  €0$NB. 

C'est  particulièrement  sur  cet  arrondissement  que  Gambon,  Malardiesiift^NO- 
très,  qui  TagU^iitepnSB  Biiw^^itow^,  -oatt  iiiragé  laàrs  «Abeti^ 

]^.%\  miinp  18ïl>  ikdobiMi  nems^^ £!af ooim Àdwaie  «t 9^&i«Bitt  4HN»4Wil- 
pllo^^babi^uals. 

Dans  les  premiers  jours  d'avril,  il  était  nommé  membre  d«  la  £lMBJiiime  à 
Paiîs  Bt  se  rendait  ^a94dstij9t«meiit  à  Bcm  poste,  portant  la  fi|»Bess9  d^  «ou- 
lèvement  immj^êist  âai}^  la])^ièvre. 

Le  *?  avril,  une  ppoelaïaaation  aâgmée  Ooufinat^  FjoA,  DedMoliice,  ^nden,  Tail- 
JUmt«  Yerm^rel,  admisk^  à  îa  ^ràe  «ubionaie  «t  placardée  4Barl«B  ««Ms  4a  SM$, 
portait:  «  Laî^ièvre  à  ses  homnitefidebaut;  "^^sssxm^  cenigtitué  an  ^xHKBwftèy'tietit 
>»  la  tête  du  chemin  de  fer...  Tout  le  centre  est  levé  pour  grossir  le  mouveiEttit.  » 

L'ara^ondissament  de  Oosn  e  dasrait  seul  k^xÂt  papoie . 

Le  10  avril,  à  La  Oharité^i^ttr^ïjOire,  un  certain  nombre  de  gardas  uatieuaux 
anaéfi  et  pi^cédés  d*un  taml»our,  protaa&aiesit  le  drapeau  rpuge  ^ans  les  tua<9, 
^ttx  oris  de  :  vive  la  Commune.  — Le  lendemain,  4es  magistrats  èe  Cosne  «(*étaat 

(1)  La  Commune  avait  de  nombreux  agents  parmi  les  employés  du  chemin  de  fer  de  la 
X}^^  de  P^ris  à  Lyon  par  le  Bourbonnais.  Des  x$ippû^)8  de  ^^^v^Am  Ai  ^ca  f^^ès- 
verbaux  de  justice  ont  çpnstalé  ^ue  jp^usieups  d'e^^  ^%  oiQ  (nMlsf>Qiié  tX  oéjMAdn  ies 
^g[winife&ies  de  l'aisurreciioiju  —  L'^tr^sât  «l'mie  JetM?e,d^  Jt^ttodi^r,  datée  da  21  jain  1>69, 
prpuve  du  reste  que  la  démagojgie  çoifip^e  d^ns  q^  p^rgoçin.i  ^  fl^3in|to6ax  amis.  <!Rwr  au 
dossier  d'Arquian,  arrondissemenl.de  Go^ae). 
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transportés  à  La  Charité  pour  rechercher  les  coupables,  furent  menacés,  obligés 
de  se  retirer,  et  lesdétenus  arrachés  des  mains  de  la  gendarmerie. 

Quelques  jours  après,  Cosne  suivait  l'exemple  de  la  Charité  ;  le  naot  d'ordre 
de  Gambon  était  obéi.  Dan?  les  journées  des  15,  16,  17,  18  avril,  Cosne  était 
livré  au  désordre  ;  le  drapeau  rouge  était  arboré  et  la  Commune  acclamée 
par  une  foule  soulevée  et  dirigée  par  Fournier,  As^eliçieau,  Malardier  et 
autres  chefs  du  parti  démagogique  dans  le  pays. 

Le§  communes  voisines  do  Cosne  devaient  prend^'e  part  au  mouvement  ;  une 
seule,  celle  de  Neuvy  a  e^voyé  son  contingent. 

Le  général  d^  Temple  et  le  J^réfet  de  la  Nièvre^  se  sont  transportés,  le  lende- 
main 19  avril,  à  Cosne,  accompagnés  d'un  détachement  de  tyo^p^s;  les  chefs  des 
révoltés  ont  été  arrêtés  et  transférés  dans  la  prison  de  Kiom,  où  ils  sont  actuelle- 
ment détenus. 

L'intervention  directe  de  la  Commune  de  Paris  dans  ces  désordres  ne 
peut  faire  aucun  doute  :  le  Conseil  de  •  guerre  siégeant  à  Versailles  a , 
dans  mn  audi0])ce  du  17  août,  entendu  comme  témoin,  uu  certain  nom- 
bre des  émissaires  expédiés  par  Paschal  Grous^et  et  nuinis  de  passeports. 
La  juridiction  militaire  de  la  1^®  division  est  actuellement  scdsie  de  cette 
affaire. 

Je  ne  cToi»  pasi  devoir  insister  sur  les  faits  eoupables  qui  se  sont  accomplis 
dans  L'arrondissement  de  Cosne  ;  les  rapporta  que  j'ai  joints  au  dossier  donnent 
des  renseignements  explicites. 

J'ai  cru  devoir  y  joindre  quelques  extraits  de  pièces  appartenant  #nne  pro- 
cédure criminelle  commencée  au  mois  d'août  1870  contre  Gambon  et  ses  com- 
plices, à  l'occasion  d'une  émeute  qu'ils  ont  soulevée  dans  la  commune  d'Ârquian, 
voisine  de  Cosne,  le  21  août.  Les  événements  de  septeihbre  en  ont  arrêté  les 
cuites.  —  La  présence  de  Gambon^  de  Robert,  et  de  Beaumont,  tous  afâliés  à 
l'Internationale,  prouve  que  dès  lors  OQtte  association  s'unissait  à  la  démago^e 
pour  soulever  la  Révolution. 

ABB0NDI8SÉMENT  DB  CLÂMECt. 

Cet  arrondissement  a  peu  li'^tablissements  ind^str^pl^.  A  C^j^meçy,  les  flot- 
teurs, population  assez  difficile  mais  laborieuse,  n'ont  fait  aucune  manifestation 
contraire  au  bon  ordre. 

Gambon  parait  avoir  eu  l'espoir  de  Tassocier  à  l'insurrection  de  Paris,  comme 
les  arrondissements  de  Cosne  et  de  Nevers.  Des  émissaires  ont  été  envoyés  avec 
des  instructions  à  Clamecy,  munis  de  passeports  signés  par  Raoul  Rigault  et 
Paschal  Grousset.  C^étaient  un  délégué  civil,  Rousseau  ;  un  capitaine,  Courot  ; 
un  lieutenant,  Marion  ;  un  sous-lieutenant,  Lagrange.  Tous  quatre  arrivés  à 
Clamecy  le  15  mai,  y  sont  restés  quelques  jours>  attendant  un  mot  d'ordre  qui 
n'est  pas  venu.  Tous  quatre  ont  été  arrêtés  et  sont  actuellement  détenus  à  Ver- 
sailles, où  ils  doivent  être  traduits  devant  le  Conseil  de  guerre. 

Le  rapport  de  M*  le  Procureur  de  la  République  de  Çta,)Weoyôstjointau 
dossier. 
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AEEONDISSEMENT  DE  CHATBA.U-CHINON. 

L'action  de  llnternationale  ou  des  partis  qui  font  cause  coiùmune  avec  elle, 
ne  s'est  pas  exercée  dans  cette  contrée  (1).  L'ordre  n'a  pas  été  troublé  ;  aucune 
manifestation  séditieuse  n'a  éclaté.  On  n'a  signalé  la  présence  d'aucun  émissaire 
de  la  Commune  ni  l'envoi  d'aucun  délégué  à  Lyon  ou  ailleurs,  sous  prétexte  de 
tentative  de  médiation. 

Dans  plusieurs  localités,  le  radicalisme  a  des  représentants  ;  mais  dans  aucune, 
rinûuence  de  la  Commune  ne  s'est  fait  sentir  pendant  l'insurrection  ;  pas  même 
Klans  celle  de  Moulins-Engilbert,  à  laquelle  appartient  Jules  Miot,  membre  de  la 
Commune  de  Paris. 

DÉPARTEMENT  DE  L'INDRE. 

Des  trois  départements  du  ressort,  celui  de  llndre  est  incontestablement,  et  de 
beaucoup,  celui  que  l'insurrection  parisienne  a  le  moins  troublé. 

ABBONDISSEMENT  DE  CHATEAUBÔUX. 

Aucun  désordre  n'a  eu  lieu  dans  les^campagnes  ;  àChâteauroux  même,  où  deux 
grands  établissements  industriels  sont  exploités,  (1)  la  manufacture  des  tabacs 
et  la  fabrique  de  draps  de  MM.  Balzan,  qui  emploient  de  nombreux  ouvriers, 
aucune  manifestation  séditieuse  ne  s'est  produite.  L'influencé  d'aucun  agent  de 
.l'Internationale  ne  s'est  fait  sentir.  • 

Trois  étrangers  au  pays  y  sont  arrivés  dans  des  conditions  suspectes,  qui  ont 
'activé  leur  arrestation  ;  1^  un  ajusteur  mécanicien,  Barbary,  est  venu  dé  Paris 
à  Châteauroux  à  la  fin  de  mars;  il  était  porteur  d'une  carte  d'entrée  perma- 
•nente  à  la  Préfecture  de  police,  signée  Raoul  Rigault.  Ses  propos,  l'exhibition  de 
^cette  carte  ont  déterminé  sa  condamnation  en  police  correctionnelle.  Tout  porte 
à  croire  que  Barbary  était  un  émissaire  de  la  Commune,  et  de  nouveaux  ren- 
seignements, transmis  par  le  commissaire  de  police  ds  Troyes,  fortifient  cette 
supposition;  2°  deux  autres  individus,  Domergue  et  Morin,  reconnaissant  avoir 
pris  part  à  l'insurrection  de  Paris,  comme  contraints  et  forcés,  ont  été  mis 
:à  la  disposition  de  l'autorité  militaire  et  transférés  de  Châteauroux  à  Versailles. 

ARBONDISSEMENT     d'ISSOUDUN. 

^.l'esprit  de  la  population  rurale  est  resté  à  peu  près  intact  ;  mais  la  ville  même 
•d'Issoudun,  qui  compte  environ  15,000  habitants,  dont  8  à  9,000  vignerons,  et 
tfortj)eu  d'ouvriers,  cède  depuis  longtemps  aux  plus  détestables  excitations  poli- 
1  tiques  et  aux  manœuvres  du  socialisme. 

Après  1848,  la  Marianne  avait  de  nombreux  affiliés  à  Issoudun.  Des  pièces  de 
ll'instr42ction  criminelle  dirigée  autrefois  contre  cette  société  secrète  ont  prouvé 
«qu'elle  avait  pénétré  dans  un  nombre  considérable  de  familles. 

(!)  ^ien  que  en  1851, 1852,  la  Société  secrète  la  Marianne  y  ait  eu  de  fort  nombreux 
affiliés.ainsi  que  l'ont  établi  les  instructions  criminelles. 
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Toutes  les  vraisemblances  doivent  faire  présumer  que  l'Internationale,  qui 
groupe  aujourd'hui  toutes  les  mauvaises  passions  qui  agitent  les  masses,  a  re- 
cruté pour  elle-même  l'ancien  personnel  des  conspirateurs. 

Depuis  le  4  septembre,  la  situatiofi  s'est  naturellement  aggravée,  la  propa- 
gande s'est  étendue,  le  parti  extrême  est  devenu  tout  puissant  dans  la  localité  ; 
les  républicains  modérés  sont  démesurément  dépassés. 

Aussi,  au  lendemain  de  l'insurrection  du  18  mars,  de  nombreuses  sympa- 
thies se  manifestaient  pour  elle,  jusque  dans  le  conseil  municipal  ;  plu- 
sieurs conseillers  municipaux  proposèrent  de  proclamer  la  Commune,  et  si  cette 
proposition  accueillie  par  beaucoup,  n'a  pas  été  adoptée,  et  si  le  drapeau  rouge 
n'a  pas  été  promené  par  les  rues,  c'est  que  le  danger  a  été  détourné  par 
l'attitude  résolue  d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  qui  tenait  là  garnison. 
—  A  la  première  nouvelle  de  l'insurrection  de  Paris,  le  Sous-Préfet  avait 
déserté  son  poste  pour  se  rendre  à  Paris  même,  et  ne  revenait  à  Issou- 
dun,  qu'après  avoir  pressenti  que  l'insurrection  serait  réprimée.  Le  Chef  du 
pouvoir  exécutif  l'a  prudemment  remplacé. 

Aucune  manifestation  n'a  éclaté  ;  des  placards  séditieux  ont  été,  à  plusieurs 
reprises,  en  avril  et  en  mai,  appliqués  sur  les  murs.  La  distribution  de  plu- 
sieurs centaines  de  fusils,  qui  n'étaient  pas  rentrés  après  la  guerre,  et  qu'on 
savait  aux  mains  d'hommes  dangereux,  a  fait  craindre  longtemps  une  prise 
d'armes  ;  mais  la  présence  des  troupes  a  contenu  les  mauvaises  dispositions 
qui  s'étaient  annoncées  par  des  propos. 

Tout  fait  supposer  que  des  émissaires  de  l'Internationale  ou  de  sociétés  sé- 
crètes se  sont  rendus  dans  le  pays  pour  propager  le  mouvement  insurrectionnel. 
Au  début,  Maurice  Delorme,  se  disant  chef  de  bataillon  de  la  garde  natio- 
nale, était  venu,  •en  compagnie  d'un  prétendu  lieutenant  qui  portait  un  dra- 
peau enveloppé.  Après  deux  jours  passés  à  Issoudun,  il  était  rentré  à  Paris. 
Saisi  parmi  les  insurgés,  il  a  été  fusillé. —  Un  nommé  Rocher,  colporteur  de 
brochures  séditieuses,   qui  se  désignait  lui-même  cofnme  membre  très-actif 
de    l'Internationale,     dont   il  avait  organisé  la  section  d'élite  du  Panthéon 
(  ainsi  vdu  reste  qu'il  l'a  avoué  lui-même  à  la  justice),  a  été  arrêté  à  Issoudun, 
le  26  avril,  après  s'être  mis  en  relation  avec  les  individus  les  plus  compromis 
du  pays.  Il  a  été  condamné  à  un  mois  de  prison.  —  Il  arrivait  du^Creuzot  et 
de  Yierzon,  et  s'était  trouvé  à  Lyon  lors  de  la  proclamation  de  la  Commune. 
Prévenu  de  ce  chef,  il  a  été  renvoyé  par  arrêt  de  non  lieu.  —  Un  nommé  Gentil, 
ouvrier  sellier,  originaire  du  pays,  est  aussi  venu  de  Paris,  dans  les  condi- 
tions analogues  ;  comme  agent  de  la  Commune,  il  a  été  mis  à  la  disposition  de 
l'autorité  militaire  à  Versailles. 

Il  ne  paraît  pas  prouvé  qu'aucun  délégué  ait  été  envoyé  à  Bordeaux  ;  le 
bruit  en  a  été  répandu  ;  —  une  pétition  de  prétendue  conoiliation  a  été  col- 
portée et  revêtue  d'un  certain  nombre  de  signatures,  mais  n'a  pas  été  en- 
voyée à  l'Assemblée  nationale. 

ARBONDISSEMBNT  DU  BLANC.   . 

Ce  pays  n'a  pas  été  troublé;  aucun  agent  de  la  Commune  de  Paris,  ou  dQ 
l'Internationale  n'y  a  été   signalé. 
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Malheureusement,  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  maçons»  appartenant 
au  canton  do  Saint-Benoît,  qui  chaque  année  émigrent  vers  Paris,  ont  été 
compromis  dans  l'insurrection,  et  sont  actuellement  détenus  à  Cherbourg^ 
à  Belle-Ile,  à  Oléron.  On  en  compte  une  cinquantaine  enviton; 

ABBONDISSEMBl^T  DE    LA  GHATBE. 

<3ët  àrrotidisèëment  ti'a  ni  tisines  ni  fabriquée;  il  semblé  préservé  contre 
Tétivahissément  defe  éociètés  secrètes  et  dé  Tlnternâtionalè. 

L^îfaistiri^^ion  de  Paris  n'a  donîié  lieu  à  aucune  démonstration  de  sympa- 
thie tmfeliquè. 

Le  ràppôH  de  Thonôi^âble  M.  DaiguîUon,  président  du  Tribunal  civil,  fait  de 
la  situation  mdl'àlé  dé  ce  pàjg,  ùhe  appréciation  aussi  intéressante  qu'éxaote. 

Quelques  misérables  échappés  de  Paris,  après  avoir  combattu  dans  les  rangs 
dés  insurgés,  sont  venus  à  La  Châtre,  ou  dans  le  voisinage.  Villeneuve,  ouvrier 
tailleur  de  pierres,  rentré  de  Paris  à  Baraize,  à  la  fin  de  mars,  étaii  porteur 
d'une  carte  rouge  de  la  société  garibaldienne,  à  laquelle  il  était  affilié.  Il 
proclamait  dans  les  cabarets  qu'à  Paris,  on  devait  assassiner  tous  les  prêtres, 
et  que  pour  lui,  il  se  chargeait  de  se  défaire  du  curé  de  Baraize,  dans  le 
domicile  duquel  il  essaya  deux  fois  de  pénétrer.  —  Il  a  été  condamné  à  émois 
d'emprisonnement. 

Cusson,  d'Aigurande^  ouvrier  cordonnier  dô  Paria,  est  revenu  daiis  sa  coïn- 
mune  dans  lô  courant  d'avril,  se  vantant  d'avoir  eddibàttu  pour  la  Cûâlmunè  de 
Paris.  Il  a  été  dirigé  sur  Versailles,  par  les  ordres  dé  M.  le  Ministre  dé  la  justice. 

Une  pétition  portait  une  soixantaine  dé  noins,  a  été  déposée  par  M.  Lànglois  ; 
elle  avait  pour  Objet  de  demander  à  FÂsSemblée  nationale  une  transaction  avec 
là  Commune.  Elle  passe  pour  être  l'œuvre  de  M.  Fleury,  ancien  préfet  de  la 
Loire-Inférieure. 

Vous  connaissez  mieux  que  personne,  Messieurs,  vous  qui  recevez  la  confi- 
dence des  alarmes  de  la  France  entière,  la  profondeur  du  mal,  l'imminence  du 
danger.  Tous  les  pires  instincts,  les  plus  basses  passions  sont  surexcités  et  ral- 
liés autour  du  drapeau  de  l'Internationale;  on  fait  aux  principes  de4a  société  une 
guerre  à  outrance.  L'ennemi  n'a  pas  été  découragé  par  sa  défaite  ;  il  espère  re- 
prendre la  lutte,  se  répand,  croît  en  force  et  en  audace.  La  mission  que  je  viens 
de  remplir  m'a  laissé  la  conviction  que  si  les  complices  se  sont  enhardis,  l«s 
honnêtes  gens  au  contraire  ne  se  sont  pas  encore  relevés  de  l'ébranlement,  de 
la  surprise  ;  et  que  Ténormité  des  crimes  commis,  a  chez  eux  laissé  encore  plus 
d'effroi  que  d'indignation. 

Il  est  imposible  sans  doute  que  l'inquiétude  ne  reste  pas  en  permanence  à 
l'ordre  du  jour;  mais  il  faut  en  même  temps  que  les  cœurs  se  raffermissent  et, 
au  lieu  de  s'abandonner  par  peur  au  brigandage  international  y  il  faut  le  haïr 
et  le  combattre  avec  résolution. 

C'est  à  vous,  messieurs  de  l'Assemblée  nationale,  unis  dans  vos  efforts  à 
rUlustre  Chef  du  pouvoir  exécutif  qui,  après  avoir  tant  ajouté  à  la  gloire  de  la 
France,  a  si  puissamment  contribué  à  son  salut,  que  revient  la  grande  tâche  de 
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rendre  atsi  pays  sa  volonté  et  sa  foi  dans  l'arenir,  et  de  lui  restituer  par  la  sagesse 
de  vos  mesures  la  sécurité. 

Je  sé  prétends  pas  apporte]^  aux  ins^pirations  de  votre  patriotisme  un  concours 
pew6niiel;je  sens  que  riéù  ne  peut  m'y  autoriser  ;  mais  je  crois  devoir  con- 
signer, comme  complément  Naturel  de  ce  travail,  l'expression  des  vœux  ou  des 
projets  plus  ou  moiiis  pratiques  que  j*ai  recueillis. 

T(hia(  comprennent  que  le  danger  est  trop  urgent  pour  qu*il  soit  possible  de  se 
reposer  sur  ces  grandes  influences  qui  n'agissent  sur  la  société  qu'à  longue 
éeliéaneer  par  une  action  lente  et  continue,  la  religion,  l'éducation,  la  bienfai- 
sance, seules  capables  de  préserver  l'avenir,  de  ramener  Tordre  dansles  esprits, 
la  paix  dans  les  cœurs,  mais  impuissantes  pour  abattre  un  ennemi  violent, 
armé«  Oe  sont  elles  qui  rétabliront  les  sentiments  honnêtes  et  élevés,  les  idées 
saines^  la  discipline  des  âiûes;  mais  le  présent  réclame  des  instruments  de 
combat. 

Il  ne  faut  pas  même  compter,  comme  moyens  efficaces  d'apaisement,  sur  des 
essait  do  combinaisons  économiques,  sur  des  satisfactions  concédées  à  l'esprit  d'as- 
soeiatiOû  ou  des  augmentations  de  salaires,  sur  le  développement  des  établisse- 
ments de  secours,  d'instruction,  les  hospices,  les  caisses  de  dépôt;...  toutes  ces 
institutions,  tous  ces  bienfaits  sont  méconnus,  acceptéssans  gratitude;  ce  n'est  ni 
affaire  de  gène  ni  impulsion  de  la  misère  ;  c'est  la  guerre  de  l'envie,  aussi  aveu- 
gle qn'inéurable.  Ils  se  tiennent  pour  belligérants,  proclamant  contre  le  droit' 
de  la  soeiété  qui  vit^  le  droit  d'une  société  sans  Dieu,  sans  famille,  sans  pro- 
priété, dans  l<^i,  qui  veut  naître.  —  Sectaires  irréconciliables,  il  s'agit  non  de 
les  guérir,  mais  de  les  rendre  impuissants,  en  réagissant  contre  eux  par  toute 
la  toee  de  la  prévention  et  de  la  répression. 

A«  l^remier  rang,  la  loi  I  une  loi  spéciale,  qui  flétrisse  par  la  honte  et  qui 
punisse  par  le  châtiment  ;  une  loi  qui  dégrade  de  leur  qualité  de  citoyens  et  per^ 
mette  même  de  dénationaliser  ces  conspirateurs  qui  méconnaissent  et  trahissent 
la  Patrie.  Pour  mieux  affirmer  son  autorité,  pour  mieux  éclairer  les  populations,  il 
faudrait  qu'elle  ne  fût  pas  réduite  au  texte  qui  commande,  mais  qu'à  l'exemple 
des  grandes  lois  de  la  première  constituante^  son  but,  son^  esprit  fussent  expri- 
més dans  quelques  considérants,  qui  marqueraient  d'infamie  l'Internationale. 
Ce  serait  déroger  aux  usages  de  notre  législation,  c'est  vrai;  mais  l'ennemi  à 
désarmer  ne  ressemble  à  aucun  autre;  à  sa  propagande  dans  les  villes  et  dansles 
campagnes,  il  faut  opposer  la  force  de  la  loi,  partout  publiée,  partout  affichée. 

Non  seulement  il  faudrait  divulguer  exceptionnellement  la  loi,  mais  les  déci- 
sions de  la  justice  devraient  elles-mêmes  recevoir  une  grande  publicité,  ôtre  in- 
sérées dans  les  journaux,  placardées  sur  les  édifices,  avec  les  motifs  des  condam- 
nations. Dieu  merci,  malgré  lesimprudentes  attaques  dont  elle  a  eu  souffrir,  la  ma- 
gistrature demeure  respectée;  ses  jugements  ont  la  confiance  des  populations  ;  la 
conscience  publiquelesratifle;  tous  jugent  coupable  celui  que  la  justice  condamne. 

Jamais  une  forte  police  n'a  été  plus  nécessaire  ;  elle  n'a  peut-être  jamais  été 
plus  faible  ;  partout  on  l'a  réduite  ;  et  là  même  où  elle  subsiste,  il  n'arrive  que 
trop  souvent,  j'ai  pu  le  constater,  que  l'autorité,  dont  elle  relève,  gêne  plutôt 
qu'elle  n'excite  la  vigilance. 

Mais  e^st  surtout  la  gendarmerie,  si  intelligente,  si  honnête,  si  dévouée,  si 
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couri^geuse,  qui  doit  être  fortifiée  dans  tous  les  centres  de  population  tle  quel* 
qu'importance. 

.,  Je  n'hésite  pas  à  dire,  qu'autant  la ,  gendarmerie  protège  Tordre,  autfoit  la 
garde  nationale  semble  le  menacer.  Sa  dissolution  et  son  désarmement .  Boirt 
partoQt  réclamés  comme  une  garantie,  de;  sécurité,  attendue  de  la  «agesaeiet- 
de  la.  prudence  du  Gouvernement. 

.  Nous  ^vons  pu  tristement  apprécier  dans  ce  pays,  par  les  excès  de  ht  TrièMe 
jytV^rnais^, .  combien  Taction  de  .certaine  presse  est  dangereuse,  combien  elle 
excite  et  pervjçrtit  promptement  les  esprits.  La  loi  sur  le  cautionnameni  ides 
journaux  semble  généralement  une  sauvegarde  insuffisante. 

L'expérience  des  dernières  années  et  surtout  du  dernier  mois  a  mis  à.  nu  les 
efirajabl^  dangers  qui  naissent  des  réunions  publiques.  C'est  là  évidemment 
que  s'est  él9,boréQ  la  conspiration  de  la  Commune,  que  s'est  préparé  son  person'*  . 
nel,  que  son  audace  s'est  élevée  jusqu'à  la  frénésie.  Tous  s'inquiètent  de  ûloi^iil 
les  autorise  :  «  C'est  un  danger  public  à  l'état  de  légalité  >.    . 

Les  miâmes  adversaires  repoussent,  au  nom  des  mêmes  épreuves,  la  }oi  qai;a.  > 
proclamé  le  droit  de  coalition,  concession  complaisante  faite  au  Socinlisme, . 
menace  pour  la  liberté.  Ils  y  voient  une  arme  prêtée  de  surcroit  à  rinternatio* 
nale,  si  puissante  déjà  par  son  mot  d'ordre  trop  écouté. 

La  forme  du  Gouvernement  ne  tient.qu'une  place  secondaire  dans  ieeppéce-  . 
cupations.  Ce  que  tous  veulent,  c'est  que  la  société  soit  efficacement  protégée. 
Le  suffrage  universel  peut-il  assurer  le  pouvoir  politique  aux  maine  4erla  8o«- 
ciété?  Telle  est  la  question,que  j'ai  rencontrée  partout,  et  j'ajoute  que,du  moipe 
dans. sa  forme  actuelle,  il  inspire  plutôt  l'inquiétude  que  la  confiance.  ; 

Je  ne  veux  pas,  Messieurs,  pousser  plus  loin  ces  indications  ou  plutôt  jces 
souvenirs.  J'aime  mieux  me  reposer  avec  la  France  sur  votre  sagesse  et  vQ^e 
fermeté,  guidées  ou  servies  par  le  génie  du  bon  sens. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  premier  Président, 
Baudouin. 


— ''^A»>flC<^v-,•>i, 


Rapport  de  M.  le  Premier  Président  de  la  Cour  de  Chanbéry. 


Chambéry,  le  28  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

Lë^  recherches,  auxquelles  je  me  suis  livré  avec  le  plus  grand  soin  en  exécu- 
tion de  la  Commission  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  le  vingt- 
sept  juin  dernier,  ne  m'ont  mis  sur  la  trace  d'aucun  fait  précis  de  nature  à  four- 
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nir  la  preuve  des  relations  qui  auraient  pu  exister  entre  les  chefs  de  Tinsur- 
rection  parisienne  du  18  mars  dernier  et  des  membres  de  rAssociation  Interna- 
tionale des  deux  départements  de  la  Savoie,  ou  de  partis  faisant  cause  commune 
avec  elle. 

Onnedoute  pasqueTInternationale  ne  compte  à  Ghambé^,  àÂîx-les-Bains, 
et  dans  la  plupart  de  nos  petites  villes,  de  nombreux  affiliés  qui  étaient  assez 
exactement  informés  de  ce  qui  se  passait  à  Paris,  et  qui  faisaient  des  vœux  pour 
le  triomphe  de  la  Commune.  —  On  ne  doute  pas  non  plus,  que  si  ces  vœux 
impies  avaient  été  réalisés,  nous  n'en  eussions  eu  immédiatement  le  contre 
coup. 

Les  deux  journaux  du  parti  avancé  qui  paraissaient  à  Chambérj  n'ont  jamais 
dissimulé  leurs  sympathies.  Il  n'est  presque  pas  un  seul  des  numéros  de  rindé- 
pendaHce  de  la  Savoie  et  du  Patriote  Savoisieti,  qui  ont  paru  pendant  cette 
douloureuse  période,  qui  n*en  contienne  Texpression. 

Le  rédacteur  principal  de  V In^pendance y  à  cette  époque  (M.  Jules  Carret), 
s^est  un  jour  vanté  de  compter  23  à  25  amis  parmi  les  membres  les  plus  impor- 
tants de  la  Commune  de  Parîj3,  les  Raoul  Rigault^  les  Protêt  et  autres  de  la  même 
catégorie. 

Le  Patriote^  sans  s'exprimer  en^  termes  aussi  violents  que  son  confrère,  ne  . 
dissimulait  pas  sa  haine'  contre  la  majorité  de  TAssemblée  nationale  et  contre  le 
Gouvernement  de  Versailles,  et  son  admiration  sympathique  pour  les  héros  de 
Paris,  et  cela  nonobstant  les  remontrances  (assez  anodines  à  la  vérité)  qu'il  recevait 
parfois  de  son  correspondant  de  Versailles  {M.  le  député  Parent).  Le  rédacteur 
en  chef  de  ce  journal  a  bien  été  changé  ;  mais  celui,  par  lequel  lia  été  remplacé,  : 
acontinuéàsuivreavec  plus  de  violence  encore  les  errements  de  son,  prédécesseur. 

Lé  Patriote  n'est  pas  moins  le  journal  oflScieux,  sinon  officiel,  de  la  Préfecture 
dont  il  reçoit  les  communications  et  il  n'a  jamais  été  saisi  ! 

Les  hommes  qui  sont  à  la  tête  de  ces  deux  journaux  sont  bien  connus.  Ils  ont 
derrière  eux  les  sociétés  ouvrières  et  disposent  ainsi  dans  notre  ville  de  neuf 
cents  voix  à  l'aide  desquelles  ils  se  sont  installés  au  Conseil  municipal  et  ont  dis- 
tribué entre  eux  et  leurs  adhérents  presque  tous  les  grades  de  lagarde  nationale. 

Il  est  donc  bien  évident  qu'ils  sont  pour  le  moment  les  maîtres  de  la  position, 
et  que  c'est  à  eux  que  doit  remonter  la  responsabilité  morale  des  désordres  plus 
ou  moins  gravesqui  se  produisent  de  temps  à  autre  et  qui  effraient  la  partie  tran- 
quille de  la  population. 

Ainsi,  depuis  quelque  temps,  à  Chambéry^  ainsi  que,  du  reste,  cela  est  arrivé 
dans  pljQsieacs  villes  des  départements  voisins,  des  militaires,  et  surtout  des  ^ 
officiers  de  l'armée  ont  été  en  butte  à  des  propos  injurieux,  et  même  à  des  voies 
de  fait  de  Ja  part  d'ouvriers  avinés. 

Il  7  a  bien  eu  quelques  arrestations  et  des  poursuites  et  même  dès  condamna- 
tions à  des  peines  légères,  mais  tout  s'est  borné  là;  et  cependant  des  faits,  de 
même  nature,  qui  se  produisent  presque  simultanément  sur  dififérents  points  du 
territoire  éloignés  les  uns  des  autres,  ne  donnent-ils  pas  le  droit  de  soupçonner 
que  les  auteurs  de  ces  aggressions  brutales  ne  sont  que  les  instruments  d'un 
parti  qui  espère,  en  poussant  les  populations  au  désordre,  ressaisir  le  pouvoir 
qui  lui  a  échappé  è.  Paris  ! 

740  62 
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A  Âîinècj  (Hante-Savoie),  TÂssociàtion  Intérnariionàlè  compté  dé  nômBreux 
àfftlîéë,  180  etîviron,  appartenant  presque  tous  à  la  classé  ouvrière,  —  ils  oni 
lifi  iîéil  fle  téùhioil  parfaitement  connu.  —  Ils  ont  à  lôùi^  tête  uâ  Comité  dont  lé 
Président  est  un  photographe,  nommé  Calligé,  originaire  d'Anueoj  même. 

Gé  i^f ésidéni  se  rend  ostânsihlëiûéiït  au±  téunlôtis  sôïéiinélle^  qui  se  tiéfiàéht 

à  (^éâèVë,  ètroûatotit  liéù  dé  crôflré  que  le  Comité  se  tfouvâlt  édûsi  jarfâite- 

niéni  àt  ôôui^à&t  de  ce  qui  se  passait  à  Paris. 

.  Mais  oti  n*â,  non  plud,  à  lui  reproéhèr  aucun  fait  qui  puisse  doiliier  liéti  à  Tin- 

tèfvéiitiôÀ  de  Tâtitô^itê  judiciaire»  et  pèlr  c^uîte  ft  là  saisie  déâ  régîsti'éEl  et  col^ôs-^ 

pondances  dans  lesquels  seuls  on  pourrait  trouver  la  preuve  des  relations  qtii 

porùrj^âient  avoir  existé  entre  ce  Gottiité  et  les  chefs  âèrinétirfééftiéil  de  Pâi*id. 

n  jr*  à  éépëndant  un  téritable  dàtiger  pour  Tordre  publie  dans  l'aétiànp^é^otl- 
dêFà&te  de  rintéfnationalé  sur  l'esprit  dès  classes  ouvrières; 

A  Annecy,  où  elle  existe  d'tine  lanière  ouverte,  elle  a  i'éussi  Aùt  iéttittéè 
élèétiôfis  nlUiiicipales  à  faire  entrer  au  conseil  dèdx  de  ses  méïûbi^èfi.  Sèn  préià- 
déât  est  un  ouvrier  dôttt  jatnais,  dans  d'ailtres  tempi^,  ot  n'àui^ait  soâ^é  à  faille 
uù  cdisséillèr  municipal  ;  étàChambéry,  où  elle  n'a  qu'une  existéhcé  oééUlié, 
on  signale,  coniime  lui  appartenant,  trois  ou  quatre  membres  du  Conseil  mtiiii-* 
cipàl  et  boii  nombre  dés  officiers  de  la  garde  nationale^ 

Le  dimaùche,  sei^e  avril  dernier,  suivant  une  rùmeur  accH^itéepàrlès  jdtii^^ 
nâuxdelÀloôalité^  desdésordres,  provoqués  pal*  riiitél*natiGiïial0,déVldëiit  éelà^ 
tel*  dâiiK  là  ûùitée  à  Annecy,  et  la  Cdinmune  devait  être  prodamëé.  Lé  Préfet 
et  lô  Hfti^è  ne  âtélit  rien  poiir  rassurer  là  population  effrayée  ;  maid  bieatdt  on 
vit  ftp]^âtàîti*é  dans  lés  principale^  tnèi  une  affiche  écrite  à  là  main,  doilt  tûict 
le  tèilé  éui^ànt  la  copié  qui  m'en  a  été  transmise  : 

Chers  concitoyehS, 

tt  En  réponse  aux  insinuations  jésuitiques  et  impérialistes  des  joonlÀax 
»  VUnion  Savoisienné  et  le  Mont-Blanc^  qui  ont  vécu  jusqu'à  ce  jour  des  dei*' 
»  niers  administratifs  de  l'Empire,  ou  du  denier  de  Saint-Ï^ierre,  et  qui  aii 
»  milieu  des  malheurs  de  la  Patrie,  né  cherchent  qu'à  exciter  la  peur  et  l'émeute 
»  pour  discréditer  et  immoler  la  République,  les  membres  de  la  société  Inter- 
»  nationale  des  travaillaurs  Savoyards  protestent  énergiquement  contre  toute 
»  tentative  de  désordre  dans  la  ville  d'Annecy  ;  mais  ils  jurent  en  revatiche  de 
»  défendre  Ta  République  jusqu'à  la  mort  contre  toute  restauration  dynastique 
»  qui  pourrait  ramener  en  France  le  régime  funeste  des  Bonaparte,  des  Boutv 
»>  bons  et  des  Jésuites. 

M  Pour  le  Comité  de  l'Internationale.  » 
«  Le  Président)  m 
M  P.  CALuei.  s> 

Yoilâ  donc  cette  Association  qui,  sô  substituant  atix  autorités  constituées;  ô'é- 
rigô  en  arbitre  souverain  des  destinées  de  la  France  I 

Uàns  la  semaine  qui  a  précédé  les  élections  du  Ô  juillet  couraht,  une  réii- 
nion  publique  eut  lieu  dans  la  salle  du  théâtre  d'Annecy.   —   Le  Candidat 
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M.  FoUiot  s'y  présenta  et  répondit  aui  questions  qui  lui  furent  pd0éé0i  M^  Oal^ 
lige  y  prit  la  parole,  en  sa  qualité  de,  président  du  comité  de  rinternatiônftlê,  ëtf 
parla  dàfift  le  gens  de  Tafôche  reproduite  ci-dei?sue. 

Tels  êoht j  Monsieur,  le  Président^  lés  âeulft  rénseignementu  qtt*il  M'&it  été 
pOësiblé  dé  recueillir. 

En  résumé,  il  n'y  a  pas  eu  de  désordres  sérieux,  dans  lëô  d^ut  dé^aH0ttiëi(ti 
qui  forment  le  ressort  de  la  Cour  de  Chambérjr,  pendant  riasur^ôestloii  dé  t^af  5s. 
—  Il  n'est  pas  et  il  ne  peut  être  établi,  en  l'état^  que  les  insurgés  àieUt  ëU  ûèè 
relations  avec  lé  Comité  de  rlntematioriale  d'Année  v  ,  tn  aveô  lés  âfâliës  exis- 
tant assurément,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  ofôoielleinent  éonnus  dàn^  lésà^fil^' 
localités  de  la  Saroîe  et  de  là  Haute-B^oie^ 

Mais  on  est  àioralement  certain  que  ces  relations  ont  êiîsté  ixx  Ifiôiàb  {>itil^  des 
iôtertnédiaires,  et  que  si  la  Commune  avait  triomphé  à  PariSj  lô  glUS  gràfid 
fidâLbre  des  hommes  de  septembre  et  de  eeut  autquels  cette  rétolutiéÀ  âûôâH^ 
le  pouvoir  dans  radmînjstràtioh  et  ailleurs,  et  (lui  le  conservent  ënèoW^  ^  i^S^ 
paient  empressés  de  l'imiter. 

Je  ne  parle  pas  de  Tagitation  séparatiste  que  Ton  a  chéïHîhé  ftrèntftfèler  â&M 
nos  arrondissements  du  nord ,  principalement  à  BobneVille  ;  è'ëftt  èâéoi^d  1&  HÉë 
tnaii(BUTre  des  hommes  de  sèpteiEnbre  qui  veulent  en  faire  ûâ  é^otlVâfttflil  l^iât 
conserver  leur  influence  et  lés  positibné  dont  ils  se  sbiit  èrùp^rés. 

Mais  le  bénéfice  de  la  zone  ayant  été  maintèhu  et  ététidù  éh  favëd#  dé  éeé  à^ 
roàdisseinents  par  le  traité  de  1860,  ils  n'ont  aucun  intérêt  sériéàt  À  désit^ï^  IM^ 
réunion  à  la  Suisse  et  je  èuis  convaincu  que  la  grande  mÀjëi?ité  de  là  po^iàtldn 
ne  la  désire  pàSi 

Recevez,  etc. 

Le  premier  Présideati 

DUPABQUIBB. 


■Ti  [|  •  - 


Râptiort  de  I.  le  Premier  Président  dé  la  (jetir  dé  M&. 


Douai,  ls8  aotti^lSTI. 

Monsieur  lé  Président, 

< 

J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre  toutes  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle  je 
me  suis  livré  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Douai  (Nord  et  Pasnle* 
Calais),  en  vertu  de  la  Commission  rogatoire  que  tous  avez  bien  voulu  m'adres-'' 
fier,  pour  rechercher  les  causes  de  l'insurrection  du  18  mars  dernier. 

Cette  enquête  me  parait  aujourd'hui  complète;  voici  d'ailleurs  comment  j'ai 
procédé  : 

lo    J'ai  écrit  à  MM.  les  Préfets  du  Nord  et  du  Pas-d^-Calais,  et  à  M.  le  Pro- 
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cureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Douai  pour  les  prier  de  vouloir,  bien  me 
donner  les  renseignements  qu'ils  pourraient  avoir  sur  la  question  si  grave  et  si 
délicate  qui  fait  Tobjet  de  Tenquéte  ordonnée  par  l'Assemblée  nationale.  — 
Vous  trouverez  au  dossier  les  réponses  qui  m'ont  été  adressées  par  MM.  Séguier, 
préfet  du  Nord,  comte  de  Rambuteau,  préfet  du  Pas-de-Calais  et  Morcrette, 
procureur  générial  à  Douai. 

29  J'ai  adressé,  après  avoir  eu  Thonneur  de  vous  la  communiquer,  une  lettre 
circulaire  à  toutes  les  personnes  qui  pouvaient  m'aider  dans  mes  recherches, 
Sons-PréfetB,  Présidents  de  Tribunaux  civil  et  de  commerce,  Procureurs  de  la 
République;  Commandants  de  la  gendarmerie,  Maires  des  chefs-lieux  de  canton, 
Chefs  d'établissements  industriels.  Juges  de  paix,  Commissaires  de  police. 

Cette  lettre,  qui  forme  la  première  pièce  de  chaque  dossier,  sollicitait  tous  jes 
renseignements,  si  minimes  et  si  peu  importants  qu'ils  puissent  paraître. 
Aucun  fait  réellement  important  ne  m*a  été  signalé,  et  il  est  aujourd'hui  bien 
établi  que  ce  n'est,  ni  dans  le  département  du  Nord,  ni  dans  celui  du  Pas-de- 
Calais  qu'il  faut  chercher  la  cause  de  l'insurrection  qui  vient  d'épouvanter  la 
France.  Mais  je  ne  puis  oublier  que,  chargé  de  l'exécution  d'une  commission 
rogatoire,  je  n'ai,  ni  la  mission,  ni  le  droit  de  faire  un  rapport  ou  de  résumer 
les  faits;  mon  rôle  est  plus  modeste,  il  se  borne  à  vous  transmettre  purement 
et  simplement  les  documents  que  j'ai  pu  recueillir.  11  ne  saurait  cependant  se 
faire  que  la  conûance  dont  la  Commission  d'enquête  a  bien  voulu  honorer  les 
premiers  présidents  des  Cours  d'appels  devînt  un  obstacle  à  ce  qu'ils  soient 
admis  à  joindre  leur  déposition  à  celles  des  autres  témoins  entendus,  et  je  vais 
faire  la  mienne  en  examinant  très-rapidement  la  question  suivante  : 

L'insurrection  avait-elle  des  affiliés  ou  des  partisans  dans  le  ressort  de  la 
Cour  de  Douai? 

1*  Avant  le  jour  où  elle  a  éclaté  ;  • 

2»  Pendant  sa  durée. 

Un  seul  fait  pourrait  porter  à  penser  que  les  hommes  qui  préparaient  l'in- 
surrection du  18  mars  ont  essayé  d'agiter  et  de  se  rattacher  les  populations 
du  Nord  de  la  France  avant  les  événements  de  Paris^  Les  8,  9  et  10  mars  une 
grève  éclata  à  Roubaix,  mais  grâce  à  l'attitude  énergique  de  la  garde  nationale, 
de  la  gendarmerie  et  des  troupes  régulières,  cette  tentative  n'eut  aucune  suite 
sérieuse. 

Ce  mouvement  avorté  devait-il^  dans  la  pensée  des  meneurs,  se  rattacher  à 
l'insurrection  de  Paris?  Rien  ne  permet  de  l'affirmer.  Cependant  il  ne  faut  pas 
oublier  que  Roubaix  est  le  siège  d'une  des  sections  de  la  société  l'Internationale, 
et  que  les  ouvriers  affiliés  obéissent  à  Roubaix,  comme  ailleurs,  aux  ordres  du 
Comité  central.  Mais  pour  tirer  de  ce  fait  une  conclusion  qui  consisterait  à  voir 
dans,  la  grève  de  Roubaix  un  signe  précurseur  de  Tinsurrection  de  Paris,  il 
faudrait  d'abord  établir  que  c'est  bien  la  société  l'Internationale  qui  a  pris 
l'initiative  du  18  mars,  et  sur  ce  point  il  ne  saurait  m' appartenir  de  me  livrer  à 
aucune  recherche  sans  sortir  immédiatement  de  mon  rôle  et  des  limites  que  je 
dois  respecter.  Je  me  borne  donc  à  constatex  le  fait  de  la  grève,  et  j'ajoute 
immédiatement  que  rien  ne  m'autorise  à  penser  que  des  tentatives  sérieuses 
aient  eu  lieu  dans  les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais   avant   le 
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18  mars  pour  inciter  la  population  à  faire  cause  commune  avec  TindiO^i^ctlon 
de  Paris. 

Il  faut  d'ailleurs  reconnaître  que  le  moment  eût  été  mal  choisie  La  iQn  de 
rannée  1870  et  les  premiers  mois  de  18*71  s'étaient  écoulés  imposant  à  nos  popu- 
lations des  privations  et  dessacriûces  de  toute  nature.  La  paix  venait  d'amener 
une  reprise  considérable  dans  toutes  les  branches  de  Tindustrie,  et  si  Âssi, 
Yarlin  et  Verdure,  membres  de  la  Commune,  sont  venus,  après  la  levée  du 
siège  de  Paris,  faire  des  excursions  dans  le  Nord  (ce  qui  parait  établi),  ils  sont 
trop  intelligents  et  toujours  trop  bien  renseignés  pour  n'avoir  pas  promptement 
compris  que  nos  ouvriers  voulaient  et  désiraient  avant  tout,  après  cette  crise 
qu'ils  venaient  de  subir,  la  paix,  le  repos  et  le  travail  qui,  dans  nos  contrées, 
ramènent  si  rapidement  l'aisance  et  le  bien-être  dans  les  familles.         ^ 

Peut-être  en  groupant  certains  indices,  peu  importants  par  ^ut-mêmes,  pour* 
rait-on  arriver  à  penser  que  la  grève  qui  éclata  à  Roubaix  a  des  liens  directs 
avec  l'insurrection  de  Paris,  mais  il  faudrait  pour  cela  entrer  dans  le  champ  si 
vaste  et  si  dangereux  des  suppositions,  et  une  enquête,  je  ne  veux  paà  roùblièr, 
doit  reposer  absolument  et  uniquement  sur  des  faits.  Aussi,  je  terminé  sur  ce 
premier  point,  en  disant  que  ce  n'est,  ni  dans  le  département  du  Nord,  ni  dans 
celui  du  Pas-de-Calais  qu'il  faut  rechèrcberia  cause  de  la  terrible  insurrection 
du  18  mars. 

Cette  première  question  résolue,  j'arrive  à  la  seconde  qui  nécessitera  Texa- 
men  de  faits  plus  nombreux  et  plus  circonstanciés. 

La  Commune  de  Paris  a-t-elle  trouvé  des  partisans  et  des  affiliés  dans  les 
départements  composant  le  ressort  de  la  cour  d'appel  de  Douai  ?  Le  moindre 
doute  ne  peut  s'élever  sur  ce  point;  les  faits  parlent  d'eux-mêmes  et  je  ne  pren- 
drai que  les  plus  saillants. 

J'ai  dit  plus  haut  qu'une  grève,  tentée  à  Boubaix  dans  les  premiers  jours  de 
mars,  n'avait  pas  réussi.  Les  partisans  de  la  Commune  ne  pouvaient  pas 
raisonnablement  faire  une  nouvelle  tentative  dans  le  même  centre  à  une  date 
trop  rapprochée,  ils  résolurent  donc  d'agir  à  Ans^in  près  de  Yalenciennes.  Le 
point  était  admirablement  choisi  ;  la  population  ouvrière  j  est  très-nombreuse 
et  a  des  liens  intimes  et  de  ^  chaque  instant  avec  les  mineurs  de  tout  ce  bassin, 
hommes  énergiques,  dont  les  grèves  présentent  toujours  un  caractère  très- 
dangereux.  On  peut  affirmer,  sans  crainte  d'être  démenti,  qu'à  cette  époque  la 
société  l'Internationale  avait  pris  un  rôle  très-actif  dans  l'insurrection  de  Paris, 
et  un  sieur  Coudroj,  agent  d'affaires  à  Mons  et  chef  de  section  de  la  société 
l'Internationale,  vint  s'établir  à  Anzin  ;  il  j  noua  des  relations  et  parvint  à 
décider  les  ouvriers  fondeurs  à  se  mettre  en  grève.  Mais  l'autorité^  avait  été 
prévenue  en  temps  utile.  Coudroj  fut  arrêté  et  expulsé  de  France  ;  de  son 
côté,  la  compagnie  d'Anzin  exerça  une  surveillance  des  plus  actives  et  le  mou- 
vement avorta.  Je  n'insiste  pas  sur  cette  tentative  fort  grave,  les  détails  en 
sont  parfaitement  retracés  dans  l'excellent  rapport  de  M.  le  Spus-Préfet  de 
Yalenciennes  qui,  dans  toute  cette  affaire,  a  montré  une  intelligence  et  un  zèle 
que  l'on  serait  heureux  d'avoir  à  signaler  partout. 

La  tentative  de  grève  d'Anzin  permet  de  constater  un  fait  qui  met  parfaite- 


mmà  m  HwHu^  l'^otio»  <^ombio4e  ^e  l^  Communo  d^  Paris  et  4e  1|^  90ciiSté 
l'Internationale  dans  nos  départements,  comme  à  Paris. 

iP%i  i^ik  dit  qv^e  Goudrpj,  arrêté  à  Anzin,  était  très-notoirement  connu 
^8in|ç  l'agflQt  âe(  rjnternationale  auprès  des  ouvriers  mineurs  du  Borinage 
19?  les^udls  il  exerçait  une  très-grande  influence.  Or  Coudroy  ne  devait  pas 
Agir  8$u}  à  Aps;in*  S'il  y  était  le  représentait  de  Tlnternationale,  la  Oomxnnne 
4e  Pa?îs  y  Kv^ii  aussi  envoyé  son  mandataire,  le  sieur  Genart,  ^ui  y  fut 
ftfpâttf  PQi*tf>9r  dd  piièoes  qui  lie  pouvaient  laisser  aucun  doute  sur  son  tvrnifMaB» 
ê%  Ë9n  lêmàQ.%,  piiigqu'dlles  <$tal>li^saient  qu'il  $tait  Tun  des  aides  de  oamp  de 
Ji^^iiU^r  Gftpi^iAe  des  barricades  de  Paris, 

hp  projet  de  oe$  deux  hommes,  mandataires  de  la  Commune  et  de  Tlntersa- 
tionale,  était  Men  évidemment  de  soulever  toute  la  population  ouvritee  des 
llHIg^liMI  bPQilleurs  du  Nprd  et  du  Pas-de«Calai8.  Ooudroy  avç^it  des  émiseaires 
pil|ip4li4fl9e  lespttvriers  Belges,  affiliés  àrinternationale,  qu'il  envoyait  se  mâler 
^m,  PUTriers  Français.  iLinsi  pendant  qu'il  était  à  Anzin  de  nombreux  osivriers 
li4P§Hr§  QqI§§9  se  présentaient  po^r  obtenir  du  travail  dans  les  fosses  de  la 
dPïïiPVili9  d'AjE^içbes  qui  servent  de  traitrd'u^ion  entre  le  bassin  du  nord  et 
i^§|ui  ^\^  P^s-de-'C^ais.'  L'pin  des  directeurs  d'Aiiiçhes  fut  frappé  de  oe  i%it 
§sq|P9if|]l  9t  r^sa  absolument  aux  ouvriers  Belges  Ventrée  des  ateliers  rt  des 
puits. 

Il  ^^i^fdt  jfaeile  de  citer  d'autres  preuves,  moins  graves  peut-être,  des  tenta- 
tives faites  dans  mon  ressort,  notamment  sur  Varmée,  pour  venir  en  aide  è  la 
Oo9^IP9i|e  dp  V%^h>  mais  toutes  ont  échoué  devant  le  bon  sens  de  nos  popûla- 
X\^M%  pt  la  répulsion  qu'inspirait  Tinsurrection  depuis  l'assassinat  des  gêné- 
V%mi^  î^eçpipte  et  Clément  Thomas. 

Il  faut  cependant-constater  que  ces  tentatives  ont  été  bien  bar4ies  et  j'ajoute 
biefi  ijnpri^deijQtTpent  tolérées,  je  ne  sais  pourquoi,  mais  on  va  juger  de  la  vérité 
4?  mon  appréciçition  par  le  dernier  fait  que  je  veuille  citer. 

Le  Travailleur  du  Nord,  journal  rédigé  dans  le  plus  mauvais  esprit  et  notbi- 
^•emeiitl'org^Be  4e  la  société  Tlnternationale,  avait  été  publié  une  première  fois 
^  Lill§,  Iç  4  çeptembc^  1870.  Son  rédacteur  principal,  le  sieur  Losson,  comprp- 
çjis ,  4ao3  une  petite  émeute,  s'était  enfui  en  octobre  et  le  Travaillewr  9.v9it 
alo^s  cessé  4e  paraître. 

t,e  âtl  mars,  le  Travailleur  reprend  sa  publication  et  déclare  qse  son  pyo- 
graiïin;!^  est  toujoijr^  le  môme.  Il  vept  la  république  démocratique  et  sociale,  il 
pubUe  4e§  f^Pticles  apologétiques  de  l'insurrection  et  des  extraits  des  journaux 
4e  \^  Çomipupe;  —  çnfiu  jusqu'au  premier  jour  d'avril  l'appel  h  l'insurrection 
p'est  p§s  direct  et  absolu  ;  il  faut  encore  lire  les  articles  pour  en  çomprendye 
l'esprit  et  les  tendances,  mais  la  Commune  paraît  résister  avec  succès  et  le 
Travailleur  publie,  dans  son  numéro  du  3,  nn  article  dans  lequel  on  lit  : 

«  Cette  comédie  va  finir,  ell«  ne  peut  plus  se  prolonger  sans  dangers,  il  faut 
>  que  les  insurgés  de  Versailles  soient  dispersés.» 

Le  4,  le  dernier  paragraphe  du  premier  article  est  ainsi  conçu  î 

Il  l|[ais  ^pçpre  u^e  fois^  il  est  temps  que  la  farce  de  Yersailles-Fontaîni^lileau 
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»  finisse;  J«»  pantins ftmt)uljemts  i3t'o»t  déjà  i^juç  trap  popt^  ^jtliçifitp  açf^gos 
»  pi^bliç,  ji  rindustne  et  au  isommprcQ.  x> 

Enifin  le  5,  il  ixaprime  en  tête  du  journal  et  en  gros  caraetère  Tavis  suivant  : 

«  Le  préfet  du  Nord  est  prié  par  cous  de  ne  poii^it  s'obstiner  à  nous  ijornBaui^i- 
«  quer  les  dépêches  de  M.  Thiers.  Nous]  refuserons  absolument  de  souiller  nos 
»  colonnes  avec  la  prose  odieuse  d'un  auteur  de  guerre  civile  justement  mis  en 
»  aecuMtion  par  la  Commune  c  » 

Et  dans  le  même  numéro  le  premier  Lille  ^9t  suiyi  de  c^s  ^ptç  ; 

f  Vice  PWfi§l  Viv^  iQf  Commune!  ^YQ  IftB^piiblique  démocrfttique  et  se«iale!  »» 

•  -    ■ 
Cet  appel  se  trouve  répété  tous  les  jours,  et  pour  qu'il  ne  puisse  se  produire 

IM1ÇW9  iJq}JivQiiiji>  dftft^  rapprit  den  oyifmçin  m^^\^  î«  jogypiîl  :^]Bt  iimà^  aar  la 

V0ie  p.i^UftîW  ei^  prés^pç^  d?s  age»ts  d^  l'f^iiiterit^,  l#  »uîû4?§  4ft  7  cç^ti^st  »» 

€  Par  conséquent,  tout  citoyen  qui  défend  la  eause  de  Paris^  6'in6pii*d  du  iMs- 
9  peet  deé  lois  at  maintient  1««  droite  acquis  par  la  nation.  Il  défendla  oé^sti- 
ptniiçsi. 

»  Tout  citoyen  qui  s'arme  contre  Paris  est  insurgé  contre  la  éc^àstitUdM. 

*>  Citoyens  jl  0fi^l^ï^^Q%  \  p 

Le  Travailleur  du  Nord  était  donc  l'organe  très-avancé  de  la  Commune  de 
Paris  et  de  la  société  l'Internationale.  Chacun  de  ses  numéros  contenait  ^n  j&ppel 
direct  â  la  révolte,  cela  est  trop  évident  pour  qu'il  soit  biesoin  de  continuer  Jes 
citations  ;  et  je  me  demande  pourquoi  on  a  attendu  au  il  mai^  avant  de ié  sai- 
sir ;  pourquoi  surtout  on  ne  lui  a  retiré  qu'à  5ette  époque  l'autorisation  de  vente 
sur  la  voie  publique?  C'est  là  une  question  dont  l'examen  ne  saurait  rentrer 
dans  ma  mission  ;  je  ne  puis,  pour  la  résoudre,  qu'indiquer  les  rapports  de  M.  le 
Préfet  du  Nord,  et  de  M.  le  Procureur  général  près  la  cour  de  Douai,  ainsi  que 
^  l'excellent  travail  de  M.  Robinet  de  Cléry,  Procureur  de  la  République  à  Lille, 
qui,  d^^  ^ priiipiçp jnx)n|0nt  1^  ^Y^ît,  dijb^il,  mg^i^  l^p  âii^nri  ^\\fê  scandales 
d'une  pareille  publication.  »  (Lettre  du  *7  juillet  1811.) 

Les  numéros  du  Travailleur  formeni  un  dossier  spécial;  la  commission  d'en- 
quête pourra 4o;iÇjjiîger  pareljie-même  de  l'exactitude  de  mon  appréciation. 

J'ai  terminé  ma  déposition  déjà  trop  longue  ;  je  n'y  ajoute  qu'une  observa- 
tion que  je  crois  fondée  et  sérieuse.  L'enquête  à  laquelle  je  me  suis  livré  n'ap- 
porte  rien  pu  preai^u^  rien  à  l'histoiç^  (l'yn  pas^é,  d' ailleurs  irréparable;  piais 
le^  faits  cpnfrt^^téÇ;  l^s  appr0ciatipn§  dp  tous  les  témoins  ^ntiend^^  ^e^):e|it  ^n 
lumière  un  point  qui  peut  être  utilp  ppur  è^uveçarder  l'avenir,  JLa^^peiét^  Vlçl^r- 
natipjaalp  a  d^.ç  a]appur()'hjui  dp  prpfondjçs  ramific^tippç  4a^§  le  Nprd  et  ^e  Pas- 
de-rÇalais  ;  ses  effprtç  vpnt  tendrp  4  s'affilier  .çpiopléteB^en|  jtoi^te  la  popf^li^^n 
ouvrière  des  dpux  dépjartements  (j^i  popipt^ent  p^i^s  dp  dpu^  ipiUipps  d']iab|taQ|^, 
etppesgue  tpus  npg  cejatrps  ipdus JriPÎs..  LiJJe,  yaleiîjçipni^p^,  ^p^ip»  Foijf pie^,  le 
Cate^^ij,  Caçabrai,  Boulogjip,  le§  ^ropdisspflapftts  d^  gaint-jÇlBpier  et  à^  J^P^iu^, 
#ps  >a^in8  JîpuiUpi^s  Bpnt  tp^y^lps  ja;»  les  p][f^sajTe§  4g  pettp  P9?^^^  ftP^ 
ta^oi^yenjb  a^  be^p.i»  u;n  r^j^p  eji  ïpp^qup,  ppubai;s:  cpn^fitij^p  ynp  pfp^on  pj jij- 
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nUée,  (lettre  de  Yarlin  à  Bastilioa,  Journal  officiel  du  5  mai  1870,  —  rapport 
da  IJrocureur  Général  de  Paris;)  il  ne  tardera  pas  à  s'affilier  Tourcoing;  tous 
les  moyens  sont  employés  pour  recruter  des  adhérents,  et  lorsque  la  résistance 
est  trop  vive,  la  menace  arrive,  et  ne  tarde  pas  a  être  suivie  d'exécution,  ce  qui 
faisait  dire  à  un  ancien  soldat,  ouvrier  à  Boubaix  : 

«  Qu'on  me  rende  un  chassepot;  je  n'aurai  pas  peur  de  m'en  servir.  Mais 
»  me  faire  casser  les  reins  demain,  dans  six  mois,  ici,  en  Belgique,  partout  où 
»  j'irai,  cela  me  fait  peur  ;  ce  sera  dans  un  cabaret,  ce  sera  sur  la  grande  route, 
»  on  dira  que  c'est  une  affaire  d'ivresse  ou  de  querelle,  je  n'en  aurai  pas  moins 
1  le  bras  ou  la  jambe  cassée  »  (rapport  du  Procureur  de  la  République  de  Lille, 
du  *7  juillet.) 

Les  lois  qui  nous  régissent  sont-elles  assez  énergiques  pour,  je  ne  dis  pas, 
réparer,  mais  arrêter  le  mal  ?  Alors  qu'on  les  applique  sans  hésitation.  Si  au 
contraire  elles  sont  impuissantes,  que  l'Assemblée  nationale  avise  sans  retard, 
car  le  danger  grandira  chaque  jour. 

Si  d*autres  reniseignements  ou  des  explications  personnelles  paraissaient  né- 
cessaires à  la  Commission  d'enquête,  je  me  tiens  complètement  à  sa  disposition. 

Daignez  agréer,  etc. 

Le  premier' Président. 

C.PiLUL. 

P.  S.  VdSbihTt  àyi  TravaiUeur  du  N(yrd,  &f!it  indiquée  au  rdle  desasiâses  du 
Nord  pour  le  lundi  13  août. 


•«»^«^M*Arf<" 


Rapport  de  I.  le  Premier  Président  de  la  Conr  de  Nanej. 


Nancy,  le  19  août  1874. 
Monsieur  le  Comte, 

Les  recherches  que  j'ai  faites  et  fait  faire  pour  remplir  de  mon  mieux  la  mis- 
sion délicate  que  vous  m'aviez  confiée,  quoique  minutieuses  et  longues,  n'ont 
pî^s  amené  de  résultats  sérieux  et  significatifs. 

Il  m'a  été  impossible  de  constater  avec  certitude  que  des  habitants  de  mon 
ressort  aient  été  en  relations  directes  et  suivies  avec  les  auteurs  ou  les  complices 
de  l'insurrection  parisienne  du  18  mars  dernier  ;  et,  je  me  plais  à  le  dire,  je 
n'en  suis  point  étonné,  parce  que  la  Lorraine  se  trouve  dans  des  conditions 
exceptionnelles  qui  devaient  longtemps  la  préserver  de  la  contagion  démago- 
gique et  communiste.  —  Outre  que  la  population  est  généralement  intelli- 
gente, raisonnable,  positive,  pratique,  économe,  amie  de  l'ordre  et  du  devoir, 
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dévouée  et  soumise  au  principe  d'autorité,  elle  vit  bien  plutôt  du  travail  des 
champs  que  du  travail  deTlndustrie.  Oh  y  compte  peu  de  ces  grands  centres 
manufacturiers  où  Tesprit  de  révolte  et  la  pensée  du  mal  se  propagent  sous 
toute9  les  formes,  avec  la  plus  déplorable  facilité.  Chacun  y  possède  Quelque 
chose,  un  bout  de  terre,  une  petite  rente  ;  et  ce  quelque  chose,  qu'il  le  tienne 
de  son  travail  personnel  ou  du  travail  de  Bon  père,  il  n'entend  pas  le  partager 
avec  des  paresseux  et  des  rhéteurs. 

Âjouteraî-je,  qu'envahie  des  premières  par  Tarmée  allemande,  après  nos 
désastres  de  ReischofTen  et  de  Woêrth^  et  restée  depuis  sous  un  joug  4a  fer, 
la  Lorraine  avait  d'autres  préoccupations  que  des  préoccupations  politiques  et 
qu'elle  songeait  bien  plutôt  à  se  débarrasser  de  ses  hôtes  odieuxet  incommodes, 
qu'à  venir  en  aide  à  l'armée  de  Paris.  Les  Prussiens  font  du  reste,  bonne  garde. 
Ils  ont  hçrreur  de  tout  ce  qui  n'est  pas  l'obéissance  et  le  calme  ;  ils  étoufferaient 
avec  la  dernière  rigueur  les  premiers  symptômes  d'une  émotion  même  légi- 
time, et  cette  conviction  suffirait  à  elle  seule  pour  empêcher  l'explosion  de 
mauvais  sentiments  et  de  coupables  desseins.  De  telle  sorte  qu'on  peut  dirç .que 
l'occupation  étrangère,  qui  est  notre  cauchemar  et  notre  ruine,  est  aussi,  par 
compensation,  notre  sécurité.  J'ai  souvent  entendu  répéter  un  aussi  humiliant 
aveUy  et  il  révèle,  bien  mieux  que  toute  autre  chose,  l'antipathie  profonde  et  la 
terreur  instinctive  qu'inspirent  autour  de  nous  les  tristes  héros  du  parti  anar- 
chique  et  exalté. 

Malheureusement  cette  antipathie  et  cette  terreur  ne  se  rencontrent  pas  par- 
tout, et  chez  tous,  au  même  degré.  Dans  les  villes  où  les  journaux  surabondent, 
et  où  grâce  à  eux,  les  idées  subversives  gagnent  chaque  jour  du  terrain,  les 
hommes  d'opposition  radicale  et  systématiç[ue,  sans  oser  se  dire  lés  partisans 
de  la  Commune,  dont  ils  n'entrevoyaient  cependant  point  encore  les  inqiifili- 
fiables  excès,  faisaient  du  moins  de  timides  vœux  pour  elle,  et  cherchaient,  en 
l'excusant,  à  trouver  des  torts  imaginaires  à  l'Assemblée  nationale,  qu'ils 
accusaient  de  n'avoir  pas,  par  d'opportunes  concessions,  prévenu  cette  redou- 
table levée  de  boucliers. 

Dans  les  campagnes,  au  contraire,  où^ie  bon  sens  domin,6,  0à'  V^^pêrience 
éclaire,  où  le  souvenir  de^  révolutions  demeure  vivace  et  redouté,  on  apprit, 
avec  douleur  et  colère,  la  nouvelle  de  l'insurrection  de  Paris,  et  on  ne  pardonna 
point  à  ses  auteurs  de  faire  succéder  la  guerre  civile  à  la  guerre  étrangère, 
d'augmenter  ainsi  nos  sacrifices,  nos  hontes,  nos  misères,  et  de  fournir  aux 
vainqueurs  l'occasion  de  nous  rançonner  davantage,  en  même  temps  que  celle 
de  se  perpétuer  en  maîtres  sur  notre  sol. 

Voilà,  Monsieur  le  comte,  comme  je  la  vois,  et  comme  me  la  niontrentde 
nombreux  rapports,  la  physionomie  générale  des  trois  départements  qui  com- 
posent le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy.  L'influence  de  V Association  Inter- 
nationale ne  me  semble  l'avoir  en  rien  modifiée,  et  je  crois  même  pouvoir  ^ire, 
qu'en  Lorraine,  cette  association  n'existe  pas.  Ce  qui  m'en  donne  l'assurance, 
c'est  qu'avant  la  guerre,  alors  qu'on  ne  la  poursuivait  pas,  alors  qu'on  lui  lais- 
sait toute  la  liberté  de  ses  allures,  alors  qu'elle  pouvait  en  un  mot  se , produire 
à  visage  découvert,  nulle  part,  on  n'en  a  signalé  la  sinistre  apparition. 

Je  n'entends  pas,  bien  entendu,  soutenir  qu'aucune'tentative  n'ait  été  faite 
740  (i.) 
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pour  lui  recruter  des  affiliés  parmi  nos  ouvriers  et  nos  manœuvres  ;  j'ai  môme 
la  preuve  du  eontraire. 

Ainsi,  dans  la  Meuse,  un  jeune  homme,  du  nom  de  Mourot  (Eugèfie),  ch«roh«it 
dès  le  printemps  de  1810,  à  créer  un  journal  destiné  à  en  vulgariser  !«•  prin- 
dpes,  et  ne  renonça  à  son  projet  que  parce  que  les  eapitalistee,  Aia^u^  il 
demanda  les  fonds  dont  il  avait  besdn,  refusèrent  de  lui  ouvrir  leuirs  lK>ursei4 
Mourot  a  2S  ans  ;  îl  est  né  à  NançoiS'lC'-Grand,  canton  de  I^gfty.  Doué  de  bril-^ 
lantes  aptitudes,  il  passait,  aux  yeux  de  ses  condisciples  et  dé  ses  fnAltrétf)  ^itf 
un  si^et  distingué.  Bn  1859,  il  entra  au  séminaire  de  Verdun,  et  «fl  soiTtit, 
en'lSte,  avec  la  tonsure.  Dévoré  d'ambitiMi,  fl  partit  pour  Paris»  se  fit  Joama^ 
liste  de  la  pire  espèce,  et  devint  un  peu  pltfs  tai'd,  le  ee^étâîre  de  Boehefori. 
On  le  dit  incarcéré  à  Versailles  pour  sA  pftfUdpatiou  directe  âut  actes  de  \^ 
Commune.  8a  famille,  d'une  moralité  et  d'ttâe  hoaoï^abilité  IneontesMAi, 
déplore  asièrement  sa  conduite  et  ne  le  vo;f  ait  plus  ;  niais  11  d^  ttvc^  con- 
servé qudques  relatians  avec  d'anciens  camarades,  Jeunes  gens  du  pays* 

Un  sieur  Carchou,  fabricant  de  fleurs  artificielles  à  Paris,  tue  Sai£it*Dénl6 
il"  237,  qui  a  établi  des  ateliers  à  Tréveran,  arrondissement  de  Commefôy^  est^ 
venu,  depuis  rinsurrection,  habiter  cette  commune,  et  se  rend  sôUvéAt  à  tLifity» 
où  il  se  fait  remarquer  dans  les  cafés  et  les  lieux  publics  par  l'exdltatleu  dé  dés 
discours.  La  police  le  surveille  d'une  manière  spéciale,  mais  elle  ne  sâUtttit  dire 
si  Fexaltation  qui  le  recommande  à  sa  surveillance,  est  chez  cet  hôlûifiè  1  ex- 
pression de  pensées  toutes  personnelles,  ou  si,  affilié  à  rintern&tioUàl<$  bit  à 
quelque  autre  société  secrète,  il  a  cherché  h.  recruter  des  adhëi*ents. 

À  Loisej,  village  peu  éloigné  des  précédents,  un  sieur  bourdon,  4f  é  de  ^ 
ans^  d*abord  menuisier,  puis  chiffonnier,  pi^is  mareband  de  primeurs  à  \^  criéa 
dans  les  rues,  enfin  locataire  d'un  café  à  Pari^  et  d'une  maison  meublée  voislAe 
de  ce  café,  est  revenu,  lui  aussi^  se  fixer  dans  son  lieu  natal  et  j  vit  enfonça- 
binage.  Il  va  souvent  à  Paris,  en  rapporte  et  en  reçoit  des  journaux  suspects, 
qu'il  fait  circuler  ;  il  a  même  eu,  pour  cela,  plusieurs  altercations  avec  le  maire» 
dont  il  prend  plaisir  à  contrarier  et  à  paralyser  Faction .  C'est  un  orateur  de 
café,  et  tout  porte  à  croire  qu'il  existait  quelque  point  d'attache  entre  lui  et 
les  membres  de  la  Commune.  Les  habitants  de  Loisey  ont  coutume  de  faire  ce 
qu'on  appelle  leur  tour  de  France,  et  d'aller  à  Paris  pour  exercer  le  métier  de 
savetiers  ambulants.  Ils  s'j  installent  presque  tous  dans  la  maison  meublée  de 
Bourdon,  et  à  leur  retour,  ils  se  trouvent  tout  naturellement  en  rapport  avec 
cet  homme  qui  exerce  sur  eux  un  réel  et  mystérieux  empire.  Or,  beaucoup  de 
ces  émigrants,  devenus  locataires  de  l'ancien  chiffonnier,  paraissent  avoir 
figuré  dans  les  rangs  de  l'émeute,  et  on  ne  dépasse  pas  beaucoup  les  limites 
de  la  vraisemblance,  quand  on  suppose  que  Bourdon  les  y  a  excités. 

Quoi  qu'il  en  soit,  monsieur  le  comte,  je  me  plais  à  le  répéter,  en  citant  cette- 
foia  des  noms  propres,  les  efforts  de  Mourot,  de  GarchoU  et  de  Bourdon,  ont 
laissé  partout  ceux  auxquels  ils  s'adressaient  dans  une  indifférence  complète*  Le 
travail  a  partout  repris,  parce  que  l'ouvrier  a  la  sagesse  de  comprendre  i^ue 
c'est  à  l'atelier  seulement  qu'il  trouvera  les  moyens  de  oombler  les  vides  qu'ont 
amenés ,  dans  ses  ressources,  la  «rise  sociale^  la  crise  industrielle^  là  atagsation 
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des  affaires,  les  dépenses  de  la  guerre  et  les  nombreuses  réquisitions  de 
l'étranger. 

Si  d'obscures  bourgades  de  la  Meuse  ont  eu  le  triste  privilège  d'attirer  les 
regards  des  amis  de  l'Internationale,  le  chef-lieu  du  département  devait  encore 
moins  y  échapper,  et  on  m'assure,  qu'au  lendemain  du  18  mars,  trois  habitants 
de  Bar-le-Duc,  un  failli,  le  sieur  Mbllet,  un  tisserand  de  mauvaise  réputation, 
le  sieur  Collas,  et  un  autre  tisserand,  aujourd'hui  conseiller  municipal,  le  sieur 
Lefebvre,  s'empressèrent  de  colporter  chez  plusieurs  ouvriers  de  la  ville  et  y 
firent  signer  une  adhésion  à  la  Commune  de  Paris.  Je  n'ai  pas  pu  me  procurer 
le  texte  de  ce  manifeste,  qui  n'a,  du  reste,  reçu  qu'un  nombi*e  de  signatureé  très 
restreint.  L'indignation  et  l'horreur  causées  par  les  assassinats  det^  généraux 
Lecomte  et  Thomas  paraissent  avoir  surtout  arrêté  cette  manifestation,  que 
bien  des  gens  aveugles,  et  peut-éire  de  stupides  bourgeois,  eussent  appuyée  de 
leur  assentiment,  sans  se  rendre  un  compte  suffisant  de  leur  indigne  fai- 
blesse.. 

Au  sein  des  Vosges,  l'appel  aux  armes  venu  de  Paris  n'aurait  eu  quelques 
chances  de  trouver  de  l'écho  que  dans  un  seul  canton,  celui  du  Thillon.  Depuis 
la  conclusion  du  traité  de  commerce  avec  l'Angleterre,  les  chefs  de  Tindostrie 
de  cette  belle  vallée  se  sont  jet^s  dans  une  opposition  irréfléchi©,  persévérante, 
extrême,  et  y  ont  entraîné,  non-seulement  les  ouvriers,  mais  encore  les  popu- 
lations rurales,  dont  les  votes  appartiennent,  depuis  lors,  dans  toutes  les  circons- 
tances, aux  candidats  les  plus  hostiles  à  un  gouvernement  régulier.  ~  J'ai  le 
regret  d'ajouter  que  les  franchises  douanières  accordées  à  l'Alsace,  en  vue  de 
faciliter  l'écoulement  de  ses  produits,  antérieurement  à  l'anneyiion,  prorvoquent 
d'égoïstes  colères  chez  ces  patrons  et  ces  travailleurs  mal  dispos($s,  et  qu'une 
mesure,  si  conforme  cependant  à  la  générosité  du  caractère  français,  ne  fera,  si 
elle  se  prolonge,  que  développer  les  germes  d'une  surexâtation  malsaine  et 
presque  révolutionnaire. 

Partout  ailleurs,  en  exceptant  peut-être  le  canton  de  Darney,  les  choses  se 
passent  d'une  manière  plus  raisonnable  et  plus  tranq;uiile.  Les  maîtres,  mieux 
inspirés,  donnent  autour  d'eux  le  salutaire  exemple  du  respect  de  la  loi  et 
exercent  une  surveillance  assez  intelligente  et  assez  active  pour  ne  pas  permettre 
à  la  mauvaise  presse  et  aux  mauvais  sujets  de  franchir  le  seuil  de  ienrs  étaUisse- 
ments. 

Si  j'en  crois  les  renseignements  qui  me  parviennent,  i'arixNidissement  ide 
Bemiremont  a  fourni  deux  combattants  à  Tarmée  insurreetiennelle,  mais  ces 
deux  individus  auraient  agi  en  dehors  de  toutes  relations  avec  leur  ]^$I9«  4'eri- 
gine.  L'un,  Donat-Joseph-Athanase  Richard,  fils  d'un  honnête  instituteur, 
après  avoir  servi  quelque  temps  dans  Tarmée  française,  étak  entré  dans  le 
corps  des  pompiers  de  Paris,  où,  bien  qu'il  fût  bachelier  és-^scie&ees,  il  n^Avait 
pu  parvenir  qu'au  grade  de  caporal  ;  après  le  1^  mars,  il  fit  cause  cemmane  avec 
les  révoltés  et  combattit  dans  leurs  rangs  ;  rinsurrection  Talncue,  11  essaya  de 
s'échapper  pour  revenir  dans  les  Vosges;  mais,  arrêté  bientôt  non  Imndu  tbéâ^re 
d^  ses  exploits,  il  aurait  été  envoyé  à  Versailles,  puis  fusillé  comme  déserteur. 
L'autre  individu,  qu'on  me  dénonce,  sous  le  nom  deOeorges,  4ra¥aâMt  éans  le 
quartier  Mouffetard  quand  la  guerre  éclata.  Incorporé  d'alberd  dans  la  ^rde 
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nationale  mobilisée,  il  se  vit,  plus  tard,  assure-t-il,  contraint  de  marcher  avec 
les  bataillons  insurgés,  réussit  à  s'enfuir  et  arriva,  le  10  mai,  dans  son  village, 
Saint-Etienne,  qu'il  n'a  plus  quitté  et  où  on  le  surveille. 

Ces  petits  faits,  monsieur  le  comte,  vous  prouvent  combien  peu  j'en  ren- 
contre qui  soient  dignes  de  votre  attention. 

Dans  la  Meurthe,  mes  investigations  n'ont  pas  été  plus  fructueuses,  et  j'ai  à 
peine  besoin  d'indiquer  pourquoi,  ou  plutôt  je  l'ai  déjà  indiqué. 

Plus  qu'ailleurs,  la  présence  des  troupes  allemandes  y  a  été  insupportable  et 
continue.  Aussi,  en  mars  dernier,  la  haine  de  l'étranger  dominait-elle  tous  les 
autres  sentiments,  chez  ceux-là  surtout  que  leurs  antécédents  et  leurs  tendances 
connues  auraient  pu  mettre,  à  une  autre  époque,  en  communications  d'idées 
avec  les  adversaires  de  l'Assemblée  nationale.  Sans  armes,  aussi  peu  maîtres 
de  leurs  maisons  que  de  leurs  personnes  et  de  leurs  bourses,  constamment  aux 
prises  avec,  des  difScultés,  des  exigences,  des  humiliations  nouvelles,  tous  ces 
hommes,  démoralisés  par  nos  défaites,  honteux  de  leur  impuissance,  vivaient  de 
la  vie  matérielle  au  jour  le-  jour,  se  repliaient  sur  eux-mêmes,  arrêtaient  leurs 
regards  aux  limites  de  l'horizon  le  plus  borné,  ne  les  dirigeaient  que  rarement 
sur  Paris,  et  Paris  leur  eût-il  envoyé  les  plus  pressants  messages,  ils  n'y 
eussent  pas  répondu. 

Depuis  lors  une  édaircie  s'est  faite;  la  compression  diminue  peu  à  peu;  on 
entrevoit,  dans  un  lointain  qui  se  rapproche,  le  moment  où  notre  pauvre 
France  ruinée,  démembrée,  meurtrie,  sanglante,  rentrera  enfin  en  possession 
d'elle-même,  après  avoir  livré  son  dernier  écu.  Mais,  chose  douloureuse  à  dire, 
à  mesure  que  l'esprit  public  se  réveille,  les  niauvaîses  passions  reparaissent 
avec  plus  d'audace  dans  leurs  convoitises  et  plus  de  cynisme  dans  leur  langage. 

Pendant  que  les  classes  élevées  se  divisent  et  dissertent,  comme  aux  plus  beaux 
jours,  sur  la  meilleure  forme  du  Gouvernement,  sur  la  question  dynastique,  sur 
quelques  modifications  plus  ou  moins  heureuses  à  apporter  à  notre  mécanisme 
administratif  ou  gouvernemental,  les  classes  ouvrières  et  malaisées  se  préparent 
à  la  guerre  contre  ceux  qui  possèdent,  qu'ils  détestent  et  qu'ils  traitent  en 
ennemis. 

Dans  ces  bas-fonds  de  la  société,  qui  écoute  bien  entend  faire  l'apologie  de  la 
Commune  et  de  ses  actes  les  plus  odieux,  proférer  les  plus  terribles  menaces, 
parler  de  pillage,  d'incendie. 

Pendant  la  dernière  session,  le  Ministère  public  a  pu  montrer  à  la  Cour 
-d'assises  un  spécimen  de  ces  gens  dangereux.  Il  s'agissait  d'un  manœuvre  et  de 
bsl  femme,  les  époux  Berceaux  qui,  à  la  suite  d'une  discussion  avec  le  domesti- 
-que  d'une  maison  aisée,  s'étaient  répandu  en  sinistres  propos  contre  les  riches , 
disant  que  leur  règne  allait  finir,  menaçant  de  mettre  le  feu  chez  eux  avec  du 
pétrole,  etc.  Le  jury  a  compris  la  nécessité  de  punir,  et  son  verdict  a  produit  le 
meilleur  effet;  mais  cette  haute  juridiction,  à  laquelle  appartient  aujourd'hui 
ia  connaissance  de  tous  les  délits  politiques,  même  les  plus  minimes,  compren»- 
«dra-t-elle  toujours  aussi  bien  son  devoir,  et  n'a-t-on  pas  diminué  les  chances 
d'une  répression  nécessaire  en,  lui  déférant  des  faits  repréhensibles,  mais  indi- 
gnes d'elle  et  que  les  tribunaux  ordinaires  auraient  fort  bien  pu  continuer  à 
Juger? 
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A  Nancy,  comme  dans  toutes  les  grandes  villes,  il  existe  beaucoup  de  gens 
animés  des  mêmes  intentions  que  les  époux  Berceaux.  Une  note  de  la  police  en 
élève  le  nombre  à  plus  de  mille  (1),  tous  capables  de  descendre  dans  la  rue  le 
jour  où  le  pouvoir  central  se  verrait  encore  une  fois  renversé  par  une  poignée 
de  factieux.  Cette  note  me  donne  les  noms  des  hommes  les  plus  compromis  par 
les  paroles  qui  seraient,  à  diverses  reprises,  sorties  de  leurs  bouches,  et  parmi 
lesquels  se  distinguent  un  polonais,  André  Bieleweski,  chef  d'atelier  dans  une 
maison  de  bijouterie.  Pendant  le  règne  de  la  Commune,-  on  lui  a  entendu  dire 
qu'il  fallait  exterminer  les  prêtres,  les  riches  et  les  nobles,  afin  que  les  ouvriers 
devinssent  les  maîtres  ;  ajoutant  qu'on  devait  avoir  confiance  dans  le  brave 
colonel  Dômbrowski,  qui  armait  Paris  pour  battre  les  traîtres  de  Versailles  et 
venir  ensuite  en  aide  aux  frères  de  province. 

Au  milieu  de  ce  monde  interlope,  mal  disposé,  envieux,  capable  de  tout,  il 
semble  difficile  que  l'Internationale  tarde  de  beaucoup  à  s'introduire,  avec  la 
discipline  et  ses  moyens  de  propagande,  si  on  ne  la  suit  point  à  la  trace,  pour  en 
arrêter  les  progrès. 

D'une  lettre  écrite  par  Lissagaray  et  saisie  au  domicile  d'un  sieur  Farinax, 
industriel  à  Lille,  il  résulte  que  les  inspirateurs  de  l'association  songeaient  à 
lui  créer  un  petit  centre  dans  la  ville  de  Toul ,  par  l'entremise  d'un  libraire,  et 
au  besoin,  par  l'envoi  d'un  agent.  Mais  tout  porte  à  croire  que  cette  tentative  a 
misérablement  échoué. 

^'espère  qu'il  en  a  été  de  même  d'une  autre,  tentative,  faite  par  dçs  ouvriers 
d'un  de  nos  établissements  industriels  les  plus  prospères ,  la  cristallerie  de 
Bacarat.  L'information  requise  par  le  Parquet  pourra  seule,  sur  ce  point,  jeter 
de  vives  et  utiles  lumières. 

Il  n'y  a  pas  moins  là,  dès  maintenant,  plus  que  des  symptômes;  il  y  a  un  com- 
mencement d'exécution,  dont  le  Gouvernement  doit  s'inquiétei;'  et  il  n'a  fait  que 
donner  une  première  satisfaction  au  grand  parti  de  l'ordre  quand,  le  7  août 
dernier,  il  présentait  à  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  destiné  à  conju- 
rer le  péril  qu'entrevoient  enfin  les  plus  optimistes  et  les  moitié  clair- 
voyants. 

Je  dis  nne première  satisfaction,  car  on  ne  saurait  raisonnablement  espérer, 
avec  la  persévérance  et  l'audace  des  ennemis  actuels  de  notre  société,  que  la 
crainte  de  quelques  jours  ou  de  quelques  mois  de  prison  empêche  de  nouveaux 
liens  de  se  nouer  ou  fasse  rompre  les  liens  déjà  noués. 

Il  faut  donc  autre  chose  que  la  loi  proposée,  en  aggravât-on  de  beaucoup  le 
texte.  Il  faut,  puisque  l'occasion  se  présente  pour  moi  de  le  dire,  réglementer  le 
suffrage  universel  qui^  si  Von  n'y  prend  garde,  donnera  bientôt  partout  une  majorité 
apparente  et  menteuse  aux  partisans  de  V Internationale  ;  il  faut  eociger  de  Sélecteur 
des  conditions  de  domicile,  d'aptitude,  de  moralité,  de  cens  même;  punir  Tabstention 
non  motivée  comme  une  faute]  et,  à  l'amende,  en  cas  de  récidive,  ajouter  la  privation 
des  droits  énoncés  en  Varticle  42  du  Code  pénal.  Il  faut  enfin,  pour  résumer  d'un 


(1)  Ce  chiffre  est  notoirement  de  beaucoup  inférieur  à  la  réalité  et  pourrait  être  porté 
sans  exagération  à  au  moins  cinq  ou  six  mille. 
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mot  ce  qui  se  répète  d'un  bout  de  la  France  à  Tâutre,  résolument  opposer  à  la 
ligue  du  mal  la  ligue  du  bien. 
Veuillez  agréer,  etc. 

Le  premier  Président  de  là  CWur  d'd]^pôl  dé  Ntaey, 

L.  LtttkÈïSr. 


■''V^SWS^V**. 


Rapport  de  H.  le  Premier  Pfésideitt  dé  ta  Coir  de  fa. 


Pau,let2aatkti87l. 
Monsieur  le  Président, 

Vous  m'avez  fait  Tbonneur  de  m'adresser,  le  2^1  juin  dernier,  une  comnois- 
sion  rogatoire  à  l'effet  de  procéder,  dans  mon  ressort,  à  une  enquête  sur  les  faits 
se  rattachant  à  l'insurrection  qui  a  éclaté  à  Paris,  le  18  mars. 

Pe]?mettez-moi ,  d'abord,  d'excuser  le  retard  de  ma  réponse.  J'attendais, 
pour  vous  l'adresser,  la  fin  des  débats  relatifs  à  l'affaire  de  la  Commune  de  Tfnn 
louse,  qui  se  déroule,  en  ce  moment,  devant  la  cour  d'assises  de  Pau.  J'avai# 
pensé  que  ces  débats  pourraient  me  mettre  sur  la  trace  de  quelques  faits  nou- 
veaux et  intéressants.  La  marche,  qu'ils  suivent  depuis  trois  jours,  me  porte  à 
croire  maintenant  qu'ils  ne  me  fourniront  aucun  élément  d'enquête;  ils  repro-. 
duisent  simplement  la  procédure  et  rencontrent,  d'ailleurs,  une  indifférence 
singulière  qui  confirme  ce  que  je  dirai  plus  loin  de  l'état  de  l'esprit  public 
ici.  Je  vais  donc,  pour  répondre  au  désir  que  vous  m'exprimez,  vous  faire  con- 
naître, sans  plus  de  retard,  le  résultat  de  mes  investigations. 

Chargé  de  procéder  à  une  enquête,  j'ai  dû  naturellement  recueillir  d'abord 
des  renseignements  propres  à  servir  de  base  à  ce  travail.  J'ai,  dans  ce  but,  dès 
la  réception  de  vos  instructions,  et  après  une  conférence  avec  M.  le  Procu- 
reur Général,  entrepris  une  tournée  dans  laquelle  j'ai  vu  les  trois  préfets  de 
mon  ressort    et  le  Sous-Préfet  de  Bayonne. 

En  mettant  à  ma  disposition  tous  les  renseignements  officiels  ou  confiden- 
tiels qu'ils  possédaient,  ils  ont  été  unanimes  pour  se  plaindre  de  l'insuffisance 
de  leur  police.  Cette  police  est  dans  les  mains  de  maires  qui,  même  dans  lés 
chefs-lieux,  ne  dépendent  plus  d'eux,  et  ils  n'ont  pas  d'ailleurs  de  moyens 
financiers  pour  faire  exerce^r  une  surveillance  efficace.  Ils  ont  été  unanime», 
aussi,  pour  me  représenter  l'état  de  leurs  départements,  comme  ne  pouvant 
offrir  aucun  élément  sérieux  à  l'enquête  pousuivie  par  l'Assemblée  nationale. 
Quelques  appréciations,  quelques  rumeurs,  quelques  faits  purement  locaux,  voilà 
tout  ce  que  j'ai  recueilli  ;  mais,  rien  qui  se  rattachât  à  l'insurrection  de  Paris, 
rien  qui  pût  devenir,  je  le  répète,  la  matière  d'une  véritable  enquête. 

Pour  facilitermes  recherches,  j'avais  commencé  par  les  classer;  j'avais  adopté 
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un  classement  rappelant  Us  prineipaux  moyens  d*action  ou  de  manifesj^atioa 
doort  disposent  les  partis,  soeiétés  sécrètes,  et  en  particulier  association  Ititer- 
n«tioBal«,  —  comités,  —  réunions  publiques,  —  presse,  —  conseils  électifs, 
«^  garde  nationale,  •*-<•  faits  particuliers  ;  tel  a  été  le  oadre  de  nos  investigations; 
tel  sera  oelui  de  mon  rapport. 

91.  Sociétés  sécrétai  et  en  particulier,  Association  Internationale.  -^  yÂsso- 
eîatiott  Internationale  est,  sans  contredit,  le  principal  danger  du  temps  pres- 
sent. Je  me  suie  donc  attaché^  tout  particuliôrementi  à  rechercher  si  elle  était 
organisée  dans  o»on  ressort.  Les  renseignements  que  j'ai  recueillis  sur  00  point 
ont  M  négatifs.  Il  ne  faudrait  pas  croire  pourtant  que  si  Tlnternationale  n'a 
pair  iei  d*6rganisatioïi  régulière,  elle  n'y  ait  point  d'agents.  Il  parsût,  au  con- 
traire, an  exister.  La  rumeur  publique  en  signale.  Ce  qui  est  certain» 
e'ést  q^e  durant  l'insurrection  de  Paris,  il  a  été  fait,  dans  les  Basses^Pyrénées, 
et  dans  les  Landes,  (à  Pau  et  à  Dax),  des  propositions  d'enrôlement  pour  I0  se?* 
viëe  de  rMtriche,  c'est-à-dire,  on  le  sait  aujourd'hui,  pour  le  service  de 
rinttrnatiottale.  Des  personnes  de  bonne  foi  sont  venues,  dans  les  bureaux  de 
la  prélecture  de  Pau,  et  dans  omix  de  la  sous-préfecture  de  Dax,  demander  des 
reii0efrgifements  à  ce  sujet.  Là,  il  y  auraiteu  un  point  de  départ  pour  une  enquête, 
si  Yës  ei|t  pu  connaître  ces  personnes  de  bonne  foi,  mais,  une  seule  a  pu  être 
àMgnéêf  et  elle^m^é,  n'a  pu  indiquer  celui  qui  lui  avait  proposé  de  s'enrôler; 
éé  M!#  sorte,  qù^l  n'a  pas  été  poÉisible  de  pottsser  des  recherches  plus  avant* 

Bût  la  Itgfl^  de  Bordeaux  à  Bayonne,  et^  notamment  à  Moreetit  (Landes), 
m  atifatt  i^émarqué  quelques  voyageurs  profitant  dé  l'arrêt  des  trains  pour 
â4^siS»Aétè  sur  le  quai,  et  y  tenir  un  langage  séditieux. 

DaUfT  d'autres  parties  du  même  département,  on  a  signalé  la  présence  d'un 
plus  grand  nombre  de  vagabonds  qued'habitude  et,  dans  leur  bouehe,  des  propds 
révolutionnaires. 

•N 

B  ne  fautpastoutefois  attacher  à  ces  derniers  faits  plus  d'importance  que  n'en 
méritent  des  rumeurs  sans  précision.  Nos  campagnes  sontenoore  saines;  je 
doisfrjouter  qu'il  n'existe  pas  dans  mon  ressort  de  grands  centres  industriels, 
ni,  par  suite,  de  grandes  agglomérations  de  travailleurs.  L'Internationale  y 
trouvait  donc  peu  d'éléments.  Bagnères  est  une  des  villes  qui  compte  le  plus 
d'ouvricrsy  et  sur  eux  l'action  est  d'autant  plus  facile  qu'ils  appartiennent  à 
fme  même  industrie.  On  m'affirme  qu'ils  ne  sont  paâ^fflliésà  cette  association. 
Un  propo#  recueilli  par  la  police^  safts  qu'il  ait  été  poÉsible  de  remonter  t  sa 
aouree^  earaetériserait,  du  reste,  l'état  de  nos  populations  ouvrières  «  Des  ou-^ 
vriers  mécaniciens  du  nord,  qui  étaient  venus  travailler,  durant  la  guerre, 
à  la  ééTtoucherle  de  Tarbes,  auraient,  en  partait,  dit  sur  le  ton  d^  déooura- 
gémonty  qu'ils  trouvaient  les  ouvriers  de  ce  pays  très^arriérés. 

L'àetton  de  l'Internationale^  dans  les  trois  départefiiients  de  mon  f^ssort, 
se  résume  en  tentatives  jusqu'à  présent  inutiles. 

Il  n'y  a  pas  trace,  du  reste,  d'autres  sociétés  secrètes  organisées. 

S  IL  Cmnités  ^^  Les  partis  politiques,  ici,  quand  ils  exercent  une  action  col- 
leetiv»,  le  font  par  des  comités  de  ciroonstanée,  et  il  va  sans  dire  que  les 
plut  avancés  sont,  le  cas  échéant;  les  plus  tût  prêts.  Les  élections  municipa- 
les  qui  ont  eu  lieu  durant  l'insurrection  de  Paris,  ont  naturellement  amené  la 
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constitution  de  ces  comités  dans  certains  centres  ;  nulle  part,  ils  n'ont  servi 
de  trait  d'union  entre  cette  insurrection  et  la  province. 

gJII.  Réunions  publiques.  —  Les  réunions  publiques  qui  se  sont  formées 
à  roccasion  des  élections  municipales,  n*ont  été  le  théâtre  d'aucune  manifesta- 
tion pouvant  me  mettre  sur  la  trace  de  relations  avec  la  Commune  de  Paris.  On 
ne  m'a  signalé  ni  dans  les  Landes,  ni  dans  les  Hattes-Pjrénées,  aucune  réu» 
nion  de  ce  genre  qui  mérite  d'être  mentionnée.  A  Bayonne  seulement,  il  y  en 
eut  une,  le  22  a'vril  dernier,  dans  laquelle  un  des  assistants,  dont  lenom  est  de- 
meuré inconnu,  démanda  l'établissement  de  la  Commune.  Ce  fut  l'occasion  d'un 
petit  tumulte  que  calma,  presqu'aussitôt ,  cette  observation  faite  par  un  autre 
assistant;  «  qu'à  la  citadelle,  il  y  avait  dés  canons  braqués  sur  la  ville.  »  Ce  fut 
dans  cette  réunion  que  fut  lue  et  signée  une  pétition  pour  demander  à  l'Assem- 
blée nationale  la  proclaination  définitive  de  la  république  et  une  conciliation 
avec  la  Commune  de  Paris,  pétition  que  l'Assemblée  a  repoussée  par  la  question 
préalable.  . 

S IV.  Presse, — L'attitude  de  la  presse,  pendant  la  pér\pde  insurrectionnelle, 
ne  pouvait  manquer  de  fixer  mon  attention.  C'est  un  des  modes  de  propagande 
que  les  partis  ne  négligent  jamais.  Aucun  journal,  sur  aucun  point  de  mon  res- 
sort^ n'a  ouvertement  soutenu  la  Commune  de  Paris  ;  mais  il  y  a  eu  des  nuances 
dans  la  manière  dont  ils  en  ont  ^parlé.  Ainsi,  tandis  que  lé  journal  républicain 
de  Pau  en  répudiait  nettement  les  doctrines,  le  Libéral  Bayonnais,  à  Bayonne^ 
et  le  Journal  des  Pyrénées  y  à  Tarbes ,  prêchaient  une  conciliation  impossible. 
Le  Libéral  Bayonnais  est  allé,  dans  une  circonstance,  jusqu'à  provoquer,  dans 
toute  la  France,  des  réunions  et  des  adresses  des  conseils  municipaux  àcet  effet. 
Bien  ne  fait  supposer ,  pourtant,  une  connivence  de  ce  journal  avec  l'insurrec- 
tion; lien  est  de  même  du  Journal  des  Pyrénées,  quoique  sa  fondation  coïn- 
cide, à  peu  près,  avec  la  rébellion  de  la  capitale. 

§  V.  Conseils  municipaux,  —  Aucune  manifestation,  se  rattachant  d'une 
façon  quelconque  à  l'insurrection  de  Paris,  n'a  été  faite  par  les  conseils  munici- 
paux du  département  des  Landes. 

Un  seul  conseil  municipal  du  département  des  Hautes-Pyrénées,  celui  de  Cas- 
telnau-M'aguvac,  a  fait  une  adresse  sur  le  modèle  de  celle  du  conseil  municipal 
de  Bordeaux. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  Bayonne  est  la  seule  ville  où  une  manifestation  du 
même  genre  ait  été  projetée.  Une  convocation  extraordinaire  avait  même  été 
sollicitée  à  cet  effet  le  19  avril.  Elle  ne  fut  pas  autorisée  par  le  Préfet.  Peu  de 
jours  après,  du  reste,  le  suffrage  des  électeurs  mit  un  terme  à  ces  agitations  en 
donnant  à  l'élément  modéré  une  prépondérance  décisive  dans  le  conseil. 

g  VI.  Garde  nationale.  — ï)e  tous  les  moyens  d'action  le  plus  redoutable,  as- 
surément, quand  il  est  aux  mains  du  parti  révolutionnaire,  c'est  la  garde  natio- 
nale. J*ai  dû  m'enquérir  avec  d'autant  plus  de  soin  de  son  attitude  durant  la  pé- 
riode insurrectionnelle. 

Dans  les  Landes,  elle  paraît  animée  d'un  bon  esprit. 

Dans  les  Hautes-Pyrénées,  elle  n'est  guère  organisée  que  sur  le  papier. 

Dans  les  Basses-Pyrénées,  elle  n'a  été  le  sujet  de  quelques  préoccupations  qu'à 
Bayonne.  Lorsqu'au  début  de  l'insurrection  de  Paris  son  concours  fut  éventuel- 
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lement  réclamé  par  le  gouvernement,  le  colonel  répondit  j[)ar  une  lettre  dont 
Toici  la  première  phrase  :  «c  La  juste  méfiance  produite  par  l'attitude  derAssem- 
«  blée,  rintrigue  prussienne,  Tor  de  Bonaparte  sont  autant  de  causes  qui  ont 
M  amené  les  désastreux  événements  qui  déchirent  la  patrie.  »>  Puis  venaient  des 
réclamations  au  sujet  de  l'équipement  des  hommes ,  du  complément  des  cadres, 
d'autres  mesures  enc6re  que  Ton  disait  nécessaires,  «  pour  assurer  la  sérieuse 
M  réquisition  du  gouvernement.  »»  Quant  à  des  engagements,  on  n'en  prenait  pas 
d'auti^es  que  «  de  défendre  la  République  contre  ses  ennemis,  quels  qu'ils  fussent 
«<  et  d'où  qu'ils  vinssent.  »  Cette  lettre  fut  apportée  à  la  sous-préfecture  par  le 
corps  des  officiers  supérieurs,  et  les  commentaires  qu'ils  j  ajoutèrent  ne  firent 
qu'accentuer  leurs  mauvaises  dispositions  envers  la  majorité  de  l'Assemblée.  Ce 
serait,  toutefois,  exagérer  les  choses  que  de  voir  dans  ces  actes  une  adhésion  au 
mouvement  de  Paris.  Mais  c'était  bien  la  manifestation  ^un  parti  pris  de  dé- 
fendre, le  cas  échéant  et  avant  tout,  les  institutions  républicaines. 

S  VII.  Fails  particuliers. — Il  est  quelques  faits  particuliers  qui  n'ont  pas 
trouvé  place  dans  les  catégories  précédentes  et  que  j'ai  réservés  po]ir  un  dernier 
paragraphe.  Ce  n'est  pas  leur  importance  qui  les  fait  signaler  ,  mais  le  désir  de 
ne  laisser  à  l'écart  aucune  des  indications  que  j'ai  reçues. 

A  Tarbôs,  le  25  mars,  les  ouvriers  de  la  cartoucherie  ont  fait  une  manifesta- 
tion un  peu  bruyante,  qui  n'emprunte  qu'à  sa  date  un  intérêt  apparent.  En  réa- 
lité, elle  avait  plutôt  le  caractère  d'un  excès  de  cabaret  que  d'un  mouvement 
politique. 

Vers  la  même  époque,  M.  Gambon,  député,  devenu,  plus  tard  membre  de  la 
Commune,  vint  à  Tarbes,  chez  un  de  ses  amis.  Rien  n'a  transpiré  sur  le  but^de 
son  voyage.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que  s'il  était  venu  chercher  des  adhérents  à 
rinsurrection,  il  ne  put  se  faire  illusion  sur  l'inanité  de  ses  projets.  Son  séjour 
fut  de  très-courte  durée. 

Un  autre  député  démissionnaire,  M.  Floquet,  est  venu,  après  le  renversement 
d«  la  Commune,  dans  les  Basses-Pyrénées,  où  réside  une  partie  de  sa  famille. 
Mais  il  paraît  avéré  qu'il  n'y  a  fait  aucune  démonstration  communiste  et  qu'il 
est  même  demeuré  complètement  étranger  à  la  politique. 

Un  personnage  plus  important  a  fait  ^  dans  les  environs  de  mon  ressort ,  au- 
delà  de  la  frontière,  un  séjour  plus  remarqué.  Je  veux  parler  de  M.  Grambetta. 
11  serait  allé  s'installer  à  Saint-Sébastien,  vers  le  12  mars,  et  y  aurait  passé  plus 
de  trois  mois.  Qu'a-t-il  fait  pendant  cette  période  de  temps,  durant  laquelle  il 
a  reçu  de  fréquentes  visites  de  France,  de  nombreuses  lettres,  de  nombreux  té- 
légrammes? Je  l'ignore ,  nos  moyens  d'investigation  s'arrétant  à  la  frontière.  Je 
dois  pourtant  déclarer  que  je  n'ai  trouvé,  sur  aucun  point  de  mon  ressort,  la 
tracé  de  son  action  directe. 

S  VIIL  Résumé.  —  En  résumé,  mes  recherches  n'ont  fait  que  me  confirmer 
dans  la  pensée  où  j'étais  avant  de  les  commencer ,  que  nos  contrées,  générale-* 
ment  paisibles,  ont  échappé  à  la  contagion  du  mouvement  communaliste  de 
Paris.  Ce  calme  relatif  dont  nous  jouissons  ne  saurait  être  cependant  une  raison 
de  nous  abandonner  à  une  indolente  quiétude.  Il  faut  veiller,  au  contraire,  plus 
que  jamais.  Nos  populations ,  soustraites  jusqu'à  ce  jour  à  l'infiuence  des  pas- 
sions démagogiques  et  préservées  des  mauvais  entraînements  ,  seraient  peut- 
740  •  64 
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4(f#,  4ani|  us  eaa  donnât  incapaUeg  d*une  longue  régistAnoQ.  U  pourrait  8iiélr$, 
pour  U»  déVQjer,  d'u»  succès  révolutiomiaire  à  Toulouse  et  à  Bordeaux.  ik»tel|i 
^gerft  M  Beroht  conjurés  que  lorsque  le  grand  parti  eonserrateur  aura  trouvé 
uii^  t^rraim  sur  \^wl  ses  fractions  diverses  puissent  s'entendra ,  w  Uev  de  t'in^ 
^rier;  s'organiser,  au  lieu  de  se  diviser. 
VeittHe»  agréer,  ete. 

La  premier  président. 

Signé  :  Ch.  DACrtniiolif. 


Rapport  4ê  M.  le  Premier  Présidenl  de  la  Coiîr  de  Itmh 


Rennes,  le  1 0  hd&i  i  ïli . 
Monsieur  le  Prértdetit, 

A,  le  réeeption  de  votre  dépéobe  du  27  juin  dernier,  je  me  suis  mis  en  devoir 
d'eséeuter  la  commission  rogatoire  qui  raccompagaatt*  Mon  premier  soin  a  été 
de  m'edresaer  aux  fonetionnaireis  politiques  qui  étaient  le  mieux  en  état  ^e  me 
eignaler  les  fait&se  rattachant  à  Tinsurreçtion  du  18  mars,  qui  se  seraient  pàs^ 
ses  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Eennes.  A  cet  effet,  j'ai  dû  me  mettre  en  cor- 
respondanoe  avec  les  cinq  préfets  de  la  Bretagne  et  mon  collègue,  M.  le  Prb- 
oUteur  général.  Il  n'est  rien  résulté  des  communications  qu'ils  xpi^ont  faites  qqi 
pût  seryir  de  base  à  une  enquête  utile  de  ma  part,  dirigée  par  les  voies  judiciai- 
res, c'est-à-dire,  par  l'audition  de  témoins. 

Le»  seules  circonstances  qui  fussent  de  nature  à  appeler  sérieusement  mon 
attention  sont  au  nombre  de  trois  :  1°  Des  faits  d'ass(Jciation  à  Tlnternâtionale, 
q\i\  ont  donné  lieu  à  un  procès  correctionnel  à  Brest,  au  mois  de  juillet  1870,  et 
ôertains  troubles  dans  la  même  ville  au  mois  d'octobre  suivant. 

2*  Des  bruits  répandus  avec  persistance  dans  toute  la  Bretagne,  au^  mois  dfe 
mars  et  d'avril  1871,  que  des  engagements  de  soldats  avaient  lieu  po^îr  Té 
compte  des  gouvernements  d'Autriche  et  d'Italie,  ce  qui  n'aurait  éié  qu^n 
recrutement  et  un  embauchage  déguisés  au  profit  de  la  Commune  de  PâriS* 

3*  SBân,  l'action  exercée  à  Nantes  par  M.  Cantagrel  au  moyen  de  son  JQÙiv  • 
nd  V  Union  Démocratique. 

Ces  trois  points  m  ont  paru  les  seuls  dignes  de  présienter  quelqu'intérét  ;  inc^is 
peur  les  éclaircir,  Monsieur  le  Président,  au:^  ^eux  de  la  Commission  que  vous 
dirigez,  il  me  suffisait  des  renseignements  dont  j'étais  déjà  en  possession  âépiiis 
longtemps  parla  notoriété  publique.  Pour  me  conformera  vos  intentions,  j'ai  re- 
cherché avec  soin,  par  tous  les  moyens  d'investigations  qui  sont  en  mon  pouvoir, 
s'il  ne  se  serait  pas  révélé  eh  Bretagne  d'autres  symptômes  anarchiquesm^rîtaht 
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de  vous  être  signalés.  Je  suis  demeuré  convaincu,  qu'avant  rinsurreciton  dtr  tô 
mars,  aucun  travail  considérable  n'avait  été  fai^  dans  ce  paye  pour  y  préparer 
Tesprit  des  ouvriers,  et  que,  pendant  les  deux  mois  où  Paris  est  demeuré  an 
pouvoir  de  la  Commune,  les  éléments  anarchistes  que  contient  la  B/éta^ésK>flt 
restés  sur  le  qui-vi^e,  sans  avoir  reçu  aucune  impulsion  étrangère  asser  pttf»- 
sante  pour  les  combiner  et  les  mettre  en  mouvement. 

Si  l'initiative  d'une  manifestation  communaliste  avait  dû  être  prise  dans  Ytm 
des  cinq  départements,  elle  l'aurait  certainement  été  à  Nantes  oit  à  Bennént. 

La  première  de  ces  villes  compte  une  population  ouvrière  considéfaKlé,  et 
a  près  d'elle  le  foyer  très  inflammable  des  usines  d'Indret. 

La  seconde,  où  viennent  aboutir  quatre  chemins  de  fer,  compté  dans'  sa  gâté 
400  ouvriers,  la  plupart  anciens  soldats,  qui,  à  la  fin  d*octQbrô  1870,  aVAtéâi 
été  armés  de  chassepots  par  le  Préfet  du  département,  quoiqu'ils  Âer  fldsènt 
point  partie  de  la  garde  nationale.  Ces  ouvriers  passaient  pour  étfô  aniiliéi 
d'un  mauvais  esprit,  très  capables  d'un  coup  de  main.  Pendant  le  eïégè  ië 
Paris,  ils  n'ont  pas  plus  bougé  que  ceux  de  Nantes.  On  vient  de  ttàté  dé^Bér 
récemment  leurs  fusils  à  la  mairie. 

Dans  le  reste  de  la  Bretagne,  je  ne  pense  pas,  qu'à  un  instant  ^Uélconqtié,  il 
y  ait  eu  danger.  Les  préfets  des  C6tes-du-Nord,  du  Morbihan  et  du  Finistère 
m'ont  donné  l'assurance  qu'aucun  fait  pouvant  intéresser  l'enquête  que  poursuit 
l'Assemblée  nationale,  n'avait  été  porté  à  leur  connaissance. 

Je  crois  donc  devoir.  Monsieur  le  Président,  me  borner  à  vous  transmettre 
quelques  indications  sur  les  trois  points  signalés  ci-dessus. 

Vers  la  fin  d'avril  1870,il  est  certain  que  l'Internationale  faisait  d«iïprdôélytei? 
à  Brest.  Constant  Le  Doré,  âgéde29  ans,  écrivain  à  l'administration  de  rartîfie- 
rie  maritime,  était  signalé  comme  l'auteur  de  cette  propagande  ;  il  fut  arr^^ 
dans  les  premiers  jours  de  mai  avec  cinq  ouvriers  du  port,  un  voilier,  un  niéea- 
nicien,  un  poulieur,  un  menuisier,  un  tonnelier.  On  trouva  chez  efiacùn  dfêHoè 
une  carte  de  membre  de  V Association^  un  livret  de  cotisation  et  f imprimé 
contenant  les  statuts  de  la  société.  Dans  le  cours  de  l'information,  ils  ne  cher- 
chèrent pas  à  dissimuler  leur  affiliation  à  l'Internationale  ;  ils  affirmaient  seule- 
ment qu'elle  n'était  pas  une  société  secrète  et  n'avait  pas  de  caractère  politîqud* 
A  l'audience,  leur  attitude  fut  la  même;  ils  se  présentèrent  sans  avocats,  et  se 
défendirent  seuls,  avec  une  certaine  énergie.  Constant  Le  Doré  était  parmi  eux 
l'homme*  lettré  et  l'orateur;  il  était,  depuis  quelque  temps,  ^  Correspùnianee 
suivie  avec  Louis  Pindy  demeurant,  au  mois  d'avril  1870,  rue  du  fknbourg  du 
Temple  17,  à  Paris,*et  avec  le  citoyen  Comhaut,  secrétaire  de  ht  section  de  Van- 
girard,  demeurant,  à  la  môme  époque,  rué  de  Vaugirard,  289. 

Une  partie  des  lettres  de  Le  Doré  à  Pindy  Sont  écrites  en  chfftren.  Il  refiisa 
d'en  donner  la  clef. 

Cet  inculpé  était  fort  au  courant  de  la  situation  de  Tlnternationale,  et  tnitM 
évidemment  aux  secrets  de  son  but  final.  Il  avait  fait  un  voyage  à  Londres*  ïî 
semblait  connaître  Assi  et  s'être  beaucoup  occupé  des  grèves  du  Creusot.  H 
rendait  compte. à  Pindy  qu'ayant  voyagé  avec  des  soldats,  ceui-cîlui  avaient 
promis  qu'ils  refuseraient  de  tirer  sur  des  ouvriers.  A  l'audience,  il  mainte- 
nait, qu'à  Aubin  et  à  la  Ricamarie,les  troupes  avaient  massacré  dés  gens  qui  né 
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demandaient  que  des  choses  justes;  il  disait  aussi  que  le  gouvernement  avait 
deux  poids  et  deux  mesures,  qu'il  fesait  traquer  l'Internationale  et  qu'il  ne 
poursuivait  ni  les  sociétés  de  Saint-Vincent  de  Paul,  ni  celle  des  Jésuites. 

Comme  on  lui  objectait  que  Tlnternationale  stipendiait  les  grèyes  par  ses 
subsides»  il  répondait  qu'en  droit,il  ne  pouvait  en  être  ainsi  d'après  leurs  statuts, 
et  qu'en  fait,  l'acquittement  d'Âssi  par  le  tribunal  correctionnel  de  la  Seine, 
prouvait  que  leur  argent  n'était  pas  détourné  dans  ce  but.  Leur  unique  Tue, 
i^outait-il,  était  de  s'aider  et  de  se  secourir  les  uns  les  autres,  en  cas  de  chô- 
mage ou  de  maladie. 

Comme  le  Président  du  tribunal  de  Brest  faisait  observer  aux  prévenus  que 
le  temps  était  inopportun  pour  bouleverser  la  société,  puisque  dans  aucun  temps 
les  ouvriers  n'avaient  été  plus  heureux  :  «Voilà  trente-cinq  ans  que  je  travaille 
de  5  heures  du  matin  à  Tf  heures  du  soir,  répondit  un  des  inculpés;  j'ai  euclouze 
enfants;  il  m'en  reste  encore  sept;  nous  avons  toujours  vécu  dans  la  misère;  il 
doitm'être  permis  de  souhaiter  d'être  plus  heureux  pan  mon  travail.» 

Le  procureur  impérial  répliqua:  «Pensez-vous  donc  que  la  révolution  vous  en- 
richira >»  —  L'inculpé  :  «  Pas  plus  que  mes  amis  je  ne  veux  de  révolution  ;  notre 
but  est  d'établir  une  société  de  secours  mutuels. " 

Le  président.  —  «  Quand  vous  organiserez  une  société  dans  un  but  aussi  loua- 
ble, nous  serons  les  premiers  à  vous  soutenir.  »  —  L'inculpé  :  «  Nous  .'sommes 
pourtant  traqués  et  persécutés  sans  avoir  rien  fait  pour  le  mériter.» 

La  police  de  Brest  rendait  un  assez  bon  témoignage  de  la  conduite  de  ces  pré- 
venus. Elle  signalait,  avec  pleine  raison,  Le  Doré  comme  l'âme  de  cette  société 
naissante  parmi  les  ouvriers  de  la  ville,  et  ajoutait  que  la  plupart  des  autres  ne 
voyaient  probablement  dans  l'Internationale  qu'une  organisation  de  prévo- 
yance et  de  secours  réciproques. 

Il  est  à  crojre,  en  effet,  que  par  l'ordre  des  chefs,  l'initiation  de  la  plupart  des 
adeptes  se  fait  progressivement,  et  que  le  but  politique  ne  se*  dévoile  à  eux 
qu'après  qu'on  les  a  préparés  à  l'accepter.  —  L'embauchage  à  Brest,  au  mois 
d'avril  1870,  en  était  encore  à  sa  première  période. 

Il  faut  du  temps  pour  façonner  les  consciences  au  dernier  mot  qui  est  au  fond 
du  socialisme.  On  part  de  la  maxime  fraternelle  qu^il  faut  donner  à  chacun 
selon  ses  besoins,  pour  arriver  à  conclure  à  la  suppression  de  la  propriété,  et, 
afin  d'empêcher  les  revendications  ultérieures,  au  massacre  des  propriétaires. 
Le  Doré  paraissait  déjà  assez  avancé  dans  cette  voie;  ses  compagnons  Tétaient 
beaucoup  moins. 

Ils  furent  condamnés,  le  23juillet  dernier,  pour  délit  de  société  non  autorisée 
de  plus  de  vingt  personnes.  Le  Doré  à  2  mois  d'emprisonnement  et  5Ô  francs 
d'amende  ;  un  inculpée  1  mois  d'emprisonnement;  les  quatre  autres  à  10  jours 
de  la  même  peine.  Le  jugement  ne  reconnut  donc  pas  à  l'Internationale  le 
caractère  de  société  secrète  :  cette  qualification  avait  été  examinée  dans  le 
cours  de  l'information  et  fut  écartée  dans  les  réquisitions  finales  du  ministère 
public. 

Comme  les  condamnés  avaient  été  laissés  en  liberté  pendant  le  cours  de  la 
procédure,  ils  n'avaient  pas  encore  commencé  à  exécuter  leur  jugement  quand 
survint  la  révolution  du  4  septembre,  et  ils  furent  graciés. 
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Peu  de  temps  après,  Constant  Le  Doré  paraissait  encore  sur  la  scène.  Le  l*»" 
octobre,  il  organisait  à  Brest  un  coup  de  main  pour  s'emparer  de  la  munici;^a- 
lité.  Il  obtint  du  maire  l'autorisation  déformer  une  réunion  dans Tenceinte 
de  l'ancien  théâtre  de  la  ville.  Là,  par  le  vote  d'un  millier  d'individus,  une 
commission  de  vingt  membres  est  instituée,  et  on  se  donne  rendez-vous  pour  le 
lendemain  au  champ  de  la  liberté.  Le  lendemain  dimanche,  les  scènes  de 
désordre  préméditées  commencent  par  l'irruption,  dans  une  des  principales 
églises  de  Brest,  pendant  la  messe,  de  quatre  hommes  poussant  les  cris:  A  bas 
la  religion  catholique  I  Vive  le  protestantisme!  Peu  après,  la  bande  considérable 
qui  s'était  formée  au  Champ  àe  la  liberté  marche  sur  la  Mairie  avec  des  vocifl- 
cations,  et  demande  que  l'entrée  lui  en  soit  livrée.  La  garde  nationale,  heu- 
reusement, a  le  temps  de  se  réunir;  elle  fait  bonne  contenance,  les  séditieux 
sont  enveloppés  et  arrêtés. 

Ceux  qui  avaient  pris  part  à  cette  démonstratjon  insurrectionnelle'  furent 
déférés,  au  nombre  de  dix  ou  de  douze,  au  conseil  de  guerre,  la  ville  de  Brest 
se  trouvant  en  état  de  siège.  Quatre  d'entre  eux  furent  condamnés,  le  18  octobre. 
Constant  Doré  notamment,  à  deux  ans  de  prison.  Ils  furent  aussi  graciés  immé- 
diatement par  la  délégation  de  Tours.  Les  autres  avaient  été  acquittés, 

Quant  aux  auteurs  des  cris  poussés  dans  l'église,  ils  furent  déférés  au  tribu- 
nal correctionnel  qui  prononça  contre  eux  la  peine  de  six  mois  d'emprisonne- 
ment. 

Ils  ont  eu  également  le  bénéfice  d'une  grâce  immédiate. 

Ces  mesures  d'une  indulgence  qu'on  peut  dire  imméritée  n'eurent  cependant 
pas  pour  effet  d'enlever  toute  efficacité  aux  poursuites  dirigées -à  Brest  contre  les 
affiliés  de  l'Internationale  et  les  fauteurs  d'émeutes  :  la  ville  depuis  dix  mois 
jouit  en  effet  d'un  calme  qui  n'a  été  troublé  ni  par  les  derniers  désastres  de  la 
guerre  étrangère,  ni  par  les  profondes  anxiétés  4u'ont  fait  naître  un  instant 
dans  toutes  les  âmes  les  débuts  de  l'insurrection  du  18  mars. 

L'influence  que  M.  Cantagrel  exerçait  à  Nantes  a  fini  aussi  par  deux  condam- 
nations devant  le  jury.  Ce  personnage,  en  possession  dans  son  parti  d'une  cer- 
taine notoriété,  était  certainement  en  relations  directes  avec  la  Commune  de 
Paris,  et  ne  cachait  point  ses  sympathies  pour  elle.  Il  appartient  au  genre  des 
révolutioAnaires  montagnards,  de  l'école  jdes  Delescluze,  des  Duportal,  et  les 
idées  socialistes  ne  sont  pour  lui  que  des  armes  de  combat.  L'Internationale  ne 
peut  être  bonne  à  ses  yeux  que  pour  grouper  les  soldats  du  travail  et  les  lancer 
ensuite  à  l'assaut  du  Pouvoir.  Pendant  l'Invasion  allemande,  il  poussait  le  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  à  exagérer  la  dictature.  Lorsqu'éclata  le 
mouvement  insurrectionnel  de  Paris,  il  se  fit  le  défenseur  et  le  propagateur  des 
doctrines  de  la  Commune. 

Il  y  eut  deux  périodes  dans  son  action. 

Peu  après  le  18  mars,  alors  que  des  émeutes  éclataient  à  Lyon,  à  Marseille,  à 
Limoges,  à  Saint-Étienne,  il  sondait  le  terrain  à  Nantes,  et  se  demandait  si, 
parmi  les  douze  ou  quinze  mille  ouvriers  de  cette  ville,  masse  considérable  qui 
l'écoutait  et  formait  sa  clientèle  politique,  il  trouverait  les  éléments  d'un  coup 
de  main.  Il  hésita  un  instant.  Il  était  tenu  en  échec  par  une  feuille  rivale,  le 
Phare  de  la  Loire^  moins  avancée  que  V  Union  démocratiqice,  et  qui  le  surveil- 
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hit,  le  jjalousitât.  Le  Phare  est  Forgane  du^  parti  bourgeois  républicain,  qui  est 
pi^époudéraiit  dans  la  ville  de  Nantes.  Ce  parti  avait  alors  à  sa  tête  le  maire, 
]^*  W^ldeck  Rousseau,  homme  de  cœur  et  de  talent  ;  il  avait  confiance  dans 
jiO]icaJt&eil|Xiu]ii(dpal;  il  était  satisfait  de  l'autorité  préfectorale;  il  puisait  une 
fyj:$0  ÎJTé8i&tibl0  dan?  la  grande  majorité  de  la  garde  nationale,  et  n'entendait 
]^oiptj9:Ç  laisser  déborder  par  une  manifestation  prolétaire.  M.  Cantagrel  n'o^a 
T^  t^àt^r  une  prise  d'armes  dans  la  rue. 

1^  suivit  alors  d^autres  visées,  et,  entrant  en  plein  dans  le  mouvement  £édé- 
2^^te  de  BQrdeaun,  il  patronat,  à  Nantes,  M.  Clemenceau, quUl  introduisit  dans 
1^  oj.ub  des  ouvriers  dont  il  lui  fit  les  honneurs.  Son  thème  devint  alors  de  déli- 
vrer M.  le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  Toppression  de  la  droite.  Mais  l'adresse 
lui  $,%  ^éf^ut,  comme  l'audace  lui  avait  manqué  ;  et  la  bourgeoisie  qu'il  n'avait 
pu  terrifier,  il  ne  sut  pas  la  séduire.  M.  Clemenceau  fut  éconduit.  Paris  tomba; 
et  le  rôle  de  M.  Cantagrel  à  Nantes  dut  cesser,  n*ajant  plus  de  raison 
d'être. 

§on  jpqrnal  fut  alors  traduit  en  Cour  d'assises,  condamné  et  supprimé.  Lui- 
ipéme  il  quitta  la  ville.  M^is  il  ne  faut  pas  prendre  ici  l'effet  pour  la  cause.  Si 
les  poursuites  judiciaires  dirigées  contre  VUnion  démocratique  ont  été  mor- 
telles à  cette  feuille,  c'est  que  le  parti  auquel  M.  Cantagrel  appartient  avait  suc- 
çoçdbé^  le  24  mai,  vaincu,  momentanément  du  moins,  avec  l'insurrection  de 
Paris.  Le  jury  ne  fit  que  constater  ou  enregistrer  sa  défaite. 

On  a  voulu,  sans  y  parvenir,  se  rendre  un  compte  exact  des  affinités  de 
M.  Cantagrel  avec  les  chefs  de  la  révolte  parisienne  qui  ont  étonné,  par  leur 
l>ri^andage,  ceux  mêmes  qui  en  pensaient  le  plus  de  mal.  Il  paraît  que  M.  le 
Préfet  de  la  Loire-Inférieure,  malgré  la  surveillance  qu'il  organisa  dans  ce  bût, 
ne  put  parvenir  à  rien  saisir  d'assez  compromettant  contre  M.  Cantagrel  pour 
autoriser  à  le  déférer  personnellement  à  la  justice.  Il  n'en  reste  pas  moins  avéré 
qu'il  était  en  relations  avec  la  Commune.  Mais  autour  de  lui,  à  Nantes,  dans  quel 
cercle  s'étendaient  les  ramifications  de  son  action  et  de  sa  propagande?  C'est 
encore  ce  qu'on  ne  peut  dire  avec  précision.  Mon  appréciation  est  que  son  œuvre 
n'a  été  qu'ébauchée,  qu'il  n'avait  qu'effleuré  de  ses  doctrines  la  popul|ition 
ouvrière  de  Nantes,  que  le  temps  lui  avait  manqué  pour  la  pénétrer  à  fond, 
mais  qu'il  y  a  jeté  de  pernicieux  germes.  Quelques  arrestations  ffiites  et  une 
active  police  exercée  ont  semblé  ^établir  que  la  Commune  de  Paris  n'avait  pas 
envoyé  d'agents  à  Nantes.  Une  lettre,  écrite  dans  les  premiers  jours  d'avril  1871, 
saisie  sur  un  voyageur  de  commerce  qu'on  poursuivait  à  Tours  pour  embauchage 
à  rinternationale,  disait  :  *«  Rien  à  faire  à  Nantes,  c'est  une  ville  pourrie.  »  On 
peut  sans  doute  conclure  de  l'Internationale  à  la  Commune. 

Reste  le  troisième  incident,  que  j'ai  indiqué,  le  bruit  répandu  d'enrôlements 
militaires  pratiqués  en  Bretagne. 

Je  n'en  parle  ici  qu'en  raison  des  préoccupations  que  ce  brnit  a  fait  naître, 
car  il  n'avait  aucun  fondement.  Il  circulait,  après  le  18  mars,  comme  une  rumeur 
insaisissable  à  son  origine,  qui  se  propageait  sans  doute  par  sa  seule  concor- 
dance avec  la  disposition  des  esprits.  On  était  épouvanté  à  ce  moment  des  forces 
de  rinsurrection  qui  venait  de  faire  reculer  l'armée  de  Versailles  et  on  lui  suppo- 
,$ait  des  moyens  d'action  tout  puissants.  Rien  ne  prouve  que  ce  bruit  ait  été  un 
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calcul  des  partisans  de  la  Commune;  cette  supposition  n'est  même  pas  yraisem- 
blable»  quaûd  on  songe  que  les  prétendus  engagements  Q,uraient  été  reçus  dans 
lesçonsulatsde  TAutriche  et  âelltaliei  ostensiblement,  pour  le  conapte  de  cesdeux 
puissances,  et^  clandestinement,  pour  celui  de  Tinsurrection.  La  nouvelle  de  ce 
recrutement  n'en  prit  pas  moins,  pendant  un  temps,  les  proportions  d'une  vérita- 
ble inquiétude  populaire,  dans  les  départements  d'IUe-et-Vilaine,  de  la  Loire- 
Inférieure  et  des  Côtes-du-Nord  ;  elle  fut  beaucoup  moindre  dans  le  Morbihan 
et  le  Finistère. 

Cependant,!!  n^y  eut  dans  toute  la  Bretagne  qu'une  centaine  d'pffreg  d'i^ng^ge- 
ments,  f^its  en  grande  partie  par  des  soldats  licenciés  et  quelques-ups  f^  des 
ouvriers  désœuvrés,  au  Consulat  de  TAutriche,  à  Nantes.  Une  note  inséré^  au 
Journal  ofâciel  par  les  soins  du  consul,  déclara  qu'il  n'avait  pas  mission  d*en  re- 
cevoir. Je  me  rappelle,  qu'à  la  métné  époque,  dans  des  réunions  qui  se  tenaient 
chaque  jour  à  la  Préfecture  de  Rennes  par  des  officiers  supérieurs  de  l'armé» 
et  quelques  fonctionnaires,  il  fut  question  de  ces  enrélements.  Les  tins  j  crurent 
d'abord,  dans  une  certaine  mesure,  notamment  le  général  de  Clrarette,  qui  entre- 
tenait une  nombreuse  correspondance  à  raison  de  son  service  ;  mais  pour  la  plu- 
part, nous  n'y  pouvions  croire.  Je  suis  convaincu  que  pas  un  homme  n'a  été 
recruté  em  Stetagno  pour  aller  grossir  l'armée  rétolutiannaire  de  Piiris,  et  que 
pas  une  pièce  de  5  francs  n'y  a  été  dépensée  dans  ce  but.  Le  bruit  en  question  ne 
peut  donc  plus  être  mentionné  qu'à  l'état  de  symptôme. 

Le  dernier  mot  est  d'ailleurs,  monsieur  le  Président,  celui  qui,  à  mon  sens, 
caractérise  le  mieux  la  situation  de  la  Bretagne  au  point  de  vue  des  recherches 
et  des  constatations  que  poursuit  votre  commission.  Il  y  A  eU  des  symptômes 
parmi  les  honnêtes  gens,  de  l'inquiétude,  de  l'émotion,  du  doute;  parmi  les 
hommes  de  désordre,  de  Fattentb,  des  dispositions  sympathiques  à  *rêttieute 
triomphante,  des  vœux  hostiles  à  la  cause  sociale  ;  mais  sans  aucun  comtneâce- 
ment  d'aotion,  et  même  sans  manifestations  collectives  et  énergiques.  Pôiir  rester 
datid  une  appréciation  vraie,  il  ne  faut  pas  sans  doute  omettre  ou  dédai^er  les 
ftiits  qui,  par  eut-  mêmes,  peuvent  être  des  symptômes,  se  rattachant,sûtiâ  un  rap- 
port ou  à  un  degré  quelconque,  à  l'insurrection  du  18  mars.  Il  ne  faut  pas  non  plus 
prendre  nécessairement  pour  des  symptômes  de  ce  genre  tous  les  faits  qui  sont 
vet)us  à  se  produire  dans  ces  derniers  temps.  Ainsi,  pour  ne  parler  que  de  la  Ville 
deBenneé,  nous  avons  vu  ici,  dans  les  mois  d'avril  et  de  mai,  les  2ouayes  du  gé- 
nérai de  Charette  attaqués,  à  maintes  reprises,  dans  les  rues  par  des  ouvriers; 
mais  on  sait  qu'à  toutes  les  époques  on  voit  ces  conflits  entre  bourgeois  et  mili- 
taires qui  n^ont  pas  toujou  rs  la  politique  pour  cause.  Je  sais  également  qu'à  Bénlies 
trois  individus,  les  nommés  Bouxel,  Gruérin  et  Platencr,  employés  au  chemin 
de  fei^,Oût  été,  il  y  a  quelques  mois,eïpulsés  des  ateliers  pour  affiliation  à  Tinter- 
nationale  ;  mais  cette  mesure  dut  être  prise  contre  eux  à  l'occasion  d'une  gf  ôve 
qu'ils  tentaient  d'organiser  et  dont  l'elistence  m'a  paru  sans  relation  atec  le  18 
mars. 

Je  suis  heureux,  monsieur  le  Président,  d'avoir  à  constater  que  la  Bretagne  a 
traversé  ces  jours  néfastes  sans  que  des  ferments  de  dissensions  civiles  aient 
éclaté  dans  son  sein.  Cepeudant,  n'en  contient-elle  aucun  germe?  Ce  serait  une 
dangereuse  illusion  dale  croire.  Plus  difficile  que  d'autres  provinces  à  pénétrer. 
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elle  n'est  pas  impénétraNe,  et  les  courants  d'idées  qui  portent  ailleurs  le  bien  et 
le  mal  la  traversent  aussi.  Elle  ressent  sourdement  les  atteintes  de  ce  fléau 
social  dont  l'Internationale  est  aujourd'hui  le  puissant  et  redoutable  véhicule. 
En  voyant  à  Tœuvre  cette  désastreuse  association,  on  se  demande  si  notre  légis- 
lation actuelle  est  suffisamment  protectrice  et  tutélaire?  si  elle  ne  deviendra  pas 
même  impuissante,  à  réprimer  par  son  imprévoyance  à  prévenir?  si  Ton  peut  es- 
pérer que  les  procédés  de  nos  vieilles  loi  correspondent  encore  à  nos  périls  nou- 
veaux? s'il  suffit  de  renforcer  leur  pénalité  pour  les  rendre  efficaces?  l'Assem- 
blée Nationale  a  été  saisie  de  ce  problème  par  le  projet  qui  vient  de  lui  être 
soumis  dans  sa  séance  du  1  courant. 
Je  vous  prie  d'agréer,  etc.  ^ 

Le  premier  Président. 
J.  BjScot. 


•*^'**Me»v<«. 


Rapport  de  H.  le  Premier  Président  de  la  Coar  de  Rien. 


Riom,  le  8  septembre  1871. 

Monsieur  le  Président. 

La  Commission  d'enquétC;  instituée  par  l'Assemblée  Nationale  pour  rechercher 
les  causes  et  les  faits  se  rattachant  à  l'insurrection  qui  a  éclaté  à  Paris  ]^ 
48  mars  dernier,  ayant  bien  voulu  me  charger  de  recueillir  à  cet  égard,  dans 
mon  ressort,  tous  les  renseignements  qui  pourraient  être  de  quelque  intérêt, 
j'ai  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  le  résultat  des  investigations 
auxquelles  je  me  suis  livré. 

La  juridiction  de  la  Cour  d'appel  de  Riom  s'étend  à  quatre  départements 
qui  sont,  ceux  de  l'Allier,  du  Cantal,  de  la  Haute-Loire  et  du  Puy-de-Dôme, 

Ces  quatre  départements  ont  été  peu  troublés  par  le  mouvement  qui  a  suivi 
la  révolution  du  4  septembre  1870.  Les  tentatives,  qui  y  ont  été  faites  pour 
provoquer  des  adhésions  à  l'insurrection  de  Paris,  sont  demeurées  sans  gravité 
si  ce  n'est  à  Thiers,  et  partout  sans  succès.  Les  populations  sont  généralement 
ennemies  des  agitations  politiques,  laborieuses,  économes  jusqu'à  l'excès  ;  l'in- 
dustrie y  est  peu  active,  peu  considérable.  Une  seule  ville  a  quelque  importance, 
c'est  Clermont-Ferrand,  et  encore  n'a-t-elle  pas  plus  de  36,000  habitants. 

Voici,  Monsieur  le  Président,  comment  peuvent  se  spécifier,  par  rapport 
à  chaque  partie  du  ressort,  les  indications  que  je  suis  parvenu  à  réunir. 

DÉPARTEMENT  DE  L'ALLIER. 
Le  département  de  l'Allier  est  un  pays  de  grande  propriété  et  de  grande  cul- 
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ture.  Il  ïï'j  existe  d*aggîomérations  ouvrières  qu'à  Montluçon,  où  se  trouvent 
des  forges  et  hauts-fourneaux,  ainsi  qu'une  manufacture  importante  de  glaces 
et  verreries  qui  est  une  succursale  de  celle  de  Saint-Gobain  (Aisne);  et  à  Çom- 
mentry,  ville  voisine  de  Montluçon,  où  s'exploitent  des  mines  considérables  de 
houille,  des  forges,  des  fonderies.  —  La  population  de  la  première  de  ces  deux 
villes  n'excède  pas  20,000  habitants  ;  on  en  compte  environ  10,000  dans  la 
seconde. 

Ce  département  se  subdivise  en  4  arrondissements  dont  les  chefs-lieux  sont  : 
Moulins,  Montluçon,  Cusset,  La  Palisse,  (Cusset,  siège  du  tribunal).  — La 
Palisse,  siège  de  la  sous-préfecture  et  Gannat. 

Dans  l'arrondissement  de  Moulins,  le  parti  avancé  est  peu  nombreux,  mais 
constamment  excité  par  deux  journaux  de  l'opinion  radicale  :  le  Républicain  de 
r Allier  et  le  Peuple,  qui  s'impriment  au  chef-lieu.  Ce  parti  s'est  montré  sym- 
pathique à  l'insurrection  et  à  la  Commune  de  Paris,  sans  toutefois  se  livrer  à 
aucun  acte,  ni  même  à  aucune  tentative  pour  amener  un  mouvement  ou  une 
manifestation.  Dans  ses  rangs  sans  doute,  riaternationale  compte  quelques 
adhérents  ;  mais  leur  action  est  occulte.  Pendant  la  période  insurrectionnelle, 
un  individu  nommé  Virmaux  a  été  arrêté  à  Ygrande  (canton  de  Bourbon-L'Ar- 
chambault),  au  moment  où  il  venait  de  tenir  des  propos  qui  étaient  de  nature  à 
le  faire  considérer  comme  étant  un  émissaire  de  la  Commune.  Mais  l'informa- 
tion s'est  terminée  par  une  ordonnance  de  non  lieu,  parce  que  .les  f^aroles 
reprochées  à  l'inculpé  ont  semblé  plutôt  le  résultat  de  son  intempérance  habi- 
tuelle de  langage  que  le  signe  d'une  volonté  réfléchie  de  fomenter  la  guerre 
civile.  ' 

A  Fexception  du  chef-lieu,  la  tranquillité  n'a  été  troublée  sur  aucun  point  de 
l'arrondissement  de  Montluçon;  et  encore,  l'agitation  qui  s'est  produite  dans  cette 
ville  n'a-t-elle  pas  dégénéré  en  désordre.  Là,  on  connaît  une  cinquantaine 
d'hommes  capables  des  pires  entreprises,  mais  leur  influence  ne  pourrait  entraî- 
ner plus  de  deux  ou  trois  cents  ouvriers  ou  mariniers.  Ils  ont  toutefois  réussi  à 
surexciter,  du  20  mars  au  15  avril,  une  partie  de  la  population  qui  adhéraitf» 
pleinement  aux  aspirations  des  insurgés  de  la  capitale.  A  plusieurs  reprises,  des 
attroupements  se  formèrent  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville  de  Montluçon.  On 
demandait  à  la  municipalité  de  proclamer  la  Commune  ;  mais  l'attitude  ferme 
de  l'autorité  locale  eut  raison  de  ces  démonstrations,  sans  qu'elles  fussent  deve- 
nues assez  tumultueuses  pour  appeler  une  répression.  En  même  temps,  se 
tenaient,  chaque  semaine,  des  réunions  soi-disant  privées  et  tendant  à  la  for- 
mation d'une  société  qui  se  serait  mise  politiquement  en  rapport  avec  les 
grandes  villes  de  France.  Elles  n'ont  pas  tardé  à  se  dissoudre.  —  A  Commentry,. 
on  n'a  remarqué  aucun  symptôme  d'effervescence,  bien  que  l'ordre  ne  fût  pro- 
tégé que  par  une  seule  brigade  de  gendarmerie.  Les  chefs  des  usines  de  Mont- 
luçon et  de  Commentry  ne  doutent  pas  que,  parmi  leurs  nombreux  ouvriers,  il 
ne  s'en  rencontre  quelques-uns  qui  soient  affiliés  à  l'Internationale  ;  mais  ceux- 
ci  ne  se  trahissent  que  par  des  opinions  exaltées,  par  leurs  efforts  pour  faire  de 
la  propagande  socialiste,  sans  avouer  le  lien  qui  les  rattache  à  cette  société. 
Tous  ceux  qui  sont  soupçonnés  d'en  faire  partie  se  voient  promptement  con- 
gédiés des  ateliers.  Mais  il  est  d'autant  plus  difficile  de  les  surveiller  et  de  les 
740  6& 
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tconvaîncre  de  menées  coupables,  que  la  police  est  presque  nulle  dtins  ises  detUL 
localités  industrielles. 

Les  troubles  de  Paris  n'ont  eu   aucune  ramificaUoUy  du  moind  tipprëdâbl^, . 
dans  Tarrondissement  de  Cusset,  La  Palisse,  qui  s'est  singulièr^kiént  &iaM4é 
et  pacifié  depuis  le  temps  {1851-1852^  où  les  populations  du  Donjon  et  de  La  Pa- 
lisse se  signalaient  par  les  tendances  les  plus  subversives  et  les  actes  de  la  ]^tis 
criminelle  violence. 

Une  seule  circonstance  et  un  seul  individu  ont  donné  lieu,  pôvtf  un  itsliant,  de 
croire;  dans  Tarrondissement  de  Gannat,  à  la  présence  et  aux  is^iSâementti  â*tln 
émissaire  de  la  Commune  de  Paris.  On  avait  v^,  le  21  mars,  ap^awiïtre  ilaM  la 
commune  de  Serbannes^  à  quinze  kilomètres  de  Oannat,  un  jeune  hommtdUdm- 
mé  Ohampagnat  Pierre,  qui  habitait  depuis  deux  ans  Paris,  où  il  était  ^VQOb 
de  café  et,  en  dernier  lieu,  sergent  au  59®  régiment  de  marche.  A  Mn  aivité)è  à 
Serbannes,  Champagnat,  raconta  dans  plusieurs  auberges  Tinsurrecti^n  éik  18 
mars,  vantant  la  formidable  organisation  des  fédérés,  énumérant  lent*  t^mè- 
ment  et  leurs  chances  de  succès.  On  le  fit  arrêter  comme  cherchant  é«S  àébé- 
rents  à  l'émeute  ;  mais  le  ministère  public  abandonna  bientôt  la  poursuite,  pttMe 
que,  s'il  n'était  pas  douteux  que  Ohampagnat  eût  manifesté  des  sympathilis 
pour  la  Commune  de  Paris,  on  ne  pouvait  cependant  l'incriminer  dlan^nne  part 
directe  à  la  révolution  du  18  mars,  ni  le  conYaincre  d'être  l'agent  otl  lô  déUI  j*è, 
soit  des  chefs  de  ce  soulèvement,  soit  de  llnternationale. 

DEPARTEMENT  DU  CANTAL. 

* 

La  population  du  département  du  Cantal,  est  principalement  wgttcùle.  Kllë 
est  généralement  calme,  laborieuse,  intéressée, amie  dé  Tordre.  Toutefois^  si  k^ 
excitations  étrangères  ne  paraissent  pas  encore  être  parvenn^is  ta  y  sem^r  le 
mal,  il  faut  reconnaître  que  sur  quelques  points,  l'esprit  publié  «'es*  pervèirtt 
dans  une  mesure  jusqu'à  présent  assez  restreinte,  mais  qui  n'en  m^naee  pte 
moins  de  s'étendre.  A  cela  n'a  pas  peu  contribué  le  retour  dans  leurs  flamillieâ 
de  nombreux  individus  qui,  suivant  l'ancien  usage  du  pays,  avaient  ômigrô  dé  ht 
haute  Auvergne  pour  aller  dans  différentes  parties  de  la  Frarfce,  et  pkè  pni<ti<^ 
culièrement  à  Paris,  exercer  leurs  métiers  et  qui  se  sont  réfugiés  an  pfeys  d'ort- 
gine  pendant  les  dernières  commotions  politiques.  Il  en  est  beaucoup  pawni  en» 
qui  ont  rapporté  et  propagé  des  idées  révolutionnaires,  et  qui  se  sont  knontréft 
favorables  à  la  Commune  de  Paris.  C'est  à  ceux-là  surtout  qu'étaient  adrèëidà 
les  exemplaires  du  Journal  officiel  de  l'insurrection,  qui  ont  tous  été  etàAt  % 
la  poste  dans  les  derniers  jours  du  mois  de  mars. 

Des  quatre  arrondissements  que  forme  le  département  du  Oàntal,  il  en  éit 
deux,  ceux  de  Mauriac  et  de  Murât,  où  les  événements  de  Paris  ont  souitôt^ 
l'indignation  générale,  et  où  l'envahissement  des  doctrines  de  bouleversement 
social  ne  saurait  gagner  des  populations  entièrement  rurales,  essentielleitteAt 
honnêtes  et  conservatrices. 

Des  symptômes  moins  satisfaisants  se  sont  accusés  dans  les  deux  âuttei  ar- 
rondissement :  ceux  d'Anrillac  et  de  Saint-Flour. 
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Ce  n'est  pas  qu*à  Aurillac,  petite  ville  qui  ne  compte  guère  que  10,000 
habitiint^  on  ^t  aperçu  âes  ramifications  de  Tinsurrectiou  parisi^n^e  ;  m^iis 
c'est  prinoi^lemant  dans  cette  localiti^  que  $*est  fait  remarquer  la  |^iis  son- 
siUe  modificatian  apportée  dans  l'état  des  esprits  et  de  Topinion  par  l#js  émi- 
grants  rentré^.  Son  action  délétère  s'est  exercée,  non  seulement  sur  ceux  dont. 
Téducation  et  la  position  sociale  n'ont  pas  réfréné  les  instincts  grossiers,  mais 
aussi  sur  des  gens,  en  trop  grand  nombre,  dont  le  bons  sens  et  l'intérêt  même 
semblaient  s'être  ebïïtéi^és  à  èe  p^int,  qu'au  li^u  âe  fléi^ir  Itds  excès  et  les  aspi* 
rations  des  criminels  qui  opprimaient  la  capitale,  ils  ne  parlaient  que  de  conoi- 
U^tioia  et  de  ménsag^m^^ts,  et  que  leç  x>fâciers  de  la  garde  nationale  d'AuriUfu; 
ont  ^»vQy4  à  l'A^i^emblée  N^tion^^ie  une  ^dresfse  pour  lui  demapder  de  pAQti$(^r 
a;Y#0  l'émeute.-^  I^  loge  de  frai^o^-maç^ns^  qvii  existe  à  Aurillac  et^ùi  est  auto-* 
ris^  i»'4tait  pas  indifférente,  ni  étrapgèr^  à  ce  mouveiinent  ;  eUe  çontribvuâ^  \ 
répandre  dans  la  ville,  dans  les  classes  ouvrières  et  commerçantes,  le  JQi^^l^ 
V^m00kQip(^iion  4e  Toulouse^  feuille  rédi^^  par  Vex^préfet  Dupprtaî,  «t  à^t 
leig  id^ee,  op  f^  çrod^içant  comme  i^aut  ppuy  but  une  rénovatian  soçialp,  ^éini* 
sai^nt  to^t  A  }à  ipi»  ^im  dpnt/les  évènen^enis  avment  compromis  le^  ^m^^, 
eteeuxqui,  pikiry^uaiuvL  o^rtain  bie^'-étre,  n'en  restaient  pas  moins  animi^â 
dô  ae«ti4»^ate^Qyi0U¥;y  ^  l'égaré  despersannes  plaeées  dans  des  conditicHis  p]tt9 
brillantes,  r—  A  4  m? riaiii^^trefi  d'Aurillaç  içst  le  bourg  de  Maurs,  où  i^ont  9(^ 
glom^x^  3»500  habitants,  parmi  lesquels  beaucoup  d'ouvi^ers  doutiers  q^i  ^onif 
en  rajpftort»  fréquent)!  dp  voisinage  avec  les  ateliers  des  mines  et  forges  d'AuJûp 
et  de  Dec^e ville,  où  éclatèrent^  dans  Ic;^  premiers  mois  de  1870»  des  ^rèvps 
qui  donnèrent  lieu  à  des  collisions  sanglantes.  —  Dans  cette  commune  de  Maurftt 
qui  e^t  ineeaaamment  agitép'^  ardente,  se  siont  révélés  des  vœnx  pour  le  tripflfi- 
pàe  delà  CpmBa^ne  de  Paris.  C'est  ainsi  qu'aux  élections  du  30  avril,  tousie^ 
candidats  modérés  ont  é^té  exclus  du  Conseil  Municipal  qui  a  inaugura  son  insr- 
ti^iation  en  obojsissant  pour  mMve,  un  professeur  duLjcée  de  Pûdez,  professeur 
qui  venait  d'être  mis  en  disponibilité,  à  raison  de  son  attitude  politiq»p  ;  <îip 
obpix  A  pu  êtfp  annul4. 

On  ne  cite,  dans  l^rrondissementde  Saint^Flour,  qu'une  localité,  M^siac,  pù 
Ips  partisans  plus  ou  moins.avoués  d^  la  révolution  sc^^le  aient  osé  provoqua 
et  eni?etpni^  une  agitation,  qui  aurait  ^obablempnt  amené  \en  ^tes  l^s  piug 
r^pettables,  si  la  défaite  des  insurgés  46  Paris  n'était  v^nup  impair  un  c^lm^ 
qui^  n)alheurp«»emP9t)  est  pluâ  à  la  ^uri^pe  qu'au  fond.'On  avait  pépi^u  k  M.^ 
siac  et  dan$  les  environs,  d^  journaux  da  |a  pire  inspiration t  Le  30  s^yri),  l'alrr 
t^ntion  du  parquât  de  Saint^Flaur  était  appelée  sur  une  démarobe  f^tp  ^n 
bureau  de  la  Po^te  d^  cette  dprnière  ville  par  un  étranger  qui^  ^'«drpj^sant  i^ 
i'anoiplûyé  4e  service  au  guicbet,  ^nnon^a  qu'il  venait  de  Pari^,  qu'il  était  un  ai4e- 
de^camp  du  génér4  Du  val,  ^u'il  le  rejoindrait  bientôt  et  qui  ^ut^  :  «  du  rp^^ 
9f  le  supc^  de  1^  Commune  n'est  pas  douteux;  lâ9  ralfttioBS  que  vous  donnent  Ip^ 
p  jpurmswnt  rédigés  ^  Versailles  sont  tout-à^-fw*  mensongères.  »  W  WftfjiS'- 
trats  constatèrent  bientôt  que  cet  individu  était  un  iionun^'Au^u^tP  J)wmê(, 
ancien  spldat,  cpndi^)Qmé  militaire,  et  qui  éiijait  depuis  peu  dp  tpin|)8  i^^ 
ses  parents  4  Yilledieu,  près  de  Saint-Flour.  On  le  fit  recberçjier,  mai^  U  4w/^ 
d^à  parti,  se  dirigeant,  aviut*il  dit^  vers  Clprmontrl'Qérault  (arrondi^^enupiit 
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detiOdôve].  L'autorité  judiciaire  de  Lodève  fut  aussitôt  informée  de  cet  inci- 
dent, et  mise  à  même  d'agir.  II  est  probable  que  Durand  n*a  pas  paru  à  Cler- 
mont^l'Hérault  ou  n'y  a  pas  été  retrouvé,  car  cette  affaire  ne  paraît  pas  avoir  eu. 
de  suites. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  HAUTE-LOIRE. 

Dans  ce  département  encore,  les  intérêts  agricoles  dominent.  —  Les  seules 
industries  qui  s'y  exploitent  sont  celles  de  la  fabrication  des  dentçlles  et 
Textraction  des  mines  houillères  du  bassin  de  Brassac.  La  première  est  surtout 
aux  mains  des  femmes  de  la  campagne  ;  la  seconde  n'emploie  que  des  ouvriers 
indigènes. 

Rien  n'est  à  signaler  pour  deux  des  trois  arrondissements  qui  composent  le 
département  de  la  Haute-Loire,  je  veux  parler  de  celui  dTssingeaux  dont  les 
populations  se  montrent  généralement  animées  d'un  bon  esprit,  malgré  leurs 
fréquentes  communications  avec  Saint-Etienne  ;  et  de  celui  du  Puy,  demeuré 
tranquille  malgré  les  incitations  d'un  assez  mauvais  journal,  VAvenir  de  la 
Haute-Loire  ;  malgré  aussi  que  l'un  des  plus  détestables  membres  de  la  Com- 
mune de  PaHs,  Jules  Vallès,  soit  originaire  de  Sanssac-l'Eglise,  petit  village  à 
deux  lieues  du  Puy  ;  mais  depuis  longtemps,  il  n'avait  pas  reparu  dans  son  pays,, 
où  il  n'a  cherché  à  renouer  aucune  relation,  ni  à  fomenter  aucun  dé- 
sordre. I 

Quant  au  troisième  arrondissement,  celui  de  Brioude,  il  s'y  est  élevé  presque 
partout  une  réprobation  énergique  contre  les  crimes  et  les  dévastation^  dont 
Paris  a  été  le  théâtre.  Je  dis  presque  partout,  parce  que  j'excepte  le  chef-lieu 
qui,  comme  toujours  depuis  bien  des  années,  n'accepte  et  ne  professe  que  les 
principes  les  plus  dangereux,  les  idées  les  plus  exaltées.  On  a  vu,  à  Brioude,  la 
majeure  partie  des  habitants  et  les  membres  du  Conseil  municipal  s'associer  par 
leurs  espérances  et  leurs  vœux  aux  démagogues  de  Paris.  Toutefois,  ces  mau- 
vais sentiments  n'osaient  pas  se  traduire  en  actes,  ni  même  en  paroles  pénale- 
ment  compromettantes.  Cette  prudente  réserve  caractérise  les  habitants  de 
Brioude,  dont  l'attitude  systématiquement  hostile  contre  tous  les  gouvernements, 
quel  que  soit  le  régime,  se  comprend  d'autant  moins  qu'elle  anime  aussi  bien 
le  noble  que  le  prolétaire,  le  riche  que  le  pauvre.  C'est  surtout  dans  les  envi- 
rons de  Brioude  que  se  soutient  et  se  développe  la  haine  jalouse  des  cultiva- 
teurs, propriétaires  d'une  partie  du  sol,  envers  ceux  qu'ils  appellent  les  Bour- 
geois forains,  c'est-à-dire  les  citadins  auxquels  appartiennent  des  héritages 
ruraux,  et  des  châteaux  ou  des  maisons  de  campagne  où  ils  passent  seulement 
quelques  mois  de  l'année,  étrangers  ou  antipathiques  aux  aspirations  des  popu- 
lations qu'ils  sont,  à  tort  ou  à  raison,  accusés  de  dédaigner.  —  Quant  à  la  société 
l'Internationale,  on  m'aflSrme,  (je  le  désire  plus  que  je  ne  le  crois),  qu'elle  n'a  en- 
core rien  obtenu,  ni  même  tenté  dans  ces  contrées,  sans  excepter  celle  du  vaste  et 
riche  bassin  houiller  de  Brassac.  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  ouvriers  employés 
à  l'exploitation  de  ces  mines  appartiennent  au  pays  même,  qu'ils  n'y  supportent 
pas  la  présence  des  étrangers,  que  presque  tous  sont  propriétaires  de  maisons. 
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de  parcelles  déterre  et  que,  jouissant  d'une  certaine  aisance,  ils  repoussent  ce 
qui  menace  Tordre  et  la  paix  publique.  Mais  quel  est  maintenant  le  centre 
industriel  où  Ton  ne  parvienne  à  pervertir  les  travailleurs  les  plus  sages  et  les 
plusjaborieux,  en  faisant  miroiter  à  leurs  yeux  ces  théories  mensongères  qui 
leur  promettent  le  triomphe  de  l'ouvrier  contre  le  maître,  du  locataire  contre 
le  propriétaire,  du  travail  contre  le  capital? 


DÉPARTEMENT  DU  PUY-DE-DOME. 


Toute  la  partie  nord  do  ce  département  est  celle  qui  était  autrefois  connue 
sous  le  nom  de  Limagne.  Son  sol,  d'une  fertilité  admirable,  bien  cultivé,  d'une 
valeur  vénale  très-élevée,  morcelé  à  l'infini,  donne  a  tous  ses  habitants  l'aisance, 
et  à  quelques-uns  la  richesse.  On  y  est  dur  au  travail,  attaché  au  pays,  à  la  pro- 
priété, et,  par  conséquent,  peu  accessible  à  la  contagion  de  systèmes  qui  ont 
pour  base  le  déplacement  de  la  fortune'  privée,  de  la  fortune  rurale,  de  la  for- 
tune commerciale,  fût-elle  péniblement  et  laborieusement  acquise.  Au  centre 
du  département,  est  Clermont,  Tancienne  capitale  de  l'Auvergne,  seule  ville 
importante  de  la  Province,  animée  qu'elle  est  par  des  industries  multiples  peu 
considérables,  mais  très-actives  et  très-prospères  dans  leur  spécialité  locale.  — 
Au  nord-est,  on  distingue  Thiers,  la  seule  cité  de  ce  pays  qui  soit  réellement 
industrielle,  la  seule  qui  occupe  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  du  même 
état.  En  dehors  de  ces  deux  vilJes,  Clermont  et  Thiers,  en  dehors  de  quelques 
points  de  l'arrondissement  d'Issoire,  la  tourmente  politique  s'est  peu  fait  sentir. 
Les  Communeux  ne  sauraient  attirer  à  eux  des  hommes  pour  qui  le  travail  est 
un  moyen  certain  d'acquérir,  d'étendre  et  de  conserver  leur  patrimoine,  objet  de 
toutes  leurs  prédilections. 

Des  cinq  arrondissements  du  Puy-de-Dôme,  arrondissements  qui  sont  ceux 
d'Ambert,  de  Riom,  d'Issoire,  de  Clermont  et  de  Thiers,  les  ^eux  premiers  n'ont 
ressenti  aucun  écho  des  méfaits  de  la  Commune  de  Paris  et  de  l'association  in- 
ternationale ;  mais  jele  répète,  il  n'en  a  malheureusement  pas  été  ainsi  pour  une 
partie  des  trois  autres. 

Aucun  fait  positif  n'a  révélé  une  relation  directe  entre  des  individus  de  l'ar- 
rondissement et  de  la  ville  d'Issoire  et  les  chefs  de  l'insurrection  parisienne  ; 
mais  si  les  hommes  du  18  mars  n'y  ont  pas  eu  d'agents  patentés,  ils  y  ont,  du 
moins,  entretenu  des  ramifications  plus  ou  moins  occultes  et  recueilli  des  adhé- 
sions ouvertes,  même  après  leur  défaite.  —  Le  22  avril,  un  journal  dont  le  cen- 
tre de  publicité  était  à  Clermont,  et  qui  depuis  lors  a  cessé  d'exister,  le  Répvr 
Micain,  publiait  une  protestation  signée  par  un  grand  nombre  d'habitants 
d'Issoire,  et  par  plusieurs  conseillers  municipaux.  C'était  une  profession  de  mé- 
fiance contre  l'Assemblée  nationale  et  une  manifestation  de  sympathie  envers 
ses  adversaires,  quels  qu'ils  fussent.  Ce  factum  a  attiré  l'attention  du  parquet, 
mais  les  circonstances  de  sa  publicité  n'ont  pas  paru  comporter  une  poursuite.  Il 
s'est  rencontré  plus  de  gravité  dans  l'apposition  sur  les  murs  de  quelques  petites 
villes  situées  dans  le  même  arrondissement,  de  placards  séditieux^  tels,  entrau- 
très,  que  le  ma>îiifeste  de  la  Commune  aux  travailleurs  des  villes  et  des  campa-< 
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iMBiéro^daj^i&riialtoA^^^^^^ioam»  G#t  odieux  manifeste  empruntait  un  ea«» 

vuet^re  oifioiel  4  la  eoiUbketr  bUnehe  d«  papier  et  à  un  eatete  i^ui  le  faisait  piré.-i- 

•éder  de&  mois  :  »  Béf viMiquei  fraA^se  h  i«^imé«  en  grosses  lettres.  On  ne 

craignait  pas  de  Tafôcher  aux  portes  m4x»es  de$  mairies,  an  monient  du  a^crutiu 

ouvert  pour  les  élections  municipales .  Il  n'a  pas  ^é  possible  de  découvrir  les 

auteurs  de  l'apposition  clandestine  de  cet  écrit;  mais  la  publicité,  qui  lui  avait 

été  donnée  par  le  gérant  du  É^i^l>Xoai^  a  éW  la  bkM  d^to  procès  dirigé  contre 

celui-ci  devant  la  cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme  et  la  cause  de  sa  condamna- 

tima  à  quln^  je^ufS  d^eio^isounemeat  et  4  600  francs  d'amende*  On  ne  saujpait 

a'^toftine?  q[Ue>Ia  ConMpaunBei  l'Inteirnationale  aient  des  proséljtes  dans  les  envi- 

V9m  d*lfiBoijfe^  dans  ee  pi^s  où  jQurde^  le  délégué  au  ministère  des  ânances, 

aifiât  pa^4  une  partie  de  l'hiver  dernier  à  faire  de  la  propagande  socialiste  ;  où 

mx  affilié  U9a  eonuu  de  la  trop  célèbre  société,  le  nommé  Paulet»  ancien  garçon 

dei^alé,  ^re  d'<^^04}^  ^^  employé  de  commerce,  se  montrait  ç^  et  là,  dej^^is  la 

«feiiae;  4ppqU9  j,«s^n'4  la  fln  du  mois  de  juin,  pour  faire  appel  à  toutes  les  mau- 

KHi^s  lassioas  et  trouvait  partout  aide  el^  refuge  lorsqu'il  eut  à  se  soustraire 

«AAtre  ua^Hiandat  d'arrêt  décerné  contre  lui  par  le  juge  d'instruction  de  Cler- 

mont.  6'eistajiMi  dane  ces  parages  que  s'est  produit»  au  moi^  de  mai^  un  déiÂa- 

gogfte  esalté  ^ui  comparaîtra  à  ia  proçkaine  sessign  de  la  cour  d'assises  de  Biom« 

pour  aveir  proféra  À  Saint-Germaiu-Lembron  des  propos  blessants  pour  la  mo^ 

Mhi^Ui^ve',  aiddique  des  discours  d'outrage  pour  l'Assemblée  nationaleid^ad^ 

hé^WA  pour  la  Commune,  iusurreetiounelle.  Moins  dangereux  ^ue  Paulet»  sans 

attache  prouvée  ay^e  les  sociétés  secrètes.  Bornet  est  un  illuminé,  un  poëta  sans 

suceèa,  un  d^migegue  ardent  ^ui  pareourait  la  Franoe»  donnant  des  lectures  et 

des  conférences,  et  se  livrant  parfois  en  plein  air  à  des  élueubratipus  poli'tiq,ues 

aaeea  aotives»  sur  les  niasses  populaires»  pour  qu'à  la  suite  de  Tune  de^  aUèeu- 

tîeas  d^ntil  a  mtÀÀtenant  à  répondre  devant  la  justice,  un  au^te^ùr  entraîné 

ait  préposé  à  la  foule,  qui  s'était  rassemblée  sur  la  place  deSaint-Germain-Lem- 

bton^  d'arborer  le  drapeau  rouge. 

—  L'arrondissement  de  Clermont  comprend  deux  parties  :  la  plaine  et  la 
ttoiitagne^  dxvut  Vaspect  moral  est  bien  moins  opposé  que  leur  configuration 
ph^ysique. 

Les  t^bitantsde  la  montagne,  qui  se  livrent  àTélèvedes  bestiaux,  sontabrupts, 
mait  un  tien  indestructible  les  attache  au  pays^  au  foyer  dom^sti(|ue>  à  l'I^éri- 
tage  qu'ils  tiennent  des  labeurs  de  leurs  pères  et  d'eux-mêmes.  Ils  travaillent 
pour  acquérir  et  conserver;  le  désordre  leur  est  antipathique. 

Les  habitants  de  la  plaine  se  vouent  pour  la  plupart  à  l'agrioulture.  Us  j- 
Beat  invités  par  la  fertilité  da  cette  riche  contrée  dont  la  terre  rémunère  îar* 
gement  par  /Ses  produits  variés  les  labeurs  de  celui  qui  la  cultive. 

Bes  eours  d'eau  ,  d'une  abondance  inépuisable,  mettent  en  mouvement 
queues  usiuea  qyù  étaient  naguères  en  pUinè  prospérité. 

A  ClermoAt,  de  nombreux  ateliers  sont  ouverts  à  des  ouvriers  qui  ne  comp- 
te»t  dans  leura  rangs  que  bien  peu  d'étrangers,  qui  connus,  éprouvés  par  Lfturs 
pat^ïenaviteftiat^e  eu^,  dans  un  aecord  rarement  troublé.  On  «avait  bien  eu 
à  regretter,  dans  le  courant  des  années  1868  et  1869,  quelques  grèves  parmi  le» 
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«emouleurs,  les  tanneurs,  les^maçons,  les  plâtriers,  mais  elles  s'étaient  promp- 
tement  apaisées  et  éteintes  par  'de  mutuelles  concessions  ,  et  rien  n'y  a 
trahi  1%  main  de  l'Internationale  qui,  plus  tard,  n'a  pas  négligé  d'y  étendre 
ses  affiliations,  mais  qui  a  rencontré  des  obstacles  considérables  dans  le  carac- 
tère paisible,  dans  les  habitudes  asses  rangées  de  nos  travailleurs,  de  nos 
artisans,  de  aos  employés  de  commerce,  dans  leurs  salaires  suffisamment  rémur- 
nérateurs,  dans  leur  YÏa  assez  facile  et,  relativement  encore,  moins  dispen- 
dieuse que  dans  beaucoup  d'autres  villes  d'un  ordre  même  inférieur. 

Tous  ces  éléments  divers  permettaient  d'espérer,  qu'à  travers  toutes  les  com- 
motions qui  ébranlaient  l'ordre  social^  cette  partie,  la  plus  pqpuleuse  du  dépar- 
tement, consarv^ait  son  calme  habituel.  C'est  à  Clermont  seulement,  qu'une 
sorte  d'agitation  a  été  éxoiiée  sans  toutefois  que  les  fauteurs  soient  parvenus 
à  la  rendre  gravement  menaçante  pour  la  sécurité  publique. 

DumAt  las  deux  longs  mois  de  la  lutte  entre  les  agitateurs  de  Paris  et  de 
l'armée,  si  rapidement  et  si  fortement  reconstituée,  les  désœuvrés,  les  déclas- 
séCy  les  mauvais  sujets  de  la  cité  Clermontoise  essayaient  les  tendances  de  la 
population,  les  dispositions  das  agents  inférieurs  de  la  force  et  de  l'antgrité 
publiques.  —  Leons  agressions  furent  aussitôt  réprimées.  « 

Au  oamp  de  Pont-*du<-Ohéiteau,  établi  entre  Clermont  et  Thiers^  un  indi- 
vidu nommé  Bâtisse,  originaire  des  environs  d'Ambert,  tenta,  au  commence- 
ment d'avril^  de  détourner  les  soldats  de  leurs  devpirs,  de  l'obéissancfiT  en^ 
vers  leurs  chefs.  Il  leur  conseillait  de  lever  la  crosse  en  l'air  si  on  les  met- 
tait en  présonoe  des  insurgés  parisiens.  Arrêté  et  jugé  en  exécution  de  la 
loi  sur  les  flagrants  délitsv  il  fut  condamné  à,  &  mois  d'emprisonnement;  son 
entreprise  coupable  n'a  point  eu  d'imitateurs. 

En  même  temps,  le  3  avril,  —  une  réunion  soi-disant  privée  se  tenait  à 
Clermont,  dans  le  but  de  former  un  comité  électoral  permanent  et  de  choisir 
des  délégués  qui  iraient  à  Paris,  avec  la  mission  de  prendre  des  renseigne- 
mente  sur  le  earactène  et.  les  chances  de  l'insurrection.  —  L'orateur  de  ce 
meeting  fut  Paulet,  l'émissaire  de  l'Internationale  dont  j'ai  dit  les  i  agissements 
dans  l'arrondissement  d'Issoire,  ainsi  que  la  disparution,  et  qui,  pendant  son 
séjour  â  Clermont^  fit  publier  les  statuts  de  cette  société  dont  il  annonça  l'ia- 
tention  defocmerune  section  fédérale.  Les  délégués  nommés  furent  un  ancien 
élève  de  l'EodLa  polytecl)Lnique,  conspirateur  émérite,  le  nommé  Chomette,  qui 
se  retrouvera  bientôt  à  la  tête  d'une  émLeut.e  dans  la  ville  de  Thiers,  et  un  mar-« 
chand  de  vins  du  village  d'Aulhat,  près  d'Isspire,  appelé  Garmoud.  Ils  parti- 
rent aussitôt,  tous  deux,  pour  la  capitale,  se  mirent  en  rapport  avec  Deles- 
cluM,  Lefrançais,  Mégy^  revinrent  à  Clermont,  d'où  il  se  dirigèrent  le  11  et 
le  12  avril  vers  Thi^?s,  afin  d'organiser  l'insurrection  qui  ne  devait  pas^tarder 
à  y  éclater. 

A  huit  jours  d'intervalle,  les  dimanches  16  et  23  avril,  les  cris  :  à  bas  Ver- 
sailles !  Vire  Paris!  furent  proférés  par  des  gardes  nationaux  de  Clermont, 
à  la  suite  de»  exerdoes  hebdomadaires  de  leur  légion.  Les  auteurs  decee.  cou- 
pablee  manifestations  n'ont  pas  été  découverts. 

Ehfin,le5et  le  10  mai,  on  arrêtait  A  Clermont,  deux  individus  arrivant 
de  Paris  ;  l'un  était  un  garçon  de  salle,  originaire  de  Tulle,  nommé  Méri- 
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gonde,  et  signalé  pour  avoir  tenu  des  propos  séditieux  en  présence  de  deux 
sous-offtciers  de  la  garnison  de  Clermont,  dans  un  café  voisin  de  la  gare  de 
chemin  de  fer  ;  l'autre  était  un  cultivateur,  originaire  du  canton  de  Roche- 
fort  (Puy-de-Dôme),  nommé  Bouchelx,  et  dénoncé  comme  ayant  comhattu 
à  Neuilly^  dans  le  151®  bataillon    des  fédérés,  contre  les   troupes  de  Versailles. 

Déjà  le  journal  le  Républicain  avait  interrompu  sa  publication  le  l®^  mai, 
pour  ne  la  reprendre  qu'un  mois  plus  tard,  sous  le  nom  de  VUnion  Repu- 
bUcaine.  IJès  ce  moment,  presque  concommitant  avec  la  fuite  de  Paulet  et  avec 
les  dernières  arrestations  que  je  viens  de  rapporter,  la  ville  de  Clermont  reprit 
sa  physionnomie  habituelle,  et  la  flétrissure  que  l'opinion  publique  imprimait 
aux  derniers  efforts  des  insurgés  de  Paris,  comme  de  leurs  complices  de  pro- 
vinces, ne  rencontra  plus  de  contradicteurs  qui  osassent  proclamer  leurs  détes- 
tables sentiments.  ^ 

—  Cependant,  des  événements  plus  graves  s'accomplissaient  à  Thiers.  Dans 
cette  ville  résident  de  nombreux  ouvriers  employés  à  la  fabrication  de  la 
coutellerie  ;  le  drapeau  rouge  avait  flotté  un  instant,  le  4  septembre  1870, 
et,  deux  mois  plus  tard,  un  coup  de  main  préparé  par  Chomette,  qui  espérait 
alors  en  profiter  pour  devenir  sous-préfet,  avait  pour  résultat  le  remplace- 
ment des  principales  autorités.  Depuis  ce  moment,  le  désordre  y  fut  perma- 
nent ;  des  réunions  publiques  s'organisèrent  pour  la  lecture  des  feuilles  déma- 
gogiques. Le  mouvement  était  fomenté  par  Chomette,  par  un  marchand  de 
vins  nommé  Vedel,  par  un  cordinnier  nommé  ChauffriasJ  A  la  nouvelle  de  la 
proclamation  du  Gouvernement  ihsurrectionnel  de  la  Commune  de  ^ Paris,  ils 
redoublèrent  d'audace,  d'activité.  Chomette  se  fit  nommer  délégué  de  Thiers 
et  de  Clermont  ;  il  se  mit  en  communication  avec  les  hommes  d'anarchie  les 
plus  ardents  des  cantons  voisins  de  Thiers,  de  Roanne,  de  Saint-Étienne,  de 
Lyon  ;  il  rapporta  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Paris,  et  de  ses  entrevues  avec  leg 
chefs  de  la  Commune,  ce  mot  d'ordre  que,  pour  assurer  le  triomphe  de  Paris, 
chaque  commune  devait  se  soulever  et  déclarer  son  adhésion,  et  que  le  mouve- 
ment devait  s'étendre  sur  toute  laFrance  ;  il  recueillit  des  souscriptions  pour  en- 
voyer des  volontaires  grossir  les  bataillons  fédérés,  et  chaque  engagé  reçut 
de  lui  une  prime  de 40  francs;  il  se  fit  envoyer  de  Lyon  des  quantités  consi- 
dérables de  numéros  des  journaux:  le  Défenseur  des  droits  de  V  homme  et  Cri  du 
peuple  qui  furent  vendus  dans  les  rues  de  Thiers  ;  mais,  presqu 'aussitôt  l'auto- 
rité administrative  en  interdit  la  distribution  et  fit  saisir,  à  la  gare  du  chemin 
de  fer,  les  nouveaux  ballots  qui  arrivaient  de  Lyon,  remplisdeces  feuilles  incen- 
diaires. 

Cette  mesure  souleva,  parmi  les  ouvriers  de  Thiers,  une  irritation  que  Cho  • 
mette  excita  énergiquement,  afin  d'assurer  le  soulèvement  dont  la  date  avait 
été  arrêtée,  pour  cette  ville  comme  pour  Lyon,  au  30  avril,  jour  des  élections 
municipales. 

Ce  jour-là,  en  effet,  dés  le  matin,  l'agitation  commença;  on  entendit  s'élever, 
des  groupes  qui  se  formaient  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- Ville,  ces  mots  mena- 
çants :  «  C'est  ce  soir  qu'oïi  met  à  la  porte  le  Sous-Préfet  et  les  gendarmes... 
»  nous  mettrons  le  Sous-Préfet  en  morceaux...»  L'ordre  n'avait  pas  d'autres 
défenseurs  que  quelques  brigades  de  gendarmerie  dont  l'action  devait  être  para- 
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lysée  par  les  gardes  nationaux  de  service  à  la  mairie ,  appartenant  tous   à 
une  compagnie  composée  exclusivement  des  ouvriers  de  l'un  des  faubourgs  de 

Thiers. 

Vers  5  heures  de  l'après-midi,  Thôtel  de  la  Sous-Préfecture  fut  enyahi.  Le 
Sous-Préfet  fut  injurié,  menacé.  Sommé  de  rendre  les  journaux ,  saisis  précé- 
demment, il  eut  la  faiblesse  d*j  consentir.  La  foule  ne  connut  plus  alors  aucun 
frein.  «  Nous  voulons  nos  droits,  criait-elle;  —  nous  avons  assez  souffert; 
»  il  faut  maintenant  que  les  riches  paient.  —  Vive  la  Commune  !  à  bas  Ver- 
sailles I  » 

Quelques  rares  gardes  nationaux,  demeurés  fidèles  au  devoir,  furent  frappés  et 
blessés;  de  même  le  conseiller  municipal  faisant  fonctions  de  maire;  de  même  le 
procureur  de  la  République,  son  substitut  et  plusieurs  gendarmes.  —  On  arra- 
chait des  mains  de  ces  derniers  les  prisonniers  dont  ils  avaient  eu  Ténergie  de 
s'emparer;  on  cherchait  à  les  désarmer  en  leur  disant  :  «  lâches...  assassins... 
n  faites-nous  donc  du  sang...!  n  ou  bien  :  «  il  n'y  a  plus  que  les  gendarmes  qui 
f»  se  battent  pour  Versailles...  faites  comme  les  soldats,  comme  les  gardes  na- 
»  tionaux,  levez  la  crosse  en  Tair...  rendez  vos  armes!  »  ... 

La  gendarmerie  ne  pouvait  plus  suffire  à  la  résistance,  elle  se  retira  poursui- 
vie à  coups  de  pierres,  mais  admirable  de  fermeté  et  de  courageuse  résignation. 
—  Quant  au  Sous-Préfet,  il  se  sauvait  par  une  issue  ouverte  sur  les  derrières  de 
la  Sous-Préfecture.  Entré  dans  Tadministration  par  une  échaufEburée  dont  il 
passait  pour  avoir  été  Tinstigateur  ^ecret,  il  en  sortait  sous  la  pression  d'une 
émeute  à  laquelle  il  n'avait  opposé  qu'hésitations  et  défaillances. 

L'insurrection  victorieuse  s'empara  du  bureau  du  Télégraphe  ;  les  fils  du  pre- 
mier poteau  de  la  ligne  de  Clermont  furent  rompus;  —  la  populace  occupa  mili- 
tairement THôtel-de-Ville  et  on  entendit  alors  ces  clameurs  :  «  nous  avons  la 
»  Ck)mmune,  nous  la  garderons...  Nous  ne  voulons  plus  d'aristos;  il  faut  la  guil- 
»  lotinepour  leur  couper  le  cou...  nous  ferons  comme  dit  Chomette;  quand  nous 
M  pillerons,  nous  porterons  tout  à  la  mairie,  puis  nous  partagerons...  Nous  vou- 
»  Ions  le  pouvoir  ;  depuis  trois  jours,  nous  sommes  prêts...  Nous  voulons  soutenir 
f»  nos  frères  de  Paris...  » 

On  faisait  le  siège  du  presbytère,  où  un  vicaire  resté  seul  pour  le  garder  se 
défendait  bravement,  lorsque  l'arrivée  dans  les  rues  de  Thiers  d'un  éclaireur  du 
6®  régiment  de  Cuirassiers,  jeta  la  terreur  dansles  rangs  des  émeutiers,  en  leur 
donnant  à  craindre  que  des  forces  militaires  n'eussent  été  dirigées  du  camp  de 
Pont-du-Chàteau  vers  la  ville.  !@n  effet,  un  escadron  de  cavalerie  et  un  batail- 
lon d'infanterie  ne  tardèrent  pas  à  se  montrer,  précédés  du  Procureur  général 
de  Riom  et  du  colonel  de  gendarmerie  qui  étaient  accourus  en  toute  hâte,  àla 
première  nouvelle  des  événements.  Il  n'y  eut  point  de' lutte  et  les  insurgés  ne 
songèrent  qu'à  se  soustraire  à  Taction  de  la  justice.  Mais  de  nombreuses  arres- 
tations furent  opérées,  et,  après  une  minutieuse  information,  qui  ne  permet  au- 
cun doute  sur  les  ramifications  établies  entre  la  Commune  de  Paris  et  les  agita- 
teurs de  Thiers,  comme  des  principales  villes  de  France,  15  individus  ont  été 
renvoyés  devant  la  Cour  d'assises  du  Puy-de-Dôme;  les  uns,  tels  que  Chomette, 
Chauffrias  et  Vedel,  accusés  d'un  complot  ayant  pour  but  de  renverser  le  Gou- 
vernement établi  ;  —  les  autres,  tels  que  4ouze  repris  de  justice  ou  gens  sans 
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iiHWMjèOllwiMls  0t  dé  déli^  é&mmttnéi  6oiHie>té8  am  preifileiM  ft^itd; 

Le  jury  du  Puy-de-Dôme  a  suivi  Texemple  de  ceux  des  Bàsses-Pyrénééë  è* 
d#lLBèÉe  :mp9èê  âélo&gs  débati»  ^i  ônt  démtHitré  la  culpabiUté  de  touerceux  ^ûi 
coàipMùtiiiiAit  ##if«»ftt  liil>  il  lei^  a  toths  gtatîAés  ff  un  yer^dt  absolu  d^equi<H> 
tétttéli»  fu^tté  éerM%%^  pakié  Aa  publie,  t^itue  de  G^dtmônt  et  de  Tliié^w,  ft 
a^éaa&tt  pi^  éa^brtyatilsapplauditôetteaté;  etlelendemaifi,  lén  émetitfershnpil-' 
nii»  féniMiièni  Méfliphàteiftefii  &Thiet«  éù  teà  élécttene  liiatiieipalég  du  *V  mai 
dernier  ayaient  attribué  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  au&  trois  jùené^tfe^ 
OhnittiMiév  Tèdel  et  OhaaflMae. 

!Pèilé^t>  Mi»ifafd^i>lePré»îdent,laphy£fkmo«»é4u^ontpté8ehtéél^ 
régfoa»  dé  tse  #^Mo^,  à  la  tei^,  au  jour  et  au  tétfdemafii  dé  FtnsurrectIoA  ûe 

IMm  iMUTAilie  que  celle  dé  la  plupart  dés  autres  proYîuées  dé  la  France ,  la 
sttitaÉltm  4éttéii<|uati*é.dëpefe*témen4^  n'est  cépélK^nt  pai^  fassuràlité^.  Bût  hémb- 
cottf  i%>pétet8',  M  M«  paH^MHï  à  troîttpé^  la  érèdulité  âén  gens  dé  la  tMtptkgtse 
en  les  effrayant  du  retour  dés  Vexations  feodalèii;  -«-  en  tout  lleu,'îés  ottiMrtéts 
sràtr  «»  batte  t  Faet^n^  éoMi)^ca  du  part!  soéhJiste  ;  -^  1^  n^^it  dé  Thite^ 
natteiNd*,  l^lieft  ^Êxs^é  àsai^r,  se^gU^se  dé  tous  eété»;  ^la  bduqgéèi«^,  éftééî 
btiMbfSft  l^MMiéiinéiaobléssé  et  lé  clergé,  est  dènc^  9,taL  Vén^eanée»  p^jf^^ 
labM)  ^^  l%itflerl^ib'esl'p)ée(re»peetéé;  -^  lés  démagégueé,  ttp  instatif^t  alté^rés 
pibrhi.  tMoira  de  Fan&éé  dé^  "T^rsaSIés,  relèi^nt  audaci«u«einent  la  iê^  él 
sont  plus  menaçants  (}<fté  jattals. 

jà  ^êUÀû  ééi  pé»^,  la  Voix  dee  ûuiuvais  journaux  re^éatft  sané  ceiïsie  j^ip  les 
aggpai»f^  ai  la  Mi»eMté  n*a  pouv  sé  d^ndre  qué  dés  tetftitiitiiom  iaeei^fiéé; 
peiQV  ht  pvol^r,  ^u'te  jut*y  qui  assure  au*  emiemiis  dé  notre,  rôpo^,  et  de  tétt# 
naa^lta  tes  plua  ekérs^  des  juges  ignorants  ou  erain4tif)l. 

^imiMea  agpée9|  efle. 

Le  premier  BrésidéBt'y 

3ignê  :  AoiffitLiiS  IfoiasON. 


,.ir  piuifni^niH»^»!;^  |n  iu 


B^o^t  h  %  l«  Ptewier  Présidftnt  de  h  Coor  4e  loAeQ. 


Rouen  le  S9  juillet  Wli 


PÉPAHTEMB^  PS  1.4  8EINB-INF1É3ÏÏEIIBE. 


A3S0NPI^SJÇME{IT  DE  BOUBN. 

L'assècMion  Internationale  se  manifesta  à  Bouen  dès  Tannée  186.5,  Aoibry, 
a«frri«r  typographes,  asai  de  Varlîn, Rassembla  autour  de  lui  quelques  hommaa 
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4%  9'Q<K^usaieiit  d'al^prd,  disi^ent-ils,(le  la  rénovatioft  «aeialei«^4uaIUv  VI#loii> 
farme  du  goiavernement;  »  mais  ils  ne  tc^rdèrent  pas  4  d4v!oil6f  laiirs:  dpio^iiiie^ 
Ajù>VY»  gaocessivemeut  eiwoyé  par  le  groi^pe  Rouen^aû^  aiu  Qongrès  d^^  ÛAp^^n 
et  de  Lausanne,  en  revint  avec  le  titre  de  $eorétaire  eorresgû&d^t  ;  ^P^ 
lotions  avec  les  afâjiësi  français  ou.  étran^^er^  s'éten dirent  de.  jf^U?  ePt  jpm^t 
tL  fonda  de^  corporations  q^ui  organisèrent  partout  dea  ^v^  il  4t  partie,  W 
J8Ôd,  du  congrès  de  Èâle  ;  au  naôis  de  février  1870^  ilfo.ncU  un  jo!i|rn4iîlaitéte 
duquel  U  se  plaça  et  qui  s0  nomnjiaît  ^a  Réferme  ^0(mle,or(fam  die  tldff^m^ 
chi^se^neni  du  prolélaria/  et  l'on  peu)k  voir,  coi»iiq#  le  (lisaient  d'aiJli^i^  uu  4^$ 
correspondants  d^Aubr^,  qne  «  \0  socialisme  et  U.  pqUtiquQ  sont  intw^m^^t 
liés/* 

Le  groupe  rouennais  s'était,  pendant  ce  teni^s,  grandei;nei^  açc2:u,  ^t  Siss  thefn, 
en  lui  voyant  acquérir  de  la  force,  avaient  pris  au^#i  de  raudw<^«  Au  W^is  i$ 
mars  1870,  Aubr^,  à  propos  de  rinterpellation  d'un  aniciit^r  qul«  dwa  nA9 
conférence,  lui  reprochait  de  prêcher  la  guerre  sociale*.  9'écria:  li  O^t  c^^i^jWVS» 
c  vous  Tàve^  dit,,  o^est  la  guerre  sociale  que  nous  vQujLpu^  €it  ^u^  notus.  ga:4^^?{ 
«  c'est  là  qu'est  lé  salut  des  travailleurs.» 

Dès  le  mois  d'août,  il  annonçait  que  les  ouvriers  de  Paris  n'attendaient  plus 
que  d'être  armés  pour  se  soulever,  et  il  engageait  la.  fédération  rouennaise  à 
suivre  cet  exemple  ;  m  Arinèi-vous  ,  dîsait-il,  dans  une  réunion  à  Darnétal, 
«  armez  vous  d'abord  femt-  t>epOusser  TèÉMmi;  «n&uilie,  tous  retournerez  vos 
c  armes  contre  la  bourgeoisie^^  A  l'ent^ndre^  il  ii'aurait  tenu  qu'à  lui  d'insti- 
tuer la  Commune  à  Rouen,  et  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  lorsque  suj*vint 
ht  fétôïution  du  4  geptômbre,  ta  fusion  existait  d'une  nianière  coinj^lèté  entre 
ta  sôctété  tnternatibnale  ôt  tés  6hefs  âela  démocratie  radicale.  Gord^hômme,' 
mèâiiblrë  àu  cônâèH  général,  qui  était  à  la  tête  de  ce  qu'on  nomme  le  parti 
jacobin,  marchait  d*aC6ord  avec  Aubry,  et  tous  ceux  qui  formaient  les  deux 
partis  s'entendirent  désormais  pour  favoriser  de  tous  leurs  eSfbrts  le  nvpuve- 
mênt  c^minunàl  qut  s^étaït  produit  |t  Paris. 

D^s  ïô  16  mars,  Aubry  quitta  Éouen  et  se  rendit  à  Paris,  oîi  il  prit  une  part 
actMre  àùl  événements  et  où  il  fut  en  mesutS9  âe  doûner  à  ses  amis  I^^  ini^tfâc- 
tîôtis  nécèssàbes.  Cord'homme,  de  son  côté,  était  t  Pari^,  le  J^  mars  et  il  y 
sejôuï^na  Jusqu'au  ^6,  mêté  sans  doute  à  tout  ce  qui  se  prépàri^  ou  se  f^sfû't 
dès  Ibi^  dans  ce  grand  centre;  et  quand  il  fut  de  retoui"  à  Rouen,  d$s  émisjs^res 
àllaïenit  côntlnuellôment d'une  VîUe  â  l'autre.  Ainsi,  un  nommé  Girad  ou  (5h$rard 
vînt  at  iùôîs  d'avril  appôt^er  lès  pro^aftmes  de  I^  Ommune  parisienne  avec 
un%  lettre  d^-kiy>1tj.  SBô  fut  tué,  de  sa  patt,  5ans  une  réunion  du  'p^fû  et  devînt 
le  poiht  de  départ  de  Tagitatron  qui  devait  unir  ptf  une  a^ésiôn  expresse  à  la 
Ck)mmune.  «  Tout  allait  bien  dans  Paris,  dirait  À1^b]^7  ^^^^  ^^^^^  lettre,  mais 
a  pour  encourager  la  Commune  il  fallait  que  les  fédérations  de  province 
M  adressassent  leurs  adhésions.» 

Le  samedi  ftïi  avrîf,  une  ^ss^mbl^e  p^^ovQîiu^e  jpiff  Cop^'hoo^lW,  f^ttt  4p9i?Jli#!i 
ebes  un  nAm^i'é  ^^riciheval  fabricant  de  voitures.  Il  ç'^issait  d'aW^  4$  W^ 
tituer,  çn  vue  àes  élections,  un  nouveau  comité  rî^içal.  Trç^Q^e  ivfiMapi^e^  y 
étaient.  Ils  appartenaient  presque  tous<au^artidémoci*atique.  Yanj^han^  di^^or 
t;eur  d'usine  à  l)arnétal,  qui  remplaçait  Aubry  à  la  tête  de  la  fédération 
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rouennaise  et  Gustave  Mondet,  typographe,  y  représentaient  Tlnternationale. 
Après  ayoir  agité  la  question  de  l'attituàe  à  prendre  aux  élections  municipales 
et  adopté  le  parti  de  l'abstention,  on  mit  en  avant  Tidée  d'une  adhésion  à  la 
Commune.  Le  projet  étant  accepté,  une  commission  se  forma  et  Riduet  et 
Delaporte,  tous  les  deux  journalistes,  furent  nommés  rapporteurs;  Riduet,  d'un 
manifeste  électoral  et  Delaporte,  du  manifeste  en  faveur  de  la  Commune.  Le  24, 
le  travail  était  prêt.  Une  assemblée  fut  convoquée  dans  la  salle  de  la  fédération 
roucfnnaise.  Deux  cent  cinquanteperçonnes  environ  s*y  rendirent.  Le  bureau  était 
composé  de  Cord  homme  président,  Vaughan  et  Riduet  ^assesseurs.  A  c6  té  d'eux,  sur 
l'estrade,  vinrent  s'asseoir  Delaporte  et  Mondet.  Enfin  un  nommé  Druel  tenait 
la  plume  en  qualité  de  secrétaire  et  il  rédigea  le  procès-verbal  de  la  séance. 
On  lut  d'abord  le  manifeste  électoral  qui  méconnaissait  formellement  les  droits 
de  l'Assemblée  nationale,  et  la  loi  en  vertu  de  laquelle  le  pays  allait  nommer 
les  conseils  municipaux.  Puis,  Vaughan  donna  lecture  du  programme  de  la 
Commune  de  Paris  ;  ensuite  il  demanda  à  l'assistance  de  manifester  ses  senti- 
ments, sur  quoiy  le  public  applaudit  et  ne  fit  silence  que  lorsque  le  président 
Cord'homme  eut  invité  Delaporte  à  lire  Tacte  d'adhésion  qu'il  avait  rédigé. 
Voici,  au  surplus,  en  quels  termes  était  conçue  cette  pièce  : 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

LlBBBTÉ.   —  ÉgjLLITÉ.    —  FRATERNITÉ. 

A  la  Commune  de  Paris. 

•<  Unis  dans  une  fraternelle  solidarité  pour  la  revendication  des  franchises 
*•  du  peuple  et  lé  triomphe  de  la  révolution,  les  membres  de  la  fédération 
»  rouennaise  et  du  comité  radical  de  la  Seine-Inférieure,  saluent  avec  enthou- 
M  siasme  l'avènement  de  la  Commune  de  Paris  et  adhèrent  sans  réserve  à 
»  son  programme. 

>  Dans  ce  duel  sanglant  de  l'autorité  contre  la  souveraineté  du  peuple,  du 
»  privilège  contre  l'équité,  alors  que  les  monarchistes  ont  consommé  la 
••  criminelle  coalition  sanctifiée  par  Féglise,  il  est  bon  que  Paris  sache  que, 
»»  malgré  la  corruption  et  la  pression  administratives,  malgré  les  mensonges 
n  et  les  calomnies  d'une  presse  déloyale,  il  est,  en  province,  des  cœurs  qui 
»  battent  à  l'unisson  des  aspirations  de  la  capitale  et  partagent  ses  espérances. 

y*  Que  la  Commune  de  Paris  poursuive  donc  son  œuvre  sans  relâche  et  sans 
»  faiblesse,  sûre  que,  par  toute  la  France,  la  démocratie  désavoue  hautement  le 
»  gouvernement  fratricide  de  Versailles.  La  victoire  ne  sera  pas  lenteàconsa- 
»•  crer  l'émancipation  du  peuple  et  le  triomphe  définitif  de  la  république. 

»   Vive  la  Commune  I 
»  Vive  la  République!  » 

Après  la  lecture  de  cette  pièce, les  paragraphes  furent,  l'un  après  l'autre,  votés 
à  l'unanimité.  Toutes  les  mains  se  levèrent,  des  bravos  et  des  applaudissements 
se  firent  entendre  ;  et  de  toutes  parts  s'élevèrent  les  cris  de  Vive  la  Commune  I 
Vive  la  République  I  II  fut  décidé  que  tous  les  assistants  apposeraient  leurs  signa- 
tures, tant  au  manifeste  en  faveur  de  laCommune,  qu'au  manifeste  électoral. 


—  528  — 

Toutefois  on  comprit  la  gfavité  que  pouvait  avoir  un  pareil  engagement,  et 
quelqu'un  exprima  la  crainte  que   ces   signatures  ne  donnassent  lieu  à  des 
arrestations.  «  Si  un  seul  est  arrêté,  s'écria  alors  Percheval,  tous  les  autres 
»  devront  se  constituer  prisonniers.  »  A  quoi  le  nommé  Lécureuil,  typogra- 
phe, qui  déjà  avait  dit,  après  la  lecture  de  l'adresse,  qu'on  était  en  mesure  de 
proclamer  la  Commune   à  Rouen,  ajouta,  après  l'observation  de  Percheval, 
qu'on  irait,  en  tous  cas,  mettre  les  prisonniers  en  liberté.  «  Si  des  arrestations 
»  sont  faites,. dit  alors  Yaughan,  il  faut  attendre  que  l'on  soit  en  nombre  pour 
n  aller  délivrer  les  prisonniers.  » — «  Il  n'y  a  pas  à  attendre,  répliqua  Lécureuil, 
»  on  a  des  armes  et  Ton  peut  marcher.  »  Mais  ces  projets  de  violence  trouvèrent 
peu  d'adhérents  dans  l'assemblée,  elle  réprouva  tout  recours  à  la  force.  Hiduet, 
notamment,  parla  énergiquement  dans  ce  sens.  Les  signatures  furent  recueillies 
en  très- grand  nombre  et  le  bureau  donna  avis  que  la  salle  serait  ouverte,  le 
lendemain,  pour  toute  personne  non  présente  qui  voudrait  donner  par  écrit  son  ' 
adhésion.  Le  lendemain,  les  choses  changèrent  de  face;  le  parquet  instruit  de 
ce  qui  se  passait,  avait  commencé  une  information,  et  les  principaux  inculpés 
attendent  maintenant  le  jour  de  .comparaître  devant  la  justice.   Aubry,  Tun 
d'eux,  fut  le  seul  à  avoir  un  sort  différent;  après  la  défaite  de  la  Commune  de 
Paris,  il  disparut  dans  les  derniers  combats.  On  a  dit,  dans  les  journaux  de 
Rouen,  qu'il,  avait  été  fusillé;  on  a  prétendu  ensuite  qu'il  était . simplement 
arrêté;  quelques  personnes  enfin,  affirment  qu'il  a  échappé;  le  seul  fait  certain, 
à  son  sujet,  c'est  qu'on  n'a  plus  entendu  prononcer  son  nom. 

L'action  de  cet  homme  ne  s'était  pas  bornée  à  la  ville  de  Rouen.  Elle  s'était 
étendue  dans  tous  les  centres  industriels  de  l'arrondissement,  à  Maromme,  à 
Déville,  à  Pavilly,  à  Sotteville,  à  Elbeuf  et  à  Darnétal.  Dans  la  ville  d'Elbeuf, 
l'Internationale  n'existe  que  depuis  1869.  On  n'y  connaissait  même  d'abord  que 
deux  représentants  avérés  de  cette  société,  Piéton  et  Dépamay,  tous  deux  ouvriers 
tisserands  et  peu  capables  d'exercer  de  l'influence.  Les  progrès  ne  commencèrent 
à  devenir  vraiment  dangereux  qu'à  une  époque  où  vint  un  nommé  Régnier  qui 
sut  par  sa  facilité  d'élocution  attirer  à  lui  la  classe  ouvrière.  Il  parvint  à  fonder 
un  cercle  fédéré  qui  fut  inauguré  le  24  février  1870.  Fossard,  tisserand,  récem- 
ment affilié,  a  été  de  toutes  les  réunions  à  Rouen  et  il  avait  conservé  imprudem- 
ment chez  lui  la  plupart  des  pièces  dont  il  a  été  ci-dessus  question  et  qui  furent 
saisies  à  Elbeuf. 

Dans  ces  derniers  temps,  après  l'insurrection  du  18  mars,  Régnier  poussa  ses 
co-affiliés  à  faire  publiquement  acte  d'adhésion  à  la  Commune  parisienne.  Des 
conciliabules  eurent  lieu  à  cet  effet,  mais  ils  n'attirèrent  que  peu  de  monde.  La 
population  ouvrière,  très-éprouvée  à  Elbeuf  par  le  chômage  et  généreusement 
secourue  par  la  bienfaisance  municipale,  hésita  à  aller  jusqu'au  bout  dans  cette 
voie  dangereuse.  Elle  préférait  attendre,  avec  une  foi  robuste,  le  succès  des 
communeux  qu'elle  croyait  assuré  et  dont  elle  se  préparait  à  mettre  le  triomphe 
à  profit.  On  en  était  encore  là,  lorsque  Régnier,  l'homme  réellement  important 
du  groupe  elbeuvien,  partit  pour  Paris  où  il  allait,  dit-il,  rejoindre  Aubry  et  où, 
comme  celui-ci,  il  a  disparu  dans  la  lutte. 


\ 
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ARBONDISSBMENT   DU  H^VBfi. 

Ç'^t  A  propos  iies  éleetions  iponr  le  oomeil  muiifoi^  4a  Biitfê^iiè^sil  «6fift 
ixiamif^8té^s,  4ftn9  e«tto  yi&e^  lés  sj^eopèthiei  pour  ia  0<miiMlié  "èe  Pfil4»» 

{.'él^eçt  QHVf ^r  ^teii>  dèà  18ô§,  «niré  daM  €8  eon«eD>  n^A  S  ne  t^y  "Mfa^ 
YAit  r^r^ifiefitt^  ^«0  fHir  «im  œitotité  iaeiiflii^aiirt^,  loi^qU^eÉ  IWI ,  tes  ^VéViÉ^ 
Dl#lit9^fH#*«;)eom|^)«NiMiitIuà  firent  espérer  xiia^^li  foutMit  ^  péi^tf^v  eli  «^ 
olMili  r^i^vke^t  bourgeoifi^  ^«elq«e  QVM'Oé  ^'11  fèt>  Cmsi  là  lé  i^éBiiHitt  fli'éti 
po«9fs«itU  fieatlakit  le  iacàB  d'«vM,  èknn  lés  réMfottis  'te/iitd%  priifiéfei  >  liMdt 
I^Uîqiue,  àHit  ^ub  deeit  leè  j^A^ces  se  tenaiet^i  t^^  Bélra^âllà  cto  Bttint^ 
Pterfe. 

i)U)iérd,  oÀ  sembla  ne  voteleir  dresi^^  <qii^Dé  litrte  â^  (M)Së631el«  ^Hàie^àitk 
éMtt  les  (^ttniotiB  y^mtesetti  d^  «o»{)%6^  it^f  ime  Ifé^olutlM  oéiblÉl^iMdÉi , 
faite  |Mdfiq««ment  ieivque  l^  trk»»phe  ée  IHitftùi¥etifâOB  J^i^eiétoè  iièrèlt 

aenuié. 

Aihei^  AaM  ia  séBB^e  d«  5  airrii,  llSléi>ftL(m''9Hf(yBr,  éitm^  fMààiMéfi^,  «tll^ 
dte  ka  assletants  da  lett  oeliAe  «  et  préseiiieé  éé  VMéMè  èë»  ^gfèlis  4e  Vel^ 
Il  èàiUes  et  de  ih  Boblé  attitude  ^e  nos  i^efs  tle  Parle.  ^  Et  il  i^fté  ^  «èè 
teanniOft  ^  ^u'oii  te  prefîeeaiii  :  «  i^Fous  Vô^teî^)slâOo)Étihi'i!ito',  bo^  Vè^léàs  ftIHè 
»  eatrer  ait^  Qoaseéi  nmaicipd  l'éléteeiit  ottHriîek*  en  grtoidè  iiiàfoiritë ,  Wlà  tfè 
»  mns  défenditev  Bi^^  de  i^ateair  vosiBtiIréts.  Wèsi^  pas  éeiè,  1âté)rèàaf  i^MÉI^^^ 
n  «Mat  Toàlëa^Toà^  t«^  ie  boa^^gitols,  ^<à!  eè  préilEesiM  dâfi^  dès  ïàaiMRé  M  àiA 
>  ses  bottes  sur  le  bitmaes  eonMlaiM  vos  bèdeiés  h 

0êUe  Idée  fat  {Aua  aeéeBtaée  pat  le  ^éeidefit  t>êWéy  ^ismetéat  é^mj^lÀ^rle  : 
«  B0iia«dlGttks,4it41v  ee<aiiaué«»  l*éxa«aeB  d-èè  ^aiididàt^reft  o^tîHèt^M,  fl  toié 
T«  Auài^dès^séois^teii,  ^  étttt&rmitoit  en  faisait  TApèlogie  dès  «tSeMHifs  Àèè 
«rffiéraNii  GléBËBBt  Tàetaae  et  Lécétete  :  é  (y^é&i  là  jastî^è  4t  pe«i^  ;  t'tt^  à^t 
9  ftîtiAae6ata*ar  le  |yéapi0*éh  1848,  et  Ta^trè  àttatt  le  tsS^  ivtëSm  %h  1811.  ^ 

h'êàktémon  aux  crimes  comtois  par  les  ihsut^gés  et  à  leur  but,  fte  lif^^d'alrit^pMë 
netteoieat  éBOorf^  le  lendemain ,  daas  un  discouins  "ptàhoîtdé  pkr  GMèàûx,  pèrihi'- 
%^w^  l'un  tlw  dkibiates  les  ^nÈ  ex-é^ltèis  :  «  Oitojrètis,  dttait-il,  vos  frères  «è 
«  Paris,  les  gairàes  nationaux  ^e  l^  OôtnÀiii^ie  ont  ^té  battus  miâÉ  ittèà  yàiWcùir, 
«I  li$  tQvmaA  oitayen  Daval>  4ué  le  ^uvei'nenlièht  de  là  btotè  nationale  ^  à^^ 
n  ^étaé  daas  le  combat,  a  été  Iftébémeàt  fusillé  p&v  b  garde  ^ép^bHcttnè.  Bh 
»  ce  moment,  ce  n'est  plus  10,000  hommes,  20,000  hommes  qui  ^laài^hént  pbat 
n  mriiite  ^mà^,  e'isstdOO,  c'est  304^000  hiommé^.  Les  féiM'àaei^ éilëà  etiftijOilè  é'en 
]|  Daéleat^  Hus  ie  fieuve^^naim^at  dé  la  botte  n^tlcmale  ien  fe^à  fusillée,  pïus  9 
1^  ea  i^eiMiraitra;  Parts  s'enaevèlira  sè^s  des  lâ'Oteeà'ùx  de  cendt^  et  de  ^èàû^^ 
n  bl^t  il  «'anéantira  plutôt  que  de  céder  à  iar^éa^tibn.  » 

Le  9  avril,  toatheoeurs  paeifiqne  au  voté  setaMé  abandbhné,  et  Bobih,  èigltràfé 
çfmxM  W  aJpdeat  soeialtste,  s'éerie  :  %  Que  Ton  faissé  appel  pour  aller  défeMi'e 
if  1109  frères  de  Paris^  moi  JHrai,  *»  et  éàns  la  toéanée  du  10,  Décaut  demàbSé 
^U^  rpB  $'orgamBe  à  Tioatant,  ou  le  lendemain, pour  <!^mbattre>aprèô  des  Wkés 
ïç  Paris.  On  l'invite  à  la  modération.  «  Nous  en  avons,  tépond41,  depids  IB  «Sè^ 
m  des,  de  la  modération.  >»  —  «<  Attendez,  dit  en  levant  la  séaàce  lé  ^résS^l^t 
»  Détré,  le  signal  de  Paris  vainqueur,  vous  verrez  le  bourgeois  rentrer  soua 


^. 
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9  teire.  Si  demai)i  Pmcte  ^t  valoqueur,  %om  ^^isa^etk&f^JM  fo^  i'mà&r  à  teinq 
»  cent  que  nous  sommes.  *» 

Malgré  oeite  yiolen^  dd  diseoiirs^  un  comité  pl«6  modéré  i  le  obadté  eeattettl 
républieain,  présidé  par  le  oafetier  Drouet,  dans  une  téanoè  tenue  le  18  éwvil 
dont  da  p3!>ésideiice  d'honneur  fut  donnée  an  maire  de  la  ville,  «mittoreûp  à|p- 
peler  le  oomitésoeiaMste  à  discuter  et  à  Toter  oMijointem<ent  we  méteaÊéêfmt 
pour  but  l*afflrmatioA  de  la  République  et  la  reT'en^tkwttio»  des  #riMhifee  mu- 
nicipales.  Mais  les  orateurs  du  club  de  la  rue  Bernardin  de  8aiAi<4Hien^  ^  Wen 
qu'en  minorité^  ii*en  tinrent  pas  moins  des  propos  tels  que  le  meir^  furéteailiune 
indisposition  et^  retira.  Détré^  notamment^  fit  la  proposition  del'adiiieseMi- 
vante  : 

«  Au  oas  où  le  gouvornement  croirait  ne  pas  devoir  déférer  4  to  dcwta^de  qui 
V  lui  est  faite  et  refuserait  é,  la  ville  du  Havipe  le  droit  ^e  s'adunnt^tiwr  enCli^- 
»  mune  indépendante!  le  eonseil  municipal,  au  nom  de  la  ville ^lieentifiMy 
»  déclare  se  considérer  Qomme  affranchi  de  toute  obéissance  aux  or^Èrea  ^maiés 
"  du  gouvernement  de  Versailles.  »> 

L'adresse  fut  adoptée  dans  les  termes  mêmes  où  elle  avait  été  proposét^  mdb, 
dès  ce  jour,  il  fut  évident  qu'il  était  impossible  de  pratiquer  un^  s^iaaee  tai4- 
ble  entre  les  demxcomités.  Celui  de  la  ryie  Bersardia  de  Saint^Pieïr0  tmtieferma 
son  titre  en  celui  de  Comité  cetUrcU  v^é^hUoam  de  ^oUAwrUé ,  et  ne  s'oeett^a 
plus  guère  que  de  rédiger  son  piv>gramme  oommuaal.  Ce  doeiwent  subH  dài»  la 
discussion  plu^  d'une  modification  destinée  à  rassurer  les  gens  timides  e<mtbe 
les  tendances  des  vrais  affiliés.  C'est  ainsi  notamment  que  le  retovr ,  d'aboid 
stipulé,  des  Docks  et  des  Magasins  généraux  à  la  Commune ,  a  été ,  le  35  avxil, 
transformé  en  la  formule  vague  qui  se  trouve  au  paragraphe  i  4vl  progran^e  : 
«  Abolition  de  tous  les  privilèges  ou  monopoles  accaparant  le  travaâ.  é 

Quoi  qu*ii  en  soit,  le  comité  s'était  mis  en  rapport  avec  la  Cemmtuie  4e  Peïte, 
et,  le  27  avril,  son  secrétaire»  Schlosser,  oommis  de  commeroe,  donna  bw^tw» 
d'une  réponse  que  le  gouvernement  Insurrectionnel  avait  transmise  aa  préii- 
dent,  Thorloger  Odilon  Lehrner.  Ce  document  ^  hÀtiveaient  recueilli  j/àê  «ti 
des  assistants  qui  prenait  des  notes  pendant  quelacommQBÎeatlea  en  était  têl^ 
est  à  peu  près  conçu  en  ces  termes  : 

«  Paris,  24  avril  1871. 

«  Citoyens  du  Havre, 

«  Les  membres  de  la  Commune  de  Paris  vous  remercient,  aU  nom  de  la  dite  Com- 
<c  mune»  des  sentiments  exprimés  dans  redresse  dèiit  bous  vom  «bqusoiis  rétep- 
«  tion.  Aussi  nous  vous  disons  que  le  différend  ezisttant  entre  noué  «t  lea  TÎMh- 
c  saiUais  touche  à  sa  fi»,  qu*U  viendra  nâ  jeufv  et  il  n'est  pta  ékigiié»  eè  toila 
«  nos  frères  de  province  se  joindront  à  nous  pour  nous  soutenir,  po«r  eoitasit 
«  notre  cause  qui  est  saikite,  qui  est  tfeXLé  du,  droite  qui  est  celle  dé  l'htaséor; 
H  mais  quoiqu'il  arrive,  nos  sympathies aeront  tcN^ears  en  ^ramttre  làgÊê 
c  nos  âréres  du  Havil».  » 

«  Salut  et  fraternité. 

«  Pour  la  Gemmune  de  Paris^ 

Il  Les  membres  de  la  Coihmuné , 

«  ClUSBBBT  BT  BBBaBBBT.  » 
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En  présdnce  de  pareilles  manifestations,  une  fusion  essayée  de  nouveau  entre 
les  divers  Comités  du  Havre  échoua  encore.  Les  membres  du  Conseil  mu- 
nicipal,que  les  socialistes  consentaient  à  proposer  pour  la  réélection,  refusèrent 
publiquement,  le  29  avril,  cet  appui  qui  pouvait  devenir  un  danger,  et  les  can- 
didats ouvriers,  abandonnés  à  leurs  propres  forces,  ne  purent  atteindre,  le  len- 
demain, jour  de  l'élection,  que  le  chiffre  de  2,000  voix  environ  formant  un 
groupe  compact  qu'on  retrouve  en  toute  circonstance  et  dont  les  détails  qui  pré- 
cèdent permettent  d'apprécier  les  tendances. 

Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  ces  hommes  semblent  destinés  à  être,  tôt  ou 
tard,  absorbés  par  Tlnternationale.  Des  tentatives  ont  été  faites  en  ce  sens.  Au 
commencement  de  Tannée  1811,  Aubrj,  de  la  fédération  rouennaise,  étaitin- 
formé  par  Hilaire  Blériot,  lithographe,  socialiste  ardent,  de  ce  qui  se  passait 
dans  larue  Bernardin-de-Saint-Pierre,et  notamment  de  l'influence  deYanson, 
qui,  longtemps  simple  ouvrier,  avait  su  devenir  commis  chez  un  négo-. 
ciant  du  Havre.  11  passait  donc  justement  pour  un  personnage  important,  et 
Aubry  l'a  sondé  par  une  lettre  du  10  avril  1811,  sur  la  fondation  d'une  fédéra- 
tion Hâvraise  de  Tlnternationale,^  pouvant  combiner  son  action  avec  les  fédérations 
de  Rouen  et  d'Ëlbeuf,  au  moyen  de  la  création  ou  plutôt  de  la  réapparition  du 
journal  la,  Réforme  sociable j  dont  le  manque  de  ressources  avait  fait  cesser  la  pu- 
blication. Il  ne  paraît  pas  que  ces  ouvertures,  qui  prouvent  que  le  Havre,  en 
avril  1871,  n'était  pas  encore  un  centre  de  l'Internationale,  aient  été  suivies 
d'effet.  Si  cet  insuccès  n'est  qu'apparent  et  si  cette  société  possède  dans  la  ville 
un  nombre  quelconque  d'adhérents  constitués,  ils  n'ont  pas  du  moins  donné 
signe  d'existence. 

Qnant  aux  autres  centres  industriels  de  l'arrondissement,  ils  semblent  aussi 
avoir  échappé  à  l'action  de  la  société.  Fécamp,  qui  a  reçu  la  visite  infructueuse 
d'émissaires  parisiens,  renferme  un  petit  nombre  d'usines.  Les  ouvriers 
excités  par  les  déclarations  dont  un  club  infime  était  le  théâtre,  seraient,  dit-on, 
en  petit  nombre,  affilies  à  l'Internationale;  mais  quoique  Tesprit  de  cette  popu- 
lation soit  peu  favorable  aux  idées  conservatrices,  aucun  symptôme  menaçant  ne 
s'est  produit  dans  la  ville. 

DÉPARTEMENT  DE  L'EURE. 

Dans  le  département  de  l'Eure,  les  arrondissements  de  Bernay  et  dePont-Au- 
demer^  paraissent  avoir  échappé  à  Tinfluence  de  Tlnternationale.  Ce  n'est  que 
dans  certains  autres  centres  industriels,  ^ue  cette  société  a  réussi  à  entraîner 
les  ouvriers. 

Les  localités  voisines  de  Rouen  et  d'Elbeuf,  subissaient,  depuis  quelques  an- 
nées déjà,  une  action  dangereuse,  et  les  arrondissements  de  Louviers,  des  An- 
delys  et  d'Évreux,  comptaient,  dès  1869,  quelques  socialistes.  On  trouve  deg 
traces  de  ces  affiliations  dans  une  correspondance  qui  fut  saisie  chez  Aubry,  le 
secrétaire  de  la  fédération  rouennaise,  lors  d'une  poursuite  intentée  contre  lui, 
en  18*70,  et  qui  a  dû  lui  être  restituée,  par  suite  de  Taranistie  du  quatre  septem- 
bre dernier. 
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Il  résultait  de  cette  correspondance,  qtfen  octobre  1869,  une  corporation 
d'ouvriers,  ayant  pour  président  le  nommé  Sainte-Çroix,  et  pour  secrétaire  le 
nommé  Auzoux,  s'était  fondée  à  Louviers.  Mais  des  dissensions  intestines  eurent 
bientôt  amjsné  la  démission  du  président  et,  dès  le  mois  de  février  1870,  dans 
une  réunion  générale  des  sociétaires,  on  devait  recourir  à  la  présidence  d'un 
étranger,  le  nommé  Régnier,  membre  de  la  fédération  elbeuvienne.  Le  34  mars 
suivant,  Auzoux,  rejetant  Tavortement  de  cette  tentative  sur  la  trahison,  écri- 
vait à  Aubry  que  la  société  locale,  qui  ne  se  composait  que  de  vingt  adhérents, 
n'avait  pu  réunir  plus  de  dix  abonnés  au  journal  la  Réfor^me  sociale,  organe  en 
Normandie  des  doctrines  de  Tlnternationale.  Il  ne  paraît  pas  que,  depuis  cette 
époque,  la  situation  se  soit  modifiée  et  que  la  désorganisation  qu'on  avouait,  ait 
pu  être  conjurée  par  les  chances  favorables  que  présentait  l'insurrection  pari- 
sienne. 

On  peut  également  signaler  des  affiliations  dans  l'arrondissement  d'Evreux. 
Aubry,  dont  l'ardeur  était  infatigable,  avait  réussi  à  recruter  des  sociétaires  à 
Nonancourt,  chef-lieu  de  canton.  Le  village  d'Ezy,  où  sont  occupés  un  certain 
nombre  d'ouvriers  peigniers,  possédait  aussi  quelques  abonnés  à  la  Réforme  so- 
ciale. Partout  la  masse  ouvrière  semblait  disposée  à  une  sympathie  active  pour 
la  Commune  parisienne.  A  Évreux,  on  n'attendait  que  le  triomphe  de  l'insur- 
rection pour  s'y  associer.  A  Nonancourt,  les  placards  de  la  Commune  de  Paris 
étaient  publiquement  affichés  et  l'on  paraissait  se  tenir  prêt  à  toute  éventualité. 
Il  en  était  de  même  dans  le  canton  de  Saint-André,  où  se  trouve  Ezy  ;  on  y 
manifestait  les  sentiments  les  plus  hostiles  an  Gouvernement. 

La  ville  de  Yernon  n'a  pas  été,  non  plus,  exempte  de  cette  émotion.  Sans 
qu'on  puisse  y  affirmer  l'existence  d'un  centre  international,  il  est  constant 
qu'iPs'y  trouvait  plusieurs  adhérents  à  la  Société,  et  parmi  eux,  StoU,  employé 
chez  un  marchand  de  vins.  Cet  homme  proclamait  hautement  ses  relations 
avec  le  conseil  de  Londres  ,et,  sans  faire  de  propagande  ouverte,  il  exprimait 
des  idées  en  faveur  de  la  Commune  de  Paris.  —  Est*ce  à  son  infiuence  qu'ont 
cédé  les  employés  inférieurs  et  les  ouvriers  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Ouest?  —  On  ne  saurait  l'établir;  mais  il  est  certain  qu'ils  se  sont  fait  re- 
marquer, pendant  les  troubles  de  ces  derniers  temps,  par  l'exagération  affichée 
de  leurs  opinions. 

Dans  l'arrondissement  des  Andelys  les  tissages,  les  filatures,  les  teintureries, 
sont  nombreux,  comme  aux  environs  de  Rouen  et  à  Elbeuf.  La  communauté  de 
travaux  facilite  les  rapports  entre  les  ouvriers  de  ces  deux  régions,  d'ailleurs 
peu  éloignées  l'une  de  Tautre.  Aussi  la  vallée  de  l'Andelle  attire-t-elle  de 
bonne  heure  l'attention  d'Aubry.  Il  fit  une  conférence  à  Radepont,  et  son 
journal,  la  Réforme  sociale,  recueillit  des  abonnements,  soit  dans  cette  com- 
mune, soit  dans  celles  deCharleval,  Fleury-sur-Andelle,  Grain  ville,  Douville  et 
Etrépagny.  Sans  exagérer  la  gravité  de  cette  circonstance,  il  convient  aussi  de 
remarquer  que,  pendant  le  règne  de  la  Commune,  les  journaux  qui  approuvaient 
ses  actes  étaient  colportés  et  bienvenus  dans  le  pays.  Il  faut  encore  rappeler 
l'intervention  d'un  nommé  Pagnerre,  condamné  en  1870,  pour  affiliation  à  l'In- 
ternationale, amnistié  le  4  septembre  dernier,  qui  vint  de  Paris,  le  25  avril  1871, 
à  Etrépagny,  puis  à  Vesly,  où  il  présida  successivement  deux  réunions  secrètes, 
740  67 
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80U8  prétexte  d'élections.  Il  quitta  ensuite  TEure  pour  prendre  une  part  active 
à  l'insurrection  parisienne  et  n'abandonna  définitivement  P'aris,  où  il  exerçait, 
dit-on,  les  fonctions  de  délégué  de  la  Commune^  que  la  veille  du  jour  où 
Tarmée  y  fit  son  entrée.  On  l'arrêta  à  son  retour  à  Etrépagnj. 

En  résumé,  il  est  hors  de  doute  que,  dans  le  département  dov l'Eure,  l'Inter- 
nationale a  de  zélés  partisans.  Leurs  excitations  ont  vraisemiblablement  sollicité 
la  complicité,  plus  ou  moins  effective,  des  puvriers,  en  faveur  de  la  ComiîiuDe 
de  Paris.  Peut-être  même,  dans  lescantons  où  se  trouvent  groupés  des  établis- 
sements industriels,  une  fraction  importante  de  la  population  ouvrière  se  dis- 
posait-elle à  soutenir  l'insurrection.  La  défaite  des  insurgés  a,  seule,  tout 
arrêté. 

Le  premier  président  délégué, 

Signé  :  P.  Malzot. 


4^8(6^*4 


Bipport  adressé  par  M.  le  hésideot  de  Chambre  i  la  Coor  de  tonloôse. 


/ 


Monsieur  le  Président, 

M.  le  premier  Président  de  là  Cbiir  d'appel  dé  Toûloiisé,  par  âa  délégàtlôh  du 
4  juillet  dernier,  m*a  ehargè  dé  remplii*  la  Commission  rogàtoire  qile  tbu§  lui 
avez  adressée  à  l'effet  de  procéder,  dans  ce  ressort,  à  réiiquâtje  brdoîinéé  paî* 
l'Assemblée  ISfationale,  dans  sa  résoliition  du  16  juin,  sur  les  faits  se  Mttàchâni 
à  l'insurrection  du  18  mars  1811. 

Une  Inissionsi  délicate  m'a  paru,  dès  le  premier  jour,  une  tâché  que  j'âiirais 
bien  de  la  peine  à  remplir  ;  mais  les  travaux  de  ut  je  me  suis  trouvé  accidentel- 
lement chargé,  par  suite  de  la  division  du  service  au  sein  de  la  Cour,  ayant  été 
considérés  comme  désignant  mon  nom  plutôt  que  celui  de  mes  collègues,  j'àî  dû 
l'accepter  à  titre  de  devoir. 

Il  convient  avant  tout  que  je  fasse  connaître  quels  procédés  j'ai  cru  devoir 
nuivre  dans  mon  examen. 

La  résolution  de  l'Assemblée  porte  qu'il  s'agit  de  rechercher,  par  voie  d'en- 
quête et  par  tous  autres  moyens  utiles  et  nécessaires,  les  causes  de  l'insurrection 
qui,  pendant  deux  mois,  a  ensanglanté  le  département  de  la  Seine,  et  de  cons- 
tater les  faits  qui  se  rattachent,  soit  à  sa  préparation,  soit  à  son  exécution. Votre 
lettre  d^envoi  de  la  Commission  rogàtoire  indique  que  la  Commission  d^enquêté 
se  propose  de  rechercher  les  relations  qui  peuvent  avoir  existé  entre  les  chefs 
de  l'insurrection  parisienne  et  les  provocateurs  des  troubles  qui  ont  frappé  ou 
menacé  diverses  villes  et  diveru  centres  industriels  de  notre  pays  ;  et  que  ces 
recherches  doivent  s'étendre,  en  particulier,  sur  les  lieux  où  s'exerce  l'action  de 
l'Association  Internationale,  ou  des  partis  qui  ont  fait  cause  commune  avec 
elle. 
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Ce  programme  a  été  d'abord  le  sujet  de  mes  méditations  ;  et  je  me  suis  dit, 
qu'à  part  la  ville  de  Toulouse  qui  m'est  assez  connue,  je  devais  commencer  à 
prendre  des  renseignements  près  des  personnes  du  dehors  que  leur  position 
m'indiquait  naturellement,  sauf  à  les  contrôler  ensuite  avec  prudence  ;  c'étaient 
les  Préfets,  les  Présidents  des  Tribunaux,  les  Procureurs  de  la  République.  Ces 
magistrats,  à  léttr  tour,  pourraient  faire  appel  aux  Juges  de  Paix  qui  sont  sur 
les  lieux.  C'est  ainsi  que  j'ai  espéré  pouvoir  réunir  toutes  les  observations  lo- 
cales, de  manière  à  né  rien  négliger.  Cette  moisson  une  fois  recueillie,  je  ne 
devais  plus  avoir  qu'à  la  mettre  en  ordre,  et  à  vous  la  présenter  dégagée  des 
détails  inutiles. 

Les  magistrats,  dont  je  viens  de  parler,  m'ont  adressé  leurs  renseignements  et 
m'ont  désigné  les  personnes  à  qui  je  pouvais  demander  leurs  dépositions  ;  mais 
je  dois  vous  dit^e  que  j'ai  éprouvé  bien  des  mécomptes  de  la  part  de  ces 
dernières. 

J'ai  dû  examiner  d*abord  si  je  me  transporterais  sur  les  divers  points  du  ressort 
oùj'avais  àm'enquérir  ;  mais  jeme  suis  bien  vite  convaincu  des  inconvénients  atta- 
chés à  ce  mode  de  procéder.  Ma  présence  sur  les  lieux,  mes  rapports  personnels 
avec  les  chefs  d'établissements  industriels  que  j'avais  surtout  à  consulter,  n'au- 
raient pas  manqué  de  soulever  contre  ma  mission  les  ombrages  et  l'irritation 
des  ouvriers.  J'en  ai  été  directement  averti  pour  plusieurs  localités,  et  j'en  ai 
fait  une  expérience  assez  fâcheuse  à  Toulouse  même,  où  je  ne  suis  parvenu  à  me 
mettre  en  rapport,  malgré  toutes  mes  précautions,  qu'avec  la  moitié  des  per- 
sonnes à  qui  je  me  suis  adressé.  Dans  cette  situation,  j'ai  cru  devoir  me  borner 
à  envoyer  mes  communications  avec  un  questionnaire  à  chacune  des  personnes 
que  Je  ne  pouvais  aborder  autrement.  Leurs  réponses,  les  dires  de  celles  qui  se 
sont  présentées,  les  renseignements  écrits  qui  me  sont  parvenus  serviront  de 
fond  à  mon  rapport  qui  n'en  sera  que  le  résumé  ûdèle. 

L'Assemblée  Nationale  recherche  les  causes  de  l'insurrection,  et  veut  con- 
naître les  faits  qui  s'y  rattachent. 

Rechercher  les  causes,  du  moins  les  causes  immédiates  et  directes,  ee  n'est 
pas  évidemment  l'objet  de  notre  tâche  dans  ce  ressort  éloigné  ;  car  c'est  au 
sein  de  Paris»  pendant  le  siège,  que  ces  causes  sont  nées,  se  sont  fortifiées,  ont 
grandi. 

Toutefois,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire  que  les  départements  n'ont  pas  fourni 
leur  contingent  à  ces  causes  immédiates.  Leur  attitude,  depuis  le  4  septembre, 
a  donné  aux  chefs  du  parti  insurrectionnel  dans  la  capitale,  la  ferme  espérance 
que  l'insurrection  serait  répétée  et  soutenue  partout  ;  et  c^était  pour  eux  un 
moyen  de  succès  nécessaire.  A  ce  point  de  vue  donc,,  si  Toulouse  et  les  villes 
principales  de  son  ressort  n'ont  pas  déployé  le  drapeau  rouge,  comme  Lyon  et 
Marseille,  leur  situation  pleine  de  trouble,  aux  mains  des  hommes  de  désordre, 
faisait  assez  comprendre  aux  chefs  du  mouvement  de  Paris  qu'elles  étaient  prêtes 
à  répondre  à  leur  appel. 

Quant  à  rechercher  les  faits  qui  se  sont  rattachés  à  la  préparation  et  à  l'exécu- 
tion du  mouvement,  cette  partie  du  mandat  de  l'Assemblée  nous  touche  do  près. 

Le  fait  le  plus  considérable  que  j'aie  à  signaler  dans  ce  ressort  est  la  procla- 
mation de  la  Commune  à  Toulouse. 
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Comme  ce  fait  est  très-complexe  dans  ses  détails  et  que  ces  détails  ont  tous 
leur  importance,  il  est  nécessaire  de  classer  niéthodiquement  les  élémens 
divers  fournis  par  l'enquête,  afin  de  faire  ressortir  aussi  clairement  que  possible 
comment  ces  éléments  ont  concouru  à  le  produire. 

Il  en  est  trois  principaux  qui  sont  comme  les  acteurs  du  drame;  une  autorité 
révolutionnaire;  une  garde  nationale  animée  du  même  esprit;  une  certaine 
partie  de  la  population  prête  à  leur  servir  d'appui.  Sur  le  second  plan,  des  émis- 
saires porteurs  de  mots  d'ordre,  les  clhbs,  la  presse,  Tlnternationale  ou  des  as- 
sociations du  même  genre. 

Toulouse,  qui  voit  graviter  autour  d'elle  un  assez  gran4e  partie  du  Midi  de  la 
France  entre  Bordeaux  et  Marseille,  renferme,  comme  toutes  nos  grandes  cités, 
un  parti  essentiellement  révolutionnaire,  toujours  agité,  toujours  prêt.  Ce  parti 
avait  envahi  le  4  septembre  TAdministration  départementale  et  la  municipalité, 
ainsi  que  tous  les  services  qui  en  dépendent.  Il  avait  notamment  fourni  au  dé* 
parlement  un  Préfet,  révolutionnaire  émérite,  qu'avaient  entouré  aussitôt  des 
homnaes  exaltés,  ne  voyant  la  République  que  dans  un  régime  d'agitation,  et 
dans  leur  propre  domination.  Ce  parti  était  maître  de  la  situation  par  une  garde 
nationale  prise  uniquement  dans  son  sein,  par  une  police  tarée,  et  par  le  jour- 
nal V Emancipation,  organe  de  tous  les  excès. 

C'est  ce  parti  qui,  d'accord  avec  le  Préfet  du  4  septembre,  instituait,  un  mois 
après,  la  ligue  du  sud-ouest.  Cette  ligue',  dans  la  pensée  de  ses  auteurs  que  leurs 
manifestes  révélaient  assez,  devait  s'unir  à  celles  du  sud  et  de  l'est,  établies  déjà 
à  Marseille  et  à  Lyon,  et  former  avec  elles  une  vaste  confédération  chai*gée  de 
tenir  le  gouvernement  en  échec,  de  lui  dicter  ses  volontés,  au  besoin  de  rompre 
violemmentl'unitédu  pays. 

C'est  lui,  qui  s'inspirant  des  procédés  les  plus  sinistres  de  la  première  révolu- 
tion, établit  un  Comité  de  salut  public  destiné  à  donner  à  la  ligue  une  vive  im- 
pulsion, institution  multiple,  officielle  et  secrète,  donnant  ses  ordres  à  la  force 
armée,  s'érigeant  en  tribunal,  recevant  les  rapports  de  la  police,  faisant  appel  à 
la  délation,  rivale  de  tous  les  pouvoirs,  les  surveillant,  les  dirigeant  même,  et 
tendant  à  les  absorber  tous. 

Néanmoins,  ni  le  Comité  de  salut  public,  ni  la  ligue  du  sud-ouest,  ne  sont  par- 
venus, paraît-il,  à  compléter  leur  plan  de  fédération  générale,  tel  qu'il  avait  été 
conçu.  Ce  projet  ambitieux  se  borna  à  établir,  dans  la  plupart  des  départe- 
ments voisins,  des  comités  d'action  chargés  de  maintenir  et  de  propager  les  idées 
révolutionnaires.  Ils  existent  encore  plus  ou  moins  ostensiblement  dans  tous  les 
chefs-lieux  d'arrondissement  et  dans  un  grand  nombre  de  chefs-lieux  de  canton, 
et  nous  en  avons  trouvé  la  trace  dans  notre  enquête.  Il  y  a  là  une  organisation 
latente  toute  préparée  pour  le  jour  de  l'action,  qu'il  faudrait  atteindre,  ou  tout 
au  moins  surveiller  avec  le  plus  grand  soin.  Les  renseignements  recueillis  me 
permettent  même  de  la  signaler  comme  un  cadre  tout  prêt  qui  a  attiré  l'atten- 
tion de  V Internationale j  et  lui  a  permis  de  s'établir  facilement  dans  ce  ressort. 
Nous  reviendrons  plus  loin  sur  cet  important  sujet  de  nos  recherches. 

Pendant  que  le  parti  révolutionnaire  étendait  ainsi  son  réseau  sur  le  pays,  le 
Préfet  du  4  septembre  le  démoralisait  par  ses  actes.  Est-il  nécessaire  de  rappe- 
ler les  funérailles  civiles  auxquelles  il  a  présidé  avec  une  sorte  d'ostentation 
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officielle,  et  l'invocation  à  la  matière  et  au  ii<f  ant  dont  il  a  donné  le  loandale 
à  cette  occasion  ?  C'est  ainsi  qu'on  faisait  Téducation  virile  du  peuple,  pour 
employer  les  expressions  du  moment^  et  qu'on  le  préparait  aux  événements  d'un 
avenir  prochain. 

Ce  Préfet,  lié  depuis  longtemps  avec  ce  que  la  presse  parisienne  comptait  d'é- 
crivains exaltés,  avait  vu  accroître  ces  relations,  depuis  qu'étant  au  pouvoir,  il 
était  devenu  un  personnage  utile  à  son  parti.  Oe  parti  avait  poussé  à  Tinsurrec- 
tion  parisienne  dès- le  lendemain  du  4  septembre,  et  chaque  i mouvement  de  la 
capitale  avait  eu.  son  contre-coup  à  Toulouse,  notammentjau  31  octobre,  au  coup 
de  main  avorté  contre  le  Gouvernement  de  la  défense  nationale,  et  aux  derniers 
jours  de  janvier,  date  de  l'armistice.  Le  18  mars  amène  son  jour  de  triomphe,  et 
sept  jours  après,  c'est  le  Préfet  de  ce  parti  qui  proclame  la  Commune  Toulou- 
saine. Il  faut  donc  reconnaître  qu'il  n'a  jamais  cessé  de  servir  les  intérêts  révo- 
lutionnaires, et  qu'il  entendait  bien,  le  25  mars,  compléter  Te  triomphe  de  la 
Commune  de  Paris,  en  lui  donnant  pour  appui  une  insurrection  générale  du 
midi  dont  notre  ville  aurait  été  le  foyer. 

Je  ne  voudrais  m'écarter  en  rien  du  respect  dû  aux  décisions  de  la  justice.  Le 
jury  vient  de  décharger  les  accusés  de  toute  responsabilité  pénale  au  sujet  de  ces 
actes  ;  mais  il  s'est  borné  à  les  déclarer  non  coupables.  Le  fait  reste  donc 
entier. 

Il  est  instructif  d'examiner  maintenant  par  quels  procédés  la  Commune  de 
Toulouse  a  été  préparée  et  proclamée.  La  garde  nationale  a  joué  dans  cette  cir- 
constance un  rôle  qui  mérite  d'être  étudié. 

Je  ne  puis  m'empêcher,  en  abordant  cette  partie  de  l'enquête,  de  remarquer 
qu'à  Toulouse  comme  à  Paris,  l'initiative  du  mouvement,  du  moins  l'initiative 
extérieure,  apparente,  appartient  à  cette  milice.  On  sait  quelle  a  été  la  première 
autorité  qui  s'est  constituée  dans  la  capitale  au  18  mars,  un  Comité  central  de 
la  garde  nationale  transformé  bientôt  en  Comité  de  salut  public,  puis  en  Com- 
mune. A.  Toulouse,  la  garde  nationale  se  transformait  en  Commune,  puis  en  com- 
mission executive  de  la  Commune. 

Notre  garde  nafeonai),  formée  dans  les  jours  qui  suivirent  le  4  septembre*, 
avait  été  composée  dans  l'intérêt  du  parti  qui  venait  d'arriver  au  pouvoir.  J'ai 
recueilli  dans  l'enquête  qu'on  disait  alors,  comme  une  chose  toute  naturelle, 
que  le  parti  républicain  se  trouvant  aux  affaires,  n'était  pas  tenu  d'armer  les 
citoyens  dont  les  sympathies  ne  lui  était  pas  bien  démontrées.  On  sait  ce  que  cela 
veut  dire.  Les  hommes,  qui  avaient  la  confiance  des  organisateurs  du  moment, 
ontydono  seuls  reçu  des  armes.  Si  quelques  citoyens  connus  par  leurs  principes 
d'ordre  en  ont  demandé,  ce  n'est  qu'à  grand'peine  qu'ils  en  ont  obtenu.  L'un 
des  déposants  a  raconté  qu'on  l'avait  ajourné  sept  fois,  évidemment  pour  lasser 
sa  persévérance  ;  il  en  est  arrivé  autant  à  plusieurs  autres,  dont  les  noms  pour- 
raient être  cités,  s'il  s'agissait  ici  des  personnes.  Le  même  déposant  a  ajouté 
qu'on  ne  lui  avait  à  la  fin  remis  son  arme  qu'après  les  élections  des  officiers,  ce 
qui  ne  lui  avait  pas  permis  de  prendre  part  à  ces  élections.  Ainsi  s'explique  la 
composition  de  ce  corps  d'officiers  nommés  par  des  électeurs  choisis  ;  et  l'on 
s'étonne  moins  que  ces  officiers  soient  devenus,  au  25  mars,  les  patrons  de  la 
Commune. 


\ 


optait bieil  ttn  prélbdb  de  la  Commune  qiié  eette  jèariiée  dit  SI  bbtottfé,  8Q 
lA  gBiû!é  tiatioxiale  d»  Paris  envahifiBaii  rHôteMe-Ville  et  j  tentiit  tuptif  peut* 
(|Uël(|ties  bettt*ed  le  Gouyernemeht  de  la  défense  nationale.  Ce  méihe  jouf ,  & 
Toulouse,  la  garde  nationale  s'emparait  du  poste  de  l'arsenal,  et  le  génërtd  qui 
atàit  Voulu  résister,  menacé  dans  sa  personne  et  frappé  dans  sa  liberté,  éûit 
contraint  de  donner  sa  démission. 

C'était  bien  aussi  pour  préparer  la  Commune  qu'iTne  semaine  a^ant  sa  pro- 
clamation, les  ofdciers  de  la  garde  nationale  se  rendaient  au  club)  en  tenue 
militaire^  pour  y  prêter  solennellement  le  serment  de  défendi;e  là  République 
que  rien  ne  menaçait  à  cette  heure. 

Â  cette  époque^  tout  était  à  craindre  de  la  part  de  cette  milice  sans  discipline  ; 
car  il  suffisait  ali  premiez^  Tenu  de  faire  battre  le  i^appel  pour  la  mettre  sur 
pied  toute  entière.  Les  lois^  les  règlements  étaient-ils  mieux  observés  en  haut, 
lorsque^  À  la  même  époque,  sur  des  demandes  parties  d'un  club,  dont  quelques 
officiers  se  faisaient  l'écho,  un  maire  délivrait  à  ces  officiers  60,000  car- 
touches ? 

On  sait  le  reste;  on  sait  que  lés  officiers  se  chargèrent  de  prendre  ostensible- 
ment rinitiatiye  du  rehyersement  de  Tai^torité  légale  ;  qu'Uë  t^é  constituèrent 
en  Commune  ;  et  que,  dans  les  journées  suivantes,  résistant  aux  instances  des 
magistrats  et  des  citoyens  qui  cherchaient  une  solutio/i  pacifique,  les  gardes 
nationaux  occupèreht  en  arihes  le  capjtole,  et  n'en  yoùbirent  âortir  que  lorsque 
l'armée  se  montrant  résolue  à  sofa  devoir,  il  fut  devenu  évident  que  leur  eauië 
était  tout  à  fait  perdue. 

Telles  ont  été  les  forces  de  la  Commune  à  Toulouse  ;  c'eât  la  ^arde  nationale 
qui  était  son  armée.  Il  ne  faut  donc  pas  s'étbhiler  que  nous  ajons  recueilli  à 
peu  près  partout  le  vœu  de  sa  suj^pression  comme  d*ttn  corps  toujours  prêt  à 
donner  la  main  aiix  factieux. 

Cette  garde  natibnale  avait-elle  Un  appui  dafas  la  population  ?  Un  déposant 
a  dit  :  M  S'il  j  a  dans  la  ville  1,500  à  2,000  mauvais  sujets  où  séélérats; 
»  c'est  tout.  Cela  vient  peut-être  de  ce  que  nous  n'avons  pas  de  nombreuses 
ff  corporations  d'ouvriers  qui  se  corrompent  en  s'entassant  les  uns  sur  les  autres. 
é  Nous  n'avons  que  de  j)etits  ateliers,  ou  mênie  que  des  Ouvriers  isolés,  dont 
»  quelques-uns  seulement  sont  des  exaltés  capables  de  devenir  lés  soutiens  d'une 
M  Commune  comme  celle  de  Paris.  »  Ainsi  parle  un  homme  considérable, 
observateur  grave,  qui  a  été  maire  de  Toulouse;  Voici  comment  s'exprime  un 
ohef  d'établissement  qui  est  en  même  temps  chef  d'atelier,  occupant  habituel- 
.ement  plus  de  cent  ouvriers  et  vivèint  au  milieu  d'eux;  il  répond  â  cette  ques- 
tion :  —  avez-vôus  eu  dès  ouvriers  qui  se  soient  mêlés  au  mouvement  communal 
dans  notre  ville  ?  —  «  Non.  Mais  ils  y  ont  tous  à  peu  près  correspondu  par  une 
n  sympathie  marquée  ;  il  fallait  voir,  à  la  stiite  de  l'armistice,  comment  ils 
H  accueillaient  avec  une  joie  visible  les  nouvelles  qui  annonçaient  la  prépara- 
n  tion  d'un  mouvement  communal  à  Paris,  et  comment^  à  la  suite  du  18  mars, 
»  pendant  le  second  siège,  ils  en  ont  suivi  les  phases  avec  un  sentiment  d'espé- 
»  rance  et  de  joie.  Nos  ouvriers  sont  évidemment  accessibles  à  tout  embau- 
»»  chage  révolutionnaire  ;  ils  espèrent  arriver  à  se  faire  un  sort  heureux  sans 
»  le  gagner  par  le  travail.  Voilà  leurs  viisées,  et  tout  ce  qui  leur  semble  pouvoir 


^  iëiii*  i^itikutêt  ëè  l^ésnHkt  èlât  âbctiéUll  ti&f  ëiix;  L§s  mnàêïlê  &e  la  raison  n'y 
»  peuvent  rien  aujourd'hui.  »» 

Si  dblicli  éèt  t)oèMblêl  ^il'il  n'y  ait  â  ToUiouôë  ^tië  1,500  â8;000  scélérats, 
capables  de  tbiis  les  ëxèêô,  il  ftiut  se  i^a^pielët*  Qu'ils  iott  tottS  armés  ;  et  si  Tdn 
raptii-oëhe  la  pofiiilâtion  dé  Tdùlbtisè  de  èôllè  de  Paris,  on  trduvë  que  leur 
îioiiibrè  boirespond  â  celui  de  24,000  &  32,0(J0  pbiir  là  tiapitalêf;  Je  dout^  que  les 
insurgés  c[ùi  ont  répàddu  daiis  Pàtis  Tinceûdie  et  lé  mâsèacre,  aîeïit  été  relatl- 
veinçnt  plus  nombreux  qu'ils  ti'àuraieilt  pil  Têtrô  à  ToUloûsei.  Mais^  en  tous  câs^ 
ce  qu'il  £ië  fâtit  t>à^  perdre  dé  ruà,  d'éët  qtiè  dèrrîôl^é  (Jôs  1,500  &  2,000  sfeélérats^ 
le  pltis  grand  liBUbrë  de  iiofe  autHërs  étSit  ptéi  ft  f  f èttdre  part  à  la  curée 
promise. 

Les  t^jaioiiig  de  lâprobédiii^e  cflininélle,*  instruite  â  la  st\i&  de  là  proclamation 
de  là  dbiùiiiiliié,  biit  rèl^ipbrtë  be  qili  s'était  paésé  Aàhé  la  foule  après  révacua^ 
tien  du  càt)itbië  par  iibs  insur^éli.  C'étaient  dëS  clâiliëut*âj  dès  cris  de  ragë^  des 
Menacée,  dè^  âcéiiës  de  viôlehcé  de  tbtttë  ëépèàè.  L'âttittfdë  résolue  de  la  troupe^ 
et  surtout  cellèô  des  voldùtàlres  dé  l'oî'dre  que  lëè  étoèutiets  ù'avaiefat  pas  pré- 
Xriie,  elâ^^ëfklt  là  multitude,  fbrcëé  d'âbandoriùel»  ce  t[ti'éllé  avait  cru.  conquis 
définîtivettiènt  la  veille. 

Jê  ôuià  dbligâ  de  dii'ë  que  âiëé  rëilëëigfiémônté  ëur  lël^  autres  villes  dti  ressoirt 
g8ht  à  peu  lires  led  iilémes.  ils  èb  réSiimëlit  en  ceci,  ^ùe  les  dùtriers,  cbtiSidërés 
en  inaësë,  Idi^squ'ils  dht  du  tf'atâil,  ilë  sont  pas  dispoèéjs  à  trôiibler  Tordre,  mais 
quiis  âbiit  fabliëment  àcbëssiblës  à  tdiiteâ  les  ëxcitatidils.  C'est  âidài  que  tous  les 
èhëft  d'ëtâblissemènts  constiitéâ  fe*adcordent  â  dîl^ë  qtiè  rirttêrnaiioiiale,  à 
pelhe  bDinitie  dé  ndm  pâlrmi  les  otlvriëré,  lés  vëiràit  aéëôùtil' tdtiS  â  ellcj  si  elle 
se  présentait.  Ils  se  plaignent  de  rinâùehcé  des  bltibS;  des  élëbtibiis  trop  Souvent 
i*ëpétëes  4^1  âéitéiit  les  ouvriers,  qui  leur  ddtiilënt  robcàsioil  de  Se  grouper,  de 
se  cdmlitëi';  ils  Se  plàigiieht  davantage  encore  deè  ëlëitations  jottrnàlières  què 
les  buvriei^s  iluisent  dàhs  la  préséë  à  ftdii  iiiàrché. 

Entré  les  ddvriers  et  la  bourgëdisie  bé  troiivë  Une  classe.  Sortie  en  ^ande 
pattië  des  ràiigs  dëS  ouvriers,  et  l^iii  cbnsërte  étit*  êùi  une  grande  iiifluëUce  par 
dëà  piWûtS  de  contact  bbtilîiiUelô.  Ce  Sont  les  boûtrè-itiftîtreS,  les  Chefs  d'atelier, 
les  artisaiis,  les  petits  commerçants.  Cette  claisé  est  au-dessus  de  la  âéeessité 
de  subvenir  aui  besoins  du  jour,  par  le  travail  du  jdtil*;  Elle  est  très-bornée 
dans  ses  rëSàbiirbeS,  niais  elle  les  augmente  pëti  â  peu,  elle  grandit,  elle  tend  à 
prendre  place  dans  la  petite  bourgeoisie.  On  avait  compté  beaucoup  jusqu'ici 
éùr  sdii  bôk  Sens,  puistlu'il  lui  servait  h  s'élever.  Mais  ehoSe  assez  triste,  ce 
Serait  iâ  èlicore  un  mécbtopte,  s'il  fallait  en  broiire  lëà  avis  qui  me  sont  Venus  un 
péH  de  partout  saiis  avoir  été  jirovoqués  sur  cette  question.  Voici  de  quelles 
bbàerVàtioii^  cëà  renseignements  sont  accompagnés.  Ces  hommes  ne  regardent 
pas  d'où  ils  Sont  partis,  inàis  où  il  leur  Semble  qu'ils  devraient  être  arrivés. 
Leur  instruction  et  leur  éducation  se  ressentent  dé  leur  origine  ;  et,  comme  la 
moralité  humaine  dépend  beaucoup  de  Ces  deux  moyens  de  la  former,  il  arrive 
que  leur  orgueil  et  leurs  appétits  ne  sont  jamais  réglés,  et  qu'ils  sont  possédés 
d'une  Vive  jalousie  contre  tout  cô  qui  ëSt  au  dessus  d'eux.  L'esprit  révolution- 
naire {Paraît  étk'e  là  eh  permanence  ;  et  le  danger,  c'est  que  pour  seconder  leurs 
aspirations  ils  ont  besoin  des  ouvriers  qui  sont  le  nombre.  Or,  les  ouvriers 
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les  écoutent  et  les  suivent  plus  yolontiers  que  le  maître  ;  ils  les  voient  de  plus 
près. 

L'un  des  moyens  les  plus  pernicieux  employés  par  Tesprit  révolutionnaire  à 
l'égard  des  ouvriers,  c*est  l'usage  fait  de  la  loi  de  1864  sur  les  coalitions. 
A  peine  cette  loi  fut-elle  promulguée ,  que  les  grèves  commencèrent  à  Toulouse, 
à  peu  près  dans  tous  les  corps  de  métiers,  et  continuèrent  plus  ou  moins  jusqu'à 
l'époque  de  la  guerre.  Or,  c'est  chose  facile  de  comprendre  ]e  lien  qui  rattache 
les  grèves  à  la  politique.  L'ouvrier  qui  vient  à  bout  de  faire  la  loi  au  maître  est 
bien  prêt  de  se  dire  qu'il  pourra  faire  la  loi  aussi,  quand  il  voudra,  à  ceux  qui  ont 
l'autorité,  au  gouvernement  lui-même.  Aussi  les  partis  politiques  ne  manquent 
pas  d'exploiter  lés  grèves  à  leur  profit,  et  pour  cela  ils  cherchent  à  placer  les 
ouvriers  sous  leur  main  par  les  ressources  qu'ils  mettent  à  leur  disposition.  Une 
contestation,  portée  en  1869  devant  le  conseil  des  prudhommes  de  Toulouse,  a 
révélé  un  acte  de  société,  en  due  forme,  entre  un  certain  nombre  d'ouvriers  cor- 
donniers apportant  chacun  une  légère  mise  de  fonds  ;  et  l'on  trouvait  parmi  eux 
de^  associés  qu'on  n'y  attendait  pas,  un  certain  nombre  d'hommes  politiques 
bien  connus  dans  notre  ville  et  tout  à  fait  étrangers  à  l'industrie  des  chaussures. 
Aussi,  dans  une  occasion,  des  ouvriers  se  permettaient  de  dire  à  leurs  juges,  en 
pleine  audience  du  même  conseil  :  «<  Si  vous  ne  nous  rendez  pas  justice,  nous  irons 
nous  plaindre  à  V Emancipation.  »  C'est  en  effet  dans  les  bureaux  de  ce  journal 
que  se  trouvait  un  conseil  constitué  pour  eux.  Ainsi,  £^u  mois  de  décembre  der- 
nier, les  ouvrières  du  tabac,  au  nombre  de  1,000  environ,  déclarées  en  grève 
et  n'obtenant  pas  ce  qu'elles  voulaient^  se  rendaient  à  la  préfecture,  comptant 
sur  une  autorité  disposée  à  trancher  toutes  les  difficultés  en  leur  faveur,  mais 
qui  cette  fois  trouva  le  moyen  de  les  renvoyer. 

On  sait  également  la  grève  déplorable  survenue  Tannée  précédente  dans  les 
mines  houillères  de  (IJarmaux  où  les  mineurs,  non  contents  de  demander  une 
augmentation  de  salaire  qu'on  était  disposé  à  leur  accorder,  exigèrent  qu'un 
directeur  qui  leur  déplaisait  fût  renvoyé  de  rétablissement.  «  Deux  heures  de  ré- 
publique, disait-on  à  l'un  des  propriétaires  de  la  mine,  et  ton  compte  sera  bien- 
tôt fait.  *»  Le  directeur  avait  voulu  établir,  pour  le  plus  grand  avantage  des  ou- 
vriers et  pour  ce  seul  avantage,  une  société  coopérative  d'alimentation  et 
d'entretien.  Il  fut  assiégé  la  nuit,  dans  sa  maison,  oblige  de  fuir  à  la  h&te  avec 
sa  femme  et  ses  enfants,  n'échappant  qu'à  grand  peine  aux  dernières  vio- 
lences. 

Il  n'est  pas  d'industriel,  parmi  ceux  que  j'ai  consultés,  qui  n'aient  formé  le 
vœu  de  l'abrogation  pure  et  simple  delà  loi  de  1864,  et  du  retour  auxanciennes 
règles  du  Code  pénal  de  1810.  Ils  demandent  aussi  le  rétablissement  des  livrets, 
dont  la  garantie,  sans  être  absolue,  est  cependant  précieuse  dans  bien  des  cas 
pour  le  maître  et  pour  l'ouvrier.  Un  calcul  de  popularité  aveugle  et  bien  inutile 
en  a  seul  inspiré  la  suppression. 

Il  ne  paraît  pas  qu'en  dehors  de  ces  grèves,  le  reste  du  ressort  ait  eu  à  en  subir. 

Le  département  du  Tarn,  malgré  l'exemple  récent  de  Carmaux,  et  quoique  sa 
population  ouvrière  se  renouvelle  constamment,  en  partie  du  moins,  par  les 
étrangers  qui  viennent  y  chercher  du  travail,  s'est  maintenu  dans  un  calme  re- 
latif. 
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Albi  fleulei^ent  est  dans  une  situation  qui  exige  une  attention  extrême.  Cette 
ville  renferme  d'importants  ateliers  de  chapellerie,  où  travaillent  environ  1,200 
ouvriers.  On  les  signale  comme  étant  généralement  désordonnés  dans  leur  con- 
duite. Ils  ont  des  opinions  démagogiques  très-prononcées,  dans  lesquelles  ils 
sont  encouragés  par  quelques  meneurs  du  pays,  et  ils  «e  sont  montrés  très-sym- 
pathiques à  la  Commune  de  Paris,  dont  ils  espéraient  le  triomphe. 

Castres  et  Mazamet  qui  sont  deux  centres  importants  de  fabrication,  la  Bas- 
tide-Rouaisoux  où  l'industrie  se  développe  rapidement  et  qui  est  connu  depuis 
longtemps  pour  l'exagération  de  son  esprit  politique,  ont  conservé,  depuis  le  4 
septembre,  une  tranquillité  inespérée.  Quelques  meneurs  ont  essayé,  vers  le 
15  avril,  de  proclamer  la  Commune  à  Castres;  mais  ils  n'ont  trouvé  autour 
d'eux  qu'une  pop^làtion  indifférente,  et  ils  ont  reculé  au  dernier  moment.  A  la 
suite  de  ce  mouvement  avorté,  le  conseil  municipal  et  la  garde  nationale  ont 
voté,  mais  à  huis-clos,  des  adresses  pour  deinander  la  déclaration  de  la  Képu- 
blique  et  la  pacification  entre  Paris  et  Versailles.  Le  pays  s'en  est  peu  ému.  Ma- 
zamet  a  vu  une  poignée  d'hommes  se  rendre  auprès  du  maire  pour  lui  demander 
l'établissement  de  la  Commune,  et  se  retirer,  après  un  refus,  sans  rien  entre- 
prendre. . 

Les  ouvriers  sont  tranquilles  partout  dans  cette  partie  du  ressort  ;  j'en  ai 
reçu  l'explication  de  plusieurs  côtés.  C'est  que,  pendant  la  guerre,  des  comman- 
des très-considérables  de  draps  pour  les  troupes  ont  occupé  tous  les  ateliers,  que 
le  travail  a  été  très-abondant,  et  qu'il  a  répandu  dans  le  pays  une  aisance  dont 
tout  le  monde  est  satisfait.  Et  pourtant,  je  suis  obligé  de  faire  cette  réserve  qui 
m'est  imposée  par  tous  mes  renseignements.  Au  fond/  cette  aisance  ne  paraît 
pas  avoir  changé  les  esprits.  Elle  les  a  seulement  détournés  de  leurs  aspirations 
subversives;  pour  combien  de  temps? 

Le  département  de  Tarn-et-Garonne  présente  moins  de  sujetsd'inquiétude.  Il 
n'y  a  presque  pas  d'industrie,  et  les  travaux  agricoles  ne  se  prêtent  point  aux 
agitations  de  la  politique.  Dans  les  villes  seulement  l'ouvrier  n'est  point  satis- 
fait. Il  espère  que  le  temps  est  proche  où  le  bien-être  lui  viendra  sans  travail, 
comme  les  clubs  et  la  presse  le  lui  promettent,  et  il  attend.  Moissac  est  à  peu  près 
la  seule  ville  qui  exige  une  grande  surveillance.  Il  y  a  là  un  centre  déjà  ancien 
d'exaltation  politique  fréquemment  visité  par  les  émissaires  de  Toulouse  et  de 
Bordeaux,  et  Ton  s'y  tenait  prêt,  le  18  mars,  à  suivre  l'exemple  qui  serait  donné 
par  les  grandes  villes.  Le  Gouvernement  du  reste  paraît  mal  servi  dans  ce  dé- 
partement, et  peut-être  est-il  nécessaire  que,  sans  sortir  de  l'abstention  que  je 
me  suis  imposée  à  l'égard  des  personnes,  je  mentionne  ici  deux  exemples  qui 
m'ont  été  signalés  spontanément  à  l'occasion  d'autres  faits  que  je  recherchais.  Un 
fonctionnaire  d'un  ordre  élevé,  encore  investi  de  la  confiance  du  Gouvernement, 
regrettait  publiquement,  le  lendemain  des  élections  du  8  février,  que  l'Assemblée 
nationale  n'allât  pas  siéger  à  Paris  où  il  aurait  été  facile  de  la  jeter  dans  la 
Seine.  Un  maire  d'une  ville  de  quelque  importance  pour  le  département  n'aurait 
pas  craint, dans  quelques  heures  de  séjour  d'un  détachement  appelée  Versailles, 
de  chercher  à  détourner  les  sous- officiers  de  l'obéissance  qu'ils  devaient  aux 
ordres  reçus.  Il  faut  bien  que  je  le  dise  à  cette  occasion,  j'ai  pu  constater  une 
grande  indifférence  pour  le  Gouvernement  de  la  part  d'un  grand  nombre  parmi 
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ceîii  qui  ont  le  devoir  clë  ïë  sêî^fiV.  Quliiii  k  HfiSiiffl^itVè'  dS  ^ïmém,  nkttimi 
âàns  là  police,  elle  est  évidente. 

Resté  l'Âri^ge.  Le  dràpeàd  ronge  eki  âèineuré  dêplojê  j^kkàkût  plusieurs  iHSiU 
êlPâiniers,  &  t^arilhès,  &  Lâvelànël;  c^est  dire  (^uèl  éfôt  rôs^rît  3ë  ée  d^pâftè- 
inént,  au  moins  dans  ces  trois  vilies\  Foîx,  c(ùi  eti  est  lô  ctiô'f-Iiôii,  éài  Jtffefend^- 
xnent  troublé  par  les  idées  d^inago^ques.  Lèà  ifiufiicipâlîiëô  dëriii^tëthëiii  ëlu^S, 
celles  du  inôins  qiii  ont  quelque  impôriancô,  sont  fi  peu  près  tdtiiei  hdâillès  au 
fcfblivèrnëmënt,  sàdf  dans  l'arroiidisseinëni  de  SaHit-ijrîrb'ns  (Jui  est  i'èèté  pài*- 
faltement  calme. 

A  Pamiers,  cinq  à  six  cents  pèrsohàes  Se  portent  à  là  gâté  pour  eniiiêdllël'  1& 
géndârinerie  de  surveiller  l'arrivée  des  communèui  dé  Parla. 

À  if'oix,  on  vëùi  empêcher  lé  I*réfet  d'envoyer  â  l'arsenal  Se  Toùldùsë  dés 
canons  que  la  ville  possède,  s'il  hë  prend  réngagetnërit  que  ces  canons  ne  servi- 
^6hi  pas  à  réduire  Paris.  On  envahit  la  pi^éféctiirô,  ôii  eh  ë&Ccagë  les  fëHétfës, 
on  menace  le  Préfet  dans  sbii  propre  domicile. 

À  tarîlKes,  on  ôÈèrche  à  îàré  dérailler  lès  M^Mé  lîôilr  ëinliêchër  les  bkûmi 
de  passer. 

A  Lavelanet,  on  menace  la  gendarmerie  d'un  siège  de  nuit;  on  anhbnce  lé 
pillage  dés  riches,  et  c'est  le  maire  àek  dernières  électioiis  4^1  dst  â  lit  tété  du 
mouvement.  Âbîis  étvohs  cbiistàt^  dahë  plusieiirs  villes  deS  àdreàsës  fàctietièéà 
dëmaiidânt  qiië  l'Assemblée  traite  avec  les  insurgés  de  Paris,  et  nous  n'eii  âvbiis 
point  parié  pour  ne  pas  surchargea  de  détails  ce  ràtJpoi-t  déjà  trôîi  loh^.  Maiè 
l'kdressë  du  Coiiséii  municipal  de  Làvèlanëi  hë  peut  être  t^asèée  sbiii^  silehbe. 
i  Hâiez-vbiis,  y  ëst-îl  dit,  de  iiiëttfë  ttil  tefiiiô  aui  mâtti  de  là  guerre  élvilé,  ëh 
i  désarmant  Paris  par  îi  conciliation.  Paris  méritait  faiietll  l^iië  d*ètre  traité 
m  en  ennemi.  Bientôt  à  votre  place  siégera  une  nouvelle  âssëihtléë,  doiit  le  fré- 
i  niiei'  soin  sera  déjuger  vos  actes.  S'il  eh  est  tèihps  bàcDrô,  évitée  l'âô'éliiiilila- 
^  tibii  des  hàihéè  et  des  i'attbuhés  délit  Tâsisotivissëiiiéiit.  nou^  condtiirait  à  de 
M  ^luà  fortes  cbkivûlsibné.  »  b'é^t  à  L'avelàiiet,  du  t*édte,  quenoiis  allôiiëëbiistatëi* 
tôtit-à-rheùrè  l'eilstëbce  de  i'ihtenïationale  ;  et  J^eîit-êtte  l'éxàmëil  que  ndu& 
fëk>i^'é  biéiitôt  dés  rensëigîieïnehtd  fournis  àoni  dbhnôra  lieu  dô  pehsêr  que  Isôtte 
Àdrëâ^é,  tbbt-à-fàit  dans  ébh  stylé,  à  été  inspirée  par  elle. 

Maié,  )àvaht  d'arrêter  nôtre  attention  sur  cette  association  redoutable,  Il  tm- 
);>brte  de  solder  les  diverses  causels  de  la  situatioïi  que  nous  venons  d' exposer, 
telles  q'tië  reàquéVé  nous  ieà  fournit,  côliés  du  moins  doht  l'iniiuenéô  a  été  là 
*pXtii  caractérisée.  Cette  iiiflùehce  est  venue  prinbipaleihëht  des  clubs  et  de  Ik 
{)rësse'. 

Les  clubs  étaient  nombreux  &  1?otilotise  depuis  le  4  septembre.  Un  déposant, 
àontlë  i^cît  ûë  sàui*art  être  nais  eii  doute,  a  toùlu  eipérilnehter  pâi»  iui-dî'êttle 
ïëlir  titiliW  pAtique*,  et  ^ous  à  fourni  qtieliqties  détails  dont  quëlquës-ûîià  iib 
sont  p'te  ïïôùVeaui  saînô  'ïbutè,  Mife  l^îrésëhtiônt  peut-êttë  qùelqù'âfatétét.  *  Les 
I»  '^ïïestîo'iis  pcïitiques  'prb^'retùent  dites  n'y  étalent  pks  éërietiseiiiënt  disctitfrëé; 
h  mais  la  répartîtidn  "inégale  des  richesses,  la  fortuhé  des  étàbllkÈënlënts  reli- 
'»  ^ieù'x  Servaient  de  iihème  haVrtuél  à  la  tertë  dëà  orateurs.  Tout  éôrvkit  de 
\  'pi^étë^ctepour  y  revenir.  Si  Ton  parlait  tl'emprutit  forcé,  d'inii)ôts  ébhsidérà- 
>  ïîrés'à'JWyr  É\irïiis'pos$essëuirï  des  Viens  àé  ta  terre,  Aé  spoliation  à  organiser 


'i»  «aal'rfe  fèfe  Mvfenfe  bt  le^  é^lî^eé,  (i'à  èîkîî  "^v  'dttté  a^piiai:  La  réfutation  îé 
5;  c*ÀS  tJè'èl-,  ^ét  ft  té^rèbitiaft  'Sa  in'ôyèft'à  i^vbl'dtiôiitorèà  souievail  de  vérita- 
♦»  blés  tempêtes...  Ces  réunions  avaient  souvent  un  but  occulte  qu'on  ne  révé- 
!^  Mt  4ù'au  détèîèr  ftori'èni.  %t  Û  gtfeS  d\i  ^\ifelfc  n'ëtàil  paâ  cJans  iè  secret. 
V  '^\ïU^  te  tttiVe^U  âvMt  d'é'ôïdé  d'è  ifalre  t'ôt'étir  iiiie  pétition  quelconque  lé 
ii  siÇnâtïitéS  n'dmbrfeà^eis',  'dil  b'rdbûnàil  tout  'siïîipleinént  dé  fermer  les  portiBS. 
D  %l  lé  fittrëjài  tf^làiftit  qùVn  lié  ^ôtlbrâit  sôrlir  qu'iâUiêès  kvbirsign'é.  »  Puis, 
te'dép'iààhl  rà'ôont^  que  rfèé  Scènes  dé  té  gfeiirb  te  è'ônt  feptbduites  pli^  ii'uhia 
tefà  ktt*él\ib  du  CiirtiWé  tel  kti  club  Miatcàm'el,  et  i^ù'^  dails  linè  dé  ces  obcâsioné, 
éyknt  fohlU  s%  âàfôtraif  e  â  beVte  tyran tiîe,  il  M  obligée,  ^tdé  Aï  quèltjùes  autres, 
de  fdWcer  là  ^brtè  j[)ô\ir  sbrtlr.  Jb  pâàisé  sur  cl'iàiitteS  Véhsôijgnebâents  et  sur  des 
iiifeiUétirâ;  feài'  je  &mk  ^4\i'é  i^bn  sait  ^sàbfe  be  4(1»  vaut  lé  aWit  U  télinibh,  tel 
-^ù'il  éfet  ex^i^c'è  dans  fës  cltabs. 

C'est  de  ce  milieu  qu'à  l'époque  des  obserfâtîohâ  4ui  ^iëiifaéilt  d'être  rappôr- 
tétete  en  ^àttië;  uiib  battâe  d'émeutièré,  Alcltéb  ^kt  tiiî  hamfe'e  ijui  vieùi  d'être 
tïôMà&në  iiôui"  be  fait;  ètkît  âlïéb  èi  jeter  âdr  Tëâ  ^i-béfelô  d'tii  jbutààî  inà'^peii- 
aàkt,  ék  avait  envABi  ieà  Htblîèf's. 

t5'éèt  là  qû'éùt  lieu  Ik  toiié  dtt  set&ëtit  iibë  bteël'efs  ^b  ik  ^4ràé  îiailbiiale 
dont  il  a  été  déjà  parlé. 

C'est  ià  4ûë  fô  pf  ëfél  dtl  '4  septbfebtb  viHt  t^tëéenVéi^  âii  ^eli]?lë,  huit  jbùrs 
aHilt  Ik  tJrobl&Mlioii  dé  là  CbiiiiîlUttè;  Yè  député  ïîâzbuâ;  depuis  ineîiibtë  d'è  l'a 
Commune  de  Paris,  et  qu'il  prononça  une  violente  âU'ô'éilirdii  j^6\A  ïnndhceJ' 
qu'il  avait  des  fusils  pour  t^us  ceux  qui  lui  en  demaiidëfki'eiii,  âtftblii&iit  i,  son 
auditoire  qu'il  était  homme  d'action,  qu'on  le  '^Sfrlll  à  rfeùvtb;  èiB: 

Raibilâ,  doiil  lé  nôHi  iiënt  d'ôttfe  {ifbnSacé;  ii'^étâit  Véiiu  âù  clkb  que  ^8Ur  ^bir 
dé  ^m  les  torBëà  dti  pk'Ml  FbfadàVéur  U  Fllllâiicé  hehiiM  RbpuWîcttiiie,  il  ti- 
ému  1%  âëbtidtt  m  TôtllottHé  ilbi  i%  réUilisâàii  dàiiy  ce  cliib;  Il  fëiicità  la  tillô  de 
Toulouse  d'avoir  un  parti  révolutionnaire  si  bien  organisé,  qu'il  mit  aii-de^ôiiè 
dé  béii&i  mémb  de  PTtiê,  et  fiitit  «il  bipmànt  ëà  jbié  d*àvoIr  eii  la  mission  d'é- 
Umi  âfaë  ëntëiite  ëhtfré  Paris  et  Ift  t)fbf ihcë. 

L'enquête  signale  également  d'autres  émisëàii*ëâ  de  PàHè  qui  ont  parti  â  peu 
l^reë  à  la  thème  époque  daiisi  lé^  blubs  du  Tarii  et  Aë  TAHè^è.  Le  tënips  ëcbûlé 
d'à  t)èis  i^ërthisi  poll^  ces  dépâriëihëiits,  les  prébiâiohë  ^ui  tiennent  d'être  faitèà 
pbni»  la  ville  de  Totilbusë. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  nttà  clubs  n'en  est  qu'un  tableau  très  décoloré,  fet  ne 
contient  assurément  rien  de  nouveau.  Ils  ne  sont  pas  l'exercice  plus  ôii  ihbins 
ndestiré  dû  droit  dé  i*éuniôn;  ilâ  n'en  sont  que  l'abus  le  plus  dangereux.  Aussi 
l'expérience  lësa-t-elle  depuis  longtemps  jugés.  L'an  III  et  l'an  IV  virejit  fer- 
mer les  lieux  de  réunion  ouverts  sotis  la  constitution  de  cette  époque.  La  loi  du 
19  juin  1849  proscrivit  également  ce  que  la  Constitution  de  1848  avait  rétabli- 
Dé  toutes  parts;  dans  l'enq^étë;  on  en  demande  avec  instance  ràbolitiôn  dé- 
finitive. 

La  presse  compte  dans  ce  ressort  un  assez  grand  nombre  de  journaux.  Plu- 
sieurs ont  embrasée  les  doctrines  de  là  République  sociale;  et  annoncent  tous  les 
jours  la  venue  de  son  règne.  Mais  il  en  est  trois  surtout  qui  se  sont  faits  les  ins- 
truments de  la  propagande  la  plus  funeste  â  l'ordre  ètt  à  la  paix  publique,  1'^-* 
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^mipation  de  Toulouse,  dans  le  ressort  et  bien  au-delà;  le  Patriote  Albigeois 
dans  le  département  du  Tarn,  et  V Avenir  de  VAriège  dans  le  département  de  ce 
nom, 

L'Emancipation  a  sa  renommée  comme  journal  révolutionnaire.  Le  4  septem- 
bre a  été  pour  elle  un  jour  de  triomphe.  Ses  aspirations  étaient-elles  satisfaites? 
Non .  Le  lendemain  elle  s'est  mise  à  combattre  le  Grouvernement  de  la  défense  na- 
tionale composé  de  ses  amis  de  la  veille.  Au  31  octobre,  alors  que  Tennemi  comp- 
tait surtout  nos  divisions  parmi  ses  chances  de  succès,  elle  a  pris  ouvertement 
le  parti  des  insurgés  de  l'Hôtel-de-Ville;.  et  après  leur  défaite,  elle  a  proclamé 
bien  haut  qu'elle  refusait  aux  vainqueurs  de  l'anarchie  son  vote  d'approbation. 

L'armistice  conclu,  elle  entreprend  de  prêcher  la  guerre  à  outrance,  ce  qui 
n'était  au  fond  qu'une  manœuvre  habile  pour  exciter  de  plus  en  plus  les  esprits; 
et  aussitôt  après,  elle  exalte  Belleville  et  Montmartre,  et  commence  à  provo- 
quer l'établissement  de  la  Commune. 

Enfin,  le  18  mars,  la  Commune  est  proclamée  à  Paris;  et  le  même  jour,  elle 
monte  sur  les  tréteaux  et  s'écrie  :  Que  Paris  songe  à  se  sauver  lui-même  en  pro- 
clamant la  Commune  I  Allons!  debout.  Cest  le  moment!  Toute$  les  grandes  villes 
attendent  le  signal.  Qui  peut  douter  que  ce  jour-là  l'jB'manapa/ion  ne  fut  le  porte- 
voix  de  la  Commune  de  Paris? 

Cette  voix  fut  entendue,  le  signal  compris,  la  provocation  suivie  d'effet.  Sept 
jours  après,  le  25  mars,  Toulouse  proclamait  sa  Commune,  comme  Ljon,  Mar- 
seille, Limoges,  Narbonne. 

Voilà  les  actes  du  journal. 

Veut-on  connaître  ses  doctrines  ? 

En  politique,  la  République  érigée  en  dogme,  en  principe  Supérieure  au  suf- 
frage universel,  indiscutable,  absolu.  Tout  est  donc  légitime  pour  la  soutenir. 

En  religion.  Dieu  n'est  qu'un  naytbe.  Les  actions  humaines  n'ont  donc  aucune 
sanction. 

En  morale,  s'il  j  a  une  morale  en  dehors  de  Dieu,  liberté  illimitée,  indépenr 
dance  absolue  ;  par  suite,  droit  de  satisfaire  toutes  les  passions,  tous  les  appétits. 

En  un  mot  plus  de  frein  quelconque. 

Aussi,  quand  on  se  demande  comment  se  propage  l'esprit  révolutionnaire  avec 
lequel  tous  les  crimes  politiques  peuvent  être  commis  et  absous,  comment  se 
forment  les  partis  violents,  comment  s'organisent  les  bandes  d'émeutiers,  nulle 
part  on  n'en  trouve  une  cause  moins  équivoque  que  dans  la  perversion  et  dans 
la  corruption  de  la  presse. 

Vhmancipation  produit-elle  un  effet  réel  sur  les  esprits  par  ses  prédications? 
Ou  bien  peut-on  dire  d'elle,  comme  de  certains  organes  du  même  genre,  qu'elle 
n'a  point  de  crédit,  à  cause  même  de  ses  excès  ?  L'enquête  répond,  à  Toulouse 
ce  journal  .est  sans  rival  pour  les  ouvriers  dont  il  flatte  tous  les  mauvais  instincts; 
les  ateliers  s'en  nourrissent,  et  la  classe  intermédiaire  entre  les  ouvriers  et  la 
bourgeoisie  le  regarde  comme  un  oracle.  Dans  les  départements  voisins,  les 
ournaux  qui  ne  sont  qu'un  écho  de  ses  doctrines  diminuent  à  peine  ses  lecteurs. 
Sans  doute  on  se  plaît  à  dire  qu'il  en  est  de  la  presse  comme  de  la  lance  d'Achille 
qui  guérissait  les  blessures  qu'elle  avait  faites,  mais  on  oublie  que  cet  exemple 
est  né  dans  le  pa^s  des  fictions, 


^. 
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La  Cour  d'appel  de  Toulouse,  dans  son  examen  de  la  procédure  instruite  au 
sujet  de  la  Conamune,  a  cru  devoir  attribuer  à  ce  journal  un  rôle  si  actif  qu'elle 
y  a  trouvé  tous  les  caractères  d'une  complicité  réelle,  et  qu'elle  Ta  mis  en  accu- 
sation à  ce  titre.  Le  jury  a  pu  déclarer  le  journal  non  coupable  et  le  décharger 
ainsi  de  la  responsabilité  pénale  de  ses  articles  ;  mais  ils  n'en  sont  pas  moins 
tous  pleins  de  ces  excitations  incendiaires,  qui  ont  tant  contribué  à  jeter  l'État 
et  la  société  dans  les  derniers  périls. 

L'Assemblée  nationale  s'occupera-t-elle  d'une  réglementation  efficace  de  la 
presse?  C'est  un  problème  difficile,  sans  doute,  mais  qu'il  est  indispensable  et 
urgent  de  résoudre,  sous  peine  de  dissolution  sociale.  Ce  vœu,  nous  l'avons  re- 
cueilli de  toutes  parts  dans  l'enquête. 

Reste  maintenant  à  examiner  si,  à  ces  diverses  excitations,  l'Association  In- 
ternationale  des  travailleurs  n'est  pas  venue  joindre  la  sienne. 

On  sait  quel  est  son  but,  la  destruction  de  ce  qui  existe.  Quant  à  ses  procédés, 
le  programme  de  Bâle  nous  les  apprend  :  «  L'Internationale  est,  et  doit  être 
»  un  état  dans  les  états.  Qu'elle  laisse  ceux-ci  marcher  à  leur  guise  jusqu'à  ce 
»  que  le  sien  soit  le  plus  fort.  Alor^,  sur  les  ruines  de  ceux-là,  nous  mettrons  le 
»  nôtre  tout  préparé,  tout  fait,  tel  qu'il  existe  dans  chaque  section.  Ote-toi  de 
»»  là,  que  je  m'y  mette;  telle  sera  la  question.  » 

La  plus  grande  partie  de  ce  ressort  paraît  sîétre  maintenue  jusqu'ici  en  dehors 
de  ses  atteintes;  mais  je  dois  à  la  vérité  de  dire  que  ses  doctrines  sont  à  peu 
près  partout,  dans  la  classe  ouvrière  appartenant  à  l'industrie. 

n  y  a  peu  de  chose  à  faire  connaître  en  ce  qui  touche  le  département  de 
Tarn-et-Garonne,  où  dominent,  à  peu  près  exclusivement,  les  travaux  agri- 
coles. 

Dans  le  département  du  Tarn,  un  homme  considérable  par  sa  position  élevée, 
et  qui  a  une  grande  connaissance  du  pays,  s'exprime  sur  Albi  de  la  manière 
suivante  :  «  En  dehors  des  ouvriers  dont  il  vient  d'être  parlé  (les  ouvriers  cha- 
»  peliers,  très-nombreux  dans  cette  ville,  qui  peuvent  être  soupçonnés  de  rela- 
»  tiens  avec  l'Internationale),  il  y  a  des  hommes  ardents,  actifs^  influents,  qui 
»  sont  à  la  tête  du  parti  démagogique.  J'ai  la  conviction  profonde  que  parmi  eux 
»  se  trouvent  des  agents  de  l'Internationale.  On  ne  pourra  produire  aucun  fait, 
n  aucun  agissement  direct,  aucune  preuve,  c'est  possible.  Mais  je  crois  à  des 
»  correspondances  secrètes,  chiffrées  ou  voilées,  entretenues  sous  le  couvert 
n  d'affaires  quelconques.  Il  a  paru  ici,  sans  que  la  chose  puisse  être  aujourd'hui 
»  prouvée,  quoique  certaine,  des  agents  qui  n'étaient  que  des  missionnaires 
»  des  sociétés  secrètes.  » 

Les  renseignements  sur  la  ville  de  Castres  contiennent  ce  qui  suit  :  <(  Ce  n'est 
»  point  parmi  les  simples  ouvriers  qu'il  faut  chercher  les  agitateurs  dan- 
"  gereux,  et,  s'il  y  en  a,  les  affiliés  à  l'Internationale.  Tout  indique  que  ceux-ci 
»  se  trouvent  surtout  dans  les  rangs  des  contre-maîtres,  des  petits  chefs  d'ate- 
»  lier,  des  petits  commerçants,  la  plupart  obérés  ou  mécontents  de  leur  sort, 
»  qui  n'ont  rien  à  craindre  d'une  perturbation.  » 

Enfin  un  des  industriels  les  plus  importants  de  Mazamet  nous  écrit  :  «  Nos 
«  ouvriers  ne  sont  pas  affiliés  à  l'Internationale,  du  moins  on  ne  le  croît  pas; 
»  mais  le  terrain  est  si  bien  préparé  que  le  jour  où  cette  Société  croira  devoir 
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n  envoyer  des  agents  sur  les  lieux,  de  nombreux  adhérents  se  grouperont  autour 
»  d'eux,  » 

n  faut  en  dire  autant  des  ouvriers  des  mines  de  Carmaùx,  si  agités  il  j  a  peu 
de  temps,  quoiqu'ils  soient  demeurés  calmes  depuis  la  grève  de  1869. 

La  situation  nous  paraissait  la  même,  d'après  les  renseignements  recueillis, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  et  même  à  Toulouse.  Mais  certains 
documents,  portés  récemment  à  notre  connaissance,  nous  semblent  éclairer  mieux 
la  question. 

Nous  avons  déjà  parlé  de  rétablissement  d'une  tiigue  du  Sud-Ouest,  à  Tou- 
louse, dans  le  courant  d'octobre  1870.  Un  document  de  cette  époque  qui  nous  a 
été  récemment  communiqué  nous  apprend  que,  dôs-lors,  la  Ligue  a  établi  des 
rapports  avec  V Internationale  organisée  à  Pérlgueux,  et  que,  sur  son  invita- 
tion, les  sections  ayant  été  convoquées  en  assemblée  générale  dans  cette  ville, 
l'afâliation  et  le  fusionnement  de  TAssociation  avec  la  Ligue  du  âud-Ouest  y  ont 
été  votés  et  publiés.  Ces  faits  sont  constatés  dans  les  numéros  des  26  octobre  et 
4  novembre  1870  du  journal  la  République^  organe  du  parti  radical  qui  parais- 
sait alors  à  Pérlgueux.  Quoi  de  plus  naturel  que  dé  supposer  qu'à  là  suite  de  ce 
fusionnement,  la  Ligue,  à  son  tour,  ait  ouvert  à  V Internationale  lés  portes 
dé  notre  ville? 

C'est  dans  cet  état  de  chose,  et  au  milieu  de  circonstances  sî  favorables,  trop 
souvent  relevées  dans  ce  rapport,  Qu'une  lettre  adressée  au  journal  le  Messager 
de  Toulomèy  et  publiée  dans  le  numéro  du  24  août,  vient  de  constater  son  exis- 
tence au  milieu  de  nous.  Cette  lettre  contient  l'envoi,  au  directeur  dû  joùrual, 
d'un  livret  d'affilié  à  l'Internationale,  et  lui  demande,  îroniqùenoiént  sans  doute, 
son  adhésion  à  TÂssociation.  Le  livret  dont  la  remise  m*a  été  faite  sera  annexé 
à  mon  rapport.  Il  a  été  imprimé  à  Marseille,  et  porte  l'empreinte  d'un  sceau  au 
milieu  duquel  on  lit  le  mot  Marseille,  et  en  exergue,  ceux-ci  :  Association 
internationale  des  travailleurs.  C'est  le  titre  ostensible  de  chaque  affilié.  Il 
contient  : 

1*^  Un  règlement  du  Bureau  en  18  articles  soiis  lés  titres  suivants  i  Admis- 
sion, Cotisations,  Henseignements,  Crédit,  Administration,  Exclusions,  Délé- 
gations. 

.  2^  Les  Statuts  de  TAssoclation  Internationale,  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  au 
congrès  de  Genève  de  1866,  suivis  d'un  règlement.  Ces  pièces  sont  rapportées 
dans  le  livre  d'Oscar  îestut,  page  97,  sous^  lé  titre  de  Statuts  généraux  el  de 
règlement.  / 

3^  tTne  noté  d'inscription  de  l'affilié,  àvej:^  indication  laissée  en  blaUcdes  noms, 
prénoms,  professions,  date  et  lieu  de  naissance,  et  domicile.  Au  bas  de  ce  feuil* 
let,  se  trouve  l'empreinte  du  Sceau  cî-dessûs  décrit. 

4^  Desihdicàtionç  successives  à  remplir,  qui  font  conùàttré  que  la  section  de... 
crédite  l'affilié  pour  làsôiùme  de...;  jpuis  d'àùtrès  destinées  à  constater  que  la 
section  dé...  à  pàjfé  là  soinmé  de...  sût*  le  crédit  ci«4è8sus. 

5^  Une  sérié  dé  càdreg  déâtinés  à  recevoir  des  noto$  OU  înentiohd. 

La  production  de  ce  livret  serait,  par  elle-même,  une  chose  sans  valeur  si  les 
circonstances  qtii  tiéîiiïéïît  d'être  l^appoftéeâ  be  lui  en  donnaient  une  très- 
gràtîde.L'appàfitiôn  delà  Redoutable  Association  ne  peut  donc  étojiner  personne. 


No$  renseignements  particuliers  nous  ont  fait  connaître,  au  dernier  moment, 
qu'une  propagande  assev  active  est  faite  depuis  quelque  temps  par  des  personnes 
bien  connues  dans  les  petits  cafés  où  les  ouvriers  se  réunissent.  Il  paraitriât,  d'a-^ 
près  la  lettre  reçue  par  le  messager,  que  le  cadre  de  la  première  section  sest  rem- 
pli, et  que  Torganisation  en  est  au  moins  à  la  seconde. 

Mais,  c'est  dans  le  département  de  TÂriège  que  nous  allonslavoir  fonctionner. 
Lavelanet,  petite  ville  très-industrielle  qui  travaille  les  draps,  occupe  environ 
700  ouvriers.  Au  4  septembre,  le  drapeau  rouge  j  fut  arboré,  mais  cependant 
bientôt  remplacé  parles  couleurs  nationales,  et  la  ville  jouit  pendant  quelque 
temps  d'une  certaine  tranquillité.  Bientôt»  plusieurs  déléguée  de  la  Ligue  du 
Sud-Ouest,  venant  de  Toulouse,  se  montrèrent  à  la  population  et  parurent  dans 
les  clubs.  La  Roque  d'Almes  et  la  Bastide  sur  VHers,  localités  voisines,  indus- 
trielles, qui  occupent  ensemble  un  millier  d'oavtiers  en  reçurent  aussi.  De  leur 
côté,  ces  divers  centres  d'industries  députèrent  à  Toulouse  plusieurs  délégués  au 
Comité  de  salut  publie  dirigeant  la  Ligue,  k  partir  de  ce  moment  la  situation 
changea.  Le  maire  de  Lavelanet  mit  Un  drapeau  rouge  à  sa  fenêtre,  les  clubs 
cessèrent  d'être  fréquentési  et  il  se  forma  dai^s  oette  petite  ville  une  société 
d'ouvriers,  sous  le  couvert  de  la  bienfaisance  publique,  qui  se  réunissaient  la 
nuit  dans  une  maison  d'un  quartier  reculé»  Les  ouvriers  admis  étaient  tenus  de 
verser  un  franc  en  entrant,  puis  25  centimes  par  mois«  Voici  ce  que  contient  une 
pièce  que  j'ai  sou,s  les  yeux  :  «%  Parmi  les  conseils  qui  nous  étaient  donnés  pa^: 
»  les  chefs  de  la  société  je  dois  citer  celui-ci  :  Lorsqu'un  patron  nous  refusait 
M  de  l'ouvrage,  il  fallait  nous  entendre  pour  briser  ses  machines,  le  menacer 
9  dans  sa  personne  et  ses  intérêt.  Puis,  lorsqu'il  serait  frappé  d'intimidatioui 
»  lui  imposer  tel  salaire  que  nous  jugerions  convenable,  quelle  que  fût  la  nature 
n  du  travail  qu'il  nous  donnerait.  Ils  nous  disaient  que  tous  les  membres  de 
9f  rinternationale  de  France  et  des  autres  pays  avaient  pris  cette  résolution.  >» 
C*estle  langage  d'un  ouvrier  qui,  révolté  d'une  mission  criminelle  dont  on  l'a- 
vait chargé,  a  abandonné  l'Association.  (Cet  ouvrier  a  été  depuis  menacé  lui- 
mémë  de  mort).  Il  a  raconté  notaminônt  qu'une  nuit  il  fut  délibéré  de  marcher 
sur  la  caserne  de  gendarmerie.  On  disait  que  si  on  pouvait  se  défaire  des  geii«* 
darmeson  se  livrerait  ensuite  plus  facilement  au  pillage.  Là  dessus  on  s'arma  et 
Ton  partit  sur  le  champ  ;  mais  quelques  difficultés  survinrent  et  l'on  se  sépara 
cette  fois,  sans  mettre  à  exécution  le  projet  formé.  80  individus  environ  font 
partie  de  l'Association,  et  parmi  eux  soixante  étaient  armés  de  fusils  en 
qualité  de  gardes  nationaux*  Cette  garde  nationale  est  dissoute  et  désarmée  par 
les  soins  du  Préfet  de  l'Ariège  au  moment  où  j'écris  ces  lignes»  M.  le  Juge  d'ins^^ 
truction  est  aujourd'hui  saisi,  et  lorsque  l'information  sera  terminée,  le  résultat 
de  la  poursuite  pourra  être  porté  à  la  connaissance  de  la  Commission  d'enquétOy 
si  elle  le  demande,  et  complétera  la  lumière  sur  lesfaitsque  je  viens  d'exposer» 

La  conclusion  de  tout  ceci,  c'est  que  V Internationale  a  commencé  son  inva- 
sion dans  ce  ressort,  et  qu'elle  occupe  tout  au  moins  Toulouse  et  Lavelanet.  Il 
est  à  craindre,  si  le  Grouvernement  n'j  met  rapidement  obstacle,  qu'elle  ne  se 
consolide  et  ne  s'étende. 

Il  y  a  peut-être  quelque  intérêt,  Monsieur  le  Président,  à  constater  ici  le 
séjour  que  la  famille  de  Karl  Marx,  l'un  des  chefs  les  plus  considérables  de  T/fi- 
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temationale  vient  de  faire  àBagnères  de  Luchon,  dans  la  Haute-Garonne. 

Il  résulte  des  renseignements  qui  m'ont  été  fournis,  et  de  quelques  documents 
dont  Tauthenticité  est  certaine,  que  Paul  Lafargue,  gendre  de  Marx,  qui  est 
secrétaire  correspondant  de  la  section  Bordelaise,  a  passé  une  partie  de  Thiver 
dernier  à  Bordeaux,  où  ses  relations  étaient  avec  les  rédacteurs  de  la  Tribune  ; 
qu'au  mois  d'avril  il  s'est  rendu  à  Paris  où  il  aurait  été  logé,  paraît-il,  dans  la 
maison  d'un  sieur  Spont,  qui  aurait  fait  le  commerce  du  pétrole,  et  qui  se 
serait  trouvé  compris  dans  les  poursuites  contre  les  membres  de  la  Commune. 
Yers  la  fin  du  mois  de  mai,  la  femme  de  Lafargue,  et  lui-même,  deux  autres 
filles  de  Marx,  et  une  autre  personne,  qu'on  croit  être  la  femme  de  Séraillé, 
membre  de  la  Commune,  se  seraient  réunis  à  Bordeaux,  venant  de  Londres  où  ils 
auraient  laissé  Marx  retenu  par  les  grandes  affaires  de  V Internationale ,  et  se- 
raient venus  s'établir  tous  ensemble  à  Luchon,  où  ils  sont  arrivés  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin.  Ils  ont  habité  pendant  deux  mois  un  chalet  isolé.  Lafargue 
y  a  fait  des  courses  sur  divers  points  de  la  frontière  qu'il  est  bien  à  même  de 
connaître  aujourd'hui  à  fond,  et  il  y  a  reçu  des  lettres  de  Londres  où  il  est 
parlé  de  la  venue  des  membres  de  la  Commune  après  la  déroute,  de  quelques 
discussions  intérieures,  et  qui  contiennent  certaines  explications  et  justifica- 
tions de  l'insurrection  parisienne  au  point  de  vue  de  l'association.  Rien  d'impor- 
tant au  fond.  Quelques  autres  lettres  se  rapportent  à  un  commerce  de  bestiaux 
que  Lafargue  veut  entreprendre  sur  la  frontière  ou  en  Espagne,  pour  l'appro- 
visionnement de  Paris.  Ce  projet  a-t-il  quelque  chose  de  sérieux?  ou  bien 
n'est-il  qu'un  couvert  sous  lequel  pourraient  se  produire  des  agissements  crimi- 
nels? C'est  ce  qu'il  est  assez  difficile  de  constater,  mais  ce  que  pourrait  ré- 
véler peut-être  la  conduite  des  correspondants  de  Paris,  qui  doivent  concourir, 
comme  commissionnaires,  à  ce  négoce,  et  recevoir  les  bestiaux  à  l'arrivée. 

Pour  comprendre  le  séjour  si  long  de  Lafargue  à  Luchon  avec  tous  les  siens, 
car  la  saison  des  bains  ne  dure  guère  plus  d'un  mois  pour  ceux  que  leur  santé 
seule  y  amène,  il  faut  se  rappeler  cette  annonce  que  les  journaux  ont  publiée, 
il  y  a  quelque  temps,  sur  les  projets  de  l'Internationale.  C'est  dans  le  midi  de 
la  France  et  en  Espagne,  qu'elle  doit  envoyer  maintenant  ses  premiers  mission- 
naires; notre  midi  lui  est  ouvert  ;  et  quant  à  l'Espagne,  nul  poste  n'est  mieux 
choisi  que  Luchon,  pour  communiquer  facilement  par  le  centre  avec  la 
Catalogne  et  l'Aragon,  où  l'insurrection  est  en  état  dç  permanence. 

Comment  ne  pas  remarquer  en  terminant  que,  dans  une  ville  d'eaux  dont  la 
vogue  est  de  plus  en  plus  grande,  qui  reçoit  tous  lés  ans  trois  ou  quatre  mille 
étrangers,  se  renouvelant  pendant  quatre  mois,  venus  de  tous  les  points  de  la 
France  et  d'ailleurs,  il  n'y  a'que  cinq  gendarmes  et  un  commissaire  de  police 
assisté  d'un  seul  agent?  Aussi  la  famille  de  Karl  Marx,  et  son  gendre  Paul 
Lafargue,  qui  a  un  rôle  important  dans  V Internationale^  ont  pu  passer  deux 
mois  entiers  à  Luchon,  dans  un  secret  absolu;  et  c'est  un  avis  désintéressé 
qui  a  seul  donné  l'éveil  à  l'autorité  supérieure.  Lafargue  au  contraire  était  si 
bien  renseigué  que  lorsque  la  police  s'est  enfin  présentée  dans  son  domicile, 
il  avait  pu  le  quitter  depuis  le  matin,  n'y  laissant  que  les  lettres  dont  il  a  bien 
voulu  donner  connaissance. 

Toulouse  le  29  août  1871.  Signé  :  Caeo. 
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MM.  LES  PRÉFETS 


Ra|pp«rt  dH  Préfot  dn  département  de  lArdèeke. 


Privas,  le  20  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  Thonneur  de  vous  adresser  le  rapport  que 
vous  avez  bien  voulu  me  demander,  par  votre 
circulaire  en  date  du  6  juillet,  sur  les  causes  de 
l'Insurrection  du  ISmars,  et  sur  les  relationsse- 
crètes  qui,  avant  et  pendant  cette  lamentable 
période,  ont  pu  exister  entre  la  Commune  de 
Paris  et  les  départements. 

Pour  les  esprits  sérieux  qui  ont  plus  l'ha- 
bitude de  considérer  le  fond  que  la  surface, 
et  q;ui  s'attachent  à  l'étude  des  causes, 
l'insurrection  du  18  mars  a  été  un  fait  prévu, 
logique  et,  en  quelque  sorte,  normal.  Etant 
donnée  la  situation  pelitique,  économique,  in- 
tellectuelle et  morale  de  notre  malheureux 
pays,  le  18  mars  a  été  un  événement  fatal  et 
comme  Texplosion  naturelle  d'un  mal  où  l'in- 
fection purulente  s'était  accumulée  depuis  plu- 
^urs  années. 

Sous  l'influence  de  nos  désastres,  de  l'isole- 
ment de  Paris  du  monde  entier  pendant  cinq 
mois,  de  l'atmosphère  malsaine  qu'on  y  respi- 
rait, du  mécontentement  des  esprits  aigris,  de 
l'oisiveté  démoralisante  d'une  population  sans 
instruction  solide,  animée  de  mauvais  senti- 
ments, privée  de  la  diversion  puissante  du  tra- 
vail, pervertie  par  l'action  incessante  de  prédi- 
cations passionnées  et  subversives,  l'empoison-. 
nementpar  la  parole  et  la  presse,  le  mal  a  pris 
des  proportions  démesurées  et  il  a  mûri  vite, 
très-vite.  En  éclatant,  il  nous  a  montré  une 
plaie  dont  la  profondeur  ne  permet  plus  ni  les 
illusions,  ni  les  hésitations. 

Le  corps  social,  très-malade  il  ne  faut  pas  se 
le  dissimuler,  est- il  guéri  par  cette  cri^e  qui  par 


raît  avoir  expulsé  au  dehors  une  partie  du  virus 
qu'il  recelait?  Hélas!  non.  Le  principe  morbide 
subsiste  toujours.  Il  s'alimente  aux  mêmes  sour- 
ces, et  si  une  médication  énergique  ne  le  com- 
bat pas  sans  rel&che^  nous  sommes  exposés  à  le 
voir  réapparaître  avec  une  intensité  d'autant 
plus  grande  qu'elle  serait  plus  générale  et 
qu'elle  aurait  partout  son  siège  à  la  fois.  C'en 
serait  fait  alors  de  la  société  française,  et  nous 
savons  désormais  quel  sort  lui  serait  réservé,  si 
les  partisans  toujours  nombreux  des  doctrines  et 
des  pratiques  de  la  Commune  de  Paris,  s'empa- 
raient du  pouvoir,  comme  c'est  leur  rêve  et  leur 
persistante  espérance. 

Le  progrès  effrayant  des  idées  matérialistes, 
favorisées  par  le  spectacle  d'un  luxe  excessif  ;  la 
corruption  des  mœurs  sous  un  régime'  qui  re- 
cherchait la  popularité  par  l'excitation  et  la  sa- 
tisfaction des  appétits  et  s'imaginait  qu'on  peut 
gouverner  une  nation  par  la  force  seule,  sans  le 
secours  et  la  pratique  des  idées  morales;  les 
complaisances  calculées  du  pouvoir  pour  ce 
que  j'appellerai  la  déiçagogie  économique; 
toutes  ces  circonstances  avaient  singulièrement 
préparé  le  terrain  pour  les  mauvaises  semences. 
Il  n'est  pas  étonnant  qu'elles  aient  si  rapide- 
ment et  si  complètement  fructifié.  Aujourd'hui 
elles  sont  devenues  un  arbre  immense  ayant  des 
racines  profondes  et  s'étendant  au  loin  sous  le 
sol.  Je  veux  parler  de  la  société  internationale 
des  travailleurs  qui  représente  aujourd'hui, 
dans  le  monde,  la  force  destructive,  le  mal. 

Cette  société,  dont  l'idée  première  naquit  en 
1862  après  Texposition  de  Londres,  et  dont  dès 
ouvriers  français  furent  les  pères,  ne  s'organisa 
définitivement  qu'en  1866,  en  Angleterre.  De- 
puis cette  époque,  elle  grandit  et  se  développa 
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6n<  plein  soleil,  elle  eut  son  état-majov^  sa  caisse, 
ses  journaux  en  France  et  à  Tétranger^  ses  ré- 
unions, son  organisation  publique  et  oc^lte,  ses 
ôongrôs,  son  armée,  et  publia  faautenî&nt  son 
pirogramme,  son  but,  ses  moyens  d'action. 

Son  programme,  le  voici  extrait  de  Tun  de 
ses  organes  (numéro  de  l'Internationale  du  9 
mai  1869).  Il  est  intéressant,  parce  qu'il  ne  dif- 
fère en  rien  de  celui  de  la  Commune  de  Paris, 
qui  n'a  été  du  reste  que  la  forme  politique  et  la 
mise  en  action  de  l'Internationale. 

€  1®  Suppression  des  armées  permanentes  ; 
«  armement  de  tous  les  citoyens: 

«  2^  Suppression  du  budget  des  cultes  ;  sépa- 
«  ration  de  l'Église  et  de  l'État;  liberté  de  dis- 
«  eussions  religieuses  et  philosophiques  ; 

«  3^  Réforme  générale  de  la  législation  ;  élec- 
<  tion  de  la  magistrature  ;  temporairement  et 
d  par  le  suffrage  universel,  établissement  du 
«  jury  pour  les  affaires  civiles  et  criminelles; 

«  4**  Instruction  laïque  et  intégrale,  obliga- 
»  toire  pour  tous,  à  la  charge  de  la  nation; 
«  indemmité  alimentaire  à  tous  les  enfants  pcn- 
«  dant  la  durée  des  études  ; 

«  5®  Suppression  des  privilèges  attachés  aux 
«  grades  universitaires; 
€  6»  Liberté  d'association  ; 
<^  7o  Liquidation  de  la  dette  publique  ; 
«  8®  Expropriation  de  toutes  les  compagnies 
«  financières,  expropriation  par  la  nation  pour  les 
«  transformer  en  services  publics,  de  la  banque, 
«  des  canaux,  chemins  de  fer,  roulages,  assu- 
i^nces,  mines; 

^<  9^  Les  communes,  les  dépaftenîents  et  les 
«  colonies,  affranchis  de  toute  tutelle  pour  ce 
«  qui  concerne  leurs  intérêts  locaux,  et  adrai- 
«  nistrés  par  des  mandataires  librement  élus.  » 
«  10°  Liberté  de  réu^nion  sans  restriction  ; 
«  IP  Liberté  de  la  presse,  de  l'imprimerie  et 
«  de  la  librairie  ;  abolition  du  timbre  et  du  cau- 
<  tionnement; 

«  12**  Liberté  individuelle  garantie  par  la 
«t  responsabilité  effective  et  permanente  de  tous 
«  les  fonctionnaires,  quel  que  soit  1-eur  rang  ; 

€  13»  Etablissement  de  l'impôt  progressif; 
oc  suppression  de  tous  les  impôts  indlL^^ets,  octrois 
X  ou  autres.  » 

Dans  un  a^tre  manifeste  de  la  même  année, 
me  des  sections  de  l'Internationale,  jetant  le 
nagque,  se  déclare  athée.  Elle  d.^mande  la  sup- 
pression du  prêtre,  du  magistrat,,  du  solçiat,  du 
entier,  du  bourgeois;  l'abolition:  du  mariage, 
le    l'hérédité,  de  la  pro^^riété  iiiâlviduelle,  de 


tout  culte  ;  et  l'adoption  du  drapeau  rouge,  dra- 
peau de  la  terreur  contre  les  ennemis  du  peu- 
ple. 

Son  but,  c'estla  destruction  radicale  de  toute 
l'organisation  sociale  actuelle.  Après  avoir  fait 
table  rase  de  ce  qui  existe,  elle  édifiera  la  so- 
ciété de  l'avenir  et  le  règne  de  la  justice  fondé 
sur  l'égalité  des  biens,  la  solidarité  des  travail- 
leurs et  la  propriété  collective  ;  son  but  suprême 
enfin,  c'est  le  pouvoir  enlevé  à  l'intelligence  et 
remis  exclusivement  aux  mains  du  prolétariat, 
qui  est  la  force  parce  qu'il  est  le  nombre. 

Ses  Moyens  d'action  sont  la  liberté  illimitée 
delli  presse,  des  réunions  et  des  associations  ;  la 
conquête  incessante  de  nouveaux  et  nombreux 
affiliés;  l'organisation  permanente, tantôt  géné- 
rale, tantôt  partielle  des  grèves  ;la  constitution 
d'une  caisse  sans  cesse  alimentée  pour  faire  la 
guerre  au  capital  ;  la  création  d'associations  ou- 
vrières sous  toutes  les  formes  et  dans  les  buts  las 
plus  légitimes  ;  l'envoi  d'émissaires  chargés  de 
prêcher  les  doctrincrs  de  la  secte,  d'inoculer  au 
cœur  du  travailleur  la  haine  du  patron  et  du 
bourgeois,  et  de  s'emparer  de  la  direction  des 
esprits  ;  et,  comme  couronnement,  à  un  moment 
donné,  la  violence  ouverte  et  combinée  dans  une 
levée  en  masse  contre  l'ordre  social  qu'il  s'agit 
de  renverser  de  fond  en  comble. 

Tels  sont  le  programme,  le  but,  les  moyens 
avoués  depuis  longtemps  et  appliqués  en  derniy 
lieu  à  Paris  par  les  chefs  et  l'armée  de  Tlnter- 
nationale,  avec  une  énergie  et  une  férocité 
d'exécution  qui  ont  dépassé  les  prévisions  les 
plus  pessimistes. 

L'insurrection  du  18  mars  est  l'œuvre  directe, 
réfléchie  et  monstrueuse  de  l'Internationale. 
J'ajouterai  que  c'est  son  œuvre  inachevée  ;  carsi 
ces  hommes  de  ruines  et  de  sang  en  avaient  eu 
le  temps,  ils  auraient  détruit  Paris  tout  entier, 
comme  ils  détruiraient  la  France,  si  jamais  elle 
devenait  leur  proie. 

On  peut  juger  de  la  perversité  des  causes  par 
les  effets  produits,  et  de  l'intérêt  qu'ont  tous  les 
gouvernements  à  s'unir  pour  supprimer,  ou  tout 
au  moins  pour  réduire  à  Timpuissance  cette  asso- 
ciation, d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  fait  de 
ses  adhérents  des  sectaires,  les  anime  d'une  sorte 
de  foi  destructive,  et  leur  inocule  le  fanatisme 
du  mal. 

Ce  coup  d'œilj^té  sur  les  origines,  le  dévelop- 
pement et  l'œuvre  de  l'Internationale,  au  milieu 
des  maux  que  nous  avons  soufferts  et  qui  nous 
menacent  encore,  peut  paraître  inutile.  Ilm'était 
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nécessaire,  pour  donner  qn  point  de  départ  et  r 
une  base  logique  aux  appréciations  particulières 
que  vous  me  faites  Thonneur  de  me  demander, 
M.  le  Président,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  l'Ardèche. 

Ce  département  était  naguère  un  excellent 
pays,  animé  du  meilleur  esprit.  La  masse  qui  est 
laborieuse,  qui  se  livre  à.  de  rudes  travaux,  car 
la  culture  de  la  terre  est  difficile  dans  ce  pays  de 
montagnes,  et  Ton  peut  bien  dire  que  chaque 
parcelle  est  arrosée  parla  sueur  de  l'homme; 
la  masse  est  restée  bonne,  mais  bien  des  élé- 
ments mauvais  sont  venus  s'y  mêler.  Les  villes 
et  les  bourgs  un  peu  populeux,  les  centres  in- 
dustriels ont  été  généralement  visités  par  le 
souffle  démagogique;  et  là,  sous  les  excitations 
d'une  presse  locale  révolutionnaire  et  matéria- 
liste, répandue  dans  les  èabarets,  lue  et  com- 
mentée par  les  meneurs,  sous  l'action  de  certains 
cervaux  exaltés  et  imbus  de  doctrines  radicales 
et  socialistes,  la  fqule  égarée  et  ignorante,  dont 
on  caresse  les  passions  et  les  convoitises,  suit 
aveuglément  une  direction  opposée  aux  intérêts 
conservateurs. 

Chose  triste  à  dire  I  Les  hommes  les  plus  ho- 
norés, les  plus  respectés,  souvent  même  les 
bienfaiteurs  de  leurs  concitoyens,  ont  perdu 
^ans  ces  locatités  toute  leur  influence.  Le  suf- 
frage populaire  s'éloigne  d'eux,  et  s'il  se  porte 
sur  quelques  membres  de  la  bourgeoisie,  c'est  à 
la  condition  que  ceux-ci,  riches  quelquefois, 
afficheront  bruyamment  des  doctrines  qui  pa- 
raissent en  contradiction  avec  leurs  intérêts.  Au 
fond,  ces  derniers  sont  conservateurs  ;  mais  le 
désir  de  la  popularité  et  Tambitiou  du  pouvoir 
les  poussent  à  des  concessions  qu*ils  ne  jugent 
pas  dangereuses  àrheure  présente  et  qu'ils  dé- 
savouent intérieurement. 

L'insurrection  de  Paris,  désapprouvée  par  la 
masse  hgnnête,  a  eu,  dans  les  catégories  que  je 
viens  d'indiquer,  de  chauds  et  actifs  partisans, 
non  pas  qu'il  y  ait  eu  entre  ceux-ci  et  les  chefs 
de  la  Commune  des  relations  directes,  mais  le 
mot  d'ordre  était  donné  par  une  presse  étran- 
gère et  une  presse  locale  sans  frein.  Il  était 
colporté  et  audacieusement  appliqué  par  les 
meneurs,  et  le  troupeau  suivait  docilement  l'im- 
pulsion. 

C'est  ainsi  qu'une  campagne  fut^entreprise 
contre  l'Assemblée,  et  pourla  Commune  de  Paris, 
par  un  certain  nombre  de  conseils  municipaux, 
17  sur  339,  ce  qui  est  peu,  et  par  le  corps  d'of- 
liciers  des  gardes  nationales  de  plmieurs  villes. 


Privas  ,  Annonay,  Aubenas,  sous  forme  d'a- 
dresses, où,  au  noio  de  la  conciliation,  on  de- 
mandait l'abdication  du  Gouvernement  et  de 
l'Assemblée  devantl'insurrection  enarmes.  J'an- 
nulai, dans  des  arrêtés,  motivés  et  publiés,  plu- 
sieurs de  ces  délibérations  insurrectionnelles,  su- 
bies, j'en  ai  eu  la  preuve,  parla  moitié  au  moins 
de  ceux  qui  n'osaient  refuser  de  les  signer,  et 
j'empêchai  ainsi  l'exemple  d'être  suin. 

Dans  les  premiers  jours  de  cette  lamientable 
lutte,  alors  que  l'issue  en  était  douteuse,  dans 
une  certaine  partie  de  la  population  les  figures, 
les  attitudes  et  les  propos  étaient  menaçants,  les 
regards  étaient  enflammés  d'une  haineuse  espé- 
rance. Les  pervers  et  les  égarés  comptaient  sur 
la  victoire  delà  Commune  qui,  à  leurs  yeux<  in- 
carnait en  elle  ce  qu'ils  nommaient  la  cause . 
républicaine  et  populaire.  A  mesure  que  la  cause 
de  l'ordre  gagnait  du  terrain,  les  visages  s'as- 
sombrissaient. On  accueillait  les  nouvelles  aveo 
une  colère  mal  contenue,  ou  tine  incrédulité 
affectée.  Beaucoup  d'affîches  portant  le  nom  du 
chef  de  l'État  étaient  lacérées  ou  salies.  Dans 
la  plupart  des  centres  industriels,  des  ouvriers 
outrageaient  le  Gouvernement  et  l'Assemblée, 
disaient  hautement  qu'on  les  trompait  sur  la  si- 
tuation véritable, que  les  Versaittais  n'entreraient 
jamais  à  Paris^  que  la  Commune  triompherait. 
Quelques  forcenés  entretenaient  et  excitaient  ces 
criminelles  espérances  enaffectant  des  idéescon- 
ciliatrices.  Enfln,  quand  tiotre  armée,  ayantpé- 
nétré  dans  Paris,  la  nouvelle  des  monstrueux  et 
derniers  attentats  de  la  Commune  vint  conster- 
ner les  âmes  honnêtes,  des  paroles  révoltantes 
furent  entendues  dans^lus  d'une  ville^  et  le  hi- 
deux drapeau  rouge  apparut  même  ce  jour-là 
dans  les  chantiers  municipaux  d'Annonay. 

De  ces  manifestations,  il  est  permis  de  con- 
clure que  si  la  Commune  avait  triomphé,  à  Paris, 
de  l'armée  de  la  France,  la  provinde  était  im- 
médiatement livrée  aux  entreprises  et  aux  vio- 
lences de  la  démagogie  ;  et  j'ai  le  regret  de  le 
dire,  presque  partout  qù  la  garde  nationale  est 
organisée,  dans  mon  département  du  moins, 
QÙ  par  bonheur  elle  n'existe  que  dans  quelques 
villes  et  chefs-lieux  de  canton,  cette  force  se 
serait  mise  au  service  du  pouvoir  insurrection- 
nel; les  gens  d'ordre,  dans  la  garde  nationale, 
ont  l'habitude  de  subir  le  joug  et  les  factieux 
seuls  ont  l'audace  des  coups  de  main.  Cette 
disposition  de  la  garde  nationale  tient  à  la  com* 
position  des  cadres  d'officiers,  qui  sont  recrutés 
généralement  parmi  les  radicaux,  et  à  son  ea^ 
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?e   eôsentiellement    indiscipliné   et  fron- 

d'à  été  impossible  de  saisir,  malgré  Tacti- 
3e  mes  investigations  et  le  dév^ouement 
gable  de  la  gendarmerie,  un  lien  di- 
antre l'insurrection  de  Paris  et  le  dé- 
ment de  rArdècbe.  Quelques  étrangers 
cta  m'ont  bien  été  signalés  ;  peut-être 
nt-ils  une  mission  spéciale,  mais  rien  n'est 
l'établir.  Aucune  tentative  d'enrôlement 
;é  faite  à  ma  connaissance.  Et,  cependant, 
avait  une  entente,  une  sympathie  très- 
>,  et  la  complicité  morale  n'était  pas  dou-t 
.  On  sentait,  dans  le  pays,  battre  les  pul- 
16  de  lafièvre  dont  le  foyer  était  à  Paris,  et 
it  peu  de  villages  qui  n'eût  quelques  par- 
s  de  la  Oommune  se  réunissant  dans  un 
et  nwilfamé  pour  s'y  exaltet,  s'y  pervertir, 
îcturede  feuilles  incendiaires  et  s'y, nourrir 
ines  contre  le  riche  et  le  prêtre, 
ant  à  l'Internationale,  dont  j'ai  parlé  en 
ïen§ant,  je  me  suis  étudié  à  la  chercher, 
1  influence  m'est  apparue  saisissante,  alors 
le  à  l'heure  présente, 
de  mes  arrondissements,  celui  de  Tour- 
est  infecté,  dans  certaines  de  ses  parties, 
seulement  des  doctrines,  mais  des  affiliés 
tte  redoutable  société.  Cet  arrondissement 
de  plusieurs  manufactures  importantes 
tressions  sur  étoffes,  des  ateliers  de  con- 
tion  et  des  mégisserie  qui  occupent,  à  An- 
fy  une  population  nombreuse.  Or,  presque 
[es  ouvriers  de  ces  industries,  les  nomades 
ipalement,  appartiennent  à  l'Interna- 
le.  Heureusement,  ils  ne  font  pas  de  pro- 
3S  dans  les  campagnes,  où  le  morcellement 
propriété  développe  l'instinct  conserva- 
mais  dans  les  villes  et  les  bourgs  indus- 
,  ils  exercent  une  réelle  influence. 
5  ouvriers  typographes,  et  les  plus  intelli- 
d'entre  eux»  en  particulier,  sont  géné- 
lent  affiliés  à  cette  secte;  et  ce  qui  est  dé- 
ble,  c'est  que,  même  parmi  les  ouvriers 
cun  lien  direct  n'attache  à  l'Interna - 
le,  la  plupart  en  ont  les  doctrines  et  les 
nces,  la  haine  du  capital,  du  patron,  du 
^eois.  Le  petit  comm.erçant  n'échappe  pas 
iirs  à  cette  contagion  malsaine. 
B  erreur  commune  unit  tous  ces  hommes, 
l'on  a  persuadé  que  la  richesse  était  une 
ice  sociale  et  un  obstacle  au  bonheur  du 
Tand  nombre,  qui,  pour  eux,  ne  réside  que 
es  jouissances  matérielUs. 


L'esprit  de  Tlnternationale  a  pénétré  aujour- 
d'hui et  tend  à  pénétrer  de  plus  en  plus  tout  ce 
qui  est  aspociations.  Ainsi  la  franc-maçon- 
nerie ,  qui ,  naguère  encore ,  était  une  so- 
ciété inoffensive  d'assistance  mutuelle,  a  perdu 
son  caractère  philanthropique,  et  est  devenue 
une  société  politique,  souvent  matérialiste  et 
athée,  et  parfois,  grâce  aux  hommes  qui  dirigent 
les  loges,  un  auxiliaire  de  l'Internationale.  Ne 
savons-nous  pas,  en  effet,  que  la  plupart  des 
membres  de  la  Commune,  sinon  tous,  étaient 
francs-maçons?  i 

Il  en  est  de  même  des  sociétés  de  secours 
mutuels  entre  ouvriers  d'une  même  usine,  d'un 
même  corps  d'état,  si  encouragées  sous  le  ré- 
gime impérial.  Ce  x^ue  l'on  pratique  le  moins 
dans  ces  associations,  c'est  l'objet  en  vue  duquel 
elles  ont  été  fondées.  Elles  ne  font,  à  de  rares 
exceptions  près,  que  de  la  politique  et  du  socia- 
lisme le  plus  mauvais.  C'est  à  tel  point  que  les 
chefs  d'usines  et,  les  patrons  intelligents,  qui 
veulent  rester  maîtres  chez  eux,  sont  obligés 
d'interdire  à  leurs  ouvriers,  souô  peine  d'ex- 
pulsion, de  faire  partie  d'aucune  société  de  se- 
cours mutuels^  en  dehors  de  celles  fonctionnant 
sous  leur  surveillance  et  dans  leurs  établisse- 
ments. Toutes  ces  associations,  du  reste,  sont 
plus  ou  moins  animées  du  souffle  de^  l'Interna-  • 
tionale.  Il  suffit  d'un  membre  affilié  secrète- 
ment à  l'Internationale,  pour  rattacher  à  cette 
"dernière  le  groupe  ouvrier  qu'il  dirige.  Aussi, 
il  n'est  pas  étonnant  qu'à  un  moment  donné, 
fcous  ces  hommes  marchent  disciplinés  au  scru- 
tin et  votent  pour  des  noms  inconnus,  mais  qui 
leur  sont  désignés  par  les  meneurs. 

C'est  ce  qui  explique  comment,  dans  certaines 
villes  et  dans  certaines  communes,  les  intérêts 
conservateurs  n'ont  aucun  représentant  dans  les 
conseils  municipaux.  La  puissance  du  nombre, 
supérieure,  dans  ses  résultats ,  à  celle  de 
l'intelligence  ,  a  exclusivement  triomphé,  et 
triomphera  de  plus  en  plus,  si  l'action  légitime 
des  lois,  la  vigilance  et  l'énergie  de  ceux  qui 
ont  la  mission  de  les  faire  respecter,  et  le  ré- 
veil et  l'union  des  honnêtes  gens,  ne  viennent 
pas  rétablir  l'équilibre. 

Il  est  évident  que  la  société  est  sortie  de  ses 
voies  normales,  et  que  si  la  direction  qu'elle  suit 
n'est  pas  èhangée,  nous  marchons  à  un  cata- 
clysme, La  question  n'est  plus  politique,  elle 
est  devenue  sociale  et  elle  revêt  de  plus  en  plus 
ce  caractère. 

Il  est  deux  ordres  de  remèdes  qui  me   sem- 
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bUnt  indiqués:  les  remèdes  moraux  et  les 
remèdes  répressib. 

Les  premiers,  dont  Taetion  est  lente^  sont 
assurément  les  meilleurs»  La  moralisation  de 
l'éducation,  de  Tinstruction,  de  renseignement, 
la  discipline  de  la  famille  qui  devient  la  disci- 
pline sociale,  c'est  là  que  nous  devons  tendre  de 
tous  nos  efforts.  Mais  la  génération  qui  a  Tâge 
d'homme,  échappe  malheureusement  à  ces 
moyens  de  régénération,  d'autant  plus  puissants 
qu^iis  agissent  êmt  des  âmes  neuves. 

Ce  qu'il  &ut  à  la  société  actuelle,  ce  sont  des 
remèdes  immédiats.  Ces  remèdes,  je  les  trouve 
d'abord  dans  une  loi  déclarant  contraire  à  Tor- 
dra public  rAssociation  de  l'Internationale,  et 
punissant  le  fait  seul  d'en  faire  partie  ;  ensuite, 
dans  un  ensemble  de  mesures  ayant  pour  but 
de  prévenir  et  de  réprimer  efficacement  les 
excès  de  la  presse,  du  cabaret,  des  réunions,  des 
associations,  des  coalitions,  et  de  modifier  pro- 


fondément, au  moment  opportun,  si  on  ne  la 
supprime,  l'institution  de  la  garde  nationale; 
enfin,  dans  le  choix  d'un  personnel  de  fonction- 
naires honnêtes,  vigilants,  animés  d'an  grand 
sentiment  du  devoir,  énergiques  et  résolus  à  im- 
poser le  respect  des  lois. 

Tels  sont,  M.  le  Président,  les  renseignements 
que  je  puis  vous  fournir,  en  ce  qui  concerne  mon 
département,  sur  les  faits  se  rattachant  à  l'in- 
surrection du  18  mars,  et  les  conclusions  pra- 
tiques que  je  prends  la  liberté  de  formuler, 
comme  résultat  de  mon  travail.  J'ai  tenu, 
avant  toiiit,  à  être  sincère  et  à  ne  rien  cac^ier 
des  plaies  de  notre  état  social. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  l'Ârdèche. 


s 


Rapport  di  Préfet  dç  département  des  Ardenes, 


Mén^r«9,  le  i  %  juillet  1871 . 

Monsieur  le  Président, 

La  circulaire  que  vous  m'aves  fait  l'honneur 
de  m'adresser^  le  6  de  ce  mois,  dans  le  but  de 
reeaeillir  des  renseignements  sur  les  causes  qui 
ont  pu  amener  l'insurrection  du  18  mars,  ap- 
pelle principalement  mes  investigations  sur 
,deux  ordres  de  faits  : 

Tentatives  d'embauchage  pour  la  Commu- 
ne. 

Tentatives  d'agitation,  sur  place,  par  l'action 
de  rintèrnationale  sur  ses  affiliés  de  province. 

Des  tentatives  d'embauchage  m'ont  été  signa- 
lées surtout  surun  point  :  la  gare  de  Mohon,  Dans 
un  de  mes  rapports  du  mois  d'avril,  j'étais  déjà 
en  mesure  d'informer  M.  le  Ministre  de  l'Inté- 
rieur qu'une  agence,  dontle  chef  m'était  incon- 
nu, mais  dont  le  siège  était  certainement  à 
Reims,  paraissait  y  opérer  l'embauchage  sur 
une  assez  grand  échelle.  Les  émissaires  de 
l'agence  avaient  choisi  Mohon  parce  que  cette 
gare  était  alors  le  centre  provisoire  du  rapatrie- 
ment de  nos  prisonniers,  la  rupture  d'un  pont 


ne  permettant  p^s  aux  trains  d'arriver  jusqu'à 
Gharlevillct 

Ils  comptaient  d'ailleurs  trouver  dans  les  ate- 
liers de  l'exploitation  du  chemin  de  fer,  dont 
les  nombreux  ouvriers  semblaient  devoir  être 
dociles  à  leur  impulsion,  un  terrain  bien  préparé 
pour  leurs  manœuvres. 

Les  moyens  d'investigation  dont  je  disposais 
ne  me  permettaient  pas  de  me  procurer  des 
renseignements  bien  précis,  et  surtout  bien 
prompts.  La  gendarmerie  n'était  pas  réoi^ni- 
sée,  la  police  désorganisée  et  l'autorité  aile-, 
mande,  plus  méticuleuse  alors  qu'aujourd*hui, 
entravaient  notre  action.  J'appris  cependant  que 
les  émissaires  de  l'agence  de  Reims  offraient 
des  primes  considérables  à  nos  soldats  libérés, 
en  leur  insinuant  qu'il  s'agissait  de  prendre  du 
service  pe^ùr  l'Autriche  et  l'Angleterre  qui, 
ajoutait-on,  venaientde  s'allier  contre  la  Prusse. 

L'appui  d'une  forte  prime  d'engagement,joint 
au  désir  de  venger  nos  récentes  défaites,  de- 
vait naturellement  suffire  pour  entr^uner  ces 
pauvres  gens  à  souscrire  un  engagement  dont 
ils  ignoraient  le  but. 
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Cette  niîstsion  d'embauchage  était  canfliée  à 
des  adeptes  habiles  et  expérimentés  qu'il  était 
difficile  de  surpendre.  Je  pus  seulement  savoir 
que  l'adresse  de  leur  maison  à  Reims  était 
connue  d'un  nommé  Mathysse,  adjudant  sous- 
officier  du  54°  bataillon  de  chasseurs  de  marche 
qui  rentrait  de  captivité. 

Au  moment  où  je  me  préparais  à  utiliser  ee 
renseignement,  Mathjsse  était  déjà  dirigé  i^ur 
le  campdesAlpinosprès  Valence (Drôme),  je  ne 
.x)us  qu'informer  le  Ministre  de  ce  détail. 

En  môme  temps,  j'insistai  pour  obtenir  le 
déplacement  d-emplojés  que  la  rumeur  publi- 
que accusait  de  connivence  avec  l'Internationale; 
cette  satisfaction  fut  accordée. 

Vers  la  môme  époque,  le  commissaive  de  po- 
lice .de  Rethel  mettait  à  la  disposition  du  par- 
quet deux  déserteurs  belges  embauchés  en  Bel- 
gique pour  servir  sous  les  drapeaux  de  la 
Commune  de  Paris.  C'étaient  les  nommés  Bovj, 
Nestor,  né  à  Liège,  21  ans,  maréchal-des-logis 
d'artillerie  en  garnison  à  Dietsch  (Brabant)  ;  et 
Warzé,  François-Joseph,  né  à  Hong,  24  ans, 
pointeur  dans  un  régiment  d'artillerie  en  garni- 
son à  Anvers.  D'après  les  aveux  de  ce  dernier, 
c'est  un  nommé  Antoine  qui  l'aurait  em- 
bauché, ainsi  que  d'autres  artilleurs  à  Anvers, 
et  les  aurait  poussés  à  se  rendre  à  Paris  où  ils 
seraient  largement  payés. 

Ces  deux  hommes  ont  été  condamnés  à  six 
mois  d'emprisonnement  par  le  tribunal  de 
Rethel  pour  vagabondage.  Le  tribunal  a  ordon- 
né, en  outre,  qu'à  l'expiration  de  leur  peine 
qu'ils  subissent  à  Rethel,  ils  seront  remis  au 
Gouvernement  français  pour  être  conduits  hors 
du  territoire. 

En  dehors  de  ces  faits,  nos  recherches  n'ont 
amené  que  des  arrestations  sans  grande  portée. 
Les  tentatives  d'agitation  faites  sur  nos  ou- 
vriers par  lés  agents  de  l'Internationele  n'ont 
abouti  à  aucune  démonstration  sérieuse.  En  gé- 
néral, les  ouvriers  ardennais  se  montrent  assez 
peu  accessibles  aux  belles  promesses  des  me- 
neurs. Ceux  qui  pourraient  être  le  plus  facile- 
ment entraînés  sont  ceux  de  la  fabrique  de 
Rethel  qui,  au  point  de  vjie  industriel,  pourrait 
passer  (malgré  la  distance),  pour  une  annexe, 
presque  un  faubourg  de  Reims. 


Le  principal  agent  de  désordre  que  j'ai  trouvé 
sur  ce  point  est  le  nommé  /fwaK,  Joseph-Séra- 
phin, d'origine  belge,  né  le  ^26  septembre  4837 
au  Rieses,  canton  de  Couvin.  Cet  individu  qui 
paraît  n'avoir  quitté  son  village  qu'.en  1856,  ou 
plutôt  après  une  condamnation  pour  contre- 
bande au  tribunal  de  Rocroi,  est  allé  s'établir  à 
Reims  où  il  a  uni  par  jouer  un  certain  rôle.  Il 
se  trouvait,  dès  1809>  faire  partie  d'une  société 
dite  :  <  de  Résistance  **  (des  ouvriers  contre  les 
patrons)  et,  à  ce  titre,  il  convoquait  les  ouvriers 
de  Rethel  en* séance  publique  pour  les  j  affilier. 

Dans  une  réqnion  au  même  lieu,  en  avril 
1870,  il  annonçait  aux  ouvriers  qu'il  était  un 
des  cinq  délégués  nommés  pour  la  France  par 
le  Comité  International  de  Londres.  Il  était 
chargé,  disait-il,  de  la  section  de  Reims  qui 
comprend  les  départements  voisins,  notamment 
les  Ardennes. 

Précédemment  (l*"*  février  1870), il  avait  an- 
noncé, dans  une  réunion  semblable  qu'il  prési- 
dait, qu'il  venait  de  recevoir  un  crédit  de 
50,000  francs  de  Londres. 

Enfin,  en  juin  1870,  il  avait  été  condamné  à 
un  an  de  prison  par  le  tribunal  de  Saint-Quen- 
tin, pour  participation  aux  troubles  de  cette 
ville. 

En  voyant  reparaître  lluart  à  Rethel,  au  com- 
mencement d'avril dernier,il  n'était  pas  possible 
de  douter  du  but  de  son' voyage  ;  il  avait  été  vu 
en  compagnie  des  principaux  démagogues  de  la 
ville,  ses  affiliés  ;  ilfut  arrêté.  On' ne  trouva  ni 
sur  lui,  ni  à  son  domicile  à  Reims  aucun  x)apier 
comprometta&t,  quoique  le  but  de  ses  menées 
fût  manifeste.  Il  allait  être  l'objet  d'une  ordon- 
nance de  non-lieu  lorsque  je  demandai  pour  lui 
un  ordre  d'expulsion.  Les  antécédents  de  Huart 
justifiaient  cette  mesure,  il  fut  reconduit  à  la 
frontière. 

Je  n'ai  pas  à  signaler,  Monsieur  le  Président, 
d'autres  faits  à  la  commission.  L'infi.uence  de 
l'Internationale  peut  être  soupçonnée  à  certains 
symptômes  peu  apparents,  mais,  jusqu'ici,  cette 
redoutable  société  a  été  insaisissable  dans,  mon 
département. 

Veuillez  agréer,  etc.,  etc. 

I 

Lo  Préfet  des  Ardennes, 
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Rapport  dn  Préfet  Ai  département  de  TAnde. 


Carcassonne,  le  14  juillet  1871., 

Messieurs  le  Président  et  les  membres  compo- 
sant la  commission  d'enquête  de  TÀssemblée 
nationale. 

Messieurs , 

Je  m'empresse  de  répondre  à  la  demande  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'adresser  rela- 
tivement aux  relations  secrètes  qui  ont  pu  exis- 
ter entre  les  départements  et  Tinsurrection 
du  18  mars. 

Pour  plus  de  clarté,  en  ce  qui  concerne  mon 
département,  je  reprends  les  faits  en  remontant 
à  leur  origine. 

Dans  les  derniers  jours  de  l'Empire,  lors  de 
l'avènement  du  ministère  Olivier,  rentrèrent  à 
Carcassonne  deux  hommes,  que  le  coup  d*état 
du  2  décembre  retenait  depuis  longues  années 
en  Espagne  :  M.  Marcou,  avocat,  et  M.  Emile 
Digeon,  son  ami. 

Dès  leur  arrivée,  ils  firent  revivre  un  journal 
dit,  La  Fraternité  que  M.  Marcou  avait  déjà 
rédigé  en  1848,  et  qui  avait  été  en  partie  la 
cause  de  son  expulsion. 

La  polémique  violente  de  ce  journal  obtint 
auprès  du  peuple  un  succès  d'autant  plus  facile 
qu'elle  attaquait  très- vivement  un  régime,  dès 
longtemps  et  à  bon  droit  discrédité.  Aussi,  aux^ 
élections  du  T  août  1870,  MM.  Marcou  et  Di- 
geon entrèrent-ils  avec  leurs  amis  au  Conseil 
municipal  de  la  ville  dont  M.  Marcou  devint  le 
maire. 

Bientôt  la  conduite  de  ce  maire  fit  naître  la 
division  parmi  les  membres  du  conseil,  et  plu- 
sieurs d'entr'eux  crurent  de  leur  devoir  de  ne 
pas  rester  plus  longtemps  associés  à  son  admi- 
nistration. 

La  révolution  du  4  septembre  venue,  M.  Mar- 
cou se  présenta  avec  quelques  adhérents,  hom- 
mes du  peuple,  à  la  Préfecture  qui  lui  fut  aban- 
donnée sans  résistance  par  le  Préfet  de  l'Em- 
pire qui  loccupait. 

Mais,  peu  de  jours  après,  le  Gouvernement  de 
la  défense  nationale  nomma  préfet  de  l'Aube 
M.  Raynal,  ancien  représentaiît  de  1848,  ex- 
pulsé aussi  au  2  décembre  et  que  MM.  Marcou 

^740 


et  Digeon  avaient  connu  pendant  leur  commun 
séjour  à  Barcelonne.  M.  Marcou,  non  sans  un 
très-vif  mécontentement,  dut  quitter  la  Préfec- 
ture et  reprit,  comme  président  de  la  commis- 
sion municipale  provisoire  qui  fut  instituée,  les 
fonctions  de  maire  provisoire  de  la  ville  de  Car- 
cassonne q4i'il  remplissait  précédemment. 

A  partir  de  ce  moment,  il  n'est  sortes  d'atta- 
ques qui  ne  fussent  dirigées  dans  le  journal, 
La  Fraternité  et  dans  les  clubfi  contre  le  préfet 
de  l'Aude  et  contre  les  membres  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale.^ 

A  ces  attaques  se  joignaient  des  manifesta- 
tions populaires  tolérées,  encouragées'  pai?  le 
maire  de  la  ville,  et  conduites  la  nuit  aux  flam- 
beaux par  M.  Digeon,  son  ami,  à  l'adresse  du 
Préfet  et  jusque  dans  son  hôtel. 

On  comprend  les  doctrines  insensées  que  ces 
deux  hommes  lancés^  dans  cette  voie  ont  dû 
donner  en  pâture  à  la  multitude.  Ils  se  sont 
eiforcés  de  les  propager,  non  sans  quelques  suc- 
cès, dans  le  chef-lieu  du  département  et  dans  ses 
arrondissements  où  ils  faisaient  de  fréquentes 
apparitions. 

Ils  ne  dissimulaientpas^  du  reste, leurs  vérita- 
bles intentions.  Ils  affirmaient  que  les  membres 
du  Gouvernement  de  la  défense  nationale  n'é- 
taient pas.républicains;' qu'ils  étaient  les  pires 
ennemis  de  la  véritable  république  et,  dans  le 
journal  et  dans  les  clubs,  en  présence  des  défai- 
tes de  nos  armées  et  pendant  le  siège  de  Paris 
par  les  Prussiens,  ils  faisaient,  sans  réticence, 
de  fréquents  appels  à  la  guerre  civile. 

Pour  mieux  y  préparer  la  multitude,  le  maire 
de  Carcassonne  mettai{  en  usage  les  procédés  les 
plus  variés.  Un  jour,  c'était  un  Comité  dit  de 
salut  public,  que  lui  et  Digeon  présentaient  au 
club  du  théâtre,  qu'ils  faisaient  adopter  par  une 
foule  ignorante  et  dont  les  membres  figuraient 
le  lendemain  dans  son  journal. 

Un  autre  jour,  présidant  les  élections  des 
officiers  de  la  garde  nationale,  il  faisait,  au 
préalable,  prêter  aux  divers  candidats  le  ser- 
ment de  ne  jamais  diriger  leurs  armes  contre  le 
peuple. 

Un  ^utrejour,  Marcou  obtenait  de  la  Commis- 
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sion  municipale  que  M.  Digeon  fût  délégué  à 
Lyon,  sous  le  prétexte  apparent  d'acheter  des 
armes  et  des  munitions  pour  la  garde  nationale, 
mais  en  réalité  pour  se  mettre  en  rappoi*t  avec 
les  meneurs  et  les  agitateurs  de  cette  cité  et  des 
villes  environnantes. 

A  Tappui  de  cette  présomption,  j*ai  sous  les 
jeux  un  télégramme  qui  m'a  été  délivré  par 
mon  prédécesseur  et  qui  lui  fut  adressé  par  M.  le 
Préfet  de  Saint*Etienne,  au  mots  d'octobre. 
Sans  ce  télégramme,  par  mesure  de  police,  on 
demandait  des  renseignements  confidentiels 
BXLV  M.  Emile  Bigeon  et  ses  agissements. 

Plus  tard,  dans  le  même  journal  La  Frater- 
nité, on  inventait  et  préconisait  cette  ridicule 
ligue  du  sud-ouest,  sensée  pour  venir  au  se- 
cours  du  Gouvernement  de  la  défense  nationale, 
mais  en  réalité  dans  la  pensée  de  le  renverser 
et  de  lui  substituer  toutes  les  forces  de  la  déma- 
gogie révolutioqnaire. 

Pour  cette  belle  œuvre,  M.  Mareou  et  deux 
de  ses  pareils,  Gombarieux  et  Bojannès,  ce  der- 
nier alors  rédacteur  de  VE77iancipatio7i,  se  fai- 
saient déléguer,  ou  se  déléguaient  eux-mêmes, 
pour  se  rendre  auprès  de  M.  Gambetta,  d  Bor- 
deaux, délégation  que  l'accueil  peu  gracieux  du 
ministre  rendit  à  cette  époque  la  risée  de  toute 
la  presse  du  Midi. 

Les  mêmes  procédés  furent  employés  avec  des 
caractères  bien  autrement  accentués  quand  eut 
éclaté  à  Paris  l'insurrection  du  18  mars. 

Ce  jour  là,  je  prenais  possession  de  l'adminis- 
tration provisoire  du  département,  et  j'ai  pu  ob- 
server de  plus,  près  les  tendances  et  les  projets 
qui  devaient,  à  courte  échéance,  en  troubler  la 
tranquillité. 

Trois  jours  après,  j'étais  instruit  que  deux 
caisses,  l'une  renfermant  des  fusils,  l'autre  des 
cartouches,  commandées  àLyon  pour  le  compte 
de  la  municipalité  de  Carcassone,  étaient  depuis 
quelque  temps  en  souffrance,  à  la  gare,  faute 
par  la  municipalité  d'avoir  pu  faire  le  rembour- 
sement du  prix  nécessaire  pour  les  retirer.  J'ai  * 
dû  faire,  au  chef  de  gare,  défense  de  les  livrer 
aux  destinataires  ;  et  le  lendemain,  Digeon  et 
Harcou  se  présentaient  à  cet  employé,  deman- 
dant la  livraison  de  la  caisse  de  cartouches  qui 
leur  fut  refusée  malgré  leur  offre  d'en  payer  le 
prix  incontinent. 

Nonobstant  ce  refus,  Digeon  se  rendit  immé- 
diatement à  Narbonne,  y  proclama  l'insurrec- 
tion à  la  tête  de  qjielques  centaines  d'émeutiers, 
s'empara  de  l'Hôtel-de-Vilie  sur  lequel  fut  hissé 


le  drapeau  rouge,  et  adressa  le  soir  même,  au 
maire  de  Carcassonne,  ce  télégramme  que  j'ar- 
rêtai au  passage  :  «  Nous  venons  de  proclamer 
»  la  Commune  avec  joie  et  ordre.  » 

Parmi  les  hommes  qui  s'associèrent  à  cette 
tentative  aussi  ridicule  qu'odieuse,  figurait  en 
première  ligne  un  officier  de  la  garde  nationale 
de  Narbonne,  nommé  Bouniol,  aujourd'hui  en 
fuite.  Bouniol  est  Tauteur  de  cette  lettre  trou* 
vée  chez  Delescluze  que  vous,  Monsieur  le  Pié- 
sident,  m'avez  adressée  ces  jours  derniers ot  que 
j'ai  dû  transmettre  à  M.  le  Procureur  général 
de  Montpellier  pour  éclairer  la  procédure  ins- 
truite contre  les  insurgés  de  Narbonne. 

Cette  lettre  ne  laisse  aucun  doute  sur  les  rela- 
tions de  celui  qui  l'a  écrite  et  de  ses  amis  dam 
l'Aude  avec  le  chef  du  Jacobinisme  Parisien  qu 
faisait  partie  des  membres  de  la  Commuue  e 
qui  a  trouvé  la  mort  dans  les  dernières  luttes. 

Digeon,  Mareou,  Bouniol  habitants  de  l'Audi 
étaient  depuis  longtemps  étroitement  liés  l 
uns  aux  autres;  ensemble  ils  agitaient  les  clul 
ils  préparaient  leurs  sectaires  à  une  prise  d'à 
mes.  On  peut  affirmer  que  dans  leur  pensée, 
mouvement  de  Narbonne  devait  se  propa^ 
dans  les  autres  villes  du  département,  se  rel 
ensuite  à  celui  qu'on  attendait  à  Toulouse 
apporter  ainsi  le  secours  de  toutes  les  foi 
révolutionnaires  insurectionnelles  du  Midi 
mouvement  commuualiste  de  Paris. 

C'est  dans  ce  but  que  le  maire  de  Carcassoi 
sitôt  qu'il  eut  connu  l'insurrection  de  la  -vill 
Narbonne,  ne  craignit  pas  de  réunir  les  offii 
de  la  garde  nationale  et  de  leur  proposer, 
en  vain,  de  proclamer  aussi  la  Commun 
chef-lieu. 

Mais  ces  mauvais  citoyens  n'avaient  pas 
assez  compte  du  bon  esprit  des  populatio 
de  la  vigilance  des  autorités  constituées.  . 
tée  dans  les  grands  centres ,  l'insurrect 
Narbonne  n'était  plus  qu'une  méchante  pa 
qu'un  simple  déploiement  de  forces  milî 
sans  conflit  et  sans  collision, suffit  pour  rép: 

Telle  qu'elle  éclata  'néanmoins,  cette 
rection  a  été  le  résultat  d'un  mot  d'or^ 
longtemps  arrêté;  etcequicomplèté'la  d^ 
tration,.à  cet  égard,  c'est  qu'elle  a  préseï 
caractères  et  descirconstances  identique 
les  qui  se  sont  produites  dans  la  capitali 

Comme  à  Paris,  Digeon  et  ses  co 
avaient  avec  eux  des  femmes  du  peuple  .-i 
qu'ils  employaient  à  la  constructiozi  de  i 
cades;  comme  la  Commune  de   Paris, 
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frappé  les  habitants  de  la  ville  de  réquisitions  ; 
comme  elle,  ils  ont  fait  des' prisonniers  civils  et 
militaires  qu'ils  ont  séquestrés  pendant  plusieurs 
joars  dans  l'Hôtel-de-Ville  ;  ils  les  y  ont  retenus 
comme  otages,  menaçant  de  leur  oter  la  vie,  si- 
tôt qu'ils  seraient  attaqués  par  la  force  publi- 
que ;  ils  les  ont  fait  circuler  dans  la  ville  au- 
devant  de  leurs  patrouilles,  pour  qu'en  cas  d'at- 
taque, ils  reçussent  les  premières  balles.  Enfin, 
le  jour  où  ils  ont  été  contraints  de  se  disperser, 
on    a  trouvé  dans  THôtel-de- Ville,  abandonné 
par  eux,  des  barils  de  pétrole  évidemment  des- 
tinés à  l'incendie. 

Il  est  donc  certain  que,  du  Nord  au  Midi,  il 
existait,  entre  tous  ces  hommes  que  le  génie  du 
mal  avait  armés,  des  relations  intimes  et  une 
communion  d'idées  criminelles  qu'on  ne  saurait 
méconnaître. 

Faui-il  en  conclure  que,  dansl'Audecommeà 
Paris,  l'action  de  l'Internationale  ait  été  pour 
quelque  chose  dans  les  mouvements  qyi  ont  eu 
lieu  ou  dans  ceux  avortés?  — Je  ne  le  pense 
pas. 

Nés  ouvriers  des  villes,  nos  terrassiers  de  la 
campagne  ne  sont  ni  assez  éclairés  ,  ni  assez 
osés^  ni,  il  faut  le  dire,  assez  pervertis,  pour 
aborder  et  comprendre  ces  théories  sinistres 
qui  ontlastupidé  prétention  de  fonder  et  d'élever 
une  société  nouvelle,  un  monde  nouveau  sur  les 
raines  matérielles  et   morales  de   la   société 
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leurs  intelligences,  ne  sont  ni  membres,  ni  peut- 
être  partisans  de  l'Internationale.  Ce  sont  uni- 
quement de  véritables  déclassés,  que  leur  faux 
jugement,  que  leurs  mauvais  instincts,  que  le 
besoin  de  paraître  et  de  vivre  avec  aisance  ran- 
gent parmi  les  révolutionnaires.  Ils  ont  lu  93, 
ils  disposent  d'un  journal  et  ils  ont  le  plus  sou- 
vent la  grotesque  prétention  de  succéder  à  ces 
grandes  figures,  à  ces  héros  douteux  d'une  épo- 
que heureusement  disparue. 

Aussi,  suis-je  porté  à  croire  qu'il  n'a  jamais 
été  fait,  dans  mon  département ,  ni  pour  le 
compte  des  gouvernements  Autrichien  ou  Ita- 
lien^ ui  même  pour  celui  de  la  Commune,  aucun 
embauchage  ni  aucun  enrôlement. 

Quelques  émissaires  de  cette  même  Commune, 
soit  avant  le  18  mars,  soit  après,  ont  pu  se  pré- 
senter dans  FAude  avec  la  pensée  d'j  préparer 
ou  d'y  déterminer  un  mouvement  révolution- 
naire, sellant  ou  pouvant  se  joindre  à  celui  des 
grands  centres.  Un  sieur  Amoureux,  par  exem- 
ple, qui  plus  tard  a  été  tué  dans  les  rues  de 
Paris,  a  paru  un  instant  dans  l'un  de  nos  cantons 
dont  il  était  originaire  ;  mais  l'apparition  de  ces 
agents  secrets  a  été  si  rapide  qu'elle  est  restée 
inaperçue  de  la  police  locale. 

Les  mauvais  éléments  indigènes  étaient  d'ail- 
leurs suffisants  par  eux-mêmes  pour  alarmer  et 
compromettre  gravement  Tordre  public.  La 
fortune  de  la  France  a  voulu,  et  les  mesures 
prises  par  le  gouvernement  ont  permis  que  la 
Commune  fût  vaincue.  Avec  elle  sont  tombés  en 
province  les  mauvais  projets.  Dieu  veuille  qu'ils 
ne  soient  pas  simplement  ajournés  et  qu&  ce 
soit-là  le  terme  de  nos.  épreuves  I 

Agréez,  etc. 

}j6  Préfet  de  l'Aude, 


existante. 

Parmi  eux  les  questions  de  salaire  sont  à 

'\  peine  agités;  les  rêves  y  sont  rares  et  les  extra- 

■ '^*  '  vagances  d'une  certaine  économie  politique  leur 

^   sont  absolument  étrangères.  J'oserais  affirmer 

qu'aucun  d'entre  eux  n'a  jamais  paru  auxcon- 

aieitp^  grès  ^^  Bâle,  de  Lausanne,  de  Genève,  de  Lon- 

r  piilâti''  ^j.gg  ^^  autres  lieux. 

'''^^'^     Leurs  chefs  eux-mêmes,  ceux  que  je  viens  de 
^^^  nommer  et  d'autres,  qui  échauffent  et  égarent 

,rc«s  rf' 

•poDrî'f'  -'  ' '■'■■"  ■  ■  ■■     ■■  ■" — 

pà^^  Rapport  du  Préret  do  départemest  dfl  Gers. 


,«. 


Auch,  14  juillet  1871. 


^capital! 
t  ses  coï: 

1  peiip^fi^'    Voici  les  renseignements  que  je  puis  vous  four- 
nir en  exécution  de  votre  dépêche  du  11  de  ce 


ictiofl 


ï 


ijpariSi'^mois. 


Aucun  embauchage  au  profit  de  l'insurrection 
parisienne  n'a  été  fait,  ni  tenté,  à  ma  connais- 
sance du  moins,  dans  le  département  du  Gers; 
mais  il  a  certainement  existé  des  rapports  en- 
tre les  chefs  de  l'Insurrection  et  les  habitants  du 
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lépartement.  Les  faits  que  j'ai  pu  constater, 
cependant,  me  portent  à  croire  que  ces  rapports 
l'étaient  pas  directs  et  qu'ils  avaient  lieu ,  soit 
»ar  Bordeaux,  soit  par  Toulouse,  comme  tend  à 
'établir  la  pièce  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer copie. 

Le  Gers ,  depuis  longtemps  travaillé  par  un 
ournal  radical,  YAvenir^  fondé,  il  y  a  quel- 
ques années,  pour  soutenir  la  candidature  de 
1.  David  ,  maire  d'Auch  ,  inspiré  et  rédigé  par 
I.  Lissagaray  jusqu'au  jour  où  il  quitta  le 
ournalisme  pour  entrer  dans  les  hauts  grades 
e  l'armée,  le  Oers ,  dis-je  ,  était  un  des  dépar- 
ements les  mieux  préparés  à  une  tentative  in- 
urrectionnelle,  puisque  les  passions  avaient  été 
urexcitées ,  et ,  qu'à  Auch,  se  trouvait  réunie 
ne  petite  coterie  capable  de  tout ,  dévorée 
'ambition,  qui  voulait  essayer  de  jouer  un  rôle 
olitique.  Seulement ,  toutes  les  passions  sont 
ominées,  à  Auch,  par  un  sentiment  deprvdence 
ne  rien  n' égale ^  et  les  meneurs  ne  voulurent 
ien  faire  avant  de  savoir  si  l'insurrection  de 
'aris  avait  de  l'écho  en  province. 

L'échauffourée  de  Toulouse  fut ,  pour  eux,  le 
ignal  attendu  ;  ils  avaient  demandé  des  in- 
Iructions  et  des  ordres  à  Dupôrtal,  ainsi  que 
i  prouve  la  pièce  ci-jointe ,  qui  est  un  très- 
xact  fac-similé.  Cette  lettre,  saisie  à  la  pré- 
)cture  de  Toulouse,  dans  le  bureau  de  M.  Du- 
ortal,  m'a  été  envoyée  par  mon  collègue,  M.  le 
jmte  de  Kératry.  Elle  révèle,  si  je  ne  me 
*ompe,  les  sentiments  dont,  tout  à  l'heure, 
essayais  de  vous  faire  l'analyse.  Ces  hommes 
ensèrent  que  l'heure  était  venue  et  qu'il  fallait 
livre  l'exemple  donné  par  Toulouse.  C'est 
[ors  qu'ilf  se  rendirent  auprès  du  préfet  du 
ers  par  intérim.  Je  ne  connais  cette  scène  que 
ar  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  ; 
ion  prédécesseur  ne  m'en  a  jamais  parlé  ;  j'ai 
jntrôlé  les  récits  qui  m'ont  été  faits  les  uns 
ar  les  autres,  et  voici  ce  qui  s'est  passé, 
3sez  exactement,  je  crois.  Il  sera,  je  n'en 
oute  pas ,  très-facile  d'être  renseigné  ,  puisque 
i  secrétaire  général  d'alors,  M.  Albert  Brun, 
H  sous-préfet  à  Sedan,  Pour  que  ces  faits 
)ient  explicables ,  il  faut  que  je  rappelle  à  vo- 
70  souvenir  la  position  de  chacun  de  ceux  qui  y 
tit  joué  un  rôle. 

M.  Brun  ,  homme  d'esprit  et  d'intelligence, 
tait  préfet  par  intérim.  Ancien  journaliste ,  il 
vait  écrit  dans  Y  Avenir  d'Auch,  lors  de  sa 
péation  ;  originaire  de  Toulouse,  il  était  l'ami  po- 
tique  de  MM .  David ,  Gage  et  Dubouch .  Le  4  sep- 


tembre l'avait  trouvé  sur  les  trottoirs  dn  pas- 
sage de  l'Opéra  et  conduit  au  ministère  de  l'In- 
térieur ;  il  accompagna  la  délégation  à  Tours,  et 
partit  de  là  pour  venir  aider  le  docteur  Monta- 
nier  à  administrer  le  département  du  Gers.  Ses 
relations  avec  ses  anciens  amis  furent  excel- 
lentes,  au   début  ;   celles  qu*il   eut  avec  son 
préfet  furent  difficiles.  Lorsqu'il  prit  l'intérim, 
les  difficultés  lui  vinrent  des  siens  et  leurs  re- 
lations se  refroidirent  sensiblement.  On  croyait 
cependant  pouvoir  compter    sur  lui  ,  et  c'est 
dans  cette  pensée  que  Von  vint  lui  proposer 
de  proclamer  la  Commune, 

Auch  avait  voulu  imiter  Toulouse,  et,  à 
côté  du  pouvoir  régulier  du  conseil  munidpal, 
s'était  placé  un  comité  de  salut  puNic,  instru- 
ment commode ,  à  l'aide  duquel  certains  maires 
de  cette  époque  faisaient  faire  la  besogne  qu'ils 
redoutaient,  par-  une  sorte  d'intermédiaire 
officieux,  souvent  désavoué,  mais  sans  cesse 
employé. 

On  vint  donc  chezM.  Brun,  le  25  ou  le  26  mars, 
vers  11  heures  du  soir,  pour  proposer  de  pro- 
clamer la  Coynmune  ou  tout  au  moins  de  la 
laisser  proclamer.  La  lutte  fut  longue,  si  je  suis 
bien  renseigné,  et  la  conversation  se  prolongea 
fort  avant  dans  la  nuit.  M.  Brun  avait  énergique- 
ment  résisté,  la  Commune  ne  fut  pas  proclamée 
ce  jour-là  ;  les  auteurs  de  cette  proposition  comp- 
taient revenir  à  la  charge  quand  le  mouvement 
se  serait  développé.  La  pacification  de  Toulouse 
leur  enleva  cette  illusion  et  la  tentative  n'eut 
pas  d'autres  suites.  Telle  était  lasituation  au  mo- 
ment où  j'ai  pris  possession  de  la  préfecture  du 
Gers.  La  mairie  d'Auch  avait,  nous  l'avons 
su  depuis ,  des  armes  et  des  munitionSy  et  si 
un  échec  avait  atteint  l'armée  de  l'ordre  sous  les 
murs  de  Paris,  je  suis  convaincu  que  le  contre- 
coup en  eût  été  immédiatement  ressenti  à  Auch. 
Je  dois  ajouter,  pour  être  exact,  que  toute  ten- 
tative eût  été  immédiatement  réprimée,  grâces 
à  l'énergie  et  au  dévouement  des  troupes  qui 
ont  ici  un  esprit  excellent. 

Des  relations  continuelles,  fréquentes  même, 
ont  eu  lieu  entre  Paris  et  Auch  pendant  tout  le 
temps  que  la  Commune  a  duré.  J'en  ai  eu  la 
preuve.  Mais  je  n'ai  jamais  pu  saisir  ceux  qui 
en  étaient  les  agents.  Un  marchand  de  volailles 
m'avait  été  signalé,  les  soupçons  les  plus  sé- 
rieux l'atteignaient,  je  le  fis  arrêter  au  retour 
d'un  voyage  à  Paris.  Je  ne  pus  arriver  à  rien. 

Je  ne  rappelle  que  pour  mémoire.  Monsieur 
le  Président,  l'attitude  du  Conseil  municipil 
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d'Auch  pendant  la  Commune  de  Paris,  ses 
adresses,  sa  continuelle  opposition.à  Tautorité, 
ses  relations  enfin  avec  YAvenir,  dont  les  sym- 
pathies pour  rinsurrection  n'étaient  un  mystère 
pour  personne  et  qui  était  la  propriété  du  Maire. 
n  ne  m'est  pas  possible  de  rattacher  d'une 
façon  certaine  les  saisies  de  cartouches  faites 
à  la  Mairie  aux  sympathies  déclarées  pour  les 
insurgés.  J'ai  encore  sur  ce  point  de  grandes 
hésitations.  Je  réunis  tous  les  renseignements 
de  nature  à  m'éclairer  et  à  vous  éclairer  aussi. 
J'aurai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  pro- 
chainement le  résultat  de  mon  investigation. 
Je  dois  ajouter,  Monsieur  le  Président,  pour 
mettre  à  votre  disposition  tous  mes  renseigne- 
ments que  peu  de  jours  après  l'entrée  des 
troupes  dans  Paris  et  après  les  incendies  qui  eii 
furent  la  conséquence,  le  Conservateur,  journal 
publié  à  Â.uch,  annonça  que  des  maisons  qu'il 
désignait  étaient  destinées  à  être  brCilées  et 
qu'il  connaissait  des  dépôts  de  pétrole.  Je  fis 
aussitôt  appeler  M.  Thibaut,  directeur  du  jour- 
nal, pour  lui  demander  des  explications  et  des 
indications  qui  pussent  mettre  l'autorité  sur  la 
trace  des  coupables.  Il  refusa  de  me  donner 
aucun  renseignement,  et  me  dit  que  ce  récit 
lui  avait  été  fait  sous  le  sceau  du  secret  par 
une  personne  qu'il  ne  voulait  pas  compromettre. 
Voici  la  lettre  dont  j'ai  parlé. 


Auch,  le  26  mars  187f. 

«  Citoyens. 

«  Le  comité  de  salut  public  du  Gers  voit  avec 
plaisir  les  républicains  résister  à  la  réaction  et 
aux  intentions  malveillantes  des  monarchistes. 
La  proclamation  de  la  reconnaissance  du  gou- 
vernement de  Paris  fait  honneur  à  tous  les 
hommes  qui  ont  un  sentiment  républicain, 
aussi  nous  venons  vous  féliciter  de  votre  dévoû- 
ment  et  de  votre  énergie. 

•«  Pour  le  Comité  de  salut  public  : 

Le  Président, 
Signé  rDuffaut  Adrien. 

«  P.  S.  Donnez-nous  des  instructions  si  vous 
le  jugez  convenable,  nous  sommes  au  milieu 
de  gens  qui  veulent  attendre  que  le  gâteau  soit 
tiré  du  four  pour  voir  de  quel  côté  il  faut  le 
prendre.  >» 

Ici  se  trouve  le  sceau  du  Comité,  au  centre  le 
bonnet  phrygien  entouré  de  ces  mots  :  Comité 
de  salut  public,  séant  en  permanence  à 
Auch  (Gers)  et,  comme  exergue,  République 
Française  unie  et  indivisible.  Vivre  libre  ou 
mouriri 

Le  Préfet  du  Gerô , 


Rapport  du  Préfet  do  département  de  l'Isère. 


Grenoble,  15  juillet  1871. 

Les  enrôlements  pour  l'insurrection  parisien- 
ne, au  sujet  desquels  la  conimission  d'enquête 
de  l'Assemblée  veut  être  renseignée,  n'ont  pu 
avoir  ici  une  grande  importance.  Le  tempéra- 
ment du  pays  ne  le  comportait  pas.  Dans  le 
eommenoement  du  mois  de  mai,  un  propos 
entendu  à  Grenoble,  m'a  bien  permis  de  croire 
que  quelqu'un  avait  mission  d  y  recruter;  mais 
c'est  le  seul  in4ice  que  je  possède.  En  dehors 
d'étrangers  restés  sans  emploi  après  la  dissolu- 
tion du  corps  de  Garibaldi,  il  n'est  probablement 
pas  parti  d'ici  des  soldats  pour  la  Commune. 
On  agite  ou  plus  tôt  on  monte  assez  aisément  les 


gens  de  ce  pays,^il  est  moins  facile  de  les 
pousser  à  l'action. 

On  a  àoncmonté  beaucoup  les  populations  de 
l'Isère,  particulièrement  celle  de  Grenoble,  celle 
de  Voiron,  de  Vienne  et  de  divers  cantons 
secondaires.  Entre  Lyon,  Genève,  Marseille,  c'é- 
taient des  lieux  que  l'action  jacobine  ne  devait 
pas  négliger.  Grenoble,  ville  de  guerre,  offrait 
d'ailleurs  un  point  important,  pour  un  parti  qui 
avait  mis  dans  ses  conceptions  de  se  donner  des 
places  fortes  comme  autrefois  les  Huguenots  et 
les  Ligueurs.  Aussi,  peu  de  départements  ont 
été  à  ce  point  travaillés  par  les  condottieri  poli- 
tiques qui  ont  fait  l'insurrection  du  18  mars. 

Ce  parti  s'est  formé  à  Grenoble  en  1869,  en 
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détachant  du  groupe  d'opposition  qui  marchait 
derrièreM.  Casimir  Perier,  Vimpartial  dauphi- 
nois^ Télément  ardent,  Télément  ouvrier.  Vous 
sayez  que  l'industrie  de  la  ganterie  entretient 
ici  un  nombre  important  de  salariés,  dont  une 
œi^taine  quantité  yient  du  dehors.  La  première 
menée  ostensible  fut  la  constitution  d'une 
société  de  lecture,  sans  autre  but  apparent  que 
la  propagation  de  l'étude.  Cette  société,  à  peu 
près  toute  composée  d'ouTriers,  arait  pour  but 
réel  de  créer  les  cadres  d'une  association  politi- 
que*  Dans  un  rapport  que  je  viens  de  lire,  le 
Commissaire  central  de  police  d'alors  indui- 
sait cela  du  fait,  que  cette  société  formait  son 
bureCau,  indépendamment  du  président  et  des 
autres  officiers  ordinaires^  d*un  commissaire 
par  2S  membres  inscrits.  On  fit  peu  d'attention 
à  ce  détail,  on  autorisa  :  Un  gouvemem£7it  qui 
semblait  très- fort  pouvait  ne  pas  y  voir 
beaucoup  d'inconvénients  :  mais  en  retrouvant 
les  fondateurs  de  la  société  de  lecture  les 
premiers  dans  les  agitations  de  ces  derniers 
mois,  avec  des  rôles  actifs  très-accusés  et 
immédiats,  on  est  obligé  de  reconnaître  que 
l'agent  avait  deviné  juste. 

L'action  du  parti  fut  peu  après  accrue  par  la 
fondation  d'un  journal  d'opposition  tranchée, 
radical,  le  Réveil  du  Dauphiné,  comme  au 
reste  cela  eut  lieu  daqs  d'autres  départements. 
On  s'adressa  pour  cela  à  l'élément  bourgeois 
républicain,  qui  n'était  pas  sans  consistance  ici  ; 
il  s'appuyait  sur  l'existence  ancienne  et  persis- 
tante des  loges  franc-maçonniques.  J'ai  la  con- 
viction que  Delescluze  présida  à  cette  fondation. 
Le  rédacteur  du  journal,  en  effet,  M,  Vogéli 
était  Vami  particulier  de  Delescluze  et  de 
Quentin.  Ancien  vétérinaire  de  l'armée  (6^ 
cuirassiers),  il  avait  été  détaché  par  le  gouver- 
nement impérial  au  Brésil,  pour  y  organiser 
l'enseignement  et  le  service  vétérinaire,  sur  la 
demande  du  gouvernement  Brésilien.  Remercié 
bientôt  parce  gouvernement,  Vogéli  demeura  en 
Amérique  et  y  fit  du  journalisme.  Vogéli  étaitde 
famille  politique  ;  son  père  et  ses  cousins  qui 
habitaient  l'Isère,  avaient  été  l'objet  de  mesures 
en  1852.  Je  suppose  qu'il  s'allia  en  Amérique 
avec  les  chefs  du  xiouveau  Jacobinisme  et  qu'il 
fut  dirigé  par  eux  sur  Grenoble.  Depuis,  M. 
Vogéli  a  fait  du  Réveil,  la  reproduction  singu- 
lièrement exacte  de  la  politique  de  Delescluze, 
excellant  comme  lui  dans  la  mauvaise  foi,  dans 
l'hypocrisie  démagogique,  dans  l'art  d'altérer 
les  faits,  les  raisonnements  et  de  surexciter 


l'envie  et  les  convoitises.  J'ajoute  qu'il  a  gardé 
ûdélité  à  ses  liaisons  jusqu'à  avoir  écrit  quelque 
lignes  audacieuses  d'oraison  funèbre  sur  Deles- 
cluze, à  la  lueur  même  de  l'incendie  de  Paris. 

Ainsi,  avant  le  4  septembre,  les  jalons  étaient 
placés.  Ce  jour-là  commença  la  réalisation  da 
plan.  Les  hommes  de  Is^Sociétéde  lecture  se  met- 
tent  sur  pied  et  prennent  la  tête.  Bientôt  le  fa- 
meicx  Frappart,  autrefois  institute*ur  dans 
risère,  arriva  à  Grenoble.  Il  s'est  retrouvé  de- 
pvis  à  Bordeaux  parmi  les  menewts  de  h 
guerre  ànutranoe  et  parmi  les  soutiens  dû 
fameu0  décret  d'incompatibilité  électorale. 
Prappart  vint  en  compagnie  d'un  GreiioWàis 
nommé  Pirodon,  victime  de  1851.  Ils  ne  tar- 
dèrent pas  à  être  suivis  par  le  nommé  Gtém, 
qui  appartenait  à  l'Internationale  et  qtd  eri 
recommandé  par  Richard,  de  Lyon,  m  éee 
délégués  de  cette  Société  au  congrès  de  BâU; 
puis  paraissent  le  nommé  OsmonviUe  (A  te 
nommé  Lemesle,  étrangers  au  j^ays  etpurs 
commis  voyageurs  d'agitation.  Ces  hommes 
donnent  vite  le  mouvement  aux  éléments  pré- 
parés. 

Je  parlerai  peut-être  san«  asse»  deprenres; 
mais  on  ne  peut  pas  avoir  observé  ce  qui  s'est 
pratiqué  dans  la  province,  une  fois  Paris  inyesti 
par  les  Allemands,  sans  donner  malgré  soimi 
corps  à  des  faits  qui  ont  été  les  mêmes  en  plus 
d'un  lieu.  Il  me  semble  qu'un  plan  fut  pour- 
suivi à  peu  prèspartout,  du  moins  dans  le  rayon 
de  Lyon  ;  plan  qui  ne  put  réussir  partout  au 
même  degré,  mais  qui  consistait  en  ceci  :  ôter 
le  pouvoir  local  aux  personnes  qui  auraient  pu 
l'exercer  sérieusement,  et  s'arranger  pour  sup- 
primer, à  un  moment  donné,  toute  l'autorité 
effective,  civile,  administrative  ou  militaire. 
En  dehors  des  villes  où  l'insurrection  s'est  rendue 
plus  ou  moins  maîtresse,  Grenoble  est  une  des 
localités  où  l'on  a  été  le  plus  près  d'exécuter  ce 
plan. 

Le  4  septembre,  dans  la  soirée,  le  Comité  de 
salut  public  de  Lyon  télégraphiait  aux  munici- 
palités des  départements  environnants.  «  L» 
B  République  a  été  proclamée  à  Lyon  ;  organiser 
»  immédiatement  un  gouvernement  républi- 
»  cain.  »  Le  S,  dès  8  heures  du  moMfi,  on 
expulsait  de  V Hôtel-de-Ville  de  Grenoble  te 
Coyiseil  municipal,  sérieusement  libéral  et 
tout  d'oppositiœi  à  l'Empire,  qui  venait  d'être 
élu  trois  semaines  avant  (1).  On  le  remplaçait 

(1)  A  Clermont-Ferrand,  où  j'habitais  alors,  qaelqw 
chose  de   différent  fut  tenté,  sous  ia  dîrectMm  de 
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par  une  Commission  sortie  de  conciliabules 
jusqu'alors  secrets.  Dans  cette  Commission,  Ton 
avait  adjoint,  à  quelques  hommes  que  leur  naï- 
veté politique  ou  leur  culte  d'Une  fausse  popula- 
rité mettaient  à  la  discrétion  des  désirs  de  la 
foule,  des  représentants  directs  de  cette  foule 
que  Ton  se  réservait  de  conduire.  On  agissait  de 
même  pour  l'administration  départementale,  en 
y  plaçant  une  Commission  de  cinq  membres.  La 
nomination,  comme  préfet,  de  M.  Brîllier, 
avocat  républicain  de  Vienne,  ancien  représen- 
tant de  1848,  honnête  homme  du  reste,  ne 
changea  pas,  tant  s'en  faut,  là  situation  que 
Ton  désirait  créer. 

Les  visées  réelles  étaient  de  sô  faire  investir 
soi-même,  par  la  multitude,  du  pouvoir  commu- 
ât devenu  unique.  En  attendant  qu'on  le  pût, 
00  tiendrait  cette  multitude  dans  sa  main  au 
mojëii  dé  réunions  publiques  fréquentes  et  de 
clubs  pérmànéftts  ;  au  moyen  aussi  de  la  garde 
naiioAale,  dont  les  cadres  serviraient  comme 
d'association  politique.  On  ferait  successivement 
d^iftanderled  niesures  utiles  aui  ÛAs  cherchées, 
êûnê  des  manifestations  qtii^  èii  définitive, 
placeraient  dans  la  rue  Tautorrité  réelle.  Ce 
progràmime  a  été  suivi  dans  une  tftesrtre  très- 
râppf(>chée  de  la  réalisation  complété. 

DeuJt  sociétés  politiques  furent  établies  ;  l'une 
VAssoctation  républicaine  n'a  jamais  eu  de 
statuts  écrits.  Elle  fut  surtout  composée  d'ou- 
vriers. Elle  se  fi.t  livrer  paî*  la  municipalité  des 
locaux  et  l'éclairage,  et  eut  des  réunions  quoti- 
diennes dans  plusieurs  quartiers  de  la  ville  à  la 
ioî».  C'est  dans  son  sein  que  se  tinrent  les  me- 
neurs, ou  derrière  elle  qu'ils  se  plaçaient,  pour 
peser  sur  les  personnes,  sur  les  décisions,  sur 
\ea  actes,  jusqu'au  jour  où  ils  parvinrent  à  en- 
trainer  dans  leur  action  l'autre  société,  crée 
bientôt  dans  l'élémekt  bourgeois  ou  commer- 
çant, qui  s'appela  la  société  républicaine  pour 
la  Défense  nationale ^  ou  la  société  républi- 
cahie  pour  le  départeme^it  de  V Isère. 

Je  joins  ici  les  statuts  de  cette  dernière  so- 
ciété politique.  EUe  paraissait  avoir  particuliè- 
rement pour  objet  d*a^surer  la  forme  républi- 
caine d'une  part,  d'aviser  de  l'autre  le  patrio- 
tisme en  Vtie  de  la  défense  nationale  ;  c'est  pour- 

M.  Jules  Maigne,  qui  venait  de  rentrer  de  Texil,  mais 
am  fond  quelque  chose  ayant  mônie  but;  c'était  de 
créer  soUs  le  nom  de  Comité  de  défense,  on  pouvoir 
communal  complet,  qui  aurait  annulé  le  conseil  mu- 
nicipal, conservé  à  la  satisfaction  général,  et  la  pré- 
fecture ;  mais  ce  projet  échoua,  étant  deviné  et  arrêté 
dès  le  premier  jour. 


quoi  elle  eut  pour  adhérents  une  grande  partie 
de  la  population  moyenne  :  avocats,  négociants, 
professeurs,  fonctîorinîtires, rentiers, etc.,  etc., 
quoiqu'elle  se  fût  annoncée,  dans  un  programme 
inséré  au  Réveil  du  16  octobre,  comme  visant 
à  reprendre  les  choses  à  l'année  4793,  sans  ac- 
ception de  l'histoire  écoulée  depuis. 

Soit  par  l'effet  d'embrigadement  antérieur 
ou  d'opinions  arrêtées,  soit  par  imitation,  soit 
par  le  désir,  chez  un  grand  nombre,  de  mettre 
à  l'abri  leur  popularité  ou  leur  position,  les 
adhésions  furent  relativement  considérables. 
J'indiquais  tout-à-l'heurê  que  la  franc-ma- 
çonnerie n'était  pas  sans  faciliter  ici  ces 
associations  ;  il  n'y  a  rien  de  plus  positif .  Un 
lien  franc-maçonnique  effectif,  puissant,  qui 
relie  depuis  longtemps  les  persôiines  dans  la 
pratique  de  secours  mutuels  trèé-exactemeût 
observée,  -a  préparé  la  place  aux  associations 
politiques  de  manière  à  les  rendre  actives  et. 
obéies. 

Je  ne  saurais  écrire  en  détail  l'histoire  poli- 
tique de  Grenoble  depuis  le  4  septembre,  mais 
voici  les  faits  qui  la  jalonnent. 

Tout  d'abord,  on  se  met  en  relations  perma- 
nentes avec  Lyon,  Saint -Etienne,  Marseille. 
Sous  le  prétexte  d'armement,  d'organisation  de 
la*défense  locale,  etc.,  etc.,  des  délégués,  qui 
sont  iftvàriabléïneint  les  hommei^  d'action  du 
premier  jour,  lés  homlnes  de  la  Société  de  lec^ 
ture,  ne  cessent  d'aller  d'rine  ville  à  l'autre,  y 
rencontrant  volontairement  les  Cltiseret,  les 
Gaston  Crémieux  et  tout  le  personnel  qui  s'est 
acquis  une  si  triste  célébrité  politique  à  trftVérs 
la  Commune  de  Lyon,  la  ligue  du  Midi  éi  les 
insurrections  de  Paris  et  de  Marseille.  ïlyaun 
échange  continuel  de  communications,  qui  cons- 
titue une  politique  extérieure  active.  A  Tinté- 
rieur,  il  s'agissait  de  se  débarrasser  des  autori- 
tés sérieuses.  On  vit  donc  les  réunions  publi- 
ques occupées,  avant  tout,  soigneusement  de 
chasser  des  esprits  l'idée  d'élire  un  conseil  mu- 
nicipal. Les  quelques  républicains  ou  libéraux 
sincères  qui  avaient  été  appelés  le  5  dans  la 
Commission  provisoire^  et  nombre  de  citoyens 
dans  la  ville,  croyaient  à  la  nécessité  d'une 
élection  régulière  ;  on  sut  leur  imposer  de  s'y 
soustraire.  On  fit  une  manifestation  populaire 
que  Ton  prétendit  en  tenir  lieu  ;  qui  plus  est, 
on  fit  augmenter  le  nombre  des  commissaires 
par  arrêté  préfectoral,  renforçan.t  ainsi  dans  le 
conseil  local  l'élément  qui  y  représentait  les 
clubs. 
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On  craignit  ensuite  d'être  entravé  par  les  in- 
rmations  que  la  police  avait  dû  recueillir, 
ant  le  4  septembre,  sur  beaucoup  des  gouver- 
uts  nouveaux.  On  ne  doutait  pas  d'autre 
rt,  que  l'existence  du  commandement  mili- 
ire  ne  pût,  à  un  moment  donné,  offrir  une  ré- 
tance. On  emploja  donc  activement  les  clubs 
létruire  le  commandement  militaire  et  la  po- 
e.Ce  fut  à  peu  près  accompli  le  21  septembre. 
La  division  était  aux  mains  du  général  Monet, 
la  place,  sous  les  ordres  de  M.  le  colonel  Cas- 
que, tous  deux  connus  et  appréciés  à  Greno- 
3.  On  n'avait  donc  pas  tardé  à  les  accuser, 
mme  du  reste  ce  fut  presque  partout,  à  cause 
prétendues  lenteurs  dans  les  armements,  de 
pvices  rendus  à  l'empire,  etc.,  etc.,  et  à  de- 
inder  qu'ils  se  démissent.  Le  soir  du  21,  dans 
e  des  réunions  publiques,  la  proposition  fut 
te  et  acclamée,  d'obtenir ,  enfin  leur  démis- 
m  «  par  les  moyens  les  plus  énergiques  ;  »  et  l'on 
,sl  la  foule  sur  l'hôtel  de  la  division.  Après  une 
ure  d'obsessions  et  de  menaces,  on  amena  le 
néral  à  faire  rentrer  les  troupes  venues  pour 
protéger;  sa  démission  lui  fut  ensuite  arra- 
ée.  —  Peu  après,  la  même  foule  violait  le  do- 
cile du  colonel  Cassagne,  l'accusait  d'avoir 
t  sortir  les  troupes,  d'avoir  voulu  «  faire  mi- 
ûUer  le  peuple  ;  »  la  garde  nationale  venait  le 
îttre  en  arrestation, les  autorités  elles-mêmes 
conduisaient  à  la  prison  et  l'y  faisaient 
pouer  (il  j  est  resté  une  semaine  et  n'a  pu  en 
[•tir  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  non- 
su.) 

Enfin  le  commissaire  central  était  attaqué 
tnblablement  chez  lui,  contraint  de  fuir  par 
le  fenêtre  pour  échapper  aux  nombreux  inte- 
nses chargés  de  le  poursuivre,  et  l'on  s'empa- 
Lt  de  ses  papiers.  Le  rédacteur  du  Béveil, 
.  Vogéli,  était  de  cette  dernière  expédition. 
1  nommé  Boissier,  ingénieur  ou  constrcteur 
machines  àGrenoble,  a  joué  dans  toute  cette 
litique  locale  un  rôle  et  qui  semble  avoir  été 
rfaitement  convenu  à  l'avance.  C'est  lui  qui, 
tre  autres  actes,  donna  le  signal,  pour  empé- 
er  les  élections  municipales  (pièce  2),  et  c'est 
L  qui  le  5  septembre  avait  expulsé  le  conseil 
il. 

La  nuit  du  21  septembre  mettait  les  meneurs 
.cobins  en  possession  de  l'autorité .  Aussitôt, 
i  tentent  d'établir  leur  règne  au  moyen  de 
garde  nationale  et  du  pouvoir  municipal. 
Dès  le  11  septembre,  la  principale  réunion 
iblique,  celle  d'où  partaient  les  inspirations 


I  et  le  mouvement,  décidait  ceci  :  «  Le  Préfet  de- 
»  vra  envoyer,  dans  les  24  heures,  dans  tout  le 
))  département  des  délégués  ayant  tous  les  pou- 
»  voirs  nécessaires  pour  faire  organiser  les 
»  cadres  de  la  garde  nationale,  pour  destituer 
>  les  maires  et  organiser  des  commissions  mu- 
»  nicipales.  Le  Préfet  est  invité  par  là  réunion 
»  à  ne  s'entourer  que  d'hommes  énergiques  dis- 
»  posés  à  l'action  plus  qu'à  la  parole.  Une  com- 
»  mission  de  trois  membres  est  chargée  de  faire 
»  connaître  au  Préfet  les  sentiments  de  la  po- 
»  pulation  Grenobloise.  » 

Le  27,  la  même  réunion  adressait  à  la  muni- 
cipalité une  série  de  propositions,  parmi  les- 
quelles celles  de  o  voter  un  crédit  de  2,000  fr.^ 
»  pour  payer  les  dépenses  des  délégués,  »  et  aa 
Préfet  la  demande  «  qu'il  formât  un  conseil  de 
»  guerre  composé  de  la  garde  nationale  pour 
»  juger  M.  Monet  et  M.  Cassagne.  »  On  dé- 
cidjiit  aussi  que  le  club  aurait  des  procès-ver-, 
baux  lus  au  début  de  chaque  séance,  c  afin  que 
»  le  peuple  soit  éclairé  sur  les  mesures  utiles  que 
»  votre  patriotisme  vous  inspire  et  les  appuie  ;  au 
»  besoin,  pour  qu'il  vous  éclaire  de  ses  lumiè- 
»  res.  Enfin,  on  prétendait  que  le  Préfet  eût  à 
«  faire  parvenir  tous  les  soirs  avant  huit  heures 
y>  au  Comité  les  dépêches  officielles  ainsi  que  les 
»  nouvelles  officieuses  qui  pourraient  Tintéres- 
»  ser.  »  C'était  déjà  le  système  de  la  Commune 
de  Paris,  de  remettre  ouvertement  aux  mains 
des  clubs,  la  dictature  communale  et  départe- 
mentale. 

Les  délégations  demandées  furent  en  effet  don- 
nées, et  données  aux  mêmes  personnes  qui,  dès 
le  premier  jour,  s'étaient  montrées  les  acteurs 
effectifs  du  plan  préconçu.  Il  fut  procédé  à  l'orga- 
nisation municipale  'par  ces  missidominici  de  la 
République  dite  depuis  radicale^  mais  à  pro- 
prement parler  démagogique.  A  peine  quelques 
communes,  celles  jugées  insignifiantes,  échap- 
pèrent-elles à  l'épuration.  Pour  ne  pas  paraître 
repoussés,  les  délégués  investirent  souvent  des 
nouveaux  pouvoirs,  tout  ou  partie  du  Conseil 
municipal  élu  ;  mais  ailleurs  ils  avaient  leur 
personnel  tout  prêt.  Je  joins  ici,  comme  docu- 
ment positif  de  ces  actes  et  de  l'esprit  qui  y  pré- 
sidait, le  procès-verbal  de  nomination  de  la 
commission  d'engins  ;  il  est  signé  par  les  prin- 
cipaux des  délégués,  l'un  un  charcutier  de  Gre- 
noble, l'autre  un  relieur.  Ensemble  ils  avaient 
participé  à  la  Société  de  lecture;  le  relieur  était 
une  des  chevilles  ouvrières  de  Tassociation 
(pièce  3.) 


—  561 


Ces  faits  ne  se  produisaient  pas  sans  émou- 
voir les  hommes  sincères,  les  républicains  ou 
libéraux  de  vieille  -date,  aventurés  au  milieu  de 
ce  personnel  de  conspirateurs  ;  et  sans  les  por- 
ter à  leur  faire  un  peu  d'obstacle.  Les  événements 
aussi  appelaient  Tattention  ailleurs,  de  sorte 
que  le  temps  marchait  sans  fournir  à  ces  der- 
niers l'opportunité  de  faire  plus  de  progrès  dans 
le  pouvoir.  Une  tentative  de  Frappât  pour  jeter 
les  clubs  sur  la  municipalité  échoua  même  tout- 
à-fait.  Cependant,  Toccasion  se  produisant  de 
maintenir  au  moins  la  position  prise,  on  ne  la 
laissa  pas  échapper. 

Au  milieu  d'octobre,  après  la  chute  de  Stras- 
bourg, le  général  Barrai  fut  nommé  au  com- 
mandement de  la  division.  L'autorité  militaire 
allait  passer  ainsi  dans  des  mains  vigoureu- 
ses ;  on  eut  soin  de  Tempécher.  Dès  le  16,  en 
annonçant  cette  nomination,  le  Réveil  du  Dau- 
phiné  demande  hypocritement  :  «  si  la  capitula- 
»  tion  permettait  bien  au  général  Barrai  de 
»  prendre  du  service.  >  On  émeut  le  public  de 
craintes  imaginaires  sur  les  conséquences  à  re- 
douter, au  point  que  la  municipalité  en  a  peur 
et  écrit  au  Préfet. 

Le  27,  les  deux  sociétés  politiques  se  réunis- 
gent  pour  proposer  une  adresse  réclamant  le 
retrait  de  la  nomination,  afin  de  sauvegarder  la 
ville  des  rigueurs  de  l'ennemi,  si,  entrant  à 
Grenoble,  il  y  trouvait  un  général  qui  s'était 
engagé  à  rester  inactif.  Le  30,  on  fait  recom- 
mencer l'expédition  sur  l'hôtel  de  la  division, 
et  cette  fois  on  procède  avec  autrement  de  gros- 
sièreté et  de  violence. 

Le  général  Barrai  est  maltraité  et  mis  en  ar- 
restation, sur  son  refus  de  se  démettre.  Le  Préfet 
lui-même  se  croit  obligé  de  le  conduire  à  la  pri- 
son et  de  l'y  écrouer;  qui  plus  est,  ce  magistrat 
est  contraint  de  mettre  en  arrestation  à  la  pré- 
fecture, pendant  24  heures,  le  général  de  bri- 
gade Servier,  du  cadre  de  réserve,  rendu  in- 
firme par  des  blessures   reçues  ""en  Italie.   Le 
général  en  effet,   faisait  l'intérim    avec    une 
activité  et  un  zèle  qne  probablement  on  redou- 
tait. Après  cette  nouvelle  journée  on  se  considéra 
comme  assuré  de  l'avenir;  on  crut  avoir  mis  la 
main  désormais  sur  le  commandement  militaire. 
Le  lendemain  le  Réveil,   à  la  fin  d'un  compte- 
rendu  où    la  plus  complète    satis»faction    est 
visible,  le  constate  en  ces  termes  :    «  Ce  matin 
»  l'ordre  de  destitution  du  général  Barrai  est 
»  arrivé  avec  recommandation  de  le  diriger  sur 
9»  Tours.  Le  général  Servier  a  donné  sa  démis- 
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»  sion.  Des  comités  seront  formés  pour,  de  con- 
»  cert  avec  la  municipalité,  passer  l'inspection 
»  des  arsenaux,  activer  les  mesures  militaires 
»  et  mettre  en  marche  dans  le  plus  bref  délai 
n  les  mobiles  d'abprd  et  les  mobilisés  ensuite.  » 

On   rapproche,    malgré  soi,   cette   nouvelle 
journée  de  la  tentative  qui  se  produisait  à  lamôme 
date  à  Paris.  On  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir 
des  liens.  Plus  ou  moins  distendus  en  effet,  plus 
ou  moins  efficaces,  ces  liens  n'ont  cessé  d'exister. 
Ils  reparaissent  très  clairement   dès   que  les 
élections  du  8  février  ont  écarté,  à  peu  près  ' 
partout,  les  républicains  de  la  guerre  à  ovr" 
trance.  Le  Réveil  avait  dit  le  24,   à  propos  du: 
triomphe  des  listes  modérées  :  «  La  bourgeoisie* 
»  reprend  pour  la  cinquième  fois  le   travail  de 
»  Sisyphe  ,   elle  y  périra.  »  Dans  son  numéra^ 
du  17  février,  il  apprécie  la  nomination  de» 
députés  de  Paris,  en  termes  tels  que  je  crois  de- 
voir enjoindre  ici,  la  copie  ;  cette  appréciatian 
se  termine  par  ce  paragraphe  :  «  La  députa- 
it tion  de  Paris  pèsera  peu  sans  doute  sur  les 
«  délibérations  futures    de  l'Assemblée  natio- 
«  nale.  Il  est  même    possible  qu'elle  ne  fasse 
«  à  Bordeaux,  qu'une  courte  apparition.  » 

Le  rédacteur,  M.  Vogéli,  avait  donc  déjà  le 
plan  de  «  La  Commune.  >»  Je  pense  que  depuis' 
lors,  il  a  été  en  relations  constantes  avec 
elle  (pièce,  4). 

Tout  l'hiver  les  clubs  ont  tenu  des  séances- 
quotidiennes  ;  on  y  a  discuté  toutes  les  ques- 
tions locales,  et  toutes  celles  de  la  guerre,  mais- 
surtout  on  a  entendu  les  plus  variés,  et  quel- 
quefois les  plus  furieux  appels  à  des  actes  ou  àP 
un  ordre  politique  propres  à  mettre  la  direc-- 
tion  du  pays  et  de  ses  intérêts  dans  l'es  mains  d\i; 
«peuple».  Un  profond  sentiment  de  convoi^ 
tise  politique  et  sociale  a  été  aussi  répandu: 
dans  la  classe  des  petits  négociants  et  des  oUv- 
vriers,  c'est-â-dire,  dans  toute  la  classe  secon- 
daire de  Grenoble.  La  garde  nationare  de- 
venait, jour  par  jour,  une  grande  associa- 
tion démagogique  ;  occupant  tous  l'es  postes 
d'une  ville  de  guerre,  elle  comptait  chaque 
jour  une  centaine  d'hommes  au  service,  et  cha- 
que poste  était  une  réunion  politique  où  l'oa 
poussait  les  esprits  dans  ces  dispositions  subveiv 
sives* 

Quand  je  suis  arrivé  à  Grenoble,  le  27  mars, 
l'influence  de  ces  dispositions,  n'était  que  trop* 
visible.  Dès  le  milieu  de  février,  on  s'était  pré- 
paré à  en  tirer  parti.  On  chercha,  en  effet,  à 
grouper  de  nouveau  son  monde,  le  monde  des 

71 


—  562 


[lifestations  et  des  coups  de  mains,  en  jetant 
le  ces  :  «  garde  à  tous  !  efûcaces  »  que  les  par- 
savent  toujours  inventer.  On  se  mit  à  inquié- 

les  esprits  d'une  prétendue  conspiration 
apartiste,  dont  les  agents  allaient  entrer  au 
îeu  de  nos  soldats  revenant  de  Suisse,    et 

convoqua  à  grand  bruit,  au  théâtre ,v  une 
ttion  publique,  où  les  excitations  •  les  plus 
acieuses,  et  les  motions  les  plus  outrées 
>nt  produites.  Surveiller  et  au  besoin  saisir 
officiers,  —  enlever  le  général,  —  rempla- 
ce qui  restait  de  police  organisée  par  une 
ie  urbaine  de  volontaires  dévoués, — subs- 
Br  à  la  commission  municipale  existante, 
îomité  de  salut  public  vigoureux,  etc.,  etc.. 

a  réunion  le  lendemain.  En  pleine  rue,  on 
cide  de  sommer  les  autorités  de  s'expliquer; 
rlendemain,  un  dimanche,  réunion  nouvelle, 
la  place  de  la  préfecture,  où  l'on  déclare 
'il  n'aurait  tenu  qu'au  peuple  de  balayel» 
\  autorités,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'ajourner 
itô  mesure  parce  que  l'on  peut  encore  comp- 
•  sur  elles,  » 

1  effet,  cette  manière  de  remettre  en  halei- 
»s  acteurs  du  21  septembre  et  du  30  décem- 
n'avait  pas  Tapprobation  des    républicains 
)eu  sérieux ,    qu'il  importait  maintenant 
ire  agir  avec  soi  pour  aboutir  à  quelque 
î.  On   fut  contraint  de  se  borner  encore 
avail  souterrain  des  cabarets  et  aux  excita- 
quotidiennes  du  club,  pendant  quelejour- 
Q  Réveil  ietteTdàt   perfidement  l'équivoque 
igogique  sur  les  intentions  de  TAssemblée. 
la  résistance,  sur  les  actes  et  le  but  de  la 
nune  de  Paris,  fomentant  ainsi  un    état 
irrection  normale  jusqu'à  ce  que  l'occasion 
it  de  faire  une  insurection  réelle.   On   est 
h  ainsi  au  commencement  d'avril  ;  et  alors, 
organisée  la  tentative  de  prise  d'ar.mes 
proclamation    de  la  Commune,  qui  a  eu 
e  16  et  dont  j'ai  eu  à  vous  rendre  comi>te, 
ippori  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  en 
ser  à  la  date  du  "2,1  doit  être  intercalé  i.ci, 
compléter  le  présent  mémoire. Permettez- 
e  vous  y  renvoyer.  Les  poursuites  qui  ont 

ces  faits  se  dénoueront  aux  prochaimes 
s  de  l'Isère,  et  j'aurai  soin  de  vous  en 
ser  le  compte-rendu,  dans  lequel,  inévi  ta- 
mi,  les  faits  seront  encore  mieux  mig:  à 


mouvement  du  16  avril  ne  devait  p»as 
•  isolé.  Pour  le  faire  appuyer  audehoi»fl, 
vestigateurs  avaient  envoyé  Lemesle  \^i 


Osmonville  tenir  des  réunions  ou  des  cenférenr- 
ces,  dans  les  cantoss  avoisinants,  notamment  à 
Saint-Marcelin,  à  Tullins,  ^  Voiron.  Dan» 
cette  dernière  ville,  qui  compte  2,000  ouvriers 
et  où  l'Internationale,  sous  ses  deux  faces  jaco- 
bine et  socialiste,  passe  pour  avoir  des  accoin- 
tances déjà  anciennes,  il  s'était  formé  une 
Société  républicaine  que  dirigeait  un  négociant, 
le  sieur  Favre,  meneur  intelligent,  actif,  en 
relation  permanente  avec  Lyon  et  Grenoble. 
Cette  Société  républicaine  régnait  sans  conteste, 
commandait  à  la  municipalité  provisoire,  à  la 
garde  nationale.  Elle  expulsa  de  la  gare  et 
obligea  de  se  tenir  renfermé  chez  lui,  pendant 
une  quinïaine,  le  commissaire  de  surveillance  du 
chemin  de  fer,  parce  qu'il  avait,  &ur  mes  ordre», 
saisi  les  journaux  de  la  Commune.  Elle  essayait 
de  faire  retenir  sur  la  ligne,  à  la  gare  de  Vo- 
reppe  qui  précède  la  bifmrcation  de  Valence,  lea 
troupes  ou  les  munitions  envoyées  à  Versailles  ; 
elle  devait  venir  aider,  à  Grenoble,  à  proclamer 
la  Commune  et  se  prononcer  en*  même  temps  à 
Voiron. 

A  Grenoble,  on  ne  pouvait  espérer  de  réussir 
si  l'on  n'engageait  pas  définitivement  la  Société 
républicaine  dans  la  tentative.  Ce  fut  fait  le 
1*''  avril,  par  le  renouvellement  du  bureau  de 
cette  Société,  On  la  retira  ce  jour-là  des  mains 
de  ceux  qui  se  contentaient  de  banalités  de  l'op- 
position et  de  mots  sonores,  pour  la  placer  dans 
celles  des  gens  décidés.  M.Aristide  Rey,  un  sec- 
taire qui  avait  une  certaine  notoriété  parmi  les 
agitateurs  européens  depuis  le  congrès  de  Liège, 
fut  nommé  président,  et  l'impulsion  que  Ton  sou- 
haitait put  être  donnée.  On  y  employa  tous  les 
moyens,  les  excitations  du  club,  le  journal  le  jB^- 
veily  leschanteurs  ambulants,  les  crieurs  de  feuil- 
les publiques,  les  enfants  de  la  rue,  et  Tembau- 
chage  minutieusement  organisé  du  peu  de  soldats 
qui  nous  restait.  Je  joins  ici  diverses  notes  de  po- 
lice donnant  le  compte-rendu  du  club  pendant 
cette  période  de  préparation;  mais  il  faudrait 
pouvoir  reproduire  ce  qui  se  pratiquait  dans  les 
faubourgs  populeux  de    Grenoble,   autour  des 
postes  de  la  garde   nationale  et  jusqu'en  pleine 
place,  pour  pousser  les  soldats  à  manquer  à  leur 
devoir  et   leur  enseigner  la    crosse   en  Fair 
(pièce  5). 

Alors  aussi  Paris  commença  à  nous  envoyer 
des  émissaires. 

Le  premier  qui  m'ait  été  connu  fut  Rocher, 
de  l'ancienne  Marseillaise;  il  ne  fit  que  passer. 
Un  second,  autrement  vigoureux»  fut  le  nommé 
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Pirodon  qui  déjà  arait  accompagné  Frappât  au 
mois  de  septembre  1870.  Pirodon  était  à  Mont- 
martre au  mois  de  mars%  Dans  une  lettre  du  27, 
quej'aivue,  il  écriv2^t  ici  pour  engager  Gre- 
noble à  imiter  Paris  ;  il  apporta  au  club,  qui  le 
fit  immédiatement  distribuer  et  appuyer,  un 
projet,  dont  un  exemplaire  vous  a  été  envojé  à 
sa  date,  pour  la  Fédération  delà  garde  natianalef 
sur  le  plan  de  1^  fédération  parisienne;  un  se- 
cond exemplaire  en  est  ici  ajouté  (pièce  6).  Je 
n'ai  pas  douté  que  Pirodon  ne  fût  venu  pour 
Taetien,  pour  décider  le  mouvement  du  16.  Il 
quitta  Grenoble  dès  que  la  répression  pût  lui 
faire  craindre  d'être  arrêté,  comme  il  l'aurait 
été  en  effet  ;  on  a  dit  qu'il  avait  pris  la  route  de 
Suisse.  —  Vers  le  20,  Paris  nous  expédia  deux 
autres  émissaires,  les  npmmés  Danaelle  et 
Achard,  qui  furent  saisis  le  second  jour  de  leur 
arrivée,  passablement  munis  d'argent,  et  quj 
sont  sous  le  coup  d'une  poursuite  en  complicîfté 
de  l'insurrection  de  Paris.  J'ai  signalé  en  temps 
opportun  Pirodon,  Damel  et  Achard  à  la  sûreté 
générale.  D'autres  émissaires  sont  venus  après 
ceux-là;  toutefois  ils  échappaient  à  la  police 
trop  dépourvue  dont  je  disposais;  leur  présence 
était  révélée  par  les  courants  d'idées  qui  se  mani-r 
festaient,  parles  bruits, par  les  fausses  nouvelles 
mises  en  civoulation.  Les  correspondances  du- 
pent avoir  aussi  leur  part.  Leur  action  s'exer-r 
çait,  comme  sous  terre,  dans  ces  réunions  in-r 
connues,  par  Tinter médiaire  des  mille  cabarets 
ou  cafés  secondaires  qui  peuplent  Grenoble, 
par  l'intermédiaire  de  la  garde  nationale,  der 
venue  vraiment  une  société  secrète  légale  ;  le9 
effets  en  tous  cas  n'étaient  que  trop  visi- 
bles, mais  les  menées  avaient  leur  plus  gran() 
soutien  (je  dirai  leur  centre)  au  Réveil  du  Dau-r 
phiné. 

Le  rédacteur  en  chef,  M.  Vogeli,  aété  à  mes  yeux 
le  meneur  véritable  depuis  Torigine.  Je  n'en  ai 
d'autres  preuves  que  la  suite  de  ses  articles,  son 
audace,  la  vigueur  d 'à-propos  avec  lesquels  il 
parkiit  et  son  démagogisme  supérieur.  La  mise 
en  œuvre  s'accordait  si  bien  toutefois  avec  le 
moment,  avec  l'effet  à  produire,  avec  le  but  à 
atteindre,  qu'il  fallait  avoir  plus  qu'un  mot 
d'ordre  une  fois  donné. Des  relations  quotidien- 
nes et  spéciales  avec  Paris,  étaient  nécessaires, 
et  si  je  pouvais  transcrire  ici  la  nfajeure  partie 
de  ses  feuilles,  vous  auriez,  monsieur,  la  même 
impression  que  moi. 

La  tentative  du  16  avril  était,  en  elle-même, 
au-deissas  du  tempérament  du  pays,  du  moment 


où  le  préfet  et  les  autres  autorités  auraient  la  ' 
résolution  de  résister.  Sa  défaite  rendit  tout 
autre  essai  impraticable.  Après,  il  n'y  a  plus 
eu  à  Grenoble  que  ce  qui  s'est  vu  ailleurs,  lès 
sommations  adressées  à  l'Assemblée  de  cesser 
la  lutte,  les  députations  à  M.  Thiers,  et  cela  an 
milieu  du  triste  spectacle  d'une  populatioii  de- 
venue pleine  d'envie  sociale,  ayant  contre  toute 
personne  bourgeoise,  dans  les  rues,  une  attitude 
méprisante,  des  regards  presque  haineux  et  ma- 
nifestant à  chaque  heure  devant  les  affiches  qui 
annonçaient  le  progrèsde  nostroupes  sur  l'insuY- 
rection,  une  sorte  de  rage,  de  désappointement 
qui  permettait  de  mesurer  Tétendue  des  espéran- 
ces dont  on  Tavait  nourrie  et  des  déceptions  que 
la  déroute  de  la  Commune  lui  apportait.  Lesfem- 
mes,  les  enfants  se  montraient  les  plus  animéi; 
tant  la  propagande  avait  pénétré  dans  Finté-^ 
rieur  de  la  famille  et  fait  entrevoir  à  la  mère^ 
avec  la  richesse,  la  domination  sur  les  classes 
élevées,  comme  une  conquête  prochaine!  On 
eût  dit  que  chaque  dépêche  leur  enlevait  un 
bien  presque  possédé.  Le  Réveil,  en  effet,  n'a- 
vait cessé  do  leur  enseigner  que  la  nation,  telle 
que  1789  l'a  faite,  était  le  règne  d'une  eOiff, 
dont  les  codes  étaient  savamment  conçus  contre 
le  peuple  et  qui  avait  organisé  l'armée  pomr 
l'asservir.  Un  article  de  ce  journal  (23  mai), 
que  je  vous  envoie  parmi  les  pièces  jointes  à  ce 
rapport,  vous  donnera  un  spécimen  de  cet  en- 
seignement fatal.  (Pièce  7.) 

A  Voiron,  l'on  avait  été  trop  près  de  l'action 
pour  qu'une  occasion  quelconque  n'amenftt  pas 
un  mouvement.  L'arrestation  à  la  gare,  le  26 
mai,  d'vn  voyageur  répandait  la  Uns§e  »<»- 
velle  d'un  échec  de  nos  troupes  en  entrant  à 
Paris,  fut  un  prétexte  rapidement  exploité.  250 
personnes  délivrèrent  ce  personnage  en  enfon- 
çant à  main  armée  la  chambre  de  sûreté  de  la 
gendarmerie.  Trois  jours  après,  lajustice  faisait 
son  œuvre,  la  garde  nationale  était  dissoute  et 
désarmée. 

Quant  à  Vienne,  dont  j'ai  eu  peu  à  parler 
parce  que  son  éloignemeût  du  chef-lieu  l'isole 
de  ce  qui  s'y  fait  et  que  sa  situation  le  met  en- 
tièrement dans  la  dépendance  de  Lyon,  il  j  a 
tout  lieu  de  penser  que  Vlnternationale  y  eist 
depuis  longtemps  en  pied.  En  tout  cas,  la  So- 
ciété  républicaine  gouvernait  la  ville  depuis  le  4 
septembre.  Elle  avait  formé  la  commission 
municipale  provisoire  ;  elle  a  fait  nommer  le 
conseil  le  30  avril;  elle  a  eu  la  garde  nationale 
pour  force  armée   et  le  précédent  lout-préfet 
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'  agent  d'administi*ation.  Il  n'était  donc  pas 
>,8saire  qu'elle  fît  des  coups  de  mains;  la 
mune  se  trouvait  en  quelque  sorte  établie, 
ienne,  on  s'est  donc  borné  à  souhaiter,  à 
rer  et  à  attendre  de  voir  la  Commune  réus- 
lartout.  Dans  le  courant  de  mai,  la  muni- 
Lité  fit  afûcher  dans  le  cadre  réservé  de  la 
pie,  et  répandre  partout  un  placard  apporté 
*aris  et  que  la  société  républicaine  venait 
prouver  ;  placard  contenant  un  manifeste  de 
liance  républicaine  deô  départements.  C'est 
Eippel  de  la  dernière  heure  en  faveur  de 
is.  Un  exein plaire  (pièce  8)  vous  est  ici  sou- 
.  On  m*a  asiuré,  qu'à  la  fin  d'avril,  le  sieur 
anaj,  ouvrier  faisant  partie  de  la  munici- 
té  et  délégué  par  elle  pour  remplacer  le 
missaire  de  police  expulsé  le  5  septembre, 
^mmanda  de  «  faciliter  le  passage  dans  le 
^partement  du  Rhône  des  émissaires  de-  la 
ommune  de  Paris  qui  pourraient  venir  à 
ienne.  »  On  a  été  certainement  en  relations 
8  Paris,  surtout  avec  Lyon  ;  on  a  tâché  de 
poser  au  passage  des  troupes  pour  Lyon  ou 
r  Marseille;  on  a  fait  son  adresse  à  l'Assem- 
>,  comme  Grenoble  et  comme  Voiron  ;  on  a 
^emps  gardé  le  drapeau  rouge  en  huit  où 
endroits  de  la  ville;  mais  il  n'y  a  rien,  de 
)  à  dire, 
e  vous  prie,  monsieur  le  Président,  d'agréer. 

Le  Préfet  de  l'Isère. 


-ôr~^saAaB''&- 


ces  jointes  au  rapport  du  préfet  de  V Isère. 

No  1. 

Grenoble^  22  avril  1872. 

Monsieur  le  Ministre, 

'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte  des 
iatives  de  désordre,  qui  se  sont  produites  à 
noble,  dimanche,  16  courant. 
n^peut  dire  que,  depuis  le  4  septembre,  le 
ne  n'a  jamais  bien  régné  dans  le  clief-lieu, 
mois  de  septembre,  le  colonel  Cassaigne, 
?  le  général  de  "Monnet  étaient  attaqués 
'  la  foule,  et,  le  premier  expulsé  de  la  ville, 
econd,  obligé  de  donner  sa  démission.  Le 
éral  Barrai,  envoyé  pour  remplacer  M.  de 
met,  eut  le  même  sort  au  mois  de  novembre. 
!une  mesure  ne  fut  prise  pour  réprimer  ces 
ordres,  qui  avaient  pour  spectateurs  les  ad- 
listrateurs  d^lors;  aucune,  plus  tard,  pour 
prévenir  le  retour.  Depuis,  au  contraire, 


ceux  qui  les  suscitaient  ont  eu  carte  blanche, 
pour  les  rendre  faciles. 

L'agitation  n'a  cessé  d'être  entretenue  par 
des  meneurs.  Ils  trouvaient  dans  les  clubs  leur 
principal  moyen  d'action.  Plus  ou  moins  ouver- 
tement, un  des  journaux  paraissante  Grenoble, 
sous  le  titre  de  Réveil  du  DaupUiyié,  soutenait 
cette  politique  de  rue.  L'insurrection  de  Paris 
est  venue  servir  de  thème  aux  déclamations 
quotidiennes,  et  chaque  soir,  la  population  re- 
muante a  été  poussée  à  refaire  ses  exploits. 
Depuis  mon  arrivée,  le  27  mars,  des  précautions 
ont  dû  être  prises  plusieurs  fois,  pour  s'opposer 
à  un  coup  de  main  contre  la  division  et  contre 
la  préfecture. 

Vers  le  10  ou  le  12  du  mois  courant,  il  vint  de 
Paris  le  nommé  Pirodon,  qui  est  de  Grenoble, 
et  connu  pour  ses  opinions  violentes.  Probable- 
iftent  il  apportait  des  instructions,  car  il  était  à 
Montmartre  au  mois  de  mars.  Dès  son  arrivée, 
les  menées  s'accentuèrent.  Les  fausses  nouvelles 
furent  répandues,  les  appels  au  mouvement 
devinrent  de  plus  en  plus  directs.  De  préten* 
dues  assemblées  préparatoires  aux  élections 
municipales,  autorisées,  convoquées  même  par 
des  publications  tnunicipales,  devinrent  autant 
de  lieux  d'excitation^  et  les  cantons  avoisinant 
Grenoble  reçurent  des  émissaires  qui  y  tinrent 
des  réunions  publiques  de  même  nature. 

Nous  éiioDS  sans  force  militaire  solide,  sans 
police,  avec  une  municipalité  en  partie  dupe,  en 
partie  complice  de  tout  cela.  Il  a  donc  fallu 
louvoyer,  nous  faire  voir  très-peu,  et  veiller  le 
mieux  possible.  La  grande  masse  de  la  popula- 
tion ignorait  ces  menées,  ou  avait  trop  l'ha- 
bitude de  vivre  au  milieu  d'elles;  elle  aurait 
pris  pour  une  provocation  intempestive  des  me- 
sures de  répressions.  J'ai  dû  attendre,  pour  agir, 
que  les  excitations  eussent  produit  leurs  fruits 
par  un  désordre. 

Le  samedi,  15,  tout  semble  se  préparer.  Le 
lendemain  dimanche,  ^es  délégués  de  la  ville  de 
Voiron,  arrivèrent  dès  le  matin  pour  prendre 
part  à  une  prétendue  réunion  électorale  que  les 
crieurs  et  aflScheurs  publics  avaient  annoncée. 
Des  affiches  à  la- main  convoquaient  en  même 
temps  le  club,  qui  se  tient  le  soir  ordinairement, 
à  une  réunion  de  jour,  pour  une  :  «  Corn,-' 
mimication  importante.  »  Là  il  fut  fait  de 
vives  excitations  d'agir.  Les  gens  de  Voiron 
disaient  n'attendre  que  l'exemple  de  Grenoble. 
Le  prétexte  fut  d'empêcher  le  départ  des  trou- 
pes et  des  munitions  pour  Versailles.  On  annon- 
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«a  qu'un  train  se  formait  à  la  gare,  et  Ton  dé- 
cida que,  par  tous  les  moyens,  on  s'opposerait  à 
sa  mise  en  route. 

On  se  porta  par  suite  à  quatre  heures  chez  le  co- 
lonel de  la  garde  nationale, pour  obtenir  dé  lui  qu'il 
fît  battre  le  rappel,  et  que  cette  garde  empêchât 
le  départ  de  Fartillerie.  Le  colonel  ayant  refusé, 
on  alla  à  la  mairie  et,  n'ayant  pas  trouvé  le 
maire,  oh  retourna  au  club.  Enfin,  vers  huit 
heures,  les  orateurs  poussèrent  sur  la  gare  en- 
viron 300  personnes,  parmi  lesquelles  nombre 
de  femynes. 

Cette  foule  maltraita  le  chef  de  gare,  fouilla 
tous  les  wagons  ;  et,  ne  trouvant  rien,  revint  à 
la  mairie,  prétendant  obtenir  du  Conseil  exé- 
cutif municipal,  qu'il  empêchât  l'autorité  mili- 
taire d'expédier  désormais  aucun  train. 

Des  pelotons  de  cavalerie  ayant  alors  jeté  le 
trouble  dans  cette  masse,  confusément  ^excitée 
plutôt  que  consciente  de  ses  actes,  elle  se  diri- 
gea sur  la  place  d'armes,  où  la  préfecture  et  la 
division  se  font  face. 

Là,  des  groupes  importants  se  formèrent;  des 
appels  aux  armes  furent  adressés  aux  assistants, 
tandis  que  des  individus  munis  de  tambours, 
qu'ils  s'étaient  procurés  chez  des  revendeurs, 
commençaient  à  battre  le  rappel  dans  diffé- 
rentes rues  de  la  ville. 

Le  moment  étant  ainsi  venu,  avec  tout  Ta 
propos  nécessaire,  deux  compagnies  de  chasseurs 
à  pied,  massées  dans  la  préfecture  et  la  division 
en   sortirent.    Les  sommations  légales  furent 
faites  et  l'attroupement  dissipé.  A  une  heure  du 
matin,  une  quarantaine  d'arrestations  avaient 
eu  lieu,  et  les  rues  rentraient  dans  ]e  calme. 
Les  troupes  mirent  dans  cette  opération  autant 
d'entrain  que  de  modération.  Tous  les  fonction- 
naires judiciaires,  tous  les  chefs  de  corps  qui 
étaient  présents,  leur  ont  rendu  cette  justice, 
et  au  nom  du  gouvernement,  j'ai  remercié  ces 
jeunes  soldats.  Après  un  interrogatoire  som- 
maire, huit  personnes  furent  gardées.  Le  lende- 
main matin,  on  arrêtait  à  son  domicile  l'un  des 
principaux  meneurs  et  deg  plus  dangereux,  l'o- 
rateur de  la  veille,  le  nommé  Guérin^  méca- 
nicien, envoyé  ici  en  octobre   dernier  par  les 
socialistes  de  Lyon.  Le  jour  d'après,  était  saisi 
celui  qui  avait  donné  l'ordre  de  battre  le  rappel. 
Cette  résistance,  dont  l'habitude  était  depuis 
'  six  mois  perdue,  parait  avoir  produit  au  moins  le 
résultat  de  décourager  l'émeute.  De  vaines  me- 
naces ont  eu  lieu  le  lendemain,  celles  de  prendre 
1^3  armes  contre  la  troupe,  de  délivrer  les  prison- 


niers. Elles  sont  restées  à  l'état  de  paroles.  Le  . 
club  continue  ses  séaneei,  qui  se  passent  à  m'in- 
jurier  et  à  monter  les  assistants  contre  tout  le 
monde.  Il  çn  résultera  peut-être  un  mauvais 
état  des  esprits  dans  cette  ville  pendant  long- 
temps, mais  je  m'étonnerais  qu'il  fût  rien  tenté 
de  plus.  L'instruction  judiciaire  continue. 
D'autres  meneurs  sont  arrêtés^  parmi  les- 
quels je  crois  qu'il  y  aura  des  complices  di-- 
rects  de  la  Commune  de  Paris,  La  défaite 
définitive  de  cette  commune  changera  seule 
d'une  manière  complète  la  situation  de  Gre- 
noble. 

J'ai  le  profond  regret  de  constater  que  le» 
citoyens  sérieux  (et  ils  sont  en  grand  nombre) 
n'ont  guère  eu,  jusqu'ici,  le  courage  des  actes  . 
civiques  commandés  par  cette  préparation  per^ 
manente  de  troubles.  Les  uns  ne  veulent  pas' 
perdre  la  vulgaire  popularité  de  leur  carrière 
d'opposition.  Les  autres  pensent  que  c'est  beso- 
gne de  l'autorité  seule  et  tâchent  de  la  pousser 
à  des  mesures,  sans  s'engager  avec  elle;oubien^ 
ne  se  sentent  pas  la  force   de  réagir,  par  une 
tenue  résolue,   contre  l'espèce  d'ostracisme  où 
on  les  à  placés  sous  la  dénomination  d'OrZ^a- 
nistes.  On  me  remercie  individuellement  de 
mes, efforts,  mais  pas  bien  haut,  par  crainte  de 
se  compromettre.  Vous  m'avez  approuvé,  Mon-  ' 
sieur  le  Ministre  ;  Monsieur  le  chef  du  Pouvoir 
Exécutif  m'a  fait  l'honneur  de  m'approuver  de 
même  ;  c'est  tout  ce  que  je  cherche,  car  j'ai  le  ' 
même  sentiment  du  devoir  dont  vous  nous  don- 
nez ensemble  l'exemple  si  élevé. 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyea*,  ci-joints  ,  les' 
journaux  de  Grenoble  ,  qui  ont  parlé  des  faits 
d*16,  afin  que  vous  jugiez  comment  des  faits 
patents,  et  sans  équivoque  en  réalité  pour  qui 
que  ce  soit  ici ,  peuvent  être  altérés  en  vue  des 
menées  de  parti. 

La  version  de  V Impartial  est  strictement  et 
absolument  véridique.  liQ  Courrier  de  V Isère 
était  préfectoral  avant  le  4  septembre  ;  il  passe, 
à  rheure  actuelle  ,  pouf  prendre  ses  lecteurs 
dans  les  rangs  où  l'on  aimerait  à  ressaisir  un 
pouvoir  local  perdu  avec  l'Empire,  et  dans  ceux 
où  les*  opinions  de  la  droite  extrême  trouvent 
des  adhérents.  Le  signataire  de  son  compte- 
rendu  a  été  pris  un  des  premiers  dans  les  grou- 
pes. Quant  au  Réveily  il  se  caractérise  de  lui- 
même. 

J'ai  trouvé,  dans  M.  le  procureur  général  Ta- 
lendier,  un  appui  aussi  solide  que  sensé,  franc 
et  de  si^ng-froid,  je  ne  saurais  assez  le  dire. 
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)nod,  mon  secrétaire  général,  m^a  prêté  le 
nre  le  plus  entier  avec  tout  le  tact  possi- 
e  dois  aussi  tous  nommer,  Monsieur  le 

tre,  un    commissaire  de  police,  M «^ 

nalgré  les  défenses  de  l'autorité  munici^ 
a  su ,  depuis  trois  semaines ,  remplir  son 
rvis-à-Tis  du  préfet.  Les  seules  personnes 
ous  n'ajons  vues  nulle  part,  le  16,  M.  le 
reur  général, M.  le  général  commandant  la 
on«  et  moi^  ce  sont  celles  revêtues  du  pou- 
nunicipaL 
lillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet. 

3«.^Ge  matin  même,  j*ai  pu  enfin,  mettre 
icmtion  la  loi  du  14  avril  et  coDstituer  une 
sipalité  provisoire  avec  laquelle  je  n'ai  pas 
adrB  de  ne  pas  me  voir  en  désaceord  et 
louiien. 


N^2- 


rait  du  Béveil  du  Dauphiné  du  dimanche 
lObre  1870. 

4été  réptiblicaine  de  la  défense  Natio- 

ient  de  se  fonder  à  Grenoble  une  société 
Hcaine,  dont  le  double  but  est  la  défense 
république  et  de  l'indépendance  nationale, 
te  société  procède  des  statuts  de  la  dé- 
ion  des  droits  de  l'homme,  tels  qu'ils  sont 
luits  dans  la  constitution  du  11  juin  1793. 
s  tard,  il  sera  intéressant  d'apprécier  ce 
œuvre  de  nos  pères  avec  l'esprit  nouveau, 
losophie  et  la  science  nouvelles, 
ir  le  moment,  il  est  bien,  il  est  nécessaire 
ppeler  et'  de  mettre  à  nouveau  sous  les 
do  tous  les  citoyens,  les  principes  que  nous 
défendus  contre  l'Europe  entière.  C'est  le 
mr  moyen  de  ressaisir  la  tradition  révo- 
naire  et  de  remonter  le  courant  du  fleuve. 
»  tous  les  faits  accomplis  depuis  le  18  Bru- 
restent  donc  lettuemorte^  qu'ils  soientef- 
iel'histoire.  Nous  avons  rêvé  !  Réveillons- 

)uis  le  4  septembre,  la  guerre  a  changé  de 
*ère  ;  nous  ne  défendons  plus  seulement 
territoire  envahi,  notre  patrie  souillée  par 
Dger  ;  nous  luttons  et  nous  mourons  pour 
solution  de  89. 

sont  ses  conquêtes  qu'on  voudrait  nous 
;  ce  sont  les  conséquences  de  ces  immor- 
[*inoipes  que  la  féodalité  du  Nord  menace  à 
rg  sa  marche  envahissante.  Or,  si  nous 


sommes  vainqueurs,  la  jasticepeut  couler  àpleins 
bords,  elle  ne  connaît  point  de  frontières  ;  nous 
reprendrons  la  tâche  immense  de  89,  l'Europe 
entière  en  sentira  le  contre-coup.  V»ilà  le  dan- 
ger que  M.  de  Bismarck  veut  conjurer. 

La  réarotion  le  sait  bien,  elle  pactise  avec  l'é* 
tranger  parce  que  sa  cause  e»t  la  même  ;  elle 
fomente  la  discorde,  et  prépare  dans  des  agisse- 
ments ténébreux  une  sorte  de  décomposition 
apparente,  une  anarchie  factice  qui  décourage 
les  meilleurs  et  impose  la  résignation . 

Elle  redoute  la  révolution  qui  peut  seule  l'a- 
néantir ;  elle  se  sent  déchue  de  sesprivilèges,  de 
ses  abus,  lentement,  péniblement  amassés.  Ce 
sont  les  tipendiés  de  Coblentz.  Nous  les  verrons 
bientôt  dans  les  rangs  de  l'ennemi^  leur  fortune 
servira  contre  nous. 

Aussi  n'est-ce  point  se  perdre  e  n  discussion 
byzantines  que  de  toucher  à  cet  édifice  de  fange 
et  de  corruption. 

Les  réactionnaires!  qu'ils  se  cachent;  que  les 
institutions  derrière  lesquelles  ils  ont  vécu  et 
qu'ils  ont  avilies  s'effondrent. 

Pour  retrouver  Ujustioe,  abolissons  1%  magis- 
trature. 

Pour  retrouver  la  liberté  de  conscienœ,  que 
l'État  reprenne  sa  liberté  hors  de  l'Église, 

PouFretrouverrhonneur,la  morale,  laliberté, 
que  la  réaction,  que  les  parvenus  d*un  régime 
exécré  laissent  la  place  au  peuple,,  car  la  sive 
et  la  vie  sont  en  bas  et  non  en  haut.  Et  tout  eela, 
c'est  plus  qu'il  ne  semble  la  défense  du  territoire, 
ou  plutôt  c'est  bien  davantcige. 

Cest  la  défense  de  nos  droits^  tels  que  89  nous 
les  a  faits  et  tels  que  70  pourra  nous  les  faire  en- 
core. 

Il  faut  que  nous  devenions  un  atelier  gigan- 
tesque où  tout  se  forge  à  la  fois,  les  institutions 
et  les  armées,  les  idées  et  les  actions. 

Si  la  société  républicaine  de  la  défense  na- 
tionale est  bien  pénétrée  de  ce  but,  elle  a  un« 
mission  importante  à  remplir;  dans  le  milieu 
où  elle  déploie  son  activité,  elle  peut  concourir 
à  effacer  le  passé  et  à  préparer  l'avenir. 

Citoyens, 

«  Les  soussignés,  délégués  d'une  réumoK 
»  popidaire  co^isidéraUe ,  ont  l'honneur  de 
»  vous  faire  part  des  sentiments  du  jp^wp^^  Gre- 
•  noblois.  » 

«  En  présence  des  graves  circonstances  ac- 
D'tuelâes,..  nous  venons  vous  dire  que  nous 
n  n'acceptons  pas  d'élections. 
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«  Nous  venons  vous  dire  que  nous  nous  serrons 
»»  autour  de  vous  comme  étant  notre  drapeau, 
»  afin  que  dans  nos  acclamati07is  wianimes 
»  vous  y  (sic)  puisiez  la  force  morale  qu'il  vous 
»  faut  pour  vous  mettre  à  la  hauteur  de  la  si- 
x>  tuation.  » 

"Nous  demandons  : 

"  De  voter  immédiatement  les  emprunts  rié- 
y»  cessaires  pour  Tachât  de  fusils  perfectionnée, 
>  munitions  et  subsides  de  guerre  ; 

»♦  De  réclamer  immédiatement  duGouverne- 
y»  ment  un  Décret  ordonnant  la  levée  en  masse 
»  de  18  à  45  ans,  sans  distinction  entre  les 
»•  mariés  et  les  non-mariés.  Nous  deman- 
»  dons  ce  Décret,  afin  que  le  patriotisme  soit 
»  Obligatoire  et  forcé,...  Pendant  que  les 
»  citoyens  valides,  de  18  à  45  ans,  iront  écra- 
»  ser  nos  ennemis,  ceux  de  45  à  60  ans  garde- 
9»  ront  nos  foyers  pour  préserver  nos  femmes  et 
y»  nos  enfants  contre  les  malfaiteurs  et  les 
»   traîtres.  » 

Signé  :  Pierre  Boissibb,  Adolphe  Buisson, 
A.  Ddlud,  Louis  Pigaud  et  Rigaudin.  d 
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Grenoble,  le  6  octobre  1870. 

En  vertu  des  pouvoirs  que  nous  a  conférés 
M.  le  Préfet  par  son  arrêté  du  4  octobre,  nous 
constituons  la  Commission  municipale  de  votre 
commune  comme  suit  : 

Gallifier  (Jean),     Président. 

Buisson  (Jean), 

Francoz  (Etienne), 

Gallat(Jean), 

Hébert  CJoseph), 

Maute  (Jean), 

Julien  (Eugène), 

David-Trabut  (Jean), 

Arnaud  (Jean). 

Francoz  (Victorin). 

Cette  commission ,  ainsi  constituée,  aura  tous 
les  pouvoirs  d'un  Conseil  municipal. 

Vous  aurez  à  vous  occuper  de  suite  de  desti- 
tuer ou  de  donner  avis  à  l'autorité  préfectorale 
de  tons  les  fonctionnaires  qui,  appartenant  au 
régime  déchu,  font  de  Topposition  à  l'établis- 
sement de  la  République. 

Vous  établirez  de  suite  les  rôles  des  citoyens, 
de  21  à  40  ans,  non  mariés  ou  veufs  sans  en- 


fants compris  dans  le  dernier  décret  du  gouver- 
nement provisoire. 

Vous  organiserez,  si  vous  le  pouvez,  des  réu- 
nions publiques  qui  sont  la  meilleure  école  pour 
apprendre  à  chaque  citoyen  ses  droits  et  ses 
devoirs*  politiques.  Si  vous  ne  pouvez  pas  en 
organiser  dans  votre  commune,  vous  inviterez 
vos  administrés  à  assister  à  celles  organisées  au 
chef-lieu  de  canton. 

Vous  vous  mettrez  en  relations  avec  le  Comité 
central  de  Grenoble. 

Vous  vous  abonnerez  au  journal  le  Républi- 
cain de  Grenoble  ou  le  Réveil  du  Dauphiné. 

Vous  prendrez,  par  votre  initiative,  toutes 
les  mesures  propres  à  assurer  Tordre  et  la  dé- 
fense nationale. 

Nous  nommons  secrétaire  de  la  mairie  le  ci- 
toyen Viliard,  instituteur  de  la  commuae 
d'Engins. 

Pour  le  Préfet  : 
""         Les  délégués. 

Signé:  Godel,  Refait. 


NM. 


Extrait  du  Réveil  du  iT^fémier  4814. 

La  Capitulation  de  Paris  est  jugée  par  les  Pa- 
risiens. 

Le  contraste  avec  la  manifestation  électorale 
qui  suivit  l'affaire  du  31  octobre  est  frappant. 
A  cette  époque  ,  un  dixième  seulement  des 
500,000  hommes  enfermés  dans  Paris  osa  refu- 
ser au  Gouvernement  de  l'Hôtel-de-Ville,  le 
vote  de  confiance  absolue  qu'il  sollicitait  captieu- 
sement  des  électeurs.  Aujourd'hui,  les  électeurs 
parisiens  donnent  la  majorité  aux  hommes  qui, 
le  31  octobre,  réclamaient  l'adjonction  au  Gou- 
vernement d'une- municipalité  élue  ;  et  ce  sont 
ceux-là  qui  l'ont  le  plus  énergiquçment  réclamée 
qui  obtiennent  le  plus  de  voix.    * 

La  signification  de  ce  vote  n'échappera  à  per- 
sonne. Il  est  impossible  d'infliger  un  blâme  plus 
énergique  à  la  manière  dont  ont  été  conduites 
les  opérations  militaires  dans  Paris  investi  ; 
impossible  de  protester  plus  fortement  contre 
la  conduite  du  Gouvernement  de  Paris  ,  qu'on 
n'appelle  plus,  depuis  le  28  janvier,  que  le  gou- 
vernement de  la  capitulation  nationale  ;  impos- 
sible do  flétrir  d'une  façon  plus  accablante  les 
coupables  auteurs  de  la  Convention  de  Ver- 
sailles. 

En  envoyant  à  l'Assemblée  nationale   des 
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hommes  comme  Hugo,.  Louis  Blanc,  Quinet, 
Schœlcher,  Delescluze,  etc.,  les  électeurs  de 
Paris  ont  de  plus  suffisamment  exprimé  qu'ils 
•ntendaient  dégager  entièrement  la  République 
de  tout  ce  qui  a  été  fait  à  Paris  depuis  le  4  sep- 
tembre^ On  ne  peut  nier,  en  effet,  que  le  gou- 
vernement  qui  fut  installé  ce  jour-là,  àTHôtel- 
de-Ville,  ne  fût  purement  et  simplement  une 
dictature  transitoire,  imposée  par  Turgente  né- 
cessité de  faire  avant  tout  face  à  Tennemi  et 
que  Topinion  de  ses  membres  ne  fût  pour  peu 
de  chose  dans  le  choix  qu*on  en  fit.  La  présidence 
du  général  Trochu,  la  nomination  du  général 
Schmitz,  ancien  chef  d*état-major  de  M.  Pâli- 
kao,  au  poste  important  qu'il  n'a  cessé  de  rem- 
plir depuis  lors,  ne  s'expliqueraient  pas  sans 
cela. 

La  députation  de  Paris  pèsera  peu  sans  doute 
sur  les  délibérations  futures  de  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  est  môme  possible  qu'elle  ne  fasse  à 
Bordeaux  qu'une  courte  apparition.  Mais  nous 
espérons  bien  qu'elle  saura  faire  retomber  sur 
ceux  auxquels  elle  appartient  la  responsabilité 
de  notre  situation  actuelle  et  qu'elle  établira 
nettement  que  le  parti  républicain  est  demeuré 
étranger  à  tous  les  agissements  qui  ont  fait  de 
la  chute  de  notre  vaillante  capitale  le  triste 
pendant  des  capitulations  de  Sedan  et  de  Metz. 
Signé  :  F.  V.    (F.  Vogéli.) 
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RlÉUNION    PUBLIQUE. 

Le  citoyen  Roux  annonce  qu'il  a  à  faire  à 
l'Assemblée  une  communication  très-grave.  Il 
lit  ensuite,  en  le  commentant  avec  indignation, 
un  article  du  Réveil  du  Dauphiné  emprunté  au 
Gaulois,  et  annonçant  que  des  troubles  qui 
avaient  éclaté  à  Grenoble  et  à  Dunkerque, 
avaient  été  aussitôt  réprimés.  L'article  du 
même  journal  relatif  à  une  prétendue  lettre 
anonyme,  avisant  le  Préfet  d'une  tentative  insur- 
rectionnelle sur  la  place  de  Notre-Dame  pour 
le  mardi  11  avril,  est  aussi  lu  et  commenté  par 
Boux  avec  ironie  et  violence,  t  II  s'agissait  sim- 
»  plement,  diii-il,  d'une  manifestation  proposée 
»  par  un  citoyen,  et  non  d'une  prise  d  arn^es. 
»  Nous  avons  parmi  nous  des  mouchards  qui 
»  ont  le  soir  même  prévenu  le  préfet;  trois 
î  individus  sont  sortis  séance  tenante;  où  sont- 
>  ils  allés?  à  la  préfecture.  Il  faudrait  les  con- 
»  naître  ces  trois  individus  qui  sont  allés  pré- 


>  venir  le  préfet  pendant  que  nous  parliong 
»  encore.  » 

Un  citoyen  nouvellement  arrivé  à  Grenoble, 
nommé  Vagnier,  travaillant  comme  ouvrier  im- 
primeur chez  M.  Maisonville,  prend  la  parole 
pour  se  justifier  ;  car  il  se  croit  indirectement 
désigné  par  le  citoyen  Roux.  Les  explications 
de  Vagnier  sont  reçues  avec  approbation  par 
quelques-uns,  et  par  le  plus  grand  nombre 
avec  une  prudente  réserve.  Des  soupçons  con^ 
tinuent  à  planer  sur  lui. 

Lemesle,  Osmouville  et  Guérin  prennent 
ensuite  successivement  la  parole;  leurs  discours 
sont  à  peu  près  identiques.  —  a  Les  hommes  ne 
sont  rien,  les  principes  sont  tout.  La  République 
ne  peut  pas  périr...  Elle  vivra  malgré  le  petit 
homme  (Thiers),  malgré  l'assemblée  rurale  et 
réactionnaire,  malgré  Charrette  et  Cathelineatt 
qui  font  crier  vive  le  roi  l  à  leurs  soldats  fana- 
tiques. Les  Républicains  peuvent  être  mis  en 
prison  et  même  assassinés  ;  la  prison  et  la  mort 
ne  les  effraient  pas  ;  leur  sang  est  une  bonne 
semence,  leur  mort  servira  la  République.  Ce 
ne  sont  pas  les  républicains  qui  sont  les  pertur- 
bateurs, les  fauteurs  de  désordres,  mais  bien 
les  réactionnaires  qui  agissent  contre  la  Répa- 
blique.  Il  faut  nous  rallier  à  Paris,  et  non  à  cet 
infâme  gouvernement  de  Versailles  qui  s'en- 
toure des  hommes  de  décembre  et  de  Sedan,  tels 
que  Vinoy,  Ladmirault,  de  Cissey,  Canrobert 
et  autres.  Ils  manquaient  de  tout  pour  com- 
battre les  Prussiens,  ils  trouvent  tout  pour  mar- 
cher contre  les  Parisiens,  »  —  Guérin  termine 
par  cette  phrase  :   «  Si  nous  succombons  par 

>  centaines,  nos  enfants  se  lèveront  plus  tard 
9  par  milliers  ;  ils  seront  nos  vengeurs,  i 

Dans  une  dernière  allocution,  Roux  com- 
mente, après  en  avoir  fait  la  lecture,  la  circu- 
laire de  M.  Thiers  ;  il  la  traite  de  mensongère, 
il  y  voit,  à  son  sens,  la  preuve  que  Versailles  est 
aux  abois  et  Paris  victorieux.  Profitons  donc, 
dit-il,  de  la  bonne  occasion  qui  nous  est  offerte; 
signons  la  protestation  dont  la  société  républi- 
caine a  pris  l'initiative;  mais  selon  moi,  la 
meilleure  protestation  serait  un  soulèvement. 

Quelqu'un  raconte,  dansungroupe,  que  trente 
régiments  d'infanterie  se  seraient  prononcés 
pour  Paris,  et  y  seraient  entrés  musique  en  tête 
pour  prendre  part  à  sa  défense^  et  renforcer  les 
insurgés.  Cette  nouvelle  aurait  été  apportée 
par  un  voyageur  parti  de  Paris  depuia  deux 
journ  seulement. 
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Dimanche  10  avril  187h 

Réumovt  igublique  tenue   à  dix  heures  du 

matin  dans  une  des  salles  de  la  Faculté, 

Place  de  la  Halle. 

Deux  délégués  de  Yoiron  sont  reçus  ;  Tun 
d'eux  prend  la  parole  ;  il  s'étonne  de  Tinertie 
dé  Grenoble.  Voiron  est  prêt  à  marcher,  il 
attend  le  chef-lieu,  il  est  plus  avancé  que  Gre- 
noble. Le  temps  presse,  encore  un  peu  de  retard 
et  Paris  est  écrasé  et  c'en  sera  fait  de  la  Répu- 
blique. Voiron  veut  agir,  mais  non  isolément  ; 
c'est  pour  s'entendre  avec  Grenoble  qu'on  les  a 
envoyés. 

Le  citoyen  Edouard  Rey,  président,  remer- 
cie les  délégués  de  Voiron  ;  il  annonce  qu'il 
désire  de  tout  son  cœur  l'union  entre  toutes  les 
sociétés  républicaines,  et  qu'en  ce  qui  concerne 
la  question  actuelle,  Grenoble,  d'accord  avec 
Voiron  et  les  autres  centres  importants  du  dé- 
partement, va  envoyer  à  Versailles  des  délégués 
chargés  de  porter  à  l'Assemblée  Nationale  les 
vœux  et  les  aspirations  de  l'Isère.  Pour  gagner 
du  temps  on  ne  nommera  pas  de  nouveaux 
délégués,  mais  on  prendra  à  Grenoble,  les 
citoyens  qui  ont  derrière  eux  un  mandat.  Ainsi, 
la  municipalité  enverra  les  citoyens  Anthoard 
ci  Dautard  ;  la  garde  nationale,  un  chef  de 
bataillon  ou  un  autre  officier  et  un  simple  garde 
national,  la  société  républicaine  son  président 
Aristide  Rey. 

L'orateur  exprime  l'espoir  que  l'Assemblée 
Nationale,  quelque  réactionnaire  qu'elle  soit, 
réfléchira  si  elle  voit  arriver  à  Versailles  une 
délégation  semblable,  envoyée  par  chaque  dé- 
partement, laquelle  délégation  pourrait  deve- 
nir elle-même,  selon  les  circonstances.  As- 
semblée Nationale.  Alors  la  face  des  choses 
changerait,  le  peuple  rentrerait  véritablement 
en  possession  de  ses  droits,  et  l'on  verrait 
cesser  cette  lutte  fratricide  dans  laquelle  le 
lang  français  est  versé  de  part  et  d'autre. 

Le  citoyen  Vogéli,  rédacteur  du  Réveil  du 
Dauphiné,  expose  qu'étant  arrivé  en  retard,  il 
ignore  si  une  résolution  a  été  prise  ;  en  cas  de 
négative,  il  exprime  le  désir  que  TAssemblée 
ne  se  sépare  pas  sans  s'arrêter  à  un  parti  quel- 
conque, car  il  ne  faut  pas  rester  inactifs  pendant 
que  Versailles  égorge  nos  frères  de  Paris,  Le 
temps  presse  ;  le  gouvernement  de  Versailles 
emploie  des  moyens  devant  lesquels  Bismarck 
lui-même  a  reculé,  il  bombarde  Paris  et  réduit 
à  la  famine  des  êtres  innocents  de  tous  nos  mal- 
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heurs,  c'est-à-dire  les  femmeg  et  les  énfantg 
enfermés  dans  Paris. 

Après  une  courte  réponse  du  citoyen  Bey,  et 
quelques  paroles  prononcéei  par  le  citoyen 
Vagnier,  la  séance  est  levée. 
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Dimanche,  16  avril  1871. 
BÉUNION  PUBLIQUE    A   L'kCOLB    RBBOUL. 

La  séance  commence  vers  les  2  heures  1/2. 
Les  citoyens  Poulat,  Roux,  Guérin,  Osmonville 
et  Gaillard  prennent  plusieurs  fois  là  parole. 
Tous  veulent  en  principe  empêcher  le  départ 
des  soldats  et  des  mitrailleuses,  mais  chacun 
propose  un  moyen  différent.  —  Poulat  et  Os- 
monville expriment  des  craintes  sur  la  réussite 
de  cette  entreprise,  excellente  en  elle-même, 
mais  d'une  exécution  difficile  ;  quelques  audi- 
teurs les  traitent  de  peureux.  —  Poulat  se 
récrie  et  finit  par  dire  que  si  absolument  on 
veut  faire  quelque  chose,  il  ne  faut  pas  s'arrêter 
aux  demi-mesures,  mais  agir  radicalement.  «  Il 
faut,  dit-il,  enlever  le  préfet  et  le  général 
de  division;  de  cette  manière,  nous  empêche- 
rons tous  départs  de  troupes  et  de  munitions  et 
bien  d'autres  choses  encore.  »  On  crie  :  bravo  ! 

Le  discours  du  citoyen  Poulat  a  été  long  et 
souvent  interrompu  par  des  murmures;  on 
l'accusait  de  vouloir  traîner  en  longueur  pour 
faire  nianquer  le  coup. 

Roux  et  Guérin  parlent  moins  longtemps, 
avec  une  grande  vivacité;  ils  veulent  qu'on 
fasse  battre  le  rappel  et  que  l'on  se  rende  par- 
tout où  besoin  sera  pour  empêcher  le  départ 
des  hommes  et  des  mitrailleuses.  A  la  fin  de  la 
séance  qui  a  duré  jusqu'à  4  heures,  le  tumulte 
devient  tellement  grand  que  les  orateurs  ne 
peuvent  pas  se  faire  entendre.  On  s'arrête  enfin 
au  projet  d'aller  demander  au  colonel  de  la 
garde  nationale  la  permission  de  faire  battre  le 
rappel.  On  nomme  une  commission  de  13 mem- 
bres chargés  de  porter  au  colonel  les  vœux  de 
l'assemblée  et  aussi  de  délibérer  sur  les  autres 
moyens  à  prendre.  Sur  ces  treize  délégués,  trois 
ou  quatre  seulement  se  sont  rendus  au  domicile 
du  colonel,  les  autres  ont  disparu. 

La  foule  sort  de  la  salle  pour  se  rendre  chez 
le  colonel  de  la  garde  nationale;  il  est  environ 
4  heures  1/4.  Elle  stationne  devant  sa  demeure 
et  dans  les  rues  voisines  de  la  rue  Vicat  pendant 
quelques  instants  ;  les  délégués  reviennent  en 
disant  que  le  colonel  est  absent. 
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ge  rend  alors  au  domicile  de  M.  Bantard 
L  se  trouve  également  absent.  La  foule 
usse  chemin  et  se  rend  à  la  Mairie  qui 
rmée.  Guérin  annonce  alors  à  la  foule  que 
•etourne  à  la  salle  Reboul  .pour  délibérer; 
y  suit  au    nombre    d'environ    230.    Là, 
in  annonce  que  le  colonel,  que  Ton  a  trouvé 
rcle,  a  communiqué,  par  un  billet  qui  est 
des  mains  de  Guérin,  la  demande  des  délé- 
et  que  lô  colonel  ne  veut  pas  prendre  sur 
3  faire  battre  le  rappel  sans  l'avis  du  prési- 
da comité  provisoire  exécutif.  Guérin  ne 
U  qu'un  leurre.  On  nous  renvoie  de  Caïphe 
ate  et  pendant  ce  temps^à  les  mitrailleuses 
ront.  Il  faut  agir.  Guérin  propose  alors  de 
annoncer  pour  sept  heures  du  soir  une 
)  réunion  dans  la  même  salle,  et  que  d'ici 
beures  on  trouve  des  tambours  pour  an- 
er  à  toute  la  viUe  U  réunion  et  son  but. 
s  proposition  est  adoptée.  La  foule  se  retire, 
I  les  meml^res  présents  de  la  commission 
mée  à  la  séance  précédente  restent  en  per- 
enee   à  Técole  Beboul  pour   délibérer  et 
voir  les  communications  ou  nouvelles. 

7  heures,  il  y  a  peu  de  monde.  On  n'a  pas 
vé  de  tambour  pour  battre  le  rappel  ou 
6i  pour  annoncer  par  un  simple  appel  que 
éunion  avait  lieu  à  7  heures.  Quelques  ins- 
»  après,  les  citoyens  arrivent  en  foule  et  la 
3  se  remplit  rapidement.  Guérin  prononce 
s  l'allocution  suivante  : 

Citoyens,  il  faut  agir;  agissons  énergique- 
lent,  agissons  de  concert.  Les  mitrailleuses 
Dnt  à  la  gare,  quelques-unes  sont  chargées  ; 
00  chasseurs  doivent  passer  la  nuit  pour 
es  garder,  mais  plusieurs  d'entre  eux  ont 
it  que  s'ils  voient  la  moindre  manifestation 
Is  marcheront  avec  nous  »  Bravos  dans  toute 
Balle.  —  Guérin  conclut  à  ce  que  l'on    se 
ide  à  la  gare  sans  armes.  «  Nous  verrons,  dit- 
l,  si  la  garde  nationale  voudra  marcher  pour 
QQaintenir  le  bon  ordre  que  les  monarchiens 
seuls    veulent   troubler   à  leur  profit.  »   11 
3ète  :   «  Citoyens,  à  la  gare  I  »  à  la  gare  !  ré- 
Qd  la  foule  qui  sort  précipitamment,  et  se  di- 
;e  vers  la  gare . 

Roux  et  un  nommé  Gouy  restent  à  l'école 
3boul  pour  aller  à  neuf  heures  recevoir  la 
ponse  de  M.  Dantard  qui  n'avait  voulu  pren- 
e  aucune  décision  sans  l'avis  de  ses  collègues 
i  comité  exécutif. 
La  foule  se  rend  à  la  gare  où  quelques  citoyens, 


Guérin  en  tête,  font  une  perquisition  qui  n'abou- 
tit à  rien. 

Après  quelques  moments  d'agitation  et  de 
tumulte,  la  foule  reprend  le  chemin  de  la  ville 
et  vient  se  masser  devant  la  porte  de  la  Mairie , 
I  du  côté  du  jardin.  Là,  Guérin  annonce  le  résul- 
tat de  son  voyage  à  la  gare.  Roux  fait  aussi  con- 
naître l'audience  qu'il  a  eue  de  M.  Dantard,  et 
après  quelques  mots  très-vifs  sur  la  municipa- 
lité. Guérin  donne  rendez-vous  à  la  foule  devant 
la^Préfecture.On  s'y  rend  par  petits  groupes,  et 
après  quelques  instants  d'attente,  Guérin  pro- 
nonce une  allocution  interrompue  par  les  som- 
mations de  M.  le  Préfet  et  la  charge  des  chas- 
seurs. 

C'est  alors  que  des  fuyards  épouvantés  répan- 
dent le  bruit  que  la  troupe  a  chargé  la  foule. 
Au  même  instant  on  entend  un  tambour  qui 
bat  le  rappel.  Une  foule  a^sez  nombreuse  le  suit 
en  criant  :  <  aux  armes!  i 

Tel  est,  sauf  quelques  omissions  involontaire» 
qui  feront  l'objet  d'un  rapport  supplémentaire, 
le  récit  abrégé  de  ce  qui  s'est  passé  dans  la 
journée  du  16  avril. 
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Extrait  du  Réoeil  du  Dauphiné  du  mercredi 
24  mai  4 81  i. 


Paris  est  pris. 

Nous  ignorons  au  prix  de  quels  sanglants  sa- 
crifices l'œuvre  s'est  accomplie;    mais   il    ne 
paraît  pas  douteux,   d'après  les  télégrammes 
Havas,  que  l'armée  toute  entière  ne   soit,    à 
l'heure  qu'il  est,  au  plein  cœur  de  la  capitale.  La 
soumission  de  Paris  n'est  pas  encore  complète; 
mais  il  faut  souhaiter  qu'elle  le  devienne  promp- 
tement,  et  que  nous  n'ayons  pas  à  enregistrer 
quelque  effroyable  et  inutile  catastrophe  comme 
dernier  incident  du  siège  de  la  capitale  de  Ja 
France  par  l'armée  Française. 

Voilà  donc  terminé,  on  peut  maintenant  le 
dire,  un  des  plus  terribles  et  des  plus  doulou- 
reux épisodes  de  la  lutte  intestine  qui,  depuis 
89,  n'a  cessé  de  partager  la  France  en  deux 
camps.  Comme  tant  de  fois  déjà,  le  parti  qui 
donne  le  nom  d'ordre  à  la  satisfaction  exclusive 
de. ses  intérêts  particuliers,  va  se  croire  victo- 
rieux. Il  triomphe  en  effet,  si  posséder  la  force 
c'est  être  assuré,  de  la  victoire,  et  nous  n'ignorons 
pasl'usagequ'ilferade  son  triomphe,  ilf.  ThierSj 
qui  semble  apporter  dans  cette  lutte  affreuse 
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toute  la  fureur  d'un  ressentiment  personnel, 
a  pris  soin  de  le  déclarer  ;  il  sévira,  la  loi  à 
la  main,  contre  les  Parisiens,  Il  n'est  plus 
question  cette  fois  de  Pàti^ê  de  la  oonoiliâti^ofi, 
anoncé  par  M.  Dufaure.  Il  n'est  plus  question 
d'ouvrir  une  des  portes  de  Paris  pour  que  tou» 
ceux  qui  veulent  mettre  bas  les  armes  puissent 
s'en  échapper.  Les  dépêohei^  nous  en  informent; 
les  PrBssie&s  pl^étant  à  notre  armée  une  sorte 
de  concours  passif^  tiennent  soigneusement: 
eernés  les  habitants  de  la  Capitale.  Nul  ne  futfa 
la  vengeance  des  lois. 

Or,  l'on  sait  quelle!  arme%  terribles  et  écra- 
santes nos  oodeS)  œuVre  savante  de  la  caste  qui 
depuis  près  d'un  siècle  nous  gouverne,  offrent, 
en  matière  de  répression.  D'ailleurs,  l'assiemblée 
des  élus  de  la  peur^  que  la  peur  éloigna  de 
iPadâi  allumant  aussi  les  torches  de  la  guerre 
civile,  se  garderait  bien  de  rien  refuser  au 
pouvoir  qui  consentira  à  se  faire  l'exécuteur  de 
ses  hautes  oeuvfes. 

Donc  l'ère  des  proscriptions  est  de  nouveau 
ouverte.  Cavaignae  avait  iminelé  dix  *  mille , 
citoyens  à  la  colère  du  parti  de  l'ordre  ;  Bona- 
parte en  sacrifia  quelque  cinquante  mille  à  ses 
teAreurs.  Déjà  le  nombre  des  prisonniers  faits 
par  l'armée  de  M.  Thiers  est  prêt  d'atteindre 
ces  deux  chiffres  réunis.  A  combien  s'élèvera 
cette  [fois  le  total  lies  individus  que  frapperont 
les  conseils  de  guerre  et  les  commissions  mixtes 
ou  autres? 

Signé  :  F.  Vogbu. 
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ÀSèoeiàtion  républicaine. 

RÉORGANISATION   DE  LA  GARDE 

NATIONALE. 

STATUTS. 

Considéraût  que  là  garde  nationale  a  le  droit 
absolu  de  nommer  tous  ses  thets  et  de  lès  ré- 
Yoquer  dès  qu'ils  ont  perdu  la  confiance  de 
ceux  qui  les  ont  élus,  toutefois  après  une  en- 
qilété  préalablement  destinée  à  sauvegarder  les 
droits  de  là  justice. 

Art.  1«'  —  La  garde  nationale  républicaine 
est  organisée  ainsi  qu'il  suit  : 
1®  L'Assemblée  gép^^ale  des  délégués  ; 


2  L  e  cercle  de  bataillon  ; 
3*^  Le  conseil  de  légion  ;* 
4®  Le  comité  central. 

At*t.  2.  —  L'assemblée  générale  est- formée  : 

P  D'un  délégué  élu  à  cet  effet  dans  chaque 
compagnie,  sans  distinction  de  grade  ; 

2®  D*nii  officier  par  batailloA  élu  par  le  corps 
des   officiers  ; 

3*^  Du  chef  de  chaque  bataillon. 

Ces  délégués, quels  qù'ilssoiént,  èoïit  tônjcrttrs 
réYbcables  par  ceux  qui  les  0ht  ûommés. 

Aî*t.  3.  — Le  cercle  dé  bataillon  est  formé  : 

P  t)e  trois  délégués  par  compagnie  élus  sacs 
distinction  de  grade  ; 

y  De  l'officier  délégué  à  rAssembléè  géné- 
rale ; 

3^  Du  chef  de  bataillon. 

Art.  4.  *-  Le  conseil  de  légion    est  formé  : 
I^  ï)e  délégués  par  cercle  de  batailloi  élus 

sans  distinction  de  grade  ; 
2°  Des  chefs    de  bataillon  de  l'arrondisse '- 

ment. 

Art.  5.  -^  Le  comité  central  est  iormé* 
V  De  deux  délégués  par  arrondissement  élas 
sans  distinction  de  grade  par  le  conseil  de  lé- 
gion; 

2^  D'un  chef  de  bataillon  élu  par  seseoUè- 
gués. 

Art.  6.  — -  Les  délégués  dés  cercles  de  bàtail^ 
Ion,  conseil  de  légion  et  comité  central  sont  les 
défenseurs  naturels  dé  tous  lés  ifitéféts  de  lé 
garde  nationale.  Ils  devront  veiller  au  main- 
tien de  l'armement  de  tous  les  corps  spéciaux 
et  autres  de  la  dite  garde,  et  prévenir  toute 
tentative  qui  aurait  pour  but  le  rentersement 
de  la  République. 

Art.  1.  —  Les  réunions  de  l'Asôemblée  gé- 
nérale auront  lieu  les  premiers  dimanches  dn 
mois,  satif  l'urgence. 

Art.  8.  —  Il  sera  délivré,  à  chaque  délégué 
membre  de  l'Assemblée  générale,  unecarte  péi^ 
sonnelle  qui  lui  servira  d'entrée  dans  ces 
réunions. 

Art.  9.  —  Tous  les  gardes  nationaux  sont 
solidaires,  et  les  délégués  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  immédiate  et  directe  de  la  garde 
nationale  toute  entière. 
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Rapport  dn  Préret  du  département  de  la  Haute-Loire< 


Le  Puy,'  le  19  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

n  exécution  de  votre  dépêche  circulaire  du 
rainant,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  les 
eignements  que  j'ai  recueillis  sur  la  parti- 
tion des  habitants  du  département  de  la 
te-tioire  à  l'insurrection  parisienne, 
ir  la  première  question  posée  par  votre  dé- 
le. 

Des  hommes  ont-ili  été  levés  dans  plu- 
ri  Tilles,  etc.  » 

n*j  a  point  eu  dans  le  département  de 
es  ostensibles,  mais  je  ne  puis  douter  qu'il 
ait  eu  des  individus  qui  aient  porté  à  la 
imune  le  secours  de  leurs  bras. 
DUS  ne  me  sont  pas  connus,  car  plusieurs 
ient  quitté  le  département  à  une  époque  an- 
9ure  au  18  mars.  Je  n'ai  donc  pas  pu  véri- 
la  cause  de  toutes  ces  absences.  Plusieurs 
es  hommes  étaient  déjà,  pour  une  raison  ou 
p  une  autre,  à  Paris  ou  hors  de  leur  domicile; 
lur  a  été  facile  de  se  mettre  au  service  de  la 
imune,  sans  que  ce  fait  fût  connu  ici. 
[ais  je  sais  déjà  que  plusieurs,  rentrés  chez 

depuis  la  reprise  de  Paris,  ont  été  arrêtés 
r  des  faits  de  ce  genre, 
in  sieur  Fraisse  a  été  arrêté  à  Paulhaguet, 
courant,  sous  prévention  de  participation  à 
sassinat  des  Dominicains  d'Arcueil. 
^n  sieur  Jean  Garnier  a  été  arrêté  à  Tenic, 
4.  Il  avait  été  lieutenant  dans  le  107*  batail- 
de  la  garde  nationale. 

rn  sieur  Laporte  vient  de  m'étre  signalé  par 
le  Préfet  de  police  pour  participation  à  l'in- 
rection. 

le  seul  fait  qui  se  soit  produit  publiquement 
r  faire  des  levées  d'hommes  est  une  propo- 
on  d'ouvrir  un  registre  d'inscription  à  la 
irie  du  Puy,  dont  je  parlerai  plus  loin  et  qui 
resté  sans  exécution. 

Dans  quelques  villes,  des  sommes  auraient- 
>s  été  données  à  ces  hommes  pour  les  enga- 
•  à  servir  sous  le  drapeau  de  la  Commune.  ♦» 
Jn  fait  pareil  est  encore  plus  difficile  àéclair- 
,  Si  de  l'argent  a  été  donné,  il   l'a  été  en 


secret.  Il  n'y  a  point  eu  de  souscriptions  ni  de 
subventions  publiques  et  ostensibles. 

Nulle  part,  il  n'y  a  eu  d'embauchages 
faits  au  nom  de  gouvernements  étrangers.  Ce 
prétexte  n'était  pas  nécessaire.  Les  opinions 
sont  assez  tranchées  pour  que,  chacun ,  tout  en 
prenant  quelques  précautions  pour  sa  sûreté, 
n'ait  pas  cherché  à  dissimuler  ses  sympa- 
thies. 

Sur  la  question  relative  aux  affiliations  avec 
la  société  Internationale,  je  puis  être  plus  ex- 
plicite, sans  cependant  pouvoir  donner  des  dé- 
tails complets. 

Lyon  et  Saint-Étienne  sont  les  centres  dln- 
dustrie  et  de  commerce  où  se  ^rattachent  les 
ouvriers  de  la  Haute-Loire.  Les  ouvriers  mi- 
neurs des  communes  du  bassin  de  l'Allier,  voi- 
sines du  Puy-de-Dôme  et  de  la  Loire ,  ont 
montré,  aux  élection  s  municipales,  qu'ils  subis- 
saient l'influence  de  ce  voisinage;  cette  action 
s'étend  sur  tous  le  parcours  du  chemin  de  fer. 
d'Arvant  à  Langeac,  et  principalement  dans  les 
communes  de  Sainte-Florine^  Lempdes  et 
Brioude.  Elle  s'étend  aussi  sur  les  communes 
de  l'arrondissement  du  Puy  et  de  celui  d^Issin- 
geaux,  limitrophe  delà  Loire. 

Il  y  aeu,  au  Puy,  des  individus  qui  sont  notoi- 
rement connus  pour  avoir  suivi  les  réunions  des 
clubs  de  Saint-Étienne.  A  Issingeaux,  un  sieur 
Roméas^  est  notoirement  affilié  à  l'Internatio- 
nale et  passe  pour  avoir  désigné  les  maisons  à 
incendier  et  à  piller,  en  cas  de  succès  de  la 
Commune. 

Un  sieur  Vassel,  dans  la  même  ville,  s'est 
déclaré  lui-même  affilié  à  l'Internationale. 

Je  passe  les  noms  de  ceux  sur  lesquels  on  n'a 
que  des  soupçons. 

En  général,  j'ai  remarqué  que  les  principaux 
fauteurs  de  l'esprit  démagogique  appartiennent 
à  la  classe  des  marchands  de  charbon.  Ce  qui 
s'explique  par  les  rapports  de  ces  commerçants 
avec  les  populations  de  mineurs. 

Saint-Etienne  est  un  foyer  et  un  centre  de 
l'Internationale  très-connu.  Elle  doit  donc 
embrasser  dans  son  organisaticn  tous  ces  ou- 
vriers. 
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D'autrea  faits  viendront  à  Tappui  de  cette 
opinion. 

Le  mouvement  de  Saint-Etienne  qui  a  eu 
pour  résultat  Tassassinat  de  M.  de  rEispée,  a 
eu  son  contre-coup  au  Puj,  mais  affaibli  par 
la  distance,  et  aussi  parla  concentration' rapide- 
ment opérée  de  ce  mouvement  dans  Saint- 
Etienne.  L'assassinat  de  M.  de  TEspée  a  eu  lieu 
le  25  mars.  En  même  temps  qu'il  était  préparé 
à  Saint-Étienne  dès  le  20  mars,  une  réunion 
publique  était  annoncée  au  Puy. 

Elle  avait  pour  prétexte  de  discuter  certaines 
paroles  attribuées  à  l'évêque  et  devait  devenir 
l'occasion  de  troubles  dirigés  contre  l'évoque 
d'abord,  et  qui  ensuite  pouvaient  prendre  plus 
d'extension. 

C'est  la  première  affaire  dont  j'aie  eu  àm'oc- 
cuper  à  mon  arrivée  dans  ce  département. 

Cette  réunion  était  provoquée  par  M.  Bou- 
dard et  d'autres  chefs  du  parti  démagogique,  à 
Saint-Étienne,  qui  devaient  venir  eux-mêmes  la 
présider.  Mais,  comme  je  l'ai  dit,  le  mouve- 
ment  de  Saint-Etienne  ne  s'est  pas  propagé  ; 
les  meneurs  ont  eu  le  temps  d'apprécier 
leur  impuissance  ;  certains  passages  de  troupes 
accidentels  leur  ont  paru  cacher  une  concen- 
tration de  forces  au  Puy  ;  la  réunion  a  avorté  ; 
mais  les  noms  des  hommes  qui  devaient  la  diri- 
ger sont  significatifs. 

Quand  les  partisans  de  la  Commune  ont  eu 
l'idée  d'organiser  un  congrès  des  villes  répu- 
blicaines qui  se  serait  constitué  en  regard  de 
TAssemblée  nationale,  cette  pensée  a  trouvé 
de  l'écho  dans  le  département.  Le  Conseil  muni- 
cipal de  Brioude  y  a  député  deux  de  ses  mem- 
bres, MM.  Saint-Féréol  et  Léotoing  qui  se  sont 
rendus  à  cet  effet  à  Ljon. 

La  composition  du  Conseil  municipal  du  Puy 
ne  permettait  pas  d'espérer  son  adhésion  à  cette 
manœuvre;  mais  un  Comité  républicain  qui 
existait  au  Puy  à  cette  époque,  a  également 
envoyé  à  Lyon  deux  délégués.  Ce  Comité  répu- 
blicain renfermait  les  hommes  qui,  depuis  le 
4  septembre,  se  sont  montrés  les  plus  exaltés 
dans  leurs  opinions  démagogiques  ;  et  ce  qui 
,  pour  moi  est  un  témoignage  de  l'affiliation  de 
ce  Comité  à  la  Commune  et  à  l'Internationale, 
son  secrétaire,  M.  Mazaudier,  s'est  expatrié 
eu  Suisse  aussitôt  que  l'insuccès  de  l'insurrec- 
tion parisienne  a  été  un  fait  évident. 

Plusieurs  membres  de  ce  Comité  faisaient  de 
fréquents  voyages  à  Saint-Étienne  et  assistaient 
aux  séances  des  clubs. 


Là  ne  se  bornaient'  pas  les  ramificationi  à% 
cette  affiliation.  La  garde  nationale  du  Puy 
avait  à  sa  tête  des  officiers  qui  ne  cachaient  pai 
leur  adhésion  et  leurs  sympathies  à  la  Commune. 
Tout  le  temps  que  l'insurrection  a  duré^  cette 
garde  nationale  a  fonctionné  avec  un  grand 
zèle.  Aussitôt  que  le  succès  du  Gouvernement 
légal  a  été  assuré,  elle  s'est  dissoute  de  fait. 
J'en  tire  cette  conséquence  que  les  meneurs 
maintenaient  l'organisation  de  la  garde  natio- 
nale en  prévision  de  circonstances  où  il  leur 
serait  utile  d'avoir  avec  eux  une  force  organi- 
sée; et  je  confirme  mon  opinion  parles  adresses 
que  la  garde  nationale  a  envoyées  à  l'Assemblée, 
dans  lesquelles  elle  ne  dissimulait  pas  ses  sym- 
pathies pour  la  Commune. 

Enfin,  j'ai  recueilli  des  traces  d'adhésions  in- 
dividuelles, qui  pour  être  peu  nombreuses,  n'en 
sont  pas  moins  probantes,  quand  on  songe  com- 
bien l'autorité,  qui  n'a  plus  de  commissaires  de 
police  dans  les  communes  rurales,  qui  n'avait 
pas  de  renseignements  à  attendre  des  Commis- 
sions municipales  de  cette  époque,  et  qui  était 
réduite  à  la  gendarmerie  peu  propice  à  une  po- 
lice occulte,  avait  de  difficultés  à  se  rensei^ 
gner. 

Le  15  mai,  un  sieur  Chalençon,  à  Reteurnac, 
conseiller  municipal,  disait  publiquement  : 

»  Le  Gouvernement  de  la  Commune  de  Paris 
»  a  un  chef  très-capable  ;  il  est  très-bien  monté 
n  en  matériel  de  guerre,  et  il  possède  une 
n  troupe  excellente.  Il  serait  à  désirer  qu'il 
»  triomphât.  A  Versailles,  il  n'y  a  que  des 
n  blancs.  » 

Au  Puy,  un  sieur  Rose  proposait  d'ouvrir  à  la 
mairie  un  registre  pour  aller  au  secours  de  la 
Commune. 

A  Saint-Didier-la-Séauve,  un  sieur  Sugnar 
soutenait  en  public  la  cause  de  la  Commune.  ^ 

Aussitôt  après  la  reprise  de  Paris,  M.  Saint- 
Ferréol,  que  j'ai  déjà  cité,  et  M.  Maigne,  chefs 
du  parti  démagogique  à  Brioude,  sont  partis 
pour  Paris  et  pour  la  Belgique, à  ce  qu'on  soup- 
çonne, dans  le  but  de  porter  des  secours  aux  ré- 
fugiés. 

Il  y  a,  aux  environs  du  Puy,  un  sieur  Victor 
Robert,  dont  l'affiliation  à  tous  les  complots  dé* 
magogiques,  n'est  point  un  mystère  et  qui  doit 
être  en  rapport  avec  l'Internationale.  Il  est  à 
ma  connaissance  que  des  hommes  arrêtés  pour 
leur  participation  à  des  désordres  étaient  assu-* 
rés  de  secours  d'argent  de  sa  part.  C'est  ce 
même  M.  Robert  que  le  Comité  républicain  du 
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f  avait  délégué  au  congrès  des  villes  répu^- 
saines. 

Snfin,le  parti  démago^iq[ue  a  eu  un  organe  au 
f,  VAvenir  de  la  Haute-Loire^  jusqu'au 
iiea  d'arril  dernier. 

yensemble  de  ces  faits  ne  me  permet  pas  de 
lier  que  la  société  Internationale  et  la  Corn- 
ue de  Paris,  qui  n'a  été  qu'une  de  ses  mani- 
tations,  n'aient  des  adhérents  dans  le  dépar- 
ient ;  mais  comme  ce  pays  n'est  point  manu- 
turier,  que  l'industrie  minière  n'y  existe 
)  dans  quelques  communes  à  l'extrémité  du 


département,  je  ne  crois  pas  que  la  masse  des 
ouvriers  soit  enrégimentée  dans  les  sociétéssecrè- 
tes.  Lés  affiliés  de  l'Internationale  sont  des  indi- 
vidualités qui  ne  groupent  .autour  d'elles  que 
les  ouvriers  immédiatement  dans  leur  dépen- 
dance. Il  doit  y  avoir  une  organisation  générale, 
une  sorte  d'état-major,  mais  qui  n'embrassa 
pas  la  généralité  de  la  population  comme  à  Saint- 
Etienne  et  dans  les  pays  industriels.   . 

Je  suis  avec  respect,  pic. 

Le  Préfet  de  la  Haute-Loir». 


Ba^ort  di  Préfet  do  dé^artemeit  di  Loiret. 


Vçn^eur  \^  Pféiiiident, 

^ar  votre  lettre  en  date  du  6  juillet  18*ïl, 
s  m'avei  demandé  si  j'avais  été  à  même  dei 
stater  des  relations  précises  entre  Tinsurree-r 
I  de  Paris  et  les  mouvenients  séditieux  qui 
sont  produits  dans  quelques  communes  à\\ 
artement  du  Loiret  depuis  le  18  mars.  Vous 
vez  chargé  également  de  rechercher  quelleif 
lifications  l'Association  Internationale  îdes 
railleurs,  alliée  à  la  Commune  de  Paris,  pou-r 
\,  avoir  dans  le  département  dont  l'adminis- 
bion  m'est  confiée. 

les  questions,  M.  le  Président,  m'avaient 
u  si  dignes  d'intérêt,  que  je  m'étais  sponta- 
aent  appliqué  à  les  résoudre  avec  l'aide  dé- 
lée  des  sous-préfets  placés  sous  ma  direction; 
tous  les  éléments  du  rapport  que  je  vous 
'esse  aujourd'hui  se  trouvaient  réunis  dans 
s  mains  quand  votre  dépêche  m'est  par- 
lue. 

iToici  les  réponses  que  je  me  crois  autorisé  à 
is  faire.  Je  procéderai  dans  mon  travail  en 
binguant  les  divers  arrondissements  de  mon 
►artement,  car  chacun  d'eux  a  sa  physiono- 
),  ses  habitudes,  ses  intérêts  distincts  et  sa 
lation  particulière. 

Dans  l'arrondissement  de  Pithiviers,  lapopu- 

ion,  presque  entièrement  agricole,  animée 

sentiments  très-conservateurs ,  n'offrait  au- 

le  prise  aux  excitations  que  les  organisateurs 


dé  l'Association  Internationale  et  les  eheb  de 
insurrection  pari^sienne  se  sont  efforcé  de  pro- 
duire dans  la  proyinee.  La  Commune  de  Paris 
n'a  rencontré  parmi  les  habitaists  de  cet  arroi- 
dissement  aucuQe  adhésion.  L'Assoeîation  In- 
ternationale ne  paraît  pas  y  avoir  étends  ses  ra- 
mifications. Les  imprimés  nombreux,  jetés  -des 
ballons,  ou  subrepticement  apportés  par  des 
étraugers  traversant  le  pays ,  n'ont  détepminé 
qu'un  sentiment  d'indignation  générale. 

L'Association  Internationale  a  certainement 
des  adeptes  ,  sinon  dans  l'arrondissement,  au 
moins  dans  la  ville  d'Orléans.  L'opinion  publi- 
que en  désigne  quelques-uns,  recrutés  dans  les 
rangs  du  parti  républicain  le  plus  avancé.  Je  me 
suis  attaché  à  faire  surveiller  ees  hommes; 
mais  les  investigations  auxquelles  on  s'est  livré 
ne  m'ont  permis  de  constater  aucun  acte  exté- 
rieur pouvant  donner  lacertitude  de  leur  affilia- 
tion à  rinter  nation  aie.  Ils  se  sentent  encore  trop 
peu  nombreux  pour  se  découvrir  et  pour  pren- 
dre une  attitude  nettement  aggressive.  A  Or- 
léans ,  l'Association  internationale  n'est  encore 
qu'à  l'état  latent,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi  : 
peu  d'initiés,  pas  de  réunions ,  pas  d'actes  oon- 
certés.  Pendant  la  révolte  de  Paris  ,  ses  rares 
adhérents  se  sont  placés  sur  le  terrain  ohoisi 
parla  Ligue  républicaine  ;  ils  n'ont  parlé  que  de 
conciliation,  et  tous  leurs  efforts  se  sont  bornés 
à  excuser  les  crimes  commis  par  la  Commune. 
J'ai  même  dû  provoquer  de  l'autorité  militaire. 
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en  vertu  de  la  loi  sur  l'état  de  siège,  laeuppres- 
çion  de  deux  journaux  qui,  n*osant  prêcher  l'al- 
liance avec  la  Commune,  faisaient  chaque  jour 
son  panégyrique.  Orléans  a  pu,  grâce  à  cette 
modération  forcée  des  hommes  de  détsordre, 
traverser  tout  le  temps  qu'a  duré  l'insurrection 
delà  capitale,  sans  qu'il  s'j  produisit  aucun 
trouble. 

L'Association  Internationale  a-t-elle  chance 
de  voir  beaucoup  grossir  les  groupes  qu'elle  es- 
saie de  constituer  à  Orléans?  Je  i^e  le  crois  pas^ 
pour  deux  raisons  :  la  première  ,  c'est  que  les 
classes  laborieuses  de  la  ville,  depuis  le  départ 
de  l'armée  allemande,  montrent  un  rare  bon 
sens  et  ne  songent  qu'à  sortir,  par  un  travail 
assidu,  de  leur  état  de  dénûment  ;  la  seconde, 
c'est  que  les  ouvriers  d'Orléans  ne  sont  pas  no- 
mades, se  marient ,  fondent  des  familles ,  four- 
nissent presque  exclusivement  aux  fabriques  de 
la  ville  leur  personnel  de  travailleurs  et  sont, 
parla  môme,  réfractairesaux  doctrines  de  l'As- 
sociation internationale. 

Bans  les  arrondissements  de  Montargis  et  de 
Grien,  la  situation  est  incontestahlement  plus 
grave  que  dans  celui  d'Orléans.  Je  parle  seule- 
ment des  villes,  car  je  n'ai  aucune  raison  de 
croire  que  la  population  sédentaire  des  campa- 
gnes se  soit  encore  laissée  pénétrer  par  les  théo- 
ries de  rinternationale. 
.  Pour  moi,  il  n'est  pas  dout-eux  qu'il  y  ait  eu 
UHO  relation  entre  l'insurrection  parisienne  et 
les  troubles  ,  heureusement  contenus  et  répri- 
més à  temps,  qui  ont  éclaté  dans  la  ville  et  sur 
quelques  points  de  l'arrondissement  de  Montar- 
gis«  au  commencement  du  mois  de  mars  dernier. 
C'est  en  éleviint  le  drapeau  rouge  que  les  émeu- 
tiers  de  ces  diverses  localités  ont  commencé 
leurs  manifestations,  continuées  aux  cris  de  : 
tf  vive  la  Commune  !  >  Dans  les  jours  qui  ont  pré- 
cédé les  mouvements  séditieux ,  j'ai  été  averti 
qu'une  propagande  très-active  était  faite  par 
des  hommes  étrangers  au  pays ,  distribuant 
dans  les  cabarets  les  journaux  et  les  placards 
insurrectionnels  de  Paris,  remettant  même  des 
sommes  d'argent.  Ils  étaient  aidés  dans  leur 
œuvre  par  des  employés  du  chemin  de  fer  4e 
Lyon,  animés  du  plus  mauvais  esprit  et  appar- 
tenant certainement  à  l'Association  Internatio- 
nale. Je  n'ai  pu  arriver,  faute  d'une  police  suf- 
fisante, à  bien  faire  constater  jusqu'ici  si  des  af. 
filiations  à  Tlnternationale  ont  été  obtenues  parmi 
les  habitants  de  Montargis  et  des  autres  villes 
de  l'arrondissem^t;  mais ,  au  cas  probable  où 


il  en  serait  ainsi,  c'est  par  l'entremise  d'ouvrîets 
de  la  ligne  ^e  Lyon  que  ces  affiliations  auraient 
été  procurées.  Le  rôle  principal  des  employés 
de  chemins  de  fer,  dans  la  diffusion  des  doctrine! 
de  l'Internationale,  ne  saurait  être  mis  en  doute, 
et  il  y  a  là  matière  à  des  réflexions  sérieuses  et  à 
des  mesures  indispensables,  si  on  veut  arrêter  1# 
progrès  du  mal. 

J'ai  de  fortes  raisons  de  croire  que,  dans  ]e 
département  du  Loiret ,  c*est  l'arrondissement 
de  Gien  qui  compte  le  plus  d  affiliés  à  l'Associa- 
tion Internationale,  bien  que  les  troubles,  trèfH 
légers  d'ailleurs ,  qui  s'y  sont  produits  aux  moÎB 
d'avril  et  de  mai  dernier ,  n'aient  certainement 
eu  aucune  connexité  avec  l'insurrection  pari- 
sienne. Ces  troubles  avaient  une  cause  toute  lo- 
cale :  ils  naissaient  de  l'élévation  momentanée 
du  prix  de  certaines  denrées  et  se  produisaient 
presque  exclusivement  les  jours  de  marchés. 

Mes  raisons  de  regarder  l'arrondissement  de  ' 
Gien  comme  sérieusement  atteint  me  viennent 
des  informations  recueillies  auprès  des  princi- 
paux chefs  d'industrie  par  M.  de  la  Brière,  sous* 
préfet  de  Gien,  esprit  pénétrant  et  distingué. 
Il  a  rencontré  chez  tous  cette  conviction  çu'il 
s'opère,  dans  les  fabriques,  un  travail  souterrain, 
difficile  à  saisir  d'une  manière  positive,  mais 
dont  le  résultat  se  manifeste  par  un  change- 
ment progressif  d'allures  chez  les  ouvriers  les 
plus  tranquilles.  Les  meneurs  sont  d'une  habi- 
leté réellement  consommée.  Il  en  est  trois  ou 
quatre  vis-à-vis  desquels  j'ai  acquis  une  vérita- 
ble certitude,  sans  avoir  pu  me  procurer  encore 
une  seule  preuve.  Un  indice  très-significatif 
du  succès  de  leurs  manœuvres  ,  c'est  le  résultat 
qu'ils  sont  parvenus  à  obtenir  anx  dernières 
élections  du  conseil  municipal,  où  ils  ont  fait  - 
nommer  l'un  d'entre  eux  qui,  n'étant  doué  d'au- 
cune capacité  spéciale ,  n'a  dû  l'ensemble  des 
votes  qui  se  sont  réunis  sur  son  nom  ,  qu'à  des 
menées  occultes. 

Heureusement  une  cause  spéciale  pourra 
sans  doute  protéger  longtemps  encore  l'arron- 
dissement de  Gien  contre  les  conséquences 
qu'entraîne  d'ordinaire  la  propagation  de  l'In- 
ternationale. Il  est  à  peu  près  impossible  aux 
affiliés  de  cette  association  d'y  user  de  leur 
moyen  d'action  le  plus  sûr  :  la  création  des  grè- 
ves d'ouvriers.  Dans  les  localités  où  existent 
des  établissements  industriels  nombreux  et  des 
genres  de  travail  compliqués ,  les  grèves  sont 
facilitées  par  la  persuasion  où  est  l'ouvrier  que 
le  patron  a  besoin  de  lui,  et  qu'à  défaut  de  celai 
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.'emploie,  il  trourera  de  Tonvrage  chez  un 
e.  Dans  Tarrondissement  de  Gién,  au  con- 
•e,  il  n'existe  que  deux  fabriques  :  celle  de 
ons  à  Briare ,  qui  est  unique  en  France, 
I  de  faïence  à  Gien,  qui  n*a  qu'un  petit  nom- 
de  concurrents ,  au  moins  dans  un  rayon 
roche.  De  plus,  la  grande  majorité  des  ou- 
ra  employés  dans  ces  usines  sont  en  quelque 
»  des  hommes  de  peine,  qui  ne  peuvent  pré- 
re  dicter  leurs  lois  comme  des  ouvriers  de 
er,  difficiles  à  trouver  et  à  remplacer. 
)lles  sont,  Monsieur  le  Président,  les  seules 
^mations  que  je  sois  à  même  de  fournir  à  la 
nission  d'enquête.  Si  elles  sont  insuffisantes 
bien  éclairer  les  points  importants  que 


TAssemblée  nationale  désire  mettre  en  lumière, 
c'est  que  je  n'ai  plus  à  ma  disposition  lès  ren- 
seignements que  fournissaient  autrefois  à  la 
police  générale  les  commissaires  cantonnaux, 
supprimés  par  arrêté  du  10  septembre  1870.  Je 
ne  puis,  dans  les  matières  de  police,  arriver  à 
autre  chose  qu  àdes  présomptions  et  à  des  à  peu 
près  résultant  de  mes  investigations  personnel- 
les et  des  appréciations  dessous-préfets  de  mon 
département. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  du  Loiret, 


Kapport  du  Préfet  da  département  de  la  Nièvre. 


Monsieur  le  Président, 

li  eu  l'honneur  de  vous  informer  des  arres- 
us  que,  do  concert  avec  M.  le  général  du 
pie,  j'avais  cru  devoir  faire  opérer  le  matin 
e  dans  la  ville  de  Cosne. 
^ant  de  vous  adresser  un  rapport  détaillé 
es  troubles  Je  peu  d'importance  d'ailleurs 
es  avaient  motivées,  j'ai  voulu  attendre  que 
rvescence,  qui  s'était  manifestée  dans  une 
e  du  département,  fût  entièrement  calmée 
l'il  me  fût  possible  de  vous  faire  apprécier 
Tactère  du  mouvement,  qui,  pendant  plu- 
s  jours,  a  pu  nous  faire  concevoir  de  légi- 
s  inquiétudes. 

i  chef  du  parti  insurectionnel  dans  la  Nié- 
est  M.  Ferdinand  Gambon,  député  démis- 
laire  de  la  Seine,  et  présentement  membre 
k  Commune  de  Paris. 

sprincipaux  agents  sont  M.  Malardier,  an- 
représentant  à  l'Assemblée  législative,  et 
lobert,  ex-capitaine  de  mobilisés, 
ins  le  courant  du  mois  de  mars,  M.  Gam- 
revenant  de  Corse,  s'était  arrêté  quelques 
1  dans  la  Nièvre,  et,  accompagné  de  ses 
npaux  agents,  avait  stationné  dans  toutes 
illes  du  littoral  de  la  Loire.  A  partir  de  ce 
lent,  une  certaine  agitation  commença  à  se 
ifester  au  sein  du  parti  insurrectionnel. 


Pendàntla  nuit,  on  entendait  dans  les  rues  de  dif- 
férenteglocalités,  et  notammentde  la  villede  Ne- 
vers.,  des  cris  de  :  «<  Vive  Paris!  à  bas  Versailleil  • 
Des  tentatives  réitérées,  mais  heureusement  in- 
fructueuses furent  faites  à  Fourchambauli  pour 
déterminer  les  ouvriers  à  se  mettre  en  grève. 
Le  journal  La  Tribune  Nwemaisey  dont  les 
sympathies  pour  la  cause  révolutionnaire  s'é- 
taient jusqu'alors  prudemment  dissimulées, 
haussa  le  ton  et  s'ingénia  à  dénaturer  perfide- 
ment les  actes  et  les  intentions  du  Gouverne- 
ment, s'obstinaht  constamment  à  qualifier  l'ar- 
mée de  la  République,  d'armée  Royaliste.  Dei 
conciliabules  se  tinrent  périodiquement  dans  let 
campagnes,  et  tout  en  un  mot  fit  présager  l'ex- 
plosion d'un  mouvement,  où  plutôt  d'une  série 
de  mouvements  tumultueux  dans  toute  la  partie 
ouest  du  département. 

La  première  tentative  caractérisée  se  produi- 
sit le  dimanche  10  courant  à  la  Charité.  Le  Com- 
mandant de  la  garde  nationale  avait  eu  l'idée 
malheureuse  de  commander  pour  ce  jour-là  une 
revue  du  bataillon.  A  peine  cette  revue  était-elle 
terminée  et  le  défilé  avait-il  commencé,  qu'un 
garde  nationale  planta  un  petit  drapeau  rouge 
dans  le  canon  de  son  fusil  et  se  mit  à  entonner 
la  Marseillaise.  Une  trentaine  d'individus  firent 
chorus  avec  lui.  Le  Commandant  tenta  avec 
mollesse  de  réprimer  cette  manifestation.  Ne 
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pouvant  y  parvenir  sans  employer  la  force,  il 
fit  rompre  les  rangs  et  les  gardes  nationaux  se 
dispersèrent. 

La  manifestation  poursuivit  sa  course  et  vint 
s'installer  sur  la  place  de  THôtel-de-Ville.  Le 
chef  de  la  bande  voulut  alors  arborer  le  drapeau 
rouge  sur  l'édifice  communal,  mais  ne  trouvant 
pas  les  clefs  qui  donnent  accès  au  comble,  il  se 
contenta  de  l'attacher  au  balcon  qui  est  attenant 
à  la  salle  des  délibérations  du  Conseil. 

Pendant  ce  temps,  la  foule  s'assemblait  et 
poursuivait  les  émeutiers  de  ses  objurgations  et 
de  ses  huées.  Intimidés,  ces  derniers  se  disper- 
sèrent au  bout  de  quelques  minutes  etleur  chef, 
craignant  d'être  maltraité,  s'empressa  d'aller 
lui-même  retirer  son  drapeau  rouge  et  de  le  rem- 
porter chez  lui. 

J'avais  été  avisé  par  M,  le  Maire  de  La  Cha- 
rité de  cette  scène  plus  scandaleuse  qu'effrayante, 
et  j'en  avais  de  suite  informé  M.  le  Procureur 
général  de  Bourges.  Mais  mon  projet  n'était  pas 
d'user  immédiatement  de  rigueur  vis-à-vis  des 
auteurs  de  cette  ridicule  tentative  de  trouble. 
D'une  part  en  effet,  il  me  semblait  que  l'attitude 
de  la  population  entière  en  avait  suffisamment 
fait  justice.  D'autre  part,  il  me  répugnait  de 
sévir  d'une  façon  éclatante  contre  des  individus 
obscurs,  sans  crédit  et  sans  infiuence  ,  et  dont 
l'arrestation  n'eût,  en  aucune  façon ,  entravé  les 
projets  et  l'action  des  hommes  que  j'étais  fondé 
à  considérer  comme  les  véritables  délégués  dje  la 
Commune  de  Paris. 

La  ville  de  La  Charité  était  d'ailleurs  un  ter- 
rain peu  propice  au  développement  de  l'insurrec- 
tion et  il  est  probable  que  la  tranquillité  n'y  eût 
plus  été  troublée  si  M.  le  Procureur  de  la  Bépu- 
"blique  près  le  tribunal  de  Cosne,  ne  fût,  dès  le 
lendemain,  v«nu  avec  M.  le  Juge  suppléant 
Boyer,procéder  à  une  information  et  interroger 
les  auteurs  et  les  témoins  du  tumulte. 

Cette  démarche  inopinée,  qui  n'était  appuyée 
d'aucune  démonstration  militaire,  eut  pour  effet 
de  faire  renaître  des  velléités  encore  à  peine 
calmées.  Les  principaux  auteurs  de  la  manifesta- 
tion avaient  été  mandés  et  retenus  à  l'Hôtel-de- 
Ville,  sous  la  garde  de  deux  gendarmes.  On  crut 
à  tort  que  les  magistrats  avaient  l'intention 
d'ordonner  leur  arrestation  définitive  et  on  pro- 
jeta de  les  délivrer. 

En  effet,  pendant  que  M.  Bazennerye  et  M. 

Boyer  étaient  allés  dîner,  la  foule  se  précipita 

dans  l'Hôtel-de-Yille,  repoussa  les  gendarme» 

et  enleva  les  prétendu»  prisonniers.  Elle  se  ré- 
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pandit  ensuite  d,ans  la  ville  en  poussant  des  cris 
inarticulés. 

C'était  là  un  grave  échec  pour  l'autorité.  Mal- 
gré la  vive  contrariété  que  j'en  éprouvai,  ne 
,  voyant  pas  encore  apparaître  clairement  la  main 
des  meneurs,  je  résolus  d'attendre.  Mon  avis 
fut  pleinement  partagé  par  M.  le  Procureur 
général  et  par  M.  le  général  du  Temple. 

La  fin  de  la  semaine  se  passa  sans  incidents, 
mais  il  était  aisé  d'entrevoir  qu'enhardis  par 
notre  apparente  inaction,  les  instigateurs  de 
troubles  en  viendraient  bientôt  à  tenter  un  coup 
plus  important  et  à  leur  sens  plus  décisif. 

Le  dimanche  soir,  16  courant,  en  effet,  deux 
manifestations  eurent  lieu  simultanément  et 
dans  des  conditions  identiques,  l'une  à  Pouilly, 
Haute-Loire,  l'autre  à  Cosne. 

Dans  chacune  de  ces  deux  villes,  une  bande 
d'enfants,  de  filles  et  d'obscurs  ivrognes,  pro- 
mena à  travers  les  rues  un  drapeau  rouge  en 
poussant  les  cris  de  :  Vive  Paris  !  vive  la  Com- 
mune I  à  bas  Versailles  I  et  en  chantant  la 
Marseillaise.  Au  bout  d'une  heure  environ,  les 
gens  qui  la  composaient  se  dispersèrent  et  tout 
rentra  dans  le  calme. 

Le  lundi  17,  cette  scène  ne  se  renouvela  pas 
à  Pouilly,  mais  à  Cosne,  elle  se  reproduisit  à  la 
même  heure  et  d'une  façon  plus  accentuée.  La 
promenade  fut  plus  longue,  la  bande  plus  nom- 
breuse et  l'attitude  des  perturbateurs  plus  arro- 
gante. Averti  par  M.  Limet,  maire  de  Cosne  et 
délégué  à  la  sous-préfecture,  j'envoyai  immé- 
diatement sur  les  lieux  un  de  mes  conseillers  de 
préfecture,  M.  Dalligny,  avec  mission  de  prendre 
des  renseignements  et  de  me  faire  un  rapport 
circonstancié. 

M.  Dalligny  revint  dans  la  nuit  même  du  lundi 
au  mardi,  rapportant  cette  impression  que  toutes 
les  tentatives  faites  jusqu'alors  n'étaient  que 
des  ballons  d'essai  et  que  suivant  toute  apparence 
les  chefs,  se  croyant  surs  de  l'impunité,  allaient 
enfin,  dès  le  soir,  se  démasquer  et  prendre  per- 
sonnellement la  direction  du  mouvement. 

Le  mardi  matin,  M.  Limet  fit  apposer  sur  les 
murs  une  proclamation  àla  fois  ferme  et  persua- 
sive ;  puis  il  me  tint,  heure  par  heure,  au  cou- 
rant des  pas  et  démarches  des  meneurs.  D'ac- 
cord avec  moi  et  avec  le  général,  il  prescrivit  à 
la  gendarmerie  de  ne  pas  se  montrer,  et  lorsque 
vers  7  heures  du  soir  la  manifestation  se  mit  en 
marche,  il  se  présenta  à  elle  accompagné  seu- 
lement de  son  fils,  du  secrétaire  de  la  Sous- 
Préf^cture  et  de  quelques  bons  citoyens,  et  lés 
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ima  d'avoir  à  ^.e  4isperser  et  à  faire  dispa- 
re le  drapeau  rouge. 

[  fut  accueilli  par  des  vociférations  et  des 
1res.  Le  secrétaire,  M. Billard,  ayant  voulu 
icher  le  drapeau  h  une  fille  quï  le  tenait,  fut 
ilté,  bousculé  et  indignement  frjappé,  ainsi 
M.  Limet  fils.  Les  chefs  réels  du  mouve- 
it  se  Diontrôi^ent  alors  tous,  sauf  un ,  le 
ir  Malardier,  et  prirent  ostensiblement  fait 
ause  pour  le  désordre. 

I'j$st  ce  qite  nous  attendions  et  ce  qi^e  ^pus 
Briqns,  car  il  était  urgent  d*en  finir  avec  ces' 
obles  désordres. 

^revenu  en  effet  par  M.  Limet  de  ce  dernier 
ident,  nous  nous  résolûmes,  M.  le  général  du 
aple  et  moi,  à  agir  énergiquement  et  immé- 
bement, 

L  11  heures  du  soir,  le  général  donnait  des 
res  pour  mettre  sur  pied  trois  compagnies 
5.6®  et  commandait  un  train  spécial.  A 1  heure 
du  matin,  accompagnés  du  commandant  de 
id^rmerie  et  de  5  gendarmes,  nous  montions 
wagon,  et  à  3  heures  nous  arrivions  à  Cosne, 
s  que  personne  fût  prévenu. 
De  la  gare  que  je  faisais  immédiatement 
ner  par  lagendarpierie,  j'envoyais  chercher 
flaire»  le  Sous-Préfet,  M.  Limet,  leCommis- 
176  de  police,  le  capitaine  de  gendarmerie  et 
)rigade,  le  Procureur  de  la  République  et  Je 
e  d'ipistruction,  et  après  avoir  pris  les  noms  et 
•esses  des  principaux  coupables  j'invitais  le 
léral  à  faire  cerner  leurs  maisons  et  à  pro- 
er,  dès  lepoint  du  jour,  à  leur  arrestation.  Je 
rendais  ensuite  à  la  Sous -Préfecture  où  les 
ivenas  devaient  être  amenés. 
^  6  heures  1/2,  les  inculpés  étaient  tous  mis  à 
disposition  dans  la  cour  de  la  Sous-Préfec- 
e.  Les  arrestations  avaieçt  pu  heureusement 
e  opérées  sans  résistance.  Un  des  inculpés, 
aommé  Fournier,  avait  bien  couché  en  joue 
le  juge  suppléant  Royer,  mais  sur  l'observa- 
n  f^ite  par  ce  jeune  flaagistrat,  qu'uii  ijouyeau 
me  n'apaéliorer^it  pas  sa  situation  ^  }l  ay^it 
médiatement  abaissé  sop  fl-ppae  et  s'était 
idu. 

Pewdajijijt  que  M.  le  jugQ  d'instruction  pr-pcé- 
^  à  uji  interrogatoire  spçjnjiaire,  je  téjégra- 
iais  à  M.  le  Procureijr  général  de  Courges 
ir  Tayiser  du  résultat  de  notre  expédition  et 
demaflider  de  m'autoriser  à  l»i  epvoyer  les 
sonniers  squs  mandat  de  dépôt  dans  la  m^içon 
irrôt  de  Bourges, 
restimaisen  effet  qu'il  sçpaijt  spuveyaii^ement 


imprudent  d'jéçrouer  ces  individus,  soit  dan^la 
prison  de  Cosne  d'où  leurs  complices  auraient 
pu  chercher  à  les  faire  évader,  soit  dans  celle 
de  Nevers,  où  leur  présence  au|».ait  très-proba- 
blement causé  quelque  surexcitation  dans  la  ville. 
M.  le  Préfet  du  Cher  m'ayant  fait  observer 
que  leur  incarcération  pourrait  lui  cr^e?  quelque 
embarras,  je  les  amenai,  vers  midi,  juscju'à  lïe- 
yers,et  delà  jeles  expédiai  ayecrassentimeift  de 
mon  collègue  du  Puy-de-Dôme,  sur  Riom  où  ilp 
étaient  écrouéslesoir  même. 

Il  est  d'ailleur^  bien  entendij,  et,  à  cet  égard 
je  m'en  suis  très^-n^ttement  expliqué  avec  M.  le 
Procureur  générai^  q^  les  préyepup  ne  seront 
pas  soustraits  à  Isur^jagQS  i^aturels;  qu'en  con- 
séquence ils  seront,  dèsqae  les  circonstances  le 
permettront,  réintégrés  âans  la  paaison  d'arrêt 
de  Cosne  ;  et  qu'en  ^tt^n^^nt  M.  le  Juge  d'ins- 
truction de  Cosne  se  rQpdr^  à  Ripm  ppur  cpm- 
plétejr  l'instrucjiion  ^e  Tçiffaire. 

Cette  affaire  aijrg.it-elle  pris  des  proppiiiipiis 
plus  coûsidérables,  si  l'^rr^st^tiqu  imprévue  des 
principaux  meneurs  ne  fût  ve4ue  mettre  subi- 
tement ces  derniers  dans  l'impossibilité  de 
nuire  ? 

La  petite  échauffourée,  dont  le  lendemain 
même  la  commune  de  Neuvy  a  été  le  théâtre, 
en  est  la  preuve  manifeste. 

Le  mardi  soir,  en  effet,  les  émeutiers  s'étaient 
séparés  en  se  donnant  rendez-vous  pour  le  len- 
demain. 

Or,  le  lendemain,  pendant  que  leurs  chefs  fi- 
laient à  toute  vapeur  sur  Riom,  des  émissaires 
qui,  depuis  plusieurs  jours,  parcourront  Jes 
campagnes,  cherchaient;  vaipeijaent  à  scjulgy^r 
les  communes  de  Saint- Arnau^-en-Puis^ye  gt 
d'Âsquian  et  ^  les  faire  (JgSQepdre  sur  Ô9§fl8' 
Dans  ces  deux  villages,  ils  échoijaieut  mg^p|L- 
blement  et  se  rptira|ept^,  hontj^i^^fiagpf;  Q^^sç^s 
par  les  maires,  J/JM.  Ba^pin  et  pf^fijl^jn.  ijiais, 
plus  heureux  à  Neuyy,  jl|  gygj^gaiefji  au- 
tour d'eijx  uiijq  qj^iifzain^  d'jijfîiyidu^ ,  pp^ 
naien^  les  a}?pies,  enfonçaient  le^  ppçtes  de  Té- 
g]ise^  monnaient  |e{;ocsip,  his^^ip^t  le  drapeau 
roîjgp  sur  la  Jpftipe,  spipig^je^t  le  chef  de  gare 
de  sg  pae^tpe  ^  ).jjf jjr  tête  ppî}i;  ii}arc}iersur  Cpsne 
ejt  ipe^jj^put  ^n  fuite  un^  partie  (Je  la  popula- 
|;ipn.  Ils  ne  §'^prêtaient  dans  leurs  projets  et  ne 
se  dispersaient  qu'en  apprenant,  que  d'une  part 
les  comnaunes  vojsines  restaient  calmes,  et  que 
4'autre  part,  les  chefs  qui  lepr  ayaiept  donné 
repdez-vousàCosne,  avaieptété  enleyés. 
L^  successiou  de  ces  f^ts,  alof s  ^urtoi^t  qu'on 
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enyisage  la  persistance  avec  laquelle  les  jour- 
naux communistes  de  Paris  annonçaient  que  la 
Nièvre  avait  ou  allait  incessamment  proclamer 
la  Commune,  démontre  jusqu'à  Tévidence  qu'il 
y  avait  réellement  un  complot  tendant  à  faire 
de  Gosne  le  centre  d'un  mouvement  insurrec- 
tionel  ;  et  que  suivant  toute  probabilité,  THôtel- 
de-Ville  et  la  Sous-Préfecture  auraient  été  en- 
vahis le  mercredi  19  avril  au  soir,  si  Tarresta* 
tion  soudaine  et  absolument  inattendue  des 
conjurés  n'était  venue  déjouer  tous  leurs  plans. 
Le  surlendemain,  21  avril,  j'ai  procédé  vis-à- 
vis  des  émeutiers  de  Neuvy,  comme  je  l'avais 
fait  vis-à-vis  de  ceux  de  Cosne.  Parti  pendant 
la  nuit  avec  M.  le  général  du  Temple,'M.  le 
Commandant  de  gendarmerie  et  trois  compa- 
gnies du  56^,  j'ai  fait  cerner  dès  l'aube  les  mai- 
sons des  individus  les  plus  compromis,  et  après 
leur  arrestation  je  les  ai  fait  amener  à  la  mairie. 
M.  le  Procureur  de  la  République  et  M.  le  Juge 
d'instruetion,  que  nous  avions  pris  en  passant  à 
Cosne,  procédèrent  à  leur  interrogatoire  et  mi- 
rent quatre  d'entre  eux  sous  mandat  de  dépôt. 
Nous  fîmes  procéder,  sans  rencontrer  la  moin- 


dre résistance,  au  désarmement  général  de  la 
population  qui,  n'ayant  pas  su  rappeler  au  res- 
pect de  la  loi  une  quinzaine  de  mauvais  sujets, 
n'avait  en  vérité  que  faire  de  ses  armes. 

A  deux  heures  de  l'après-midi,  les  quatre  in- 
dividus maintenus  en  état  d'arrestation  étaient 
écroués  sous  mandat  de  dépôt,  et  à  trois  heures 
le  général,  les  troupes  et  moi  étions  de  retour  à 
Nevers,  rapportant  une  soixantaine  de  fusils  et 
un  certain  nombre  de  paquets  de  munitions. 

Tels  sont.  Monsieur,  les  seuls  faits  réellement 
importants  que  j'aie  à  vous  signaler.  Je  serais 
heureux  que  les  moyens  que  j'ai  employés  pour 
réprimer  le  désordre  en  évitant  une  collision 
reçussent  votre  haute  approbation  • 

Depuis,  la  vallée  de  la  Loire  et  en  par- 
ticulier la  ville  de  Cosne,  jouissent  de  la  tran- 
quillité la  plus  absolue.  Les  cris  séditieux  ne  s'y 
font  plus  entendre  et  le  drapeau  rouge  n'ose 
plus  se  montrer.  Toutefois  je  continue  à  exercer 
la  plus  active  surveillance. 

Veuillez  agréer,  etc. 

.    Le  Préfet  de  la  Nièvre. 


Rapport  di  Préfet  do  départemeat  da  Nord. 


Lille,  ie  15  juillet  1871. 

]d!onsieur  Ip  P^^ésidpnt, 

Aucun  mouvement  séditieux  grave  ne  s'est 
produit  dans  le  département  du  Nord  pendant 
l'insurrection  de  Paris. 

Toutefois,  dans  les  premiers  jours  du  mois  d'a- 
vril, un  détachement  de  sous-offlciers ,  une 
vingtaine  environ,  appartenant  au  Tfô*  de  ligne, 
envoyé  de  Lille  à  l-armée  de  Versailles  par  le 
chemin  de  fer,  aparcourules  rues  de  la  ville  en 
criant  :  «Vive  la  Commune  !  »»  Ces  cris  n'ont  pas 
trouvé  d'écho  auprès  des  passants  en  petit  nom- 
bre en  ce  moment  à  cause  de  Theure  matinale, 
7  heures  du  matin. 

Cependant  le  détachement  partit  sans  résis- 
tance. Dans  la  gare  de  Douai,  pendant  l'arrêt 
du  train,  de  nouveaux  cris  séditieux  furent  pro- 
férés sans  trouver  plus  de  succès  qu'à  Lille, 

Informées  de  ces  désordres,  les  autorités  mi- 


litaires et  civiles  firent  arrêter  et  désarmer  le 
détachement  dans  la  gare  d'Arras.  Après  une 
enquête,  les  coupables  furent  sévèrement  punis 
ainsi  que  plusieurs  officiers  du  régiment  dont  la 
négligence  dans  cette  affaire  avait  été  vraiment 
déplorable. 

L'esprit  de  l'armée,  en  garnison  dans  le  dé- 
partement du  Nord,  a  été  généralement  bon,  mal- 
gré les  éléments  très-divers  et  souvent  douteux 
qui  la  composaient  au  début  de  l'insurrection. 
Néanmoins  on  a  dû  donner  une  autre  destination 
à  deux  capitaines  du  génie  en  résidence  à  Dun- 
kerque,  dont  les  sympathies  pour  le  succès  de 
l'insurrection  n'étaient  pas  tolérables. 

Les  provocations  à  la  révolte  contre  la  loi  re- 
présentée par  l'Assemblée  nationale  et  le  Gou- 
vernement, n'ont  pas  manqué  dans  le  départe- 
ment du  Nord  pendant  le  temps  qu'a  duré  l'in- 
surrection et  surtout  à  ses  débuts. 

Le  parti  socialiste,  peu  nombreux   dans  le 
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l  mais  assez  fortement  organisé  à  Lille,  avait 
é  un  journal  le  Travailleur  du  Nordy  qui 
chait  à  amener  le  succès  de  la  Commune 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  :  adhésion 
telle  à  la  Commune  de  Paris,  fausses  nou-  , 
is  de  nature  à  troubler  la  paix  publique,  | 
âges  envers  le  Gouvernement,  rien  n'était 
igé  par  M.  Lasson,  rédacteur  en  chef  de  ce 
aal,  pour  arriver  à  ses  fins, 
ae  poursuite  judiciaire  a  été  intentée  contre 
ravailleur  du  Nord,  mais  la  Cour  d'assises 
)as  encore  statué. 

ir  application  de  la  loi  du  2*7  juillet  1849, 
;orisation  de  colporter  le  Travailleur  du 
d  sur  la  voie  publique  a  été  retirée  :  le 
nal  a  cessé  aussitôt  de  paraître.  Depuis,  il  a 
yé  mais  vainement  de  reprendre  sa  publi- 
)n  sous  des  noms  divers,  les  fonds  ont  tou- 
s  manqué. 

n  journal  étranger,  le  Peuple  Belge,  publié 
ruxelles  poursuivait  le  même  but  que  le 
vailleur  du  Nord.  Conformément  à  la  loi 
n  février  1852,  l'interdiction  d'entrée  en 
ace  a  été  prononcée  contre  ce  journal;  quel- 
temps  il  s'est  efforcé  d'échapper  aux  effets 
lette  décision ,  mais  il  a  dû  j  renoncer. 
B  22  avril,  une  affiche  fut  trouvée  sur  les 
B  de  Dunkerque  signée  du  nom  de  Martin, 
appelait  aux  armes  et  excitait  les  ouvriers 
archer  au  secours  de  l'insurrection  de  Paris, 
romptement  arrachée  par  les  agents  de 
torité,  elle  ne  fut  pas  remplacée  :  une  en- 
Le  ordonnée  pour  rechercher  l'auteur  de  cette 
ïhe  est  restée  sans  résultat, 
côté  des  provocations  directes,  il  est  juste 
lacer  les  encouragements  détournés,  donnés 
insurrection  dont  la  résistance  a  été  certai- 
lent  prolongée  par  ces  sortes  d'encourage- 
its. 

le  15  mai,  dès  la  première  réunion  du  nou- 
Q  Conseil  municipal  de  Lille,  M.  Masure, 
seiller  municipal,  rédacteur  en  chef  du  jour- 
le  Progrès  du  iVorcT  (publié  à  Lille),  ancien 
[•étaire  de  M.  Gambetta,  présenta  à  ses  collè- 
s  un  projet  d'adresse  concernant  l'insurree- 
i  de  Paris  (voir  le  Progrès  du  Nord  ci-joint 
aéro  du  17  mai  et  le  numéro  de  VEcho  du 
rd  du  24  mai.) 

lalgré  une  vive  opposition  de  M.  Catel*Bé- 
n,  maire  de  Lille,  malgré  l'opposition  de  dix 
seillers  municipaux,  l'adresse,  modifiée  il 
vrai,  fut  votée.  Ne  contenant  pas  un  mot  de 
me  contre  l'insurroction  et  contre  les  crimes 


déjà  commis,  notamment  le  meurtre,  des  géné- 
raux Lecomte  et  Clément  Thomas,  cette  adresse 
devint  bien  vite,  pour  les  partisans  de  la  com- 
mune tant  à  Paris  que  dans  le  département  du 
nord,  un  véritable  encouragement.  Elle  déter- 
mina certainement  les  anciens  membres  de  la 
Commission  municipale  de  la  ville  de  Cateau  à 
rédiger  une  adresse  à  peu  près  semblable. 

Divers  journaux,  obéissant  sans  doute  à  un 
mot  d'ordre,  le  Progrès  du  Nord,  le  Libéral 
du  Nord,  publié  à  Roubaix,  le  Libéral  de  Cam- 
brai,  ne  dissimulèrent  plus  leur  mécontente- 
ment contre  les  efforts  de  l'armée  et  du  Gk)uver- 
nement  pour  amener  la  défaite  de  l'insurrec- 
tion ;tî'était  trahir  leurs  véritables  sympathies. 
En  même  temps  on  organisait  un  système  de 
fausses  nouvelles,  à  l'aide  desquelles  on  cher- 
chait à  tromper  Paris  sur  l'état  du  département 
du  Nord^  et  le  département,  sur  la  puissance  de 
l'insurrection.  C'est  ainsi  que,  sur  des  rensei- 
gnements mensongers  envoyés  de  Lille  et  portés 
très-probablement  par  des  agents  inférieurs 
dont  plusieurs  appartenaient  à  l'insurrection,  on 
représentait  les  ouvriers  de  Roubaix  comme 
n'attendant  qu'un  mot  d'ordre  pour  proclamer  la 
Commune.  On  publiait  dans  le  Vengeur^  le  mot 
donné  par  les  journaux  de  Paris  qu'une  in- 
surrection avait  éclaté  à  Lille,  que  le  général, 
le  préfet  et  le  procureur  de  la  .République 
avaient  dû  se  retirer  à  la  citadelle  et  demander 
des  renforts. 

De  leur  côté,  le  Travailleur  du  Nordy  le 
Progrès  du  Nord,  le  Libéral  du  Nord,  le  Libé- 
ral de  Cambrai,  multipliaient  à  l'envi  les  res- 
sources etlesmoyensde  défense  de  l'insurrection 
et  on  se  plaisait  à  repéter  ce  mot  échappé  au 
général  Faidherbe,  ainsi  qu'à  son  chef  d'état- 
major,  M.  le  colonel  du  génie  de  Villenoisy: 
«  que  Paris  était  imprenable  et  qu'on  n'en 
»  viendrait  peut-être  pas  à  bout  avec  une  ar- 
»  mée  de  300,000  hommes.  » 

Des  émissaires  envoyés  par  la  Commune  ont 
parcouru  le  département.  Trouvant  peu  de 
sympathies  et  redoutant  l'active  surveiUance 
partout  organisée,  leurs  démarches  furent  pru- 
dentes et  ne  permirent  pas  de  les  découvrir.  Un 
d'eux  seulement  fut  arrêté  au  commencement 
de  mai,  le  sieur  Jenart,  capitaine  des  barrica- 
diers  de  Paris,  aide  de  camp  de  LuUier.  Il  a 
été  mis  à  la  disposition  du  parquet  de  Valen- 
ciennes. 

Les  efforts  de  ces  agents  ont  échoué  ;  aucun 
enrôlement  ne  put  uê  faire  dans  le  département 
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pour  le  serviee  de  rimsurrection,  soit  ouverte- 
ment, soit  en  usurpant  le  nom  des  Gourepne- 
ments  d'Autriche  et  d'Italie. 

Un  moment,  on  craignit  à  Cambrai  des  tenta- 
tives d'embauchage  vis-à-vis  des  soldats  prison- 
niers revenus  d'Allemagne  et  formés  en  corps 
d'armée  par  le  général  Clinchant.  L'énergie  du 
général,  le  bon  esprit  des  troupes,  un  surcroît 
de  surveillance  exercé  à  Lille  oot  déjoué  ces 
tentatives.  On  sait  la  part  prise  par  le  général 
Clinchant  dans  la  défaite  de  l'insurrection  de 
Paris. 

Si  le  département  du  Nord  n'a  mis  au  service 
de  la  Commune  aucune  force  organisée,  il  a 
malheureusement  fourni  à  l'insurrection  des 
chefs  et  des  partisans  nombreux. 

Delescluze  est  de  Valenciennes.  Journa- 
liste dans  cette  ville  avant  1848,  commissaire  du 
Gouvernement  dans  le  département  du  Nord 
après  le  24  février,  il  a  laissé  à  Lille  et  dans  tout 
le  département  le  souvenir  d'un  administrateur 
despote  et  révolutionnaire» 

Cluseret  est  fils  d'un  colonel  d'infanterie, 
retraité  à  Lille. 

Arnold,  membre  de  la  Commune,  appar- 
tient à  une  famille  de  la  bourgeoisie  de  Lille. 
Son  père,  homme  fort  honorable,  est  employé 
de  commerce  dans  la  maison  Henri  Bernard. 

Vermersch,  rédacteur  du  journal  le  Père 
Duchêne^  est  le  fils  d'un  brigadier  de  police  de 
la  ville  de  Lille. 

Assi  est  né  à  Roubaix,  son  père  était  re- 
lieur ;  lui  même  a  exercé  à  Roubaix  la  profes- 
sion d'ajusteur  mécanicien,  avant  d'entrer  au 
101®  de  ligne  qu'il  a  déserté. 

Bergeret,  d'abord  employé  à  la  succursale 
de  la  Banque  de  France  de  Lille,  a  été  quelque 
temps  rédacteur  du  Progrès  du  Nord,  journal 
qui  se  publie  en  cette  ville. 

Paschal  Grousset,  élève  boursier  de  l'Etat, 
est  le  fils  d'un  économe  du  Lycée  de  Douai. 

Enfin,  Lapie,  fabricant  de  bombes  à  Paris, 
gravement  compromis  dans  l'insurrection  com- 
me membre  du  Comité  central,  appartient  à 
une  famille  de. cultivateurs  de  Marcoing  (arron- 
dissement de  Cambrai).  Des  lettres  fort  impor- 
tantes viennent  d^étre  saisies  chez  sa  sœur  en 
vertu  d'une  Commission  rogatoire  et  renvoyées 
au  Préfet  de  police. 

On  lit  dans  une  de  ces  lettres  adressée  par 
Lapie  à  sa  sœur  au  début  de  Tinsurrection  : 
«  Quant  aux  généraux  Lecomte  et  Clément 
y>  Thomas  qui  viennent  d'être  fusillés,  je  ne 


»  regrette  pas  leur  mort,  mais  leel  cartouches 
»  brûlées  pour  s'en  débarrasser.  » 

Depuis  la  défaite  de  l'insurrection,  une  ving- 
taine d'insurgés,  originaires  du  département  du 
nord,  y  ont  été  arrêtés  après  avoir  réussi  à  s'é- 
chapper de  Paris.  Chefs  ou  soldats,  ils  parais- 
sent n'avoir  occupé  qu'un  rôle  obscur  parmi  les 
défenseurs  de  la  Commune. 

Depuis  plusieurs  années,  l'Association  Inter- 
nationale a  recruté  des  affiliés  parmi  les  nom- 
breux ouvriers  employés  aux  fabriques  du  dé- 
partement du  nord. 

Dans  l'arrondissement  de  Lille,  c'est  à  Rou- 
baix que  l'Internationale  compte  le  plus  d'a- 
dhérents (800  environ.)  Ils  ont  été  recrutés  par 
Varlin  et  Assi  et  paraissent  être  maintenant 
sous  la  direction  de  M.  Juncker,  contre-maître 
de  la  maison  Cavroy,  membre  du  Conseil  muni- 
cipal depuis  les  dernières  élections. 

A  Lille,  malgré  le  séjour  prolongé  de  Varlin 
et  ses  efforts,  l'Internationale  a  peu  réussi  ; 
l'ouvrier  lillois  est  naturellement  méfiant,  il 
supporte  difficilement  une  direction  occîulte,  il 
a  beaucoup  souffert  en  1848  du  chômage  pro- 
longé, causé  par  la  révolution,  et  il  ne  l'a  point 
encore  oublié.  De  plus,  les  patrons  à  Lille  s'oc- 
cupent beaucoup  du  sort  de  leurs  ouvriers,  et 
exercent  sur  eux  une  sérieuse  infiuence. 

Dans  le  bassin  houiller  de  Valenciennes, 
l'Internationale  est  fortement  organisée  parmi 
les  ouvriers  mécaniciens  d'Anzin  et  de  Denain. 
Les  chefs  sont  en  Belgique,  à  Liège,  centre  de 
l'Association.  Un  avocat  de  Mons  (Belgique), 
M.  Coudroy,  signalé  depuis  quelque  temps 
comme  un  des  agents  les  plus  actifs  de  l'Inter- 
nationale dans  l'arrondissement  de  Valencien- 
nes, a  été  arrêté  et  expulsé  du  territoire  fran- 
çais pendant  le  mois  de  mal  dernier. 

Un  sieur  Ville  val ,  ouvrier  bijoutier  à 
Bruxelles,  fut  arrêté  à  la  même  époque  comme 
porteur  des  instructions  de  l'Internationale  de 
cette  ville  à  l'Internationale  de  Paris.  On  pro- 
posait de  tenter  à  Lille  un  soulèvement,  et  en 
cas  de  succès,  de  marcher  sur  la  Belgique.  Ces 
instructions  ont  été  saisies,  et  Villeval  a  été  mis 
à  la  disposition  du  parquet  de  Lille. 

Les  ouvriers  des  mines,  fort  nombreux  dans 
l'arrondissement  de  Valenciennes,  comptent 
jusqu'ici  peu  d'affiliés  à  l'Internationale.  Ce 
résultat  est  dû  à  la  surveillance  attentive  et 
intelligente  des  directeurs  de  ces  compa- 
gnies. 
Aux  environs  de  Cambrai  les  ouvriers  des 


3S  dù  Cateâfa,  dliicHy,  dô  Saint-Soupîet, 
depuis  quelque  tem;^'s  l'oBjet  iies  flàtWries 
luà  éxagéréëà  dii  parti  radical  et  du  jour- 
e  Libéral  de  Cafnbraî,  fotidé  en  1869.  L'ïii- 
itiôiial  s'est  facilement  introduite  parmi 
et  Bépuis,  les  sentiments  d'ordre  et  d'hoti- 
ké,  si  communs  autrefois  aux  ouvriers  de 
entrées,  ont  beauiottp  diirlinué. 
icun  renseignement  précis  n'a  pu  être 
eilli  sur  l'organisation  de  Tlnternationàle 
les  arrondissements  de  Douai  et  d'Avesnes. 
s  arrondissements  d'Hàzebrôuck  et  de 
ierquë  ont  complètement  échappé,  jusqu'à 
mt,  à  l'influence  perniciètise  de  cette  asso- 
3n. 

!S  chefe  de  l'insurrection  de  Paris  et  leurs 
sans  à  Lille  et  ailleurs  ont  compris  tout  de 
i  qu'ils  ne  pouvaient  guère  compter  sur  un 
^vement  dans  le  nord,  au  profit  de  la  Com- 
B,  mais  ils  ont  essayé  de  multiplier,  àTaide 
'Internationale,  les  grèves  parmi  les  ou- 
»s.  Ils  espéraient  ainsi  amener  des  désor- 
et  opérer  une  diversion  utile  à  leur  cause, 
•éant  au  Gouvernement  de  sérieuses  diffi- 
s,  et  en  immobilisant  les  troupe^  des 
isons  du  département  du  Nord. 
Roubaix,  plusieurs  grèves  eurent  lieu  pen- 

rinsurrection,  elles  durèrent  peu  ei  se 
jrent  sans  désordre. 

Anzin,  les  ouvriers  mécaniciens  de  plu- 
•s  usines  (^00  environ),  se  mirent  en  grève 

motifs  sérieux  vers  la  même  époque.  En 
e  temps,  on  essaya  de  faire  mettre  en 
e  les  10,000  ouvriers  de  la  compagnie  des 
>s  d'An^in, 


Les  nouvelles  deà  siicc^è  de  TâMée  de  V^r- 
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sàiliéâ,  les  jdèsum  îèti^èi^  et  ^vMrJM^â 
par  M.  le  spus-préfei  àè  Valéncîènnes;  l'àèrés- 
tàtîon  de  M.  Cotidroy,  à^èiii  3e  rlritèrnâtîo- 
nalë,  èmpecbàrent  tout  aêsofaré  et  niîrent  fin 
à  cette  grève  qui,  un  moment,  menaçait  de 
prend i*è  des  proportions  considéi»àbles, 

Tels  èont,  M.  le  Président,  les  renseigné- 
ments  qUe  j'ai  pu  recueillir  sur  les  questions 
que  vous  avez  bien  voulu  m'âdreiser  au  sujèi 
de  l'insurrection  du  18  marg  :  ils  révèlent,  dans 
le  département  du  Nord,  une  situation  relative- 
ment sàtigfàisahté  ;  tôiite^ois,  il  ne  fàui  pas  se 
faire  d'îllusidris,  les  choses  eussent  prômpie- 
ment  changé  si  rinsiirrëctioh  eût  triomphé  a 
Paris  ;  et  beaucoup  qui  cràignàièni  dé  se  com- 
promettre pendant  la  lutte,  se  taisent  aujour- 
d'hui, ou  maudissent  les  vaincus,  se  fussent 
rangés  de  leur  côté  s'ils  avàiehi;  èii  inbiuehtane- 
ment  le  dessus. 

Dans  le  départeinent  dû  Nord,  lés  àggloiuë- 
rations  ouvrières  sont  nombreuses;  16  villes 
comptent  plus  de  10,000  habitants  ;  pariout  on 
rencontre  des  usines  .  importantes.  De  la  Bel- 
gique  qui  borde  tout  Je  département,  arrivent 
chaque  jour  âes  elëménxs  dangereux.  Pour 
éviter  tout  désordre  ou  lé  réprimer  aussitôt 
énergiqûëment,  il  faut  des  autorités  vigilantes, 
une  gendarmerie  beaucoup  plus  hoihbréusé  que 
celle  qui  existe,  et  des  troupes  aisctpliiièés. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  dû  No td. 


Rapport  du  Préfet  do  département  des  Pyrénées-Orientales. 


Perpignan,  le  14  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

ilgré  la  tentative  de  Commune  qui  a  eu 
i  Perpignan  le  27  mars,  et  que  j'ai  pu  répri- 
à  temps,  aucun  fait  précis  n'est  venu  me 
penser  qu'il  y  ait  eu  des  relations  secrètes 
!  Paris  et  le  département  des  Pjrénées- 
itales. 


Cependant  un  individu  de  Perpignan,  nommé 
Bacave,  s'est  rendu  à  Narbonne  auprès  des  chefs 
de  Finsurrection  de  cette  ville,  pour  prendre 
d'eux  le  mot  d'ordre  ;  et  c'est  cet  homme,  au- 
jourd'hui détenu,  qui  était  à  la  tête  du  mouve- 
ment à  Perpignan. 

J*ai  su  pourtant  que  des  émissaires  avaient 
paru  ici,  et  que  des  tentatives  avaient  été  faites 
pour  former  une  ligue  entre  les  démagogues  de 
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Toulouse,  Perpignan  et  Marseille,  qui  éijaieni 
les  trois  objectifs  de  l'insurrection  dans  le  Midi; 
mais  ces  tentatives  n'ont  pas  amené  de  résultat 
sérieux.  A  Toulouse,  l'essai  de  Commune  a 
échoué  misérablement-,  à  Perpignan,  elle  a  été 
encore  moins  heureuse ,  grâce  aux  précautipns 
que  j'avais  su  prendre.  Mais  je  ne  puis  voir  dans 
tout  cela  une  véritable  conspiration  qui  avorte  ; 
et  cette  opinion  se  justiûe  par  les  insurrections 
isolées  de  Narbonne  et  de  Marseille,  qui  n'ont 
pas  même  eu  d'écho  à  Cette  et  à  Bézîers,  où  ce- 
pendant l'agitation  des  esprits  était  des  plus 
grande. 

En  résumé,  Paris  comptait  certainement  sur 
le  Midi,  et  principalement  sur  les  villes  dont  je 
parle  ;  mais  l'organisation  forte  d'une  société  se- 
crète n'avait  pas  eu  le  temps  de  se  faire,  et  les 
fils  épars  qui  nous  en  restent  ne  nous  permet- 
tent pas  d'en  signaler  l'ensemble. 

Je  n'ai  pas  su  qu'il  y  ait  eu,  à  Perpignan,  des 
embauchages  faits  au  toom  des  gouvernements 
autrichien  et  italien.  Seulement  nous  avons  eu, 
peûdant  la  guerre,  des  officiers  italiens  du  corps 
de  Frapoli  qui  ont  fait ,  à  Perpignan,  des  enga- 
gements d'Espagnols;  d'un  autre  côté,  je  sais, 
par  dès  arrestatiohs  qui  ont  eu  lieu  ici,  que  plu- 
sieurs milliers  d'Espagnols  faisaient  {tartie  de 
réarmée  de  la  Commune.  Ce  renseignement 
pourra  permettre  à  la  commission  d'enquête  de 
s'assuJ7er  si  les  Espagnols  recrutés  à  Perpignan 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  combattaient  dans 
l'armée  de  Paris. 

Toutefois,  de  nombreux  renseignenjents  me 
donnent  à  penser  que  l'Internationale  était 
l'âme  de  tout  cela,  et  que  même  une  autre  main 
pourrait  bien  s'y  être  glissée.  Voici  pourquoi. 

Cette  tentative  de  désorganisation  générale, 
dont  la  Commune  était  le  prétexte  ,  n'était  pas 
une  nouveauté.  Dès  le  mois  de  septembre,  pen- 
dant que  le  Nord  de  la  France  luttait  comme 
un  seul  homme  contre  la  Prusse ,  des  émissaires 
secrets  cherchaient  à  profiter  de  l'exaltation 
des  esprits  pour  persuader  la  nécessité  de  ligues 
d'un  certain  nombre  de  départements  entre 
eux,  ce  qui  eût  amené  la  dislocation  du  Midi. 
Il  s'agissait  de  former  une  ligue  du  sud-ouest 
dont  le  centre  eût  été  à  Bordeaux  ;  une  ligue 
du  Midi  dont  le  centre  eût  été  à  Toulouse  ;  et 
une  ligue  du  sud-est,  dont  le  centre  eût  été  à 
Marseille  ou  à  Lyon, 

Je  reçus  à  cette  époqiié  de  nombreuses  visites 


d'iiidividùs  mystérieux  qui  venaient  me  songer 
sur  mes  intentions  à  ce  sujet  ;  et,  privé  dé  toute 
police,  de  tous  nioyens  àè  répression,  je  voyais 
avec  une  vive  inquiétude  ces  projets  grandir 
sans  pouvoir  les  arrêter.  Enfin  une  réunion, 
provoquée  pour  former  la  ligue  du  Midi,  eut 
lieu  à  Toulouse.  Je  décidai  alors  M.  Escarguel, 
maire  de  Perpignan,  aujourd'hui  député,  à  s'y 
rendre;  et,  grâce  à  nos. efforts,  la  ligue  du  Midi 
avorta.  J'ai  su  que  M.  Laget,  alors  préfet  du 
Gard,  aujourd'hui  dépiité,  avait  été  aussi  pour 
beaucoup  dans  l'avortement  de  la  ligue  du  sud- 
est.  —  L'arrivée  de  M.  Gambetta  à  Tours  mit 
fin  à  toutes  ces  intrigues. 

Mais  ce  fait  devait  se  reproduire  encore.  Les 
tentatives  de  réunions 'de  délégués  des  conseils 
municipaux  à  Bordeaux  et  à  Lyon  n'ont  été  que 
la  reproduction  des  ligues  sous  une  autre  forme, 
quereipression  de  la  même  pensée  :  désorgani- 
ser le  Midi  de  la  France  afin  de  le  soustraire  à 
l'action  du  pouvoir  central. 

Or,  s'il  est  vrai  que  l'intérêt  soit  le  mobile 
des  actions  humaines,  il  faut  voir  là  la  main 
de  l'Internationale,  car,  seule,  elle  avait,  à  la 
réussite  de  ces  projets,  un  intérêt  manifeste, 
pour  isoler  les  unes  des  autres  les  diverses 
parties  du  territoire. 

De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  pour  moi 
que  l'insurrection  du  18  mars  ne  fut  pas  un  fait 
spontané  ,  mais  le  ftuit  d'une  conspiration  éla- 
borée de  longue  main. 

On  peut  s'étonner  qu'elle  ait  éclaté  malgré 
lés  échecs  qu'elle  avait  subis,  et  penser  que  les 
chefs  ont  joué  leur  va-tout.  Je  ne  suis  pas  de 
cet  avis.  Selon  moi,  les  organisateurs  mystérieux 
de  cette  vaste  trame,  instruments  inconscients 
peut-être  de  nos  ennemis,  ces  organisateurs  sa- 
vaient très-bien  qu'ils  ne  réussiraient  pas  ;  seu- 
lement ils  n'ont  pas  voulu  laisser  échapper  une 
occasion  si  belle  d'affirmer  le  communisme.  Car 
ils  vont  pouvoir  dire  à  leurs  dupes,  et  je  ne 
crois  pas  qu'ils  tardent  longtemps  à  tenir  ce 
langage  : 

«  Nous  avons  lutté  pendant  plus  de  deux 
mois  contre  la  France  entière,  donc  nous  som- 
mes très-forts  ;  et  nous  aurions  réusôi,  si  la  pro- 
vince eût  pu  nous  seconder  et  si  le  concours 
qu'elle  nous  avait  promis  n'eût  pas  été  paralysé 
par  l'action  des  autorités  locales  que  nous  n'a- 
vions pas  eu  le  temps  d'annihiler.  C5  ii'éfet  donc 
que  partie  remise.  » 
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i8si  un  des  points  les  plus  importants  de  l'en- 
)  à  laquelle  la  commission  se  livre .  en  ce 
ent  sera  ,  j'en  suis  sûr,  de  montrer  le  péril 
el    l'Internationale  exposerait   la  société 


moderne  si  on  ne  prenait  pas  contre  elle  les  me- 
sures les  plus  énergiques. 
Agréez,  etc. 

Le  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 


Rapport  du  préfet  du  département  de  la  Sarthe. 


Le  Mans,  20  juillet  1871. 

Monsieur, 

lis  m'avez  demandé  un  travail  d'ensemble 
is  rapports  que  les  chefs  de  l'insurrection 
aris  auraient  pu  entretenir  dans  mon  dé- 
ment et  spécialement  sur  les  embauchages 
auraient  été  pratiqués  pour  le  compte  de 
Eumune. 

L  l'honneur  de  vous  transmettre  des  ren- 
3ments  quej'aipu  recueillir, 
il  ait  existé  des  relations  secrètes  entre 
efs  de  l'insurrection  parisienne  et  les  me- 
de  la  ville  du  Mans  et  de  quelques  autres 
briels  du  département,  c'est  ce  dont  il  est 
le  de  douter.  L'attitude  des  chefs  de  la 
^ogie  pendant  lesjours  honteux  de  la  Com- 
le  dit  assez  haut.  La  Faille  du  Village j 
al  officiel  du  parti  radical,  ne  dissimulait 
is  tendances  et  les  vœux  qu'elle  formait 
e  succès  de  l'insurrection,  mais  sous  une 
!  vague  et  avec  des  artifices  de  langage  qui 
ient  impossible  toute  poursuite  judiciaire. 
ommes.de  désordre  et  les  mauvais  ouvriers 
dominent,  étaient  agressifs  et  colportaient 
îomplaisance  les  prétendus  échecs  des  Ver- 
is.  A-  plusieurs  reprises,  les  troupes,  qui 
rsaient  le  Mans,  furent  exposées  à  des  ten- 
îs  d'embauchage  ou  même  insultées.  Pour 
'  le  retour  de  pareils  faits,  il  devint  néces- 
d'établir  à  la  gare  un  poste  de  surveillance 
disposer  ainsi  d'une  partie  de  la  garnison 
faible  déjà  pour  assurer  le  service  de  la 
• 

st  sous  l'empire  de  cette  surexcitation  des 
)s  que  se  firent  les  élections  municipales. 
lommes  d'ordre  indifî'érents,  apathiques 
le  toujours,  restèrent  chez  eux,  ne  prirent 
léme  la*  peine  d'aller  déposer  leur  vote  ; 
la  liste  radicale  pasèa  toute  entière. 


Le  résultat  du  scrutin  fut  proclamé  aux  cris 
de  :  «  Vive  Paris  !  »  et  les  agents  de  police,  trop 
peu  nombreux,  et  qui  n'étaient  pas  soutenus 
par  des  forces  suffisantes,  ne  purent  opérer  des 
arrestations*  Le  succès  des  élections  rendit  plus 
audacieux  le  parti  avancé. 

Le  mercredi  ou  le  jeudi  de  la  semaine  qui 
suivit  les  élections,  le  nouveau  Conseil  munici- 
pal devait  s'emparer  de  l'Hôtel-de- Ville,  y  sié- 
ger en  permanence,  y  proclamer  la  Commune, 
et,  de  sa  propre  autorité,  constituer  un  pouvoir 
municipal.  A  ce  projet  se  rattachait  un  mouve- 
ment populaire,  dirigé  par  les  chefs  de  l'émeute 
qui -devaient  ruer  la  populace  sur  la  gare,  s'en 
emparer,  enlever  les  rails,  faire  sauter  les  ponts 
et  couper  ainsi  les  communications  avec  Ver- , 
sailles  qui  se  ravitaillait  et  recevait  de  nouvel- 
les troupes  par  le  Mans.  J'avais  été  averti,  et 
je  demandai  d'envoyer  au  Mans  des  forces 
suffisantes  pour  réprimer  au  début  toute  tenta- 
tive de  désordre.  Un  régiment  de  cuirassiers, 
arrivé  fort  à  point  le  mercredi  matin,  donna 
tout  d'abord  à  réfiéchir  à  nos  communeux,  et  les 
rendit  plus  prudents.  A  partir  de  ce  jour,  il  me 
fut  possible  d'exercer  une  surveillance  plus 
active  ;  j'étais  maître  de  la  situation,  rendue  plus 
facile  par  les  renforts  des  troupes  que  je  reçus 
successivement,  et  par  les  défaites  qu'éprouvait 
chaque  jour  la  Commune. 

Quelques  arrestations,  suivies  de  poursuites 
et  de  condamnations  contre  des  individus  qui 
arrachaient  les  affiches  deFautorité,  poussaient 
des  cris  séditieux  et  injuriaient  ou  frappaient 
nos  soldats,  produisirent  un  bon  efi'et,  rassurè- 
rent la  partie  saine  de  la  population  et  don- 
nèrent confiance  aux  troupes  qui  se  sentaient 
soutenues. 

Toute  agitation  n'avait  pas  cessé;  seulement 
elle  ne  se  traduisait  plus  par  des  signes  exté- 
rieurs. —  Des  conciliabules  secrets  étaient  te 
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nus  ;  quelques  fidèles  seulement  y  assistaient 
et,  dans  une  réunion  clandestine  dont  faisaient 
partie  les  membres  les  plus  exaltés  du  nouveau 
Conseil  municipal,  trois  délégués,  Charnel, 
Guyon  et  Buttet,  que  j'ai  signalés  à  diffé- 
rentes reprises,  étaient  désignés  pour  se  rendre 
au  Congrès  de  Bordeaux.  Afin  d'échapper  à  la 
surveillance  dont  ils  étaient  Tohjet,  ils  avaient 
résolu  d'aller  en  voiture  à  Angers  et  de  se  diri- 
ger ensuite  sur  Bordeaux,  lorsqu'ils  reçurent 
avis  que  la  réunion  était  contremandée. 

Les  meneurs  du  parti  démagogique  n'ont  pas 
renoncé  à  l'espoir  de  prendre  une  revanche.  Ils 
sont  trop  prudents  pour  se  compromettre  par 
des  actes  qui  donnent  prise  contre  eux  ;  mais 
ils  n'en  agissent  pas  moins  avec  activité,  quoi- 
que d'une  façon  occulte.  Dans  les  premiers  jours 
d'avril  un  nommé  Piau,  commis- voyageur,  a 
provoqué  plusieurs  réunions  clandestines  ;  il  s'est 
vanté  d'avoir  organisé  au  Mans  une  section  de 
l'Internationale  qui  y  fonctionne,  au  reste,  de- 
puis plusieurs  années.  Presque  tous  les  ouvriers 
imprimeurs  y  sont  affiliés.  Les  autres  corps  de 
métiers  y  comptent  aussi  de  nombreux  adhé- 
rents. —  Jusqu'ici  l'Internationale  paraît  s'être 
bornée  à  soutenir  les  ouvriers  dans  les  difficul- 
tés qu'ils  ont  avec  leurs  patrons  ;  mais  l'action 
de  cette  société  augmente.  Elle  compte  chaque 
jour  de  nouveaux  affiliés  parmi  les  membres 
des  sociétés  de  secours  mutuels  ;  il  y  a  là  un 
danger  très-grand.  Si  une  loi  ne  nous  arme  pas 


contre  Tlnternationale,  sous  peu  elle  sera  mai- 
tresse'  de  toutes  les  sociétés  de  secours  mutuels 
où  elle  trouve  des  cadres  tout  préparés.  La  tac- 
tique est  très-simple.  Par  des  tracasseries  inces- 
santes, par  des  difficultés  de  toute  nature,  on 
espère  amener  promptement  les  anciens  mem- 
bres du  bureau  à  donner  leurs  démissions.  — 
Déjà  la  société  des  chapeliers,  dont  l'esprit  est 
très-mauvais,  a  pour   président    un    nommé 

M ,  homme  avancé  qui  ne  dissimule  pas  ses 

prédilections  pour  la  Commune.  Le  jour  où  les 
présidents  et  les  autres  membres  du  bureau  ap- 
partiendront à  l'Internationale,  nous  sommes 
sans  action  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
qui  nous  échappent  entièrement  et  deviennent 
de  véritables  sociétés  secrètes. 

Quant  aux  enrôlements  d'hommes  destinés  à 
servir  directement  dans  l'armée  de  l'insurrec- 
tion, toutes  les  recherches  que  j'ai  fait  faire  à 
ce  sujet  sont  restées  sans  résultat.  Plusieurs  in- 
dividus, il  est  vrai,  se  sont  présentés  à  la  préfec- 
ture, demandant  à  contracter  un  engagement 
dans  l'armée  autrichienne  ;  mais  tous  ou  pres- 
que tous  étaient  de  bonne  foi  ;  ils  étaient  trom- 
pés par  de  faux  bruits,  et  croyaient  que  des 
troupes ,  destinées  à  aller  se  battre  contre  les 
Prussiens,  étaient  recrutées  pour  le  compte  de 
l'Autriche. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Sarthe. 


Rapport  du  Préfet  do  département  de  Seine-et-Marne. 


Melun,  le  21  juillet  1872. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  une  circulaire  confidentielle  du  11  de  ce 
mois,  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  me  de- 
mander, comme  renseignement  destiné  à  la 
Commission  d'enquête,  un  travail  d'ensemble 
signalant  les  rapports  que  les  chefs  de  l'insur- 
rection de  Paris  auraient  pu  entretenir,  dans 
le  département  de  Seine-et-Marne,  et  spécia- 
lement, les  embauchages  qui  auraient  pu  être 
pratiqués  pour  le  compte  de  la  Commune. 

Depuis  le  jour  où  j'ai  pris  possession  de  l'ad- 
740 


ministration  de  ce  département  (29  mars),  j'ai 
eu  soin  de  vous  rendre  compte,  par  des  rapports 
spéciaux,  de  tous  les  faits  qu'il  pouvait  y  avoir 
quelque  intérêt  à  vous  signaler.  Je  ne  puis  donc 
aujourd'hui  que  résumer  d'une  manière  géné- 
rale la  situation  du  département,  à  l'époque  et 
pendant  la  période  néfaste  de  l'insurrection  du 
18  mars. 

Un  fait  certain  et  que  je  dois  constater  tout 
d'abord,  c'est  qu'il  n'apparaît  pas  que  les  chefs 
de  cette  insurrection  aient  entretenu  des  rela- 
tions directes  dans  le  département.  Les  com- 
munications,   sévèrement  interceptées   entre 
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S  et  la  province  étaient  un  ODstacle  à  ces 
ions  cobànàe  à  Tenvoi  ii'ëmissiE^ires  de  la 
cnuiie.  La  iBotamune  n*a  (donc  eu  pour  agir 
es  populations  qu'une  seule  voie,  la  propa- 
in des  publications  de  toutes  sortes  qui  ont 
à  bette  époque  désastreuse.  1?ousles  moyens 
blés  ont  été  employés,  mais  les  agents  les 
ordinaires  comme  les  plus  actifs  de  cette 
igation ,  se  sont  trouvés,  il  faut  bien  le  dire, 

les  employés  du  chemin  de  fer,  dans  le 
mnel  ambulant  surtout,  qui  par  la  nature 
e  de  son  service,  avait  les  plus  grandes  fa- 
is pour  colporter  les  publications  dont  il  s'a- 
t  les  faire  introduire  par  des  affiliés  dans  les 
i  et  dans  les  campagnes.  Dés  feinmés,  voya- 
fc  en  chemin  de  fer,  profitant  de  la  sur- 
ihce  moins  sévère  exercéfe  sur  les  person- 
Ê  leur  sexe,  ont  pu  aussi  être  employées 
utilement  à  cette  propagation.  Parfois 
e  un  ballon  de  passage,  semait  à  profusion 
I  sorte  de  journaux  et  d'imprimés  ;  on  en 
''ait  dans  les  rues,  jusque  dans  les  champs. 

peut  inéme  dire  que  ces  publications  ont 
tré  â  peu  près  partout  et,  avec  elles,  les 

socialistes  qu'elles  proclamaient, 
pendant  toute  la  durée  de  Tinsurrection, 
n  fait  sérieux  n'est  venu  établir  qu'elle 
rait  un  appui  effectif  dans  les  populations 
^partement,  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
ui  moral  lui  était  acquis  parmi  les  ouvriers 
illes  et  des  campagnes. 

effet,  si  la  population  rurale  est  généra- 
nt riche  et  conservatrice,  il  y  a  en  même 
s,  un  grand  nombre  d'ouvriers  des  champs 
ument  dénués  de  sens  moral  et  accessibles 
3  les  désordres.  Quant  aux  ouvriers  indus- 
,  on  sait  quelles  sont  en  général  leurs  ten- 
îs  et  à  quel  point  les  idées  socialistes  ont 
e  progrès  parmi  eux.  Il  est  à  remarquer, 
eurs,  que  plus  on  se  rapproche  de  Paris  et 
on  trouve  ces  idées  profondément  enra- 
s.  Ainsi,  par  exemple,  dans  l'arrondisse- 
de  Meaux,  et  notamment  dans  les  cantons 
gny  et  de  Claye,  existent  de  véritables 
ations  faubouriennes  de  la  grande  ville, 
.nt  exactement  comme  elles  et  obéissant 
ûém'es  appétits. 

Igré  cela,  toutes  ces  populations  n'ont  pas 
ï.  Quelques  individus,  seulement,  se  sont 
3S  isolément  sur  jParis  pendant  la  guerre, 
eux,  condamné  libéré  en  surveillance,  a 
lit  prisonnier  dans  ces  derniers  temps  dans 
tngs  des  Insurgés. 


Quelle  induction  doit-on  tirer  ,4e  cette  atti- 
tude  des  populations?  Il  est  .certafn  ^ quelle 
était  toute  expectante,  qu'on  aite^dmt  l'heure, 
et  que  si  le  succès  eût  favorisé  la  Commune,  on 
en  aurait  vu  une  grande  partie  se  ranger  sous 
ëon  drapeau. 

L'Internationale  a  certainement  agi  siir  les 
campagnes  par  l'intermédiaire  de  ses  nombreux 
agents.  Cependant,  malgré  la  surveillance  ac- 
tive exercée  de  toutes  parts,  aucun  fait^pouvant 
lui  être  imputé  directement,  ne  peut  être  pré- 
cisé. Le  seul  indice  recueilli  résulte  d'une  ins- 
truction  suivie  contre  un  individu  de  ViUiers- 
sous-Grey,  chez  lequel  on  a  saisi  une  circulaire 
portant  les  adresses  de  *?  ou  8  individus  de  la 
localité,  dont  quelques-uns  étaient  en  corres- 
pondance avec  le  comité  établi  à  Paris  et  corn- 
prenant  une  commission  pour  chaque  départe- 
ment avec  une  sous-commission  spéciale  pour 
chaque  arrondissement. 

Quant  aux  levées  d'hommes  pour  le  compte 
de  la  Commune,  un  seul  fait  peut  s'y  rapporter.  ' 
Un  individu  vçiiu  de  Paris  à  Flagy  (arrondis- 
feement  de  Fontainebleau),  pendant  l'insurrec- 
tion, et  signalé  comme  capitaine  fédéré  chargé 
d'opérer  des  recrues  dans  les  environs,  offrant 
line  solde  de  8  francs  par  jour,^  a  été  arrêté, 
mais  l'instruction  suivie  contre  lui  n'p^  révélé 
Aucune  charge  positive  de  nature  à  motiver  une 
poursuite  et  il  a  été  relaxé. 

Les  enrôlements  à  prix  d'argent  et  les  em- 
bauchages pour  le  compte  des  gouvernements 
Autrichien  et  Italien  qui  auraient  été  le  mot 
d'ordre  donné  dans  certaines  contrées  pour 
servir  sous  le  drapeau  de  la  Commune,  n'ont  eu 
aucun  effet  dans  le  département. 

Il  est  arrivé,  cependant,  que  quelques  indi- 
vidus qui  s'étaient  engagés  pour  la  durée  de  la 
guerre,  se  sont  présentés  à  la  suite  de  leur 
licenciement,  dans  plusieurs  mairies,  et  même 
dans  quelques  sous-préfectures  pour  obtenir  des 
renseignements  sur  la  possibilité  de  contracter 
des  engagements  pour  servir  dans^  l'armée  au- 
trichienne. Ces  individus  semblaient  être  de 
bonne  foi  ;  on  leur  avait  assuré ,  disaient-ils, 
que  ces  engagements  étaient  reçus  à  Paris  et 
dans  des  conditions  avantageuses.  * 

J'ai  dit  plus  haut  que,  pendant  la  période  de 
l'insurrection,  les  populations  du  département 
étaient  restées  généralement  tranquilles.  Sur 
4uelques  points  seulement ,  à  Coulommiers,  à 
St-Soupplet,  NemourS;  Châteaulandon,  vers  lia 
fin  d'avril,   quelques  tentatives  de   désordre 
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aussitôt  réprimées,  ont  eu  lieu.  La  principale 
inanifèstàtioh  avait  e{è  la  pîaniàtion  d'un,  arbre 
de  la  liberté,  surmonté  d'un  drapeau  rouge. 
IViâis  rien  ni'à  établi  q  de  ces  tentatives  dussent 


le  résultat  d'iiiiô  entente  avec  les  insurgés  de 

Il  en  est  de  même  pour  ce  qui  concerne  Mon- 
tèreau,  où  le  10  avril,  une  véritable  émeute 
s'est  manifestée,  suivie  du  pillage  d'unî  armu- 
rier, avec  plantation  d'un  arbre  de  la  liberté 
surmonté  du  riiêmie  emblème.  Ici  les  émeutiers 
oui  été  pendant  quelwiies  heures  les  maîtres  de 
la  ville.  Mais  à  l'arrivée  du  Préfet,  du  Sous- 
Préfet,  du  Procureur  dé  là  République  et  du 
Juge  d'instruction  de  Fontainebleau,  avec  le 
concours  de  la  Gendarmerie,  ces  désordres  ont 
immédiatement  pris  un.  Les  coupables  ont  passé 
aux  assises  et  été  condamnés  à  diverses  peines. 
Mais,  je  le  répète,  l'instruction  judiciaire  n'est 
pas  parvenue  à  établir  la  preuve  des  relations 
directes  avec  Paris. 

tJn  moment,  la  présence  à  Fontainebleau  de 
visages  suspects  et  le  mauvais  esprit  qui  anime 
une  partie  dé  la  classe  ouvrière,  avaient  donné 
créance  à  un  bruit,  d'après  lequel  le  Palais 
devait  être  incendié.  Exagéré  ou  non,  ce  bruit 
a  motivé  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour 
assi^rer  la  sécurité  de  ce  beau  monument. 

En  résumé,  Monsieur  le  Ministre,  il  résulte 
de  i*expoçé  qui  précède,  que  les  chefs  de  l'insur- 
rection de  Paris  ne  paraissent  pas  avoir  eu  des 
relations   directes   dans   le    département,    et 
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qu'aucun  embauchage  n'a  été  pratiqué  pour  le 
compte  de  la  Comiriuhô.  Malià,  évidemment, 
cette  commune  avec  les  idées  qu'elle  représente, 
a  rencontré  des  adhérènis  non  seiilemient  parmi 
les  ouvriers  des  villes  plus  accessibles  auï  idées 
subversives,  mais  même  dans  les  communes 
rurales.  Seulement,  ces  adhérents,  dans  leurs 
nienées  occultes,  ont  observé  la  plus  grande 
réserve,  de  manière  à  ne  pas  se  compromettre 
tant  que  le  succès  de  leur  cause  pourrait  rester 
incertain. 

En  terminant  ce  rapport,  il  est  un  point  sur 
lequel  je  dois  revenir.  J'ai  dit  que  la  Commune 
de  Paris  avait  trouvé  dans  le  personnel  du  che- 
min de  fer,  des  agents  très  actifs  pour  la  propa- 
gation de  ses  publications.  J*ai  dû  signaler  à 
la  C*°  le  personael  presque  entier  de  la  gare  de 

Montereau,  le  sieur  M.».. ,  chef  de  gare  à 

C5oulommiers,  réputé  un  des  plus  dangereux  de 

la  ville;  enfin,  et  surtout  le  sieur  N ,  com- 

missaire  de  surveillance  administrative  aussi  à 
Montereau,  que  la  notoriété  publique  désigne 
comme  s'étant  montré  partisan  ardent  de  la 
Commune  dont  il  approuvait  hautement  les  actes 
insensés  et  criminels. 

Je  ne  puis  encore  aujourd'hui.  Monsieur  le 
Ministre,  qu'appeler  votre  attention  sur  cet 
agent  dont  le  déplacement,  pour  ne  pas  dire 
plus,  serait  au  moins  fort  désirable. 

Je  suis  avec  respect,  etc*  etc. 

Le  Pi'éfet  flfe  géinè-ët-Mai'iiè; 


Rapport  dn  Préfet  do  départenient  de  Seinë-et-Oisè. 


Versailles,  le  15  août  1872, 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  rapport 
qui  m'est  demandé  sur  les  causes  des  événe- 
ments du  18  mars,  pour  être  transniis  à  la  Com- 
mission d'Enquête,  nommée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  réunie  sous  votre  présidence. 

Le  retard  de  ma  réponse  tient  à  mes  efforts 
pour  obtenir,  des  fonctionnaires  placés  sous  mes 
ordres,  des  renseignements  détaillés  et  précis 
sur  les  faits  constatés  dans  le  département  de 
Seine-et-Oise,  qui  pourraient  se  rattacher  à  ces 


funestes  événements.  Les  rapports  de  ces  fonc- 
tionnaires, sous-préfets,  maires  et  commissaires 
de  police  me  sont  parvenus  tout  récemment.  Je 
commencerai  par  en  extraire  les  appréciations 
et  les  détails  qui  me  paraissent  mériter  l'atten- 
tion de  la  Commission  d'enquête,  et  qui  concer- 
nent spécialement  le  département  que  j'admi- 
nistre; puis,  je  me  permettrai  de  sortir  de  ce 
cadre  étroit,  et  d'apporter  à  la  Commission  mon 
témoignage  sur  les  causes  générales  des  formi- 
dables événements  qui  ont  exposé  la  société 
française  à  un  si  grand  péril. 
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•  FAITS  OONSTATÊS  DANS  LB  DiPAHTBMENT 

DB  SBINE-ET-OISE. 

>  voisinage  de  Paris  expose  le  département 
3ine-et-0ise  au  retentissement  de  tout  ce 
e  passe  dans  cette  ville  immense,  qu'il  en- 
)pe  de  tous  les  côtés.  La  police  de  Paris 
1  son  action  sur  une  partie  du  département, 
[son  de  ce  contact  continuel.  Cependant  il 
icile  de  comprendre  que  Seine-et-Oise  adCi 

•  très-peu  de  part  directe  aux  événements 
5  mars,  puisque  Versailles  était  le  centre 

résistance,  le  siège  de  TAssemblée  et  du 
^ornement,  le  point  d'organisation  de  Tar- 

s  insurgés  auraient  pu,  toutefois,  trouver 
une  autre  ville  que  Versailles,  choisie  pour 
5sidence  du  Gouvernement,  des  intelli- 
)S,  des  informations,  des  complicités, 
triste  lutte  a  prouvé  à  quel  point  Versailles 
un  lieu  calme  et  parfaitement  sûr.  La  po- 
ion  de  cette  ville  se  compose  de  trois 
5S,  les  rentiers,  fonctionnaires  retraités, 
[les  nobles,  qui  sont  venus  chercher  le 
3  sous  ses  ombrages  ;  des  marchands  pro- 
aires,  professeurs,  de  la  classe  municipale 
cément  dite,  libérale,  républicaine,  nul- 
nt  révolutionnaire  ;  enfin  des  ouvriers  des 
\  d'état,  peu  nombreux,  sans  aucun  grand 
3r  industriel,  jardiniers,  blanchisseurs, 
paisibles,  peu  guerroyants.  Les  rapports 
lent  à  peine  quelques  individus  qui  s'é- 
t  rendus  dans  Paris  pour  aider  la  Com- 
>.  Il  n'a  été  remarqué  à  peu  près  aucune 
tive  d'embauchage,  si  ce  n'est  parmi  les 
bs,  aucune  affiliation  importante  avec  la 
té  Internationale. 

ns  l'arrondissement  de  Versailles,  Sèvres, 
nteuil,  Poissj,  Saint-Germain-en-Laye,  le 
,  sont  les  seuls  points  où  des  agents  de 
rnationale  soient  connus.  A  Saint-Ger- 
,  le  bruit  d'embauchages  pour  l'Autriche 
balie  s'est  répandu,  sans  avoir  été  confirmé, 
s  arrondissements  d'Etampes  et  de  Ram- 
let,  à  peu  près  exclusivement  agricoles, 
les  plus  paisibles  du  département,  et  nul 
^ement  n'y  a  été  signalé.  La  présence  des 
siens  dans  l'arrondissement  de  Pontoito  a 
ysé  toute  agitation.  A  Corbeil,  centre  in- 
iel,  le  calme  s'est  maintenu,  grâce  à  la  pré- 

>  des  troupes  près  de  Juvisy,  maisbeauc  up 
riers paraissaient  attendre  avec  unesympa- 
ûoiarquée  le  triomphe  de  la  Commune,  et  les 


villages  ont  été  sillonnés  par  ses  agents.  A 
Mantes,  des  placards,  faisant  appel  au  nom  de  la 
Commune  à  la  garde  nationale  et  au  conseil 
municipal,  ont  été  affichés.  Je  joins  à  mon  rap- 
port ces  pièces  caractéristiques  (1).  La  vigilance 
de  l'autorité  a  suffi  pour  empêcher  le  succès  de 
ces  tentatives. 

En  résumé)  la  présence  de  l'armée  et  des 
Allemands,  autant  que  l'esprit  pacifique  d'une 
population  riche,  agricole,  disséminée  et  sans 
grandes  agglomérations,  sans  grands  ateliers, 
ont  préservé  le  département  de  Seine-et-Oise 
de  toute  connivence  avec  les  événements  du  18 
mars.  Tous  les  complices  de  la  Commune  s'é- 
taient rendus  dans  l'intérieur  même  de  Paris; 
et  en  effet,  on  a  constaté  dans  de  nombreux 
villages  l'absence  des  habitants  les  plus  mal 
famés.  Mais  le  département  même,  pris  dans 
son  ensemble,  n'a  été  pour  rien  dans  l'insur- 
rection.' 

Les  élections  municipales  ont  mis  à  la  tête 
d'assez  nombreuses  localités,  des  citoyens  sus- 
pects, qui  cherchent  à  faire  de  leur  village  une 
commune  en  guerre  avec  l'autorité,  la  religion, 
la  morale,  la  propriété^  et  les  lois.  Il  a  été  déjà 
nécessaire  d'user  du  droit  de  révocation.  Mais 
ces  luttes  locales  n'ont  pas  de  caractère  poli- 
tique, pour  ou  contre  la  république  ou  la  mo- 
narchie, ce  sont  des  incidents  de  la  guerre 
contre  la  société,  de  la  révolte  contre  les  lois 
morales,  qui  éclatent  à  peu  près  en  tous  lieux, 
ont  menacé  de  tout  engloutir  à  Paris,  et  dont  il 
me  reste  à  signaler  les  causes  générales. 

2**.  —  CAUSES    GÉNÉRALES. 

Comment  une  grande  nation  chrétienne,  en 
possession  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  a-i-elle 
été  sur  le  point  de  succomber  à  une  explosion 
formidable  de  barbarie  impie,  folle  et  sangui- 
naire ?  Comment  une  grande  ville,  capitale  du 
monde  civilisé,  séjour  privilégié  des  arts,  des 
lettres,  du  travail,  du  commerce,  a-t-elle  pu 
tom^ber  et  demeurer  deux  mois  dans  les  mains 
de  cent  mille  insurgés  ?  Qui  donc,  quelles  in- 
fluences, quelles  erreurs,  quels  hommes,  ont 
égaré  les  esprits,  préparé  les  forces,  armé  les 
bras? 

Je  crois  qu'on  peut,  sans  remonter  trop  haut, 
dire  que  presque  toute  la  force  morale  et  politi- 
que du  parti  du  désordre  est  due  à  l'Empire,' 

(i)  Annexes  A  et  B.  . 


toute  sa  force  matérielle  au  gouTernement  du 
4  Septemlirâ. 

Qu'il  existo  au  fond  du  cœur  humain  une  vio- 
lente paBfiion  de  oonToitise  et  d'envie,  o'est  ce 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  rappeler.  Mais  que  la 
convoitise  et  l'envie  s'emparent  de  presque  tous 
les  esprits,  prennent  un  nom  politique,  entrent 
en  partage  de  l'autorité,  trouvent  un  camp,  des 
chefs,  des  cadres,  des  hommes,  deviennent  une 
armée,  et  soient  au  moment  de  devenir  un  gon- 
vernement,  c'estlà  ce  qui  doit  surprendre,  épou- 
vantôp,  At  c'est  ce  que  nous  avons  vu  en  France 
le  18  mars  1871. 

Comment  expliquer  un  tel  événement  qui  ne 
tient  en  aucune  façon  à  la  forme  politique,  à  la 
République  ou  à  la  Konarchie,  à  la  liberté  oU 
au  despotisme,  un  événement  qui  est  l'explo- 
tion  de  la  lutte  de  la  barbarie  contre  la  civili- 
sation, du  désordre  armé,  devenu  capablo  de 
tenir  en  échec  la  société  régulière? 

La  société  régulière  ne  subsiste  que  grâce  au 
concours  de  trois  ou  quatre  grandes  forces  mo- 
rales qui  ont  été  toutes  ébranlées  sous  l'Em- 
pire. 

Les  croyances  et  la  religion  apprennent  à 
respecter  l'ordre  social  ;  la  conduite  et  l'exem- 
ple des  classes  qui  gouvernent  et  qui  possèdent 
portent  &  l'aimer;  les  progrès  de  l'instruction 
à  tous  les  degrés  le  font  de  plus  en  plus  com- 
prendre, et  le  prestige,  la  force  et  la  justice  du 
gouvernement,  chargé  d'appliquer  les  lois,  ser- 
vent à  le  faire  craindre.  Si,  au  sein  d'une  grande 
liberté,  toute  une  nation  était  parvenue  à  re- 
douter, à  comprendre,  à  aimer  et  àrespeater 
l'ordre  social  qui  la  protège,  l'idéal  politique 
serait  atteint.  Ces  vérités  générales  n'ont  pas 
besoiu  do  preuve. 

Or,  BOUS  la  gouvernement  impérial,  la  reli 
gion  et  les  croyances  ont  été  livrées  au  mépris; 
les  classes  dirigeantes  et  l'autorité  publique  ont 
perdu  toute  considération;  l'instruction  supé- 
rieure  a  vu  baisser  son  niveau,  pendant  que  la 
presse,  le  théâtre,  la  tribune,  la  diffusion  du 
luxe  corrompaient  les  esprits,  et  que  l'instruc- 
tion primaire,  de  plus  en  plus  répandue,  était 
stérilisée  par  l'agitation  politique  et  la  direction 
impie  des  instituteurs.  Enfin,  le  Gouvernemen- 
acherché  partout,  cela  est  trop  connu,  à  exci- 
ter, à  son  profit  politique,  contre  les  patrons  ou- 
ïes propriétaires,  les  ouvriers  et  les  paysans, 
dotés  du  suffrage  universel  le  plus  illimité,  di- 
rigé par  toutes  les  forces  réauies  de  l'adminù- 


tration,  détourné  de  sa  mission,  et  abaissa 
dans  les  intrigues  électorales. 

Sans  insister  plus  qu'il  ne  convient,  il  est  évi- 
dent,  i  mes  yeux,  que  l'Empire  a  laiâsé  la  reli- 
gion abattue,  les  classes  éclairées  sans  verta  et 
sans  prestige,  l'autorité  méprisée,  les  citoyens 
divisés,  l'état  ïntelleetuel  et  moral  de  la  nation 
on  déclin. 

Le  parti  du  désordre  devait  tirer,  et  il  a  tiré, 
en  effet,  de  cet  état  moral  une  force  incalcula^ 
1)le.  Le  suffrage  universel  a  mis  dans  sa  main 
une  arme  politique  colossale  ;  l'aggiomération 
(les  ouvriers  et  des  nomades  de  toutes  les  prove- 
aances  dans  Paris,   lui  a  fourni  un  camp  im- 

II  doit  tous  ces  avantages  à  l'Empire  ;  mais  il 
n'était  pas  encoreentré  en  partagede la  puissance 
publique  ;  il  n'avait  ni  argent,  ni  armes,  ni  mu- 
aitions,  ni  chefs  militaires,  ni  soldats  exercés; 
il  était  un  parti  ;  il  n'était  pas  une  armée.  Ce 
nouveau  pas,  cette  nouvelle  force,  ce  nouveau 
péril,  daîtent  du  4  Septembre. 

Je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  accusent  le  Gouver- 
nement du  4  Septembre  d'avoir  relevé  le  péril- 
leux drapeau  de  la  défense  nationale  que  l'Em- 
pire avait  laissé  tomber,  et  que  des  mains  cri- 
minelles étaient  au  moment  de  saisir.  L'ambi- 
tion, &  cette  heure  sinistre,  était  en  droit  de 
s'appeler  dévouement.  Il  en  fut  ainsi  pour  la 
majorité  des  membres  de  ce  gouvernement  au 
sein  duquel  se  dessinèrent,  dès  le  premier 
jour,  denx  tendances  entièrement  distinctes  : 
les  uns  voulaient  défendre  leur  pays,  les  autres 
entendaient  imposer  leur  parti;  les  uns  travail- 
laient pour  ta  France,  les  autres  pour  eux-mê- 
mes ;  une  majorité  patriotique  était  en  face 
d'une  minorité  factieuse. 

Par  une  fatalité  déplorable,  l'intérieur,  la 
justice  et  bientAt  la  guerre,  furent  aux  mains  de 
cette  minorité. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  du  4  septembre, 
était  un  parvenu  de  la  politique  ;  il  y  était  entré 
récemment  et  brusquement  par  un  coup  d'au- 
dace (le  discours  daus  le  procès  Baudin),  et  il 
avait  été  élu  par  le  concours  des  ennemis  les 
plus  déclarés,  prenant  eux-mêmes  le  nom  d'ir- 
réconciliables, non-seulement  de  l'Empire,  mais 
de  la  société,  de  la  religion,  de  la  propriété,  de 
l'ordre  régulier,  les  émeutiers,  les  bohémiens,  ' 
les  pillards,  compris  et  acceptés  dans  le  cortège 
électoral  des  élus  parisiens  de  1869.  Arrivé  au 
pouvoir,  le  nouveau  ministre  del'Intérieurpaya 
ses  dettes  éleotonles.  «n  plajjaBt  les  priaoipaax 
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iwTB  de  la  démagogie  à  Paris,  k  rHôtel-4e« 
le  et  dans  les  mairies,  et  en  pi*oyince,  dans 
principales  préfectures, 
u  lieu  de  faire  appel  aux  influences  conserf- 
îces  et  libérales,  et  à  la  nation  entière,  le 
^eau  min^trede  la  Justice  cliaqgeait  brus- 
Euent  et  dans  le  même  esprit,  la  majeure 
le  du  personnel  des  tribunaux.  Dès  lors ,  le 
,1  du  désordre  était  entré  dans  l'admiçistra- 
et  dans  La  justice.  Le  siège  de  Paris  lui 
la  de largent,  des  armes,  et  des  soldats. 
»s  mairies  prirent,  pendant  le  siège,  une 
9rtance  extraordinaire.  Le  recrutement,  la 
le  nationale ,  Tassistance  et  les  élections, 
au  nombre  de  leurs  services  ordinairement 
paisible^.  Dr,  pendant  ces  mois  de  lutte  hé- 
uje,  4ont  ni4  jugement  sévère  ne  doit  ternir 
aaeuv,  tout  homi^e  était  soldat,  électeur  et 
gent,  et  venait  ^  la  mairie  pour  le  service, 
ote  ou  les  vivres.  Béuni$  trè$-imprud ém- 
it à  rHôtel-de-Ville,  les  maires  étaient  en 
le  temps  devenus  un  Conseil  municipal  et 
>etit  parlement.  Qs  étaient  tojut  à  la  fois,  et 
1^  leur  refusait  rien.  L'enquête  parlemen- 
3  établira  certainement  ce  que  les  mairies  de 
is  reçurent  alors  d'argent,  de  denrées,  d'é- 
)S>  d'armes,  de  munitions,  et  il  sera  aisé  de 
otater  que  les  mairies,  qui  étaient  le  centre 
quai^iers  les  plus  agités,  accumulèrent  d'e- 
ues ressourças,  tout  à  fait  disproportionnées 
3  i^  part  des  mairies  plus  régulièrement  ad- 
istrées.  Ce  fait  est  essentiel  à  éclaircir. 
a  sait  que  la  police  fut  au  même  moment 
Lgée.  Les  ofûciers  de  la  garde  nationale  fu- 
renouvelés,  et,  pendant  einq  mois,  tous  les 
tants  de  Pariis  furent  exercés  à  la  marche, 
laniement  des  armes,  au  tir.  La  ville  fut  un 
p.  La  guerre  -contre  l'étranger  fut  presque 
^ue  jour  au  moment  d'être  interrompue  par 
lerre  intérieure.  Si  cette  horrible  diversion 
évitée,  il  faut  en  rendre  grâces  surtout  au 
rerneur  de  Paris,  qui  sut  faire  passer  sur  la 
ilation  unsoufâe  continu  de  patriotisme,  en 
)3iant  en  haleine  par  ses  paroles,  son  exemple 
nalheureusement  aussi  par  des  espérances 
gérées.  La  population  était  si  universelle- 
it  et  ^  aveuglément  conûante  dans  le  succès 
L,  qn'au  moment  d^  la  capitulation,  elle  se 
>  trahie.  Le  parti  du  désordre  s'empara  de 
ô  illusion,  et  sçn  succès,  facilité  par  le  mé- 
sme  absurde  du  scrutin  de  liste,  fut  dû  à 
sûrement  passionné  du  même  sentiment  qui 
i'Sau^eiui  le«^spri4spendaM4e  siège.  Ge  fut 


c»mme  U  sortie  en  maase  de  la.  pc^tation 

allant  au  scrutin  avec  le  drapeau  roug&|K(pjrse 
venger  d^  n'avcnr  pa^  ét4  çpiîdui^  ^  1^  yi^imf^ 
avec  le  drapeau  tpicpjiof^.  2)^  pe  jour,  1^  paj?j^i^|i 
désordre  avait  à  lui  :  ^n  proyioee,  des  fonçUp^.T 
naires  et  djss  jugep;  $,  Parij^,  d^  rarft^^t»  4^çwlr 
dats  ou  d/5çi  ooi^jBcrij;^  ^f  of <?é^  ;  ^  ^'A^IP¥é#i  m 
meneurs  ;  et  à  ses  qvàj^e^,  cppoLipp  in^oy^  il^l- 
liWe  d'^JJii^mer  le^B  cpJèFes ,  u»iç  gpi^ji$§  ^ml' 
fr^noe  m$}éfi  ^  un  v^î^fl^  et  J^^^gl^  méoQIltm' 
tement.  Ajoutez  ^  toijite^  ces  topcfè^  1§  vji^^ 
vé^^m  i9^  la  spciété  Internationale  dont  l^p 
origines  et  les  ramifications  son^  fm^  ffP^f^P^^ 
de  la  commission  d'enq^uête.  ^'o^ei}  encore  J'é- 
tat  de  l'armée  humilié^,  décin^ée,  coupée  en 
deux  y  captive,  décpura^^e  et  lassée  par  i^i^e 
guerre  effj^oyable.  Pre^squp  gî^n^  ^4viBr§j|ir$s, 
dans  un  p^ys  accablé,  la  révolutip^  çoQÎ^le  f}>- 
vait  plus  besoin^  pour  é.çJjater,  qj^p  d'une  pcoa- 
sion;  TafFaire  de^  canpQÇ  dp^ontn^afte  fut  pi^jtte 
occasion,  et  le  18  mars  fut  fait.  On  sait  le  reçte. 
Jamais,  ce  me  semble,  lajlogîque  et  l'enchaîne- 
ment secret  deç  x^auses  et  de^  conséquences  n'a 
été  plus  visible  dans  l'histoire,  et  je  redis  en  ter- 
minant. 

Les  causes  morales  et  politiques  du  18  Mars 
vienifent  de  l'Empire  ;  les  causes  matérielles  et 
militaires  viennent  du  Gouvernement  du  4  Sep- 
tembre. 

Il  est  facile  de  reprendre,  une  à  une^  ces 
causes,  pour  indiquer  les  remèdes.  Refaire  l'ar- 
mée, rendre  à  la  nation  une  Assemblée  libre  et 
bientôt  des  Conseils  généraux  doués  d'une  auto- 
rité plus  grande,  placer  l'Administration  et  la 
Justice  dans  des  mains  honnêtes,  réprimer  les 
crimes,  refaire  les  finances,  tels  étaient  les  be- 
soins les  plus  urgents,  et  l'illustre  Président  du 
Conseil,  avec  le  concours  de  l'Assemblée,  a  com- 
mencé et  presque  mené  à  fin  ces  prodigieux  tra- 
vaux. La  répression  sévère  des  crimes  de  la  Com- 
mune est  le  vœu  le  plus  ardent  de  mon  départe- 
ment. Réformer  la  garde  nationale  par  une  autre 
organisation  du  service  militaire,  et  le  suffrage 
universel  par  des  mesures  qui  excluent  l'empire 
du  nombre  et  la  surprise  du  scrutin  d«  liste,  voilà 
la  seconde  partie  de  la  tâche.  Développer  et  ré- 
former renseignement  à  tous  les  degrés,  en  lui 
imprimant  sans  hésiter  une  direction  roHgieuse 
et  morale,  mais  par  la  libre  concurrence  et  l'é- 
mulation, ce  sera  enfin  atteindre  dans  sa  source 
le  mal  moral,  origine  des  désordres  sociaux. 

Ces  grandes  œuvres  ne  sont  pas  au-dessus 
des  efforts  de  TAssemblée  et  du  6-ouvememant, 


quels  nue  soient  sa  forme  et  sqn  nom.  Le  dé- 
couragen^Qnt  serait  criminel  et|pjuste.  Jain^is, 
peut-être,  société  humaine  n'^  eu  à  lutter  con- 
tre de  plus  grands  périls  ayec  dj9  plus  faiblQS 
moyens  dans  de  plus  affreuses  circonstances,  et 
pourtant  elle  a  triomphé.  Dieu  aidant,  en  co|î- 
nais^ant  bien  et  en  attaquant  résolument  les 
maux  dont  la  Commission  d'Enquête  parlei^ien- 


taire  est  chargée  d'analyser  les  causea.la  France 
saura  bientôt  renaître  et  rémonter  à  la. 
gloire. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  Président,  l'as- 
surance de  mon  profond  respect. 

Le  Membre  de  rfnstitut;  Préfet  de 
Seine-et-Oîse, 

A.  CooHiîî. 


Bapport  do  Préfet  do  départeneiit  de  Seine«lnférieore« 


Rouen,  le  26  juillet  1871. 

Monsieur, 

Par  une  dépêche  en  date  du  11  juillet,  vous 
m'avez  demandé  un  rapport  sur  les  ramifica- 
tions  qui  ont  pu  exisjier  dans  mon  département, 
entre  les  affiliés  de  Vassociation  Internationale 
des  travailleurs  et  V insurrection  ^u  18  mars. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  ce  rapport. 

La  société  Internationale  s'est,  pour  la  pre- 
mière fois  révélée,  à  Rouen,  dans  le  courapt 
de  Tannée  1866;  ce  fut  à  cette  époque  que  le 
nommé  Aubry  (Emile),  ouvrier  lithographe, 
réunit  un  petit  croupe  d'ouvriers,  épave  du 
socialisme  de  1848,  et  forma  avec  eux  un  cercle 
d'études,  où  les  questions  économiques  et  sociales 
furent  tour-à-tour  abordées. 

En  septembre  1866,  se  tiijt  le  Congrès  de 
Genève,  Aubry  y  fut  envoyé  comme  délégué  de 
Rouen,  et  revint  avec  le  titre  de  secrétaire  cor- 
respondant. 

Actif,  intelligent,  jouissçint  d'une  influence 
incontestable  sur  la  population  ouvrière,  il 
s'attacha  à  former  «  une  fédération  rouennaise  »» 
qui  devait  recevoir  ses  inspirations  et  obéir  à 
son  action. 

Tandis  (jue  r Internationale  adressait,  en 
août  1867,  un  appel  aux  ouvriers,  Aubry  les  en- 
traînait e^  leur  montrant  la  possibilité  d'enga- 
ger la  lutte  avec  les  patrons;  au  moyen  de 
grèves  dans  lesquelles  ils  seraient  soutenus  par 
l'association. 

Les  corporations  fédératives  s'organisèrent  : 
celle  des  ouvriers  lithographes,  d'abord;  puis^ 
celle  des  fileurs  de  laines  des  tiseursde  calicot 
et  des  flleurs  de  coton. 


Aubry,  qui  s'était  fait  délégué  au  Congrès  de 
Lausanhe  comme  à  celui  de  (ienève,  entre  dès 
lors  en  relatiops  suivies  avec  les  membres  de  la 
chambre  fédérale  et  notamment  avec  Tolain  et 
Varlin  ;  jl  correspond  aussi  avec  Bastelicay  de 
Marseille. 

En  1868,  il  publie,  au  nom  du  groupe  rouennais, 
une  protestation  contre  les  poursuites  exercées 
à  l'égard  des  membres  de  la  Chambre  fédérale, 
et  cette  manifestation  lui  amené  de  nQuveai^x 
affiliés,  à  Rouen  et  dans  les  communes  voisines. 
Maronne,  Devise,  Darnétal,  Sottmlle,  f^aviUy, 
Elheuf. 

Les  réunions,  les  conférences,  les  grèves  se 
multiplient,  et  le  chiffre  des  adhérents  atteint, 
2500,  tant  à  Rouen  que  dans  )es  coiQiaunes. 

Il  est  à  peine  bespin  de  rappeler  que  iusau'à 
cette  é'^oi^^ne, Y  Internationale  affectait  de  r^^  pas 
toucher  aux  questions  politiques  ;  elle  poursui- 
vait méthodiquement  l'exécutiçin  de  son  plan 
de  rénovation  sociale,  par  i^n^  ligue  itamense 
des  salariés  que  la  comniunauté|  de  le^ys  haines 
et  de  leurs  convoitises  devait  réunir  tj\  un  fais- 
ceau étroit. 

Ce  programnne,  tout  social^  i^'é^ait  pas  ac- 
cueilli pg^r  les  démagogues  ei  pjyr  \e^  radicî^ux 
qui  songeaient  4  is'appujfer  ^yi^  V^fjutertjtjuitionaley 
parce  qu'ils  sentaient  dans  cette  société  une 
puissance,  une  discipline  ^t  ui^e  cohésion  que 
leur  parti  n'étai^  pas  si^sceptiblç  ^'acquérir. 

Froissés  de  voir  l'éloign^pc^^nt  (jue  Va^Çr- 
ciation  l^ur  témoigi;iait,  indiç^i^  d^  çe;  ppvyoir 
rendre  docil^  ce^  înçtrument  q^i^i  lç.\ir  eût  é^si 
utile  pour  îu'riv-er  ^  Is^  r^aliçf^tion  de  ]^^v^  prç.- 
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mal  le  Progrès  de  Rouen,  et  attaquèrent  mô- 
assez  vivement  son  organisation  et  son  but 
rier  1869). 

la  scission  devint  encore  plus  complète  quel- 
3  mois  plus  tard,  lorsqu*Aubry  se  porta 
didat  aux  élections  générales  (mai  1869), 
nleva  plusieurs  centaines  de  voix  au  can- 
it  démocrate. 

endant  ce  temps,  V Association  faisait  des 
^rès  en  dehors  de  Rouen,  et  surtout  à  Elbeuf. 
>  grève  d'ouvriers  fleurs  s'étant  déclarée 
septembre,  des  sommes  considérables  furent 
»nies  aux  grévistes  par  différejits  groupes, 
es  libéralités  adroites  acquirent  à  la  société 

« 

vives  sympathies  dans  la  circonscription 
euvienne. 

st-il  nécessaire  de  dire  qu'Awôry  était  Tâme 
cette  grève  et  que  ce  fut  lui  qui  servit 
termédiaire  pour  tous  les  envois  d'argent? 
a  pernicieuse  influence  de  Flnternationale 
ait  au  reste,  déjà  manifestée  dans  le  centre 
>uvien.  Les  nommés  Piéton  et  Depemay, 
3rands^  et  le  nommé  Régnier,  avaient  depuis 
Iques  années  embrassé  avec  ardeur  les  prin- 
>s  de  V Association.  Ce  dernier,  surtout,  doué 
Le  assez  grande  facilité  d'élocution,  s'était  mis 
nptement  en  rapport  avec  la  classe  ouvrière, 
bien  que  nouveau  venu,  avait  su  capter 
onûance.  J'ajoute  que  les  affiliés  étrangers 
i  localité  (notamment  Verdure  qui  fut  plus 
l  membre  de  la  Commune)  y  dans  des  voyages 
^uents,  faisait,  en.faveur  des  idées  socialistes, 
propagande  des  plus  actives, 
e  6  septembre  1869,  Aubryiwi  envoyé  comme 
îgué  du  groupe  rouennais  au  Congrès  de  Bâle. 
on  retour,  il  put  constater  un  changement 
s  les  dispositions  des  associés.  Les  ouvriers 
oaands,  positifs  et  intéressés,  se  lassaient  de 
ser  40  centimes  par  quinzaine  à  la  caisse 
corporations.  Il  leur  semblait  dur  de  s'im- 
ïr  ce  sacrifice  pour  soutenir  les  grèves  de 
î  les  corps  d'état  de  toutes  les  nations, 
î  être  consultés  sur  leur  opportunité,  et 
3  connaître  même  en  réalité  l'usage  qui  était 
de  leur  argent.  Aussi,  commencèrent-ils  à 
•murer  et  à  se  montrer  moins  assidus  aux 
lions.  Le  nombre  des  sociétaires  descendit 
-à-peu  à  1,100  en  janvier  1870. 
uhry  comprit  la  nécessité  de  réchaufferie  zèle 
édi  ;  il  organisa  une  grande  réunion  à  la- 
lle  assistaVarlin,  le  30  janvier  1870,  puis  il 
la  un  journal, /a  Réforme  sociale,  organe 
'affranchissement  du  prolétariat^  qu'il  fit 


imprimer  à  Bruxelles,  et  dont  le  premier  nu- 
méro parut  à  Rouen,  le  6  février  1810. 

A  dater  de  cette  époque,  le  groupe  rouennais 
change  de  ton  et  d'allures  :  il  arbore  son  drapeau, 
et  prend  à  tâche  d'exciter,  chez  ^es  ouvriers,  les 
plus  mauvaises  passions. 

Les  3, 10  et  15  mars,  madame  Paule  Mincli 
donne  des  conférences,  où  le  capital  est  l'objet 
des  attaques  les  plus  ardentes.  Fendant  la  der- 
nière conférence,  Auhry,  s'emportant  à  propes 
de  1  interpellation  d'un  auditeur  qui  lui  repro- 
chait de  prêcher  la  guerre  sociale,  s'écrie:»  Oui, 
citoyen,  vous  l'avez  dit  :  C'est  la  guerre  sociale 
que  nous  voulons,  que  nous  prêchons,  c'est 
là  qu'est  le  salut  des  travailleurs  .1  y* 

,Le  masque  était  jeté;  VMternationale,  qui 
disait  bien  haut  que  la  question  politique  était, 
pour  elle,  secondaire,  l'a  menée  désormais  de 
front  avec  la  question  sociale. 

Les  publications  du  journal  la  Réforme  s.e 
font  remarquer  par  leur  violence  excessive, 
et  Aulyry,  qui  avait  été  précédemment  condamné 
pour  affiliation  à  une  société  secrète,  est  pour- 
suivi pour  excitation  à  la  haine  et  au  mépris 
des  citoyens  les  uns  contre  les  autres;  il  con- 
çoit une  vive  irritation  des  mesures  prises  con- 
tre lui,  et,  dans  une  réunion  tenue  en  août  1870, 
il  annonce  que  les  ouvriers  parisiens  n'atten- 
dent plus  que  des  armes  pour  se  soulever. 

Cependant,  jusqu'à  ce  moment,  aucun  point 
de  contact  n'existait  entre  les  affiliés  de  T/n- 
ternationale  et  le  parti  JacoHn.  Ce  fut  seule- 
ment à  dater  du  4  septembre  que  Vlntema- 
tionale  se  montra,  dans  les  réunions  publiques, 
à  côté  de  la  démocratie  radicale.  Ces  deux 
éléments  se  combinèrent,  et  de  cette  fusion 
naquit  le  Comité  de  vigilance  qui  eut  la  pré- 
tention de  diriger  à  Rouen  la  marche  des  affaires 
publiques,  et  formula  des  résolutions  dansdester- 
mes  adopté  depuis longtempsparl'/nifîrna^ionafe 
et  qu'il  prétendit  imposer  aux  sociétés  locales. 

11  suffit  de  suivre  ainsi  les  menées  du  parti 
socialiste  dans  le  district  rouennais,  pour  com- 
prendre que  le  mouvement  qui  a  éclaté  le  18 
mars  à  Paris  était  préparé  de  longue  date,  et 
préconisé  depuis  longtemps  en  province. 

«  Armez-vous  d'abord  pour  repousser  l'en- 
»  nemi,  disait  Aubry,  à  Darnétal,  le  9  octobre; 
>»  ensuite  vous  retournerez  vos  armes  contre  la 
»»  bourgeoisie!  >» 

Un  peu  plus  tard,  dans  une  réunion  tenue  à 
Rouen,  le  3  novembre,  Jouenne,  démagogue 
bien  connU;  dont  la  première  condamnation 
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remonte  à  l'affaire  du  Clottre  Saint  Merry, 
tenait  un  propos  semblable  :  «  Il  faut,  disait-il, 
«  que  les  ouvriers  se  fassent  armer  le  plus  vite 
«  possible,  pour  se  servir  de  leurs  armes  contre 
«  Tennemi,  et  les  garder  ensuite.  »  Le  mot 
d'ordre  était  alors  le  même  pour  les  adeptes  de 
V Internationale  et  pour  les  radicaux.  Le 
rapprochement  entre  les  deux  partis  s'accen- 
tuait avantage  et  le  danger  dévouait  imminent 
àce  point  qu'Aubrj  se  vantait  de  pouvoir,  s*il 
en  avait  le  caprice,  proclamer  la  Commune  à 
Rouen.  . 

Sur  Tintervention  des  autorités  de  Fépoque, 
le  Comité  de  vigilance  avait  substitué  à  son 
titre  celui  plus  modeste  de  Comité  dHnitiative; 
mais,  en  changeant  de  nom,  il  ne  changea  pas 
de  langage,  et  ne  cessa  de  diriger  ses  attaques 
contre  le  gouvernement  et  la  bourgeoisie,  se 
souciant  peu  de  l'ennemi  qui  pourtant  n'était 
qu'à  quelques  journées  de  marche  de  Rouen. 

Toutes  ces  excitations  ne  pouvaient  manquer 
de  se  traduire  par  des  actes  hostiles;  et,  le  5 
décembre,  quelques  heures  avant  l'entrée  des 
Prussiens  à  Rouen,  THôtel-de-Ville  fut  menacé 
d'un  envahissement.  Durant  plusieurs  heures, 
des  coups  de  feu  furent  tirés  sur  cet  édifice,  et 
divers  membres  de  l'administration  municipale 
furent  l'objet  de  violences  personnelles. 

Pendant  la  période  de  l'occupation  qui  s'étend 
jusqu'au  jour  de  la  signature  des  préliminaires 
de  paix,  l'Internationale  donna  à  peine  signe  de 
vie.  La  population  ouvrière,  écrasée  par  les 
souffrances  de  l'invasion ,  ne  pouvait  être  faci- 
lement distraite  de  ses  cruelles  préoccupations, 
et  elle  ne  songeait  pas  alors  à.  fomenter  des  trou- 
bles qu'elle  savait,  d'ailleurs,  devoir  être  promp- 
tement  étouffés  par  l'armée  allemande. 

Vers  le  commencement  de  mars  1871,  les 
principaux  meneurs,  qui  avaient  quitté  la  ville 
le  5  décembre,  rentrèrent  à  Rouen,  et  reprirent 
leurs  réunions,  les  radicaux,  chez  l'un  d'entre 
eux,  les  membres  àe  Y  Internationale,  dans  leur 
local  ordinaire,  rue  de  l'Amitié. 

Ils  s'organisèrent,  dès  lors,  pour  être  prêts  à 
toute  occasion.  Le  pays  pouvait,  par  suite  du 
départ  des  Allemands,  se  trouver  momentané- 
ment dégarni  de  troupes,  et  il  fallait  être  à 
même  de  profiter  de  toutes  les  conjonctures 
propices. 

Sur  ces  entrefaites,  éclata  VInsurrection  du 
48  mars.  ' 

Le  mouvement,  alors  même  qu'il  eût  été 
exclusivement  parisien,  aurait  acquis  immédia- 
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tement  une  force  immense,  par  suite  du  peu 
de  résistance  qu'il  rencontra  dès  le  début. 
Préparé  de  longue  main,  en  province  et  à  l'étran- 
ger, VInsurrection  groupa  de  suite  autour 
d'elle  tous  les  éléments  de  discorde,  et  Vlnter-^  ' 
nationale,  qui  tenait  prêtes  ses  légions  cosmo- 
polites, si  puissantes  par  le  nombre  et  par  la 
discipline,  saisit  à  l'instant  même  la  direction 
du  mouvement. 
Quelques  jours  plus  tard,  Aubry  partait  pour 

Paris. 

Je  n'entrerai  pas  de  nouveau  dans  le  détail 
des  faits  que  je  vous  ai  retracés  par  mon  rapport 
du  16  avril  dernier  dont  j'ai  l'honneur  de  vous 
transmettre  une  copie. 

Les  membres  de  la  fédération  rouennaisô 
dirigés  par  le  nommé  Vaughan,  qui  remplaçait 
Aubrj,  et  encouragés  par  les  correspondances 
que  celui-ci  leur  envoyait  de  Paris,  tenaient 
des  réunions  de  plus  en  plus  fréquentes  et 
nombreuses.  Les  lettres  d'Aubry,  accusant  l'in- 
différence de  la  province,  et  sollicitant  une 
manifestation  en  faveur  de  la  Commune,  la 
lecture  clandestine  des  journaux  le  VengeicTy 
le  Cri  du  peuple,  le  Père  Duchesne,  ré- 
chauffaient l'ardeur  des  adeptes,  et  l'on  atten- 
dait avec  impatience  l'évacuation  de  l'armée 
allemande  pour  proclamer  la  Commune  à 
Rouen,  (lettre  d'Aubry  du  6  avril  1871). 

A  Elbeuf,  obéissant  sans  doute  au  même  mot 
d'ordre,  les  chefs  de  l'Internationale,  Régnier 
surtout,  cherchaient  aussi  à  provoquer  un  acte 
d'adhésion  à  la  Commune.  Plusieurs  concilia- 
bules eurent  lieu  dans  ce  but,  mais  ils  trou- 
vèrent les  ouvriers  indifférents  et  n'aboutirent^ 
à  aucun  résultat. 

Douloureusement  éprouvée  par  le  chômage,* 
et  généreusement  secourue  par  la  bienfaisance; 
publique,  la  majorité  de  la  population  elbe«- 
vienne  hésita  à  se  lancer  dans  la  voie  dangereuse 
où  l'on  s'efforçait  de  l'entraîner;  elle  resta 
sourde  à  la  voix  des  meneurs. 

Dansles  premiers  jours  d'avril,  i^^^m^partît 
pour  Paris  où  il  allait  rejoindre  Aubry^  pomr 
lui   apprendre,    sans  doute,  son    insuccès,»    et 
pour  lui  en  expliquer  les  motifs. 

Il  ne  restait  plus  à  Elbeuf,  pour  dir^ei^*  un 
mouvement  communiste,  que  Piéton,  nature  ud  t 
peu  timide  et  circonspecte,  et  Fossard,  homme  *- 
ambitieux,  sans  conviction,  et  n'ayant  au  reste 
qu'une  influence  fort  limitée  sur  les  ouvriers* 
Les  chefs  et  les  armes  manquant,  les  adhérents 
du  régime  de  la  Commune  se  trouvèrent  réduit^ 
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•6  des  vœux  pour  le  triomphe  de  ]a  réro- 
1  parisienne. 

[lendant,  à  Rouen,  les  nouvelles  les  plus 
on  gère  s    ne    cessaient    d'être    colportées 

les  réunions  de  l'Internationale  et  dans 
1  du  parti    démocratique  radical.  Des 

côtés,  la  sympathie  pour  le  principe  et 
ctes  de  la  Commune  n'était  nullement 
QUlée,  et,  bienque  les  deux' groupes  conti- 
ent d'avoir  leur  action  distincte,  ilj  avait 

eux  une  telle  affinité  d'idéesqu'ils  devaient 

iment  finir  par  se  réunir, 

fut  le  14  avril  que  cette  entente  s'accom- 

par  l'introduction  d'un  membre  du  parti 

al,    Paul    Delaporte,    dans   l'assemblée 

■aie. 

jour-là,  la  correspondance  d'Aubry  est 
ivec  plus  d'intérétencore  que d 'habitude.  U 
ice  qu'il  va  voir  Tolain,  pour  otgariiser'le 
irnementprovisoire,  «  car  celui  de  Ver- 
3  va  disparaître.» 

Ds  la  séance  du  17  avril  apparaît  l'éven- 
é  d'un  anéantissement  de  Paris.  Aubry  a 

en  effet,  que  ••  La  Commune  préférera 
isevelir  sous  les  ruines  de  la  ville  plutôt 
I  de  céder.» 

13  avi-il,  la  fusion  de  l'Internationale  et 
imité  radical  est  consommée.  Un  ^rand 
re  des  membres  de  ce  comité,  entre  autres 
homme,  chef  du  parti  radical,  assistent  à 
ince.  On  délibère  sur  l'opportunité  d'en- 
'  une  adresse  au  Gouvernement  insurree- 
al.  —  Enfin,  le  lendemain,  14  a  lieu  la 
B  qui  a  motivé  mon  intervention  et  celle 
.utorité  judiciaire.  On  y  signe  avecem- 
iment  un  acte  d'adhésion  à  la  Commune 
'on  soutiendra  dit-on,  les  armes  à  la 

i  principaux  chefs  du  mouvement,  Cord!- 
ne,  Vaughan,  Fritsch,  Boulanerh , 
ird,  Creuzot,  Mondet,  Delaporte,  Pér- 
il et  Lécureuil  furent  arrêtés,  et  pour- 
I  tout  d'abord  sous  la  prévention  de 
lot.  Ces  arrestations  coupèrent  court  aux 
es  des  affiliés,  et  les  membres  de  l'In- 
tionale  se  tinrent  quelque  temps  dans  une 
nte  réserve. 

rrét  de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
quî  a  écarté  la  prévention  de  complot,  en 
sant  les  faits  aux  proportions  de  délits, 
i  rendu  l'assurance.  Mis  en  liberté  provi- 
le5  juillet  courant,  par  arrêt  de  la  cour, 
homme,    Vaughan,    Delaporte,  Mondet, 


Pereheval  et  Lécureuil  se  sont  empressés  de. 
renouer  leurs  intrigues. 

Leur  arrestation,  leur  détention  préventive, 
leur  comparution  prochaine  devant  la  cour 
d'assises  de  la  Seine-Inférieure  sont,  pour  eus, 
autant  de  titres  aux  sympathies  et  à  laconsidd- 
ration  de  leur  parti. 

En  même  temps,  une  agitation  sourde  86 
produit  dans  la  population  ouvrière. 

L'écrasement  de  l'insurrection  que  le» 
membres  de  l'Internationale  refusaient  d» 
croire  possible,  les  a  exaspérés  sans  les  rebu- 
ter, La  légidaliiM  pénale  est  impuissoMe, 
tant  qu'ils  ne  quittent  pas  le  terrain  de  la 
délib&ralion  pow  celui  de  taction.  Ils  en 
concluent  que  le  gouvernement  les  redoute  ; 
ils  croient  que,  s'ils  restent  libres,  c'est  qu'on  ne 
peut  les  atteindre;  que,  si  le  gouvernem«&t 
pardonne,  c'est  qu'il  ne  peut  frapper. 

Aussi  relevèrent-ils  la  tôte.  Il  m'est  affinité 
que  toutes  les  lettres  parvenues  à  Rouen  des 
affiliés  de  Paris  et  de  la  province,  recomman- 
dent de  se  tenir  prêts,  »  car,  disent-elles,  le» 
»  événements  marcheiit  à  grands  pas.  » 

Toute  la  circonscription  rouennaise  est  tra- 
vaillée dans  le  même  sens,  et  des  grèves  qui 
paraissent  avoir  été  inspirées  par  rassociatioa 
se  sont  manifestées  déjà  dans  différents  centres 
industriels.  Le  bon  sens  des  ouvriers  les  a, 
jusqu'à  ce  jour,  rapidement  ramenés  au  tra- 
vail, 

A  Eibeuf  et  à  Caudebeo-lès-Elbeuf.  des 
réunions  de  dix  associés  paraissent  avoir  eu 
lieu  dans  ces  derniers  temps.  Antérieurement, 
une  réunion  de  40  membres  aurait  été  tenue 
sous  la  présidence  d'un  associé  étranger, 
Bet-nai-d  Lallewonf-,  de  Verviers  ;  mais  je 
manque  d'informations  précises. 

Une  attitude  ferme  est  réclamée  par  l'opi- 
nion publique  à  laquelle  ces  agissements  ne 
sauraient  échapper.  La  législation  laisse  l'ad- 
ministration désarmée  ;  je  n'ai  pas  besoin  da 
dire,  toutefois,  que,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent, elle  ne  faillira  pas  à  son  devoir. 

Tenant  ses  affiliés  dans  un  état  complet 
d'asservissement,  leurimposantsesvolontésaans 
leur  permettre  de  discuter,  les  contraignant 
à  payer  des  cotisations  et  à  faire  grève,  l'Iitter- 
nalionale,  par  ses  rouages  à  la  fois  simples  et 
puissants,  est,  sanscontrodit,  l'élément  le  plus 
redoutable  delà  désorganisation  sociale. 

Cependant,  il  estdes  localités  où  la  démocratit 
l'udJca^eest  assoie  nombreuse  pour  que,soituuieft 
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tIrUernalwnaJej  soit  seule,  elle  constitue  au  ré- 
ritable  danger  ;   il  en  est  ainsi  au  Havre. 

L'Internationale  compte  relativement  2®^ 
d'afflliés  dalis  cette  ville;  en  revanche,  les 
démocrates  radicaux  y  %ont  en  certain  nombre, 
et,  dans  les  réunions  tenues  à  l'occasion  des 
élections  municipales  du  mois  d'avril  dernier, 
ils  tré  se  sont  pas  cachés  pour  faire  connaître 
leur  programme. 

Il  n'était  question,  dans  le  club  de  lame  Ber- 
nardin de  SttinUPiertîf^  que  de  la  noble  attitude 
des  frères  de  Paris,  *et  dès  le, 6  avril,  lô  sieur 
GodeanXf  un  des  orateurs  goûtés  du  comité  cen- 
tral démocratique,  s'écriait  que  «  Paris  s'ense- 
«  velirait  sous  ées  monceaux  de  ceiidreset  dedé- 
«  cpmbres  plutôt  que  de  céder  à  la  réaction.  » 

Le  nommé  Détre\  président  du  club,  homme 
intelligent  et  dangereux,  s'eflFbrçait  de  recruter 
des  adhérents  à  la  Commune,  heureusement 
sans  succès,  et  parlait  de  la  nécessité  de  mar- 
cher au  secours  de-  Paris.  D'autres  orateurs, 
plus  violents  encore,  demandai»»!  qtfoii s'oiga- 
nisât  immédiatement  dans  ce  but. 

Les  uns,  comme  le  sieur  Sehlosser,  voulaient 
ouvrir  des  souscriptions  pour  les  veuves  des 
fédérés,  et  organiser  au  Havre  un  co^niié  de 
salut  public  ;  d'autres  lisaient  des  lettres  de 
Paris^  contenant  des  «  remerciements,  avec 
^  »  Tespeir  que  toutes  les  communes  de  France, 
>»  se  donneraient  bientôt  la  main,  y*  (Séance  àxL 
•21  avril.) 

Desmenaces  de  mort  à  peine  déguisées  étaient 
proférées  dans  la  même  séance  contre  les 
otages. 

Dn  reste,  toutes  ces  violences  de  langage  ne 
se  manifestaient  par  auc^n  acte  extérieur»  et, 
si  l'on  parlait  tout  haut  de  courir  au  secours 
de  Paris,  on  n'avait  garde  de  le  faire. 

Les  orateurs  les  plus  exaltés  laissent  même, 
à  l'occasion,  échapper  des  réflexions  pleines  de 
prudence  et  des  aveux  précieux  ;  ils  conseil  - 
laient  à  l'insurrection  parisienne  j  «  d'attendre 
»  la  ratification  des  préliminaires  de  paix  avant 
*  de  se  servir  de  ses  canons.  » 

«  Nous  ne  ferons  rien  au  Havre,  disaient 
»  d'autres  orateurs  ;  nous  ne  sommes  ni  assez 
»  sûrs  de  nous,  ni  assez  nombreux  ;  attendons 
»  une  dépêche  de  Paris  ;  si  Paris  est  vainqueur, 
>»  nous  marcherons  à  500  pour  le  secourir  !..  » 

Cette  ligne  de  conduite  prouvait  que  le  parti 
radical  sentait  son  impuissance.  Ula  confessait 
lui-même  par  la  bouche  de  Détre\  un  de  ses 
meneurs  les  plus  violents,  qui  s'écriait  :  «  Nous 


M  n'avons  pas  le  aou,  et  aoeune  relation  avae 
ft  l'Internationale  !  ^ 

Aubrj,  qui  dans  les  premiers  jours  dmttoto 
de  mars,  avait  entretenu  des  correspondatteeft^ 
avec  quelques  ouvriers  havraisy  notiimmôÈi 
avec  les  nommés  fif^Wo^  et  Yausen^  pour  foad^ 
dans  cette  ville  une  fédératîoA  éô  Yltkt^vn^io* 
nale  [cercle  d'études  économiques),  A'iivaiti  pat 
eu  le  temps  de  mener  à  an  son  enirejj^rkww 

U  importe  cependant  de  remarquer  que,  ^1 
les  ouvders  du  Havre,  èe  Lillebwmê  et  ifo 
Fécamp,  ne  se  sont  pas  kisBéS  eiifrbaiiciiet  au 
proflt  de  la  Commune,  si  le  comité  eeairat 
de  solidarité  républicaine  de  la  rue  dèBer^ 
ikardin-de-Saint^Pierre  est  tombé  i^^rèe  les 
élections  municipales,  le  parti  radical  du  Havre 
a  affirmé  son  existence  par  de  déplorables  exci- 
tations. Le  résultat  du  scrutin  a  démontré  qu'il 
formait,  au  Havre ,  un  groupe  d'environ 
2,200  électeurs. 

J'ajoute  que  ce  groupe  s'est  rallié  tout  entier, 
k;2  juillet,  à  la  oan^&iiAvfe  de  M.  Cfambetta. 

Telles  sont,  Monsieur,  les  indications  qui 
m'ont  semblé  propres  à  vous  éclairer,  et  à 
éclairer  l'Assemblée  nationale  sur  tout  ce 
q\ii,  dans  mon  département,  se  rattache  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe,  â  rîïtâtirrection 
de  Pari». 

En  dehors  des  grands,  oetitriss»  é^  BoiMir^ 
d'Ëlbeuf)  et  des  communes  aggloméréee^  l'Itt-» 
tiernationale  compte  peu  d^adhéretite  âai»  la 
Seine-Inférieure.' 

Toutefois,  dans  les  derniers  temps  de  la  iutte^ 
alors  que  la  prolongation  de  la  i^sistnw» 
jetait  l'inquiétude  et  l'alarnM  dans  lee  eapriU^ 
certaines  gens  disûmulaient  mal  leurs  syiip»»» 
thiespour  l'insurrection. 

A  Dieppe,  notamment,  le  groupe  ré¥eluiioii«> 
naire  qui  reçoit  le  mot  d'eiHlre  du  jowentif 
La  Ligite  directe,  fort  peu  nombreuse  à*mi^ 
leurs,  ne  eachaii  pas  ses  espéran^ses* 

Mais  personne  n'avait  l'audace^  en  p^é^eodèr 
de  l'attitude  sage  et  énergique  d'une  pepolatieû 
amie  de  l'ordre  et  du  travail,  de  prendre  l'ini-' 
tiative  d'un  mouvement  qui  aurait  été  cou* 
damné,  dès  le  début,  à  Tavortement. 

Dans  les  campagnes,  où  la  prot»riéte,  jointe 
au  travail  libre,  imprime  une  direction  yartiett^^ 
lière  à  l'esprit  public,  les  dispositions  natiirelkMI 
des  populations  combattent,  d'elles-mémee^  lee 
fausses  idées  des  sophistes  de  toute  clàfiHto  et  4è 
toute  origine. 

En  résumé  si  je  n'ai  pas  trouvé  la  preuve 
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ilement  à  prix  d'argent,  déguisés  ou  non, 
e  compte  de  l'émeute  dans  mon  dépar- 
it,  il  est  constant  que  les  grands  centres 
;riels,  minés  par  V  Internationale  y  n'ont 
it  mystère,  pendant  la  durée  de  Vinsur- 
fi,  de  leurs  vœux  et  de  leurs  tendances, 
■louen,  V union  des.  radicaux  et  des  mem- 
le  P Internationale  adonné  lieu  à  un  concert 
ble,  dont  les  inanifestations  ont  pu  lieu- 
ment  être  arrêtées  dans  leur  principe, 
importe  donc  de  ne  pas  se  livrer*  à  une 
té  trompeuse.  Les  complices  du  mouve- 
insurrectionnel  du  18  mars  (  et  j'entends 
^mplices  ceux  qui  n'ont  pas  cessé  de  témoi- 
loit  ouvertement,  soit  par  voies  détournées, 
sympathies  pour  la  Commune,  et  de  prodi- 


guer l'insulte  et  la  calomnie  au  Gouvernement 
de  Versailles),  ceux-là  ont  pu  échapper  à  toute 
mesure  répressive. 

Leur  défaite  ne  les  a  pas  découragés,  et  ils 
annoncent  que  tôt  ou  taijd,  ils  prendront  leur 
revanche. 

Il  appartient  au  Gouvernement  et  à  l'Assem- 
blée d'apprécier  les  éventualités  qu'une  sem- 
blable situation  renferme  en  germe,  et  d'arrêter 
les  mesures  nécessairespour  détourner  du  pays 
et  de  la  société  le  danger  permanent  dont  ils 
sont  aujourd'hui  menacés. 

Veuillez  agréer,  etc,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Seine-Ioférieuré. 


Rapport  di  préfet  do  département  de  Yanelase. 


Avignon,  8  aoftt  1871. 

Monsieur  le  Président, 

us  m'avez  fait  l'honneur  de  me  demander 
otre  dépêche  du  11  juillet,  un  rapport  sur 
lations  qui  auraient  pu  être  établies  entre 
Dartement  de  Vaucluse  et  l'insurrection  pa- 
ine  du  18  mars,  et  spécialement  sur  les 
ements  qui  auraient  été  faits  pour  le 
te  de  la  Commune. 

ne  peut  établir  que  l'insurrection  du  18 
ait  eu,  à  proprement  parler,  des  ramifica- 
dans  le  département  de  Vaucluse,  mais 
Y  a  rencontré,  dès  le  début,  une  adhésion 
uée  dans  une  fraction  considérable  du  parti 
>cratique.  A  la  première  nouvelle  de  Tin- 
jction,  M.  Alfred  Naquet,  aujourd'hui  dé- 
de  Vaucluse,  a  publiquement  demandé  au 
►n  d'un  cercle  d'Avignon  que  le  drapeau 
B  fût  arboré  à  l'Hôtel-de-Ville.  La  résis- 
9  de  mon  prédécesseur,  M.  Poujade,  n'a  pas 
tis  la  réalisation  de  ce  projet  :  mais  le  23 
},  le  conseil  municipal  d'Avignon  a  pris  une 
aération  que  vous  trouverez  ci-jointe,  et  qui 
i immédiatement  affichée  sur  papier  blanc  à 
rand  nombre  d'exemplaires. 
>tte  délibération,  signée  du  maire  d'Avi- 
I,  des  adjoints,  du  major  commandant  la 


garde  nationale  et  des  membres  de  la  commis- 
sion municipale,  résume  fidèlement  l'attitude 
que  la  portion  la  plus  considérable  du  parti  ra- 
dical a  conservée  dans  le  département  de  Vau- 
cluse pendant  toute  la  durée  de  l'insurrection. 

Elle  paraît  s'être  abstenue  d'une  participation 
active  à  cette  insurrection  ;  mais  elle  n'a  pas 
cessé  de  l'encourager  par  l'expression  publique 
de  ses  sympathies  et  de  ses  vœux. 

Lorsque  la  défaite  de  la  Commune  parut  iné- 
vitable, les  tentatives  de  transaction  ou  de  con- 
ciliation entre  l'insurrection  et  le  gouverne- 
ment régulier  du  pays  ont  trouvé,  dans  toutes 
les  fractions  de  la  démocratie  vauclu sienne,  de 
très-nombreux  adhérents.  Le  maire  de  la  com- 
mune de  Velleron  a  figuré  comme  délégué  de 
Vaucluse  au  congrès  de  Lyon  ;  les  deux  adjoints 
de  Carpentras  avaient  été  délégués  pour  l'y  ac- 
compagner et  n'ont  rebroussé  chemin  que  sur  la 
menace  d'arrestation  dont  ils  ont  été  l'objet;  et 
les  conseils  municipaux  d'Avignon,  des  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et  de  vingt  communes 
importantes  du  département  ont  successivement 
envoyé  des  adresses  d'adhésion  au  manifeste  de 
ce  congrès. 

Ce  concours  moral  est  le  seul  qu'il  m'ait  été 
possible  de  constater  ;  quelques  individus  m'ont 
été  signalés  comme  ayant  entretenu  des  corres- 
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pondances  avec  la  Commune  et  comme  ayant 
cherché  à  faire  des  enrôlements  pour  le  compte 
de  l'insurrection  ;  mais  il  ne  m*a  pas  été  possi- 
ble d'obtenir  des  renseignements  assez  précis  et 
assez  certains  pour  rien  affirmer  à  ce  sujet. 

Aucune  tentative  sérieuse  d'embauchage  n'est 
parvenue  à  ma  connaissance. 

Vers  la  fin  de  mars,  la  présence  suspecte,  à 
Avignon,  d'un  certain  nombre  de  garibaldiens 
revenant  de  l'armée  des  Vosges,  a  attiré  mon 
attention;  mais  je  les  ai  fait  immédiatement  di- 
riger sur  Aix  où  ils  devaient  être  concentrés 
pour  être  ensuite  rapatriés,  et,  depuis  cette 
époque,  il  n'a  paru  dans  le  département  aucune 
autre  bande  de  cette  nature. 

Le    20    avril,   une    dépêche    du     Ministre 


m'a  informé  que  le  général  Bordone,  re- 
venu de  Caprera  à  Gênes,  y  avait  réuni  les 
principaux  garibaldiens  et  se  proposait  dé  ren- 
trer en  France  suivi  de  volontaires.  Une  se- 
conde dépêche,  en  date  du  lendemain,  m'a  or- 
donné de  le  faire  arrêter  à  Avignon  qu'il  habite 
et  où  il  venait  d'arriver. 

J'ai  fait  procéder  à  son  arrestation,  quoiqu'il 
fut  arrivé  seul  à  Avignon  et  que  là  présence  des 
garibaldiens  enrôlés  par  ses  soins  ne  me  fût  si- 
gnalée sur  aucun  point  du  département.  M.  Bor- 
donc,  conduit  à  Marseille,  au  fort  Baint-Nicolas, 
a  été  mis  en  liberté,  au  bout  d'un  mois,  en  vertu 
d'une  ordonnance  de  non  lieu. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Préfet  de  Vaucluse. 


Rapport  du  préfet  de  TAIgérie. 


Alger,  le  14  juiUet  1871. 

Monsieur  le  Ministre, 

Par  dépêche  télégraphique  en  date  du  12 juil- 
let courant,  vous  me  faites  part  d'une  circulaire 
que  j'aurais  dû  recevoir  de  M.  le  Président 
de  la  commission  chargée  de  faire  une  enquête 
sur  les  causes  de  l'insurrection,  et  qui  me  de- 
manderait un  rapport  sur  les  ramifications  que 
pouvait  avoir  l'Internationale  dans  mon  dépar- 
tement. , 

Je  n'ai  reçu  aucune  demande  directe  de  M.  le 
Président  de  la  commission,  et  je  crois  que,  jus- 
qu'à l'arrivée  de  la  dépêche  à  laquelle  je  ré- 
ponds, aucun  fonctionnaire  ni  magistrat  n'en  a 
reçu,  si  ce  n'est  M.  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel,  qui  a  été  chargé  par  M.  le  Garde 
des  Sceaux  de  recueillir  et  de  lui  transmettre 
les  renseignements  qu'il  pourrait  avoir  sur  les 
ramifications  de  l'Internationale  en  Algérie. 

Déjà,  M.  le  Ministre,  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  signaler,  dans  l'un  de  mes  derniers  rap- 
ports politiques,  que  j'avais  la  conviction  que 
l'association  républicaine  d'Alger  était  afSliéeà 
l'Internationale,  et  ma  conviction  était  basée 
sur  le  fait  que  j'ai  porte  à  votre  connaissance, 
/savoir  : 

Que  pendant  les  quinz0  ou  vijjgt  jou^^qui  OAt 


suivi  l'occupation  de  Paris  par  les  troupes  de 
Versailles,  les  principaux  membres  de  l'associa- 
tion républicaine  et  de  la  commune  d'Alger  fu- 
rent dans  une  grande  inquiétude.  Ils  craignaient 
que  leurs  correspondances  avec  la  Commune  de 
Paris  ou  avec  les  chefs  de  l'Internationale  n'eus- 
sent été  saisies  à  Paris,  lors  de  l'arrestation  de 
ces  chefs.  Us  s'attendaient  à  voir  décerner  con- 
tre quelques-uns  d'entre  eux  dés  mandats  d'a- 
mener sur  des  ordres  venant  de  Versailles  ou 
de  Paris.  Plusieurs  se  sont  tenus  prêts  à  partir 
d'Alger  à  la  première  alerte,  et  à  s'embarquer 
pour  l'Espagne  ou  ailleurs.  Bien  que  je  ne  puisse 
faire  conndtre  la  personne  qui  m'a  fourni  ces 
renseignements,  on  peut  les  considérer  comme 
certains  et  positifs. 

Depuis  quelque  temps,  la  sécurité  s'est  ré- 
tablie parmi  les  principaux  agitateurs  d'Alger. 
Ou  bien  ils  ont  acquis  la  certitude  que  leurs 
correspondances  n'avaient  pas  ,été  saisies,  ou 
bien  ils  l'ont  supposé  en  ne  se  voyant  inquiétés 
par  aucune  mesure  de  police. 

Il  est  certain  que^  dès  avant  la  déclaration  de 
guerre  faite  à  la  Prusse,  l'Internationale  avait 
en  Algérie  des  affiliés  qui  y  faisaient  de  la  pro- 
pagande. L'un  de  mes  prédécesseurs,  M.  Le- 
inyre  d^  Villers^  serait  mieux  que  moi  à  même 
de  VQus  renseigner,  car  il  m'aArme   que  des 
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4p04ae,  les  maoœuyrôs  (^i  Le»  agifisement? 
nteryiKiiîonale  lui  «valent  été  aignalés.  Ces 
ouTres  ont  abouti  à  la  constitution,  à  Al-« 
de  deux  comités  d'ouvriers^  l'un  recruté 
ipdement  parmi  les  imprimeurs,  Tautre 
i  les  ouvriersde  bâtiments.  Le  premier  co- 
comprenait  environ  cinquante  adeptes  et 
uxième  une  centaine. 

^itôt  après  la  proclamation  de  la  répubM- 
U.8*est  formé  une  association  dite  r^ubli-^ 
y  dont  le  programme  ^et  les  statuts  étaient 
iprès  les  mêmes  que  ceux  de  Tli^ternatio-^ 
Elle  s'est  organisée  en  véritable  société,,  (je 
rai  pas  secrèteycar  ses  réunions  étaient  pour 

dire  toutes  publiques^  et  pendant  plusieurs 
ses  délibérations  forent  publiées  dans  les 
lauxy  particulièrement  dans  le  Colon  et 
la  Solidarité.  Elle  établit  dans  toutes  les 
tés  de  l'Algérie  des  comités,  et  jusque  dans 
lus  petits  villages  des  délégués  qui  reço- 
it le  mot  d'ordre  d'Alger.  C'est  des  mem- 
de  l'association  républicaine  que  furent 
culièrement  composés  les  cornâtes  de  dé- 
I  nationale  dans  l'intérieur.  C'est  à  l'aide 
)S  comités  organisés  partout,  que  Tassocia- 
a  eu  une  si  grande  influence  dans  les  élec- 
4nunicipalesetdans  celles  du  9  juillet  pour 
emblée  nationale^  On  prouvera,  quand  on 
ra»  Taffiliation  de  tous  les  comités  locaux 
les  dépêches  t^égiraphiques  (privées), 
ngées  avec  les  membres  du  comité  central 
jer. 

u  la  conviction  que  l'Association  républi- 
i  est  aujourd'hui  complètement  affiliée  à 
^rnationale,  et  voici  sur  quoi  se  base  cette 
iction  : 

is  la  fin  de  janvier  dernier,  la.division  s'é- 
nise  dans  l'Association  républicaine  au  sujet 
idoption  du  programme  deTlnternationale, 
Le  se  sépara  en  deux  fractions  dont  Tune 
le  nom  d'Union  républicaine  et  adopta  un 
rafiime  universel  comme  celui  de  l'Interna- 
ile;  elle  essaya  de  fonder  un  journal  ^ous  le 

de  VUmcm  républicaine.  Cette  fraction 
ta  sa  tête  un  sieur  Isnard,  fermier  des  poids 
Lofi  à  Alger.  Cette  deuxième  Association, 
me  son  journal,  n'eut  qu'une  courte  exis- 
Bf  et  elle  s'est  de  nouveau  refondue  dans  la 
uèi«.  Son  journal  fut  absor.liié  par  la 
îarité. 

>  dernier  journal  passe  pour  être  l'organe 
ial  de  llnternationale,  qui  le  subventionne- 
Le  Comité  de  la  rédaction  de  ce  journal 


réunit  autour  de  lui  toius  les  partisans  d^  Tfo- 
temationale  éi  de  la  Oomnuine,  et  suit  la  même 
politique  que  l'AssQpiation  républicaine.  De  l'i- 
dentité des.prinoipes  et  de  l'identité  des  prûid- 
paux  personnages  dirigeant  et  agissant,  je  ex- 
clus à  l'identité  des  Assoeiations.  Bien  que  je 
n'aie  pas  dcpreuves  matérielles,  je  puis  affirmer 
que  mon  opinion  est  accréditée  dans  toute  la 
populaition  algérienne,  «'occupant  de  politique. 
Pour  avoir  des  preuves  matérielles,  il  e&t  faUn, 
pendant  la  durée  de  l'insurreptio»  p(»nsiejQ^, 
avoir  été  en  ^tueti^i^  de  faire  4es  perquisitions 
dàez  les  personnages  frin.dpau?:  et  defiaisir  leurs 
regiisri^n^setleuJDSoorre^pondaaçes.  Aujourd'hui, 
ces  perquisitions  n'aboutiraient  probablement  à 
lien,  car  sous  l'empire  de  la  crainte  d'être 
arrêtés,  après  la  Commune  vaincue  à  Paris,  ils 
ont  évidemment  fait  disparaître  tout  ce  qui  pou- 
Tait  les  compromettre.  Le  dépouillement  des 
dépêches  télégraphiques  privées,  échangées  de- 
puis le  mois  de  septembre  dernier   entre  les 
principaux  membres  de  l'Internationale  et  des 
ïbmmunes  à  Paris,  Lyon,  Marseille,  permet- 
trait probablement  d'arriver  à  des  constatations, 
en  tous  cas  à  des  indications  plus  précises.  Il  m'a 
été  affirmé  par  un  homme  sûr  que  la  fusion  des 
deux  Sociétés  a  été  explicitement  consacrée  au 
commencement  du  mois  de  mai  dernier,daQS  une 
réunion  non  publique  ;  et  -que,  jusque-là,  di  n'y 
avait  eu  entre  les  deux  Sociétés  qne  commu- 
nauté dldées  et   de  vues    ayant  pour  objectif 
et  pour    résultat     la     Commune    révolution- 
naire. 

Ceci  me  paraît  probable  pour  les  Comités  de 
la  province,  mais  je  l'admets  peu  pour  le  Comité 
Central  d'Alger  ;  car,  je  le  répète,  de  l'identité 
du  programme,  de  l'identité  des  membres  et  de 
leur  identité  notoire,  je  conclus  à  l'identité  des 
Associations,  qui  n'ont  adopté  des  noms  divers 
que  pour  dépister  TAdministration  ou  localiser 
leurs  Comités. 

Elles  compteraient  dans  le  département  d'Al- 
ger de  2  à  3,000  affiliés  et  presque  autant  dans 
chacun  des  départements  d'Oran  et  de  Cons- 
tantine. 

Tels  sont,  Monsieur  le  Ministre,  les  rensei- 
gnements ou  plutôt  les  indications  que  je  puis 
vous  fournir.  Le  parq\iet  en  a  eu  connaissance 
par  mon  intermédiaire. 

Je  pourrai,  si  vous  le  désirez,  Monsieur  le 
Ministre,  vous  adresser  une  liste  des  prineipanx 
ersonnages  qui  se  sont  le  plus  fait  remarquer 


dans  le  mouvement  communaliste  ou  révolution- 
naire du  département  d*Alger.  Ils  passent  tous 
pour  être  membres  de  l'Association  républi- 
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caine,  ou  de  Tlnternationale,  ou  de  la  Solidarité, 
Je  suis  avec  respect,  etc. 

Le  Préfet  d'Alger. 


■^— ■'• 


■!■ If 


RAPPORTS 


DE 


MH.  LES  CHEFS  DE  lÊGlOII  DE  dEPÂRIHERIË 


76 


RAPPORTS 


DB 


MM.  LES  CHEFS  DE  LÉGION  DE  GENDARMERIE 


tappoft  de  M.  (e  Chef  de  la  î^  Légion. 


Rouen,  le  18  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  pour  les  qua- 
tre départements  dont  se  compose  îna  légion,, 
l'exposé  des  faits  et  les  appréciations  consti- 
tuant le  rapport  que  vous  m'avez  demandé  par 
votre  lettre  du  9  courant,  au  nom  de  la  com- 
mission d'enquête/  sur  les  causes  de  rinsur<- 
rection  du  18  mars  1871. 

Il  résulte  de  l'ensemWe  des  comptes -rendus 
ci-joints,  que  les  circonstances  de  «•  levées 
»  d'hommes  au  profit  de  Tinsurrection  pari-, 
»  sienne  ;  sommes  d'argent  données  à  ces  hom- 
»  mes,  pour  les  engager  à  servir  soûs  le  dra- 
»  peau  de  la  Commune  ;  embauchage  au  non^i 
»  et  pour  le  compte  des  gouvernements  4tt/n- 
9»  chien  et  Italien,  »  ne  se  trouveraient  réalisés, 
d'une  manière  un  peu  évidente,  que  dans  lep 
départements  du  Calvados  et  de  VOrne,  les 
autres  départements  n'ayant  été  travaillés  que 
faiblement,  et  sans  que  des  faits  certains  et 
palpables  se  soient  produits.     . 

Quant  à  mes  appréciations  personnelles, 
Monsieur  le  président,  elles  ne  peuvent  qu'être 
bien  faibles,  après  l'exposé  éloquent,  judi- 
cieux et  patriotique  qu'a  fait  entendre  mon- 
sieur le  rapporteur  devant  l'assemblée  natio- 
nale. Toutefois,  s'il  m'était  permis  de  parler  de 
mes  impressions,je  dirais^  que,  l'infiuence  étant 
constatée  des  sociétés  secrètes  et  de  l'interna- 
tionale sur  les  misérables  et  honteux  excès  de 
la  Commune,  on  nepeut  contester  qu'elle  n'ait 
dû  une  partie  de  ses  succès  et  de  son  caractère 
spécial,  à  la  réunion  des  éléments  délétères  et 
nombreux  qui  se  sont  trouvés  réunis  à  Paris, 
dans  un  moment  fatal.  Ainsi,  une  or|;anisatioQ 


militaire  complète  ;  des  armes,  des  munitions^ 
mises  au  service  et  à  la  disposition  ^9  l'armée 
socialiste,  recrutée  dans  une  énorme  jàgglomé^ 
ration  ouvrière,  appelée  de  tous  les  points  de 
la  France,  et  du  monde;  une  grande  facilité 
d'affiliations  et  de  groupements,  résultant  de  la 
création  des  bataillons  de  Jla  garde  nationale; 
pour  un  grand  nombr^,  l'habitude  de  vîvrjs  sur 
la  place  publique,  sans  rien  faire,  et  de  trouver 
dans  une  solde  assurée,  le  pain  du  jour;  la  sur- 
excitation des  esprits  par  un  siège  prolongé; 
de  dures  privations  longtemps  supportées;  la 
déception  et  la  douleur  de  la  capitulation;  l'éta- 
blissement à  Paris,  même,  d'un  trop  grand 
nombre  d'ateliers  de  chemins  fer  et  de  grandes 
usines  qui  n'auraient  pu  que  gagner  ^  rester 
dansles  départements;  enfin,  le  trop  rapide  et 
anormal  développement  de  la  capitale  ;  telles 
sont,  je  crois,  en  partie  du  moins,  sans  parler  de 
l'esprit  Jfrond'eur  et  ignorant  de  la  bourgeoisie  pa- 
risienne, les  causes  matérielles  qui  ont  amen^  les 
furieuses  et  sanglantes  atrocités  de  la  guerre 
civile  et  l'explosion  de  cet  antagonisme  de  l'ou- 
vrier contre  la  bourgeoisie,  ^nt^onism^  wpî- 
versel  et  que  Paris  i?'a  fait  que  résumer  en 
l'exagérant. 

Pourquoi,  dès  lors,  ne  chercherait-on  pas  à 
créer  des  associations  ^e  patrons,  destinée3  à 
neutraliser  les  mauvaises  passions  du  spci^Usn^e? 
pourquoi  ne  pas  s'occuper  sérieusement  de  faire 
cesser  l'étalage  d'un  lu^e  effréné  ;  les  e^çhibi- 
tiops  et  publications  immorales^ d^  toute  nature, 
et  qui  ont  pour  effet  direct^  de  stinauler  et  de 
surexciter  la  haine  et  les  désirs  de  Cfeu;^  q|ii, 
au-delà  de  la  vie,  «'ont  4'e^$rajp5C'^ye  j^s  le 
néant  ?  ...  Pourquoi,  non  pa^  rep^rç  b  ip^^ml 
obligatoire  ;  mai?,  faire  aimer  Iç  tr^pfUft 
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evoir ,  aller  au-devant  des  infortunes , 
perles  misères,  faire  du  bien,  et  prendre 
,  tous  les  moyens  de  réconcilier  le  pro- 
iat  avec  la  bourgeoisie,  l'individu  avec  la 
té  ? ...  Enûn,  et  avant  tout,  chercher  à 
ir  un  gouvernement  honnête,  quelle  qu'en 
a  forme,  et  qui  ne  néglige  rien,  pour  as- 
*,  en  toute  circonstance,  le  triomphe  de  la 
ce  et  du  droit,  et  la  victoire  du  mérite,  de 
diligence  et  du  travail,  sur  le  népotisme, 
•igue  et  la  coterie? 

uillez    agréer,    etc. 

colonel  commandant  la  2*  Légion. 

Signé:  Poitieb. 

i  rhonneur,  coBformément  à  vos  ordres,  de 
adresser,  le  résultat  de  mes  appréciations 
innelles  et  des  renseignements  que  je  me 
procurés,  sur  les  relations  qui  ont  pu  exis- 
ntre  Paris  et  le  département  du  Calvados, 
b  et  pendant  l'insurrection  du  18  mars, 
ins  ce  pays  fort  riche,  où  la  propriété  est 
divisée  et  dont  les  habitants  s'occupent 
•t  de  leurs  intérêts  que  de  politique,  la 
nune  avait  peu  de  chance  de  trouver  un 
i  nombre  de  partisans,  sauf  à  Lisieux,  où 
pulation  ouvrière,  assez  nombreuse,  a  été 
travaillée.  Aussi,  dans  les  arrondissements 
ayeux.  Vire,  Falaise  et  Pont-rEvêque,n'a- 
signalé  que  les  mauvaises  dispositions  de 
lues  repris  de  justice  qui  ont  rompu  leur  ban 
la  2*  quinzaine  de  mars  et  qui  n'ont  pas  re- 

Caen,  on  prétend  que  le  nommé  Talbot, 
lieMV  àM  Franc-parleur ,  qui  vient  d'être 
amné  à  un  an  de  prison,  avait  des  rela- 
très-suivies  avec  les  chefs  du  parti  avancé 
*aris.  Pendant  l'hiver,  il  aurait  distribué 
ouvriers  des  dons  nombreux  en  argent 
n  nature  ;  et  comme  il  est  très-pauvre,  cet 
nt  ne  pouvait  venir  que  d'une  source  étran- 
.  Pendant  l'insurrection,  cet  individu  a  fait 
ombreuses  absences  ;  mais  la  perquisition, 
,  eu  lieu  à  son  domicile,  n*a  amené  la  dé- 
erte  d'aucunes  'pièces  ou  correspondances 
ables,  et  il  n'a  été  poursuivi  que  pour  délits 
resse.  Sa  condamnation  a  fait  tomber  son 
Qal. 

n  des  membres  da  la  Commune,  le  nommé 
lin,  ancien  instituteur,  qui  a  été  arrêté  lors 
entrée  des  troupes  à  Paris,  est  né  à  Condé- 


sur-Noireau  ;  mais  son  influenee  était  nulle  dans 
son  pays  natal. 

Le  seul  arrondissement  sérieusement  tra- 
vaillé, est  celui  de  Lisieux,  A  Lisieux,  où  la 
classe  ouvrière  est  très-nombreuse,  il  existe 
certainement  une  organisation  complète,  di- 
rigée par  des  chefs  intelligents  et  très-habiles  ; 
il  est  probable  que  si  l'ordre  n'a  pas  été 
troublé,  c'est  que  jamais  le  travail  n'a  fait  dé- 
faut, et  que  la  chute  de  la  Commune  a  paralysé 
et  arrêté  le  mouvement  qui  devait  se  produire. 

Le  chef  avoué  était  un  nommé  Bouchon, 
ancien  interné  de  1848,  mort  cet  hiver,  qui  fai- 
sait une  propagandetrès-active  et  qui  était  par- 
venu, dit-on,  à  affilier  de4  à  500  ouvriers.  On  a 
lieu  de  croire  que  Bouchon  a  été  remplacé  par  le 
nommé  Bréchet,  photographe,  ex-capitaine  des 
francs-tireurs  Liénard,  ou  par  le  nommé  Allaire, 
contre-maître  de  fabrique. 

Toujours  est-il,  que  Bréchet,  revenu  àLisieux 
après  son  licenciement,  est  allé  voir  le  Sous- 
Préfet,  pour  le  prévenir  qu'il  avait  reçu  les  pou- 
voirs les  plus  étend/us  du  comité  central  de 
Paris,  et  qu'il  n'a  pas  été  arrêté. 

Une  chose  digne  de  remarque,  c'est  que,  lors 
du  licenciement,  à  Saint^Hilaire  près  Mortain, 
(  Manche,  )  des  francs-tireurs  Liénard  et  Li- 
polwski,  les  officiers  qui  étaient  de  Lisieux,  et 
un  certain  nombre  de  francs-tireurs,  ont  reçu 
des  feuilles  de  route  qui  traçaient  leur  itiné- 
raire, par  Paris  [  ci-jointe  la  feuille  de  route 
d'un  de  ces  officiers  ).  Presque  tous  ont  suivi 
cet  itinéraire  singulier,  et  on  a  observé  que 
c'est  après  leur  retour  de  Paris,  que  le  bruit  a 
couru  ,  dans  le  pays,  d'enrôlements  militaires 
pour  le  compte  de  V Autriche,  àe  V Italie  et  de 
la  Suisse,  moyennant  une  prime  de  500  fr.  et 
5  fr.  par  jour.  ALisieux  et  à  Trouville,  nombre 
d'individus  se  sont  adressés  à  la  gendarmerie 
elle-même,  pour  savoir  où  étaient  les  bureaux 
d'enrôlement. 

J'ajouterai  encore,  que  les  étrangers  (Améri- 
cains pour  la  plupart),  qui  faisaient  partie  des 
francs-tireur  Liénard  et  Lipolwski,  avaient 
tous  des  feuilles  de  route  pour  Paris,  où  ils 
devaient  attendre  leur  ordre  d'embarquement. 
On  m'a  assuré  qu'il  en  était  passé  des  centaines 
par  Caen. 

On  s^estému,  à  juste  titre,  de  ces  destinations 
données  par  les  autorités,  à  des  individus  aux- 
quels il  eût  été  prudent  d'interdire  l'accès  de 
Paris. 

En  résumé,  il  est  constant  ; 
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1*  Que  des  relations  secrètes  ont  existé  entre 
la  Commune  de  Paris,  et  le  nomme  Talbot  de 
Caen,  et  les  chefs  de  la  section  de  l'Internatio- 
nale de  Lisieux  ; 

2**  Que  plusieurs  individus,  repris  de  justice, 
sont  allés  se  mettre  au  service  de  l'insurrection 
parisienne;  el  il  estplus  que  probable  que  parmi 
les  francs-tireurs  de  Lisieux,  qui  étaient  auto- 
risés à  passer  par  Paris,  plusieurs  ont  fait  partie 
de  l'insurrection,  du  moins  ils  ne  sont  revenus 
qu'à  la  fin  de  l'insurrection. 

3<»  Que  des  sommes,  dont  il  serait  difficile 
de  préciser  le  chiffre,  ni  la  provenance,  ont  été 
mises  à  la  disposition  de  Talbot  de  Caen. 

4®  Qu'il  a  été  question,  dans  les  arrondisse- 
ments de  Lisieux  et  de  Pont-l'Evêque,  d'em- 
bauchages pour  le  compte  des  gouvernements 
étrangers  ;  mais  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  ces 
embauchages  aient  été  réellement  opérés. 

5®  Qu'enfin,  à  Lisieux  au  moins,  il  existait 
une  affiliation  secrète  entre  les  chefs  de  la  sec- 
tion de  l'Internationale  et  la  Commune  de 
Paris. 


J'ai  l'honneur  de  vous  exposer  que,  d'aprds 
mon  appréciation,  l'insurrection  de  Paris  & 
dû  nécessairement  recruter  des  éléments  en 
province  ;  attendu  que  des  embaucheurs,'  qui 
offraient  de  l'argent  pour  aller  combattre  avec 
la  Commune,  ont  été  signalés  et  recherchés 
activement  sur  plusieurs  points  du  départe- 
ment. 

Les  émissaires  ont  parcouru  les  cantons  d'E- 
vreux,Verneuil,Saint-André,Nônancourt,Pacy, 
etFleury-sur-Andelle.  Je  ne  puis,  cependant, 
signaler  que  28  individus  en  surveillance,  qui  ont 
rompu  leur  ban  à  cette  époque,  et  qui  n'ont  pas 
reparu  ;  tout  porte  à  croire  qu'ils  sont  allés  à 
Paris. 

On  a  remarqué,  dans  les  trains  de  chemins 
de  fer,  se  rendant  à  Paris,  quelques  jours  avant 
le  18  mars,  de  nombreux  francs-tireurs  licenciés 
des  armées  de  province. 

Il  n'y  a  pas  eu  d'embauchages,  au  nom  et 
pour  le  compte  des  gouvernements  Autrichien 
et  Italien. 


Rapport  de  H.  le  Chef  de  la  V"  Légion. 


Lille,  le  20  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

Après  avoir  inspectéDfia  légion,  ce  qui  a  exigé 
mon  transport  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments des  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais  et  de  la  Somme,  je  suis  à  même  de  vous 
fournir  les  renseignements  que  vous  m'avez 
demandés  par  votre  lettre-circulaire  du  8  juillet 
courant.  Je  dois,  tout  d'abord,  vous  donner  l'as- 
surance. Monsieur  le  Président,  que  l'immense 
majorité  de  la  population  de  ces  trois  départe- 
ments^si  importants,  bien  que  travaillée  par  les 
émissaires  de  l'Internationale,  est  restée  étran- 
gère aux  violentes  passions  qui  ont  amené  la 
déplorable  insurrection  du  18  mars.  Mais  s'il  me 
paraît  certain  que  cette  excellente  population 
a  répudié  lesexcès  commis  au  nom  de  la  liberté, 
il  n'en  est  pas  moins  acquis  à  l'histoire  de  notre 
malheureux  pays  que  la  Commune  de  Paris  a  eu 
des  adhérents  dans  tous  les  départements,  sans 


exception.  J'ai  pris  note  de  faits  que  je  vais  Yonst 
indiquer,  afin  de  vous  donner  la  mesure  de  la 
participation  de  certains  démagogues  aux  évé- 
nements qui  nous  occupent;  les  voici  : 

NORD. 

Le  21  avril  dernier,  un  nommé  Génard^  Léo- 
nidas,  fut  signalé  à  la  gendarmerie  comme  se 
livrant  à  une  propagande  révolutionnaire  très- 
active  ;  il  se  présentait  dans  les  établissements 
industriels  comme  voyageur  d'une  maison  four- 
nissant aux  usines  l'huilé  à  graisser  les  machi- 
nes; mais,  de  fait,  il  ne  tentait  d'entrer  dans  les 
ateliers  que  pour  y  détourner  de  leur  travail 
les  ouvriers  en  leur  débitant  ses  théories. 

Arrêté,  le  22  avril,  par  la  gendarmerie  d'An- 
zin,  il  fut  immédiatement  l'objet  d'une  perqui- 
sition qui  amena  la  découverte  de  papiers  si 
compromettants  qu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
douter  de  son  rôle  ;  en  effet,  on  trouva  dans  son 
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-léttiile  une  eR^te  lui  doiniânt  le  titre  |  âeâ  ùiU  i^^îgEÎfiaiyis  au  pcfiAit  de  tue  4m  ROtift 
lecteur  des  barrieadee;  unie  autre  le  faisait  ;  éoeupe.  Ainài,  FarrestatioB  à  Aïras^de  35  soua^ 
de-eamp  de  Flouifeas;  eafin,  il  avait  un  officiers  ou  caporaux  du  IB*  de  ligne^  y€matft<t» 
F-passer  Prussîéii  et  un  passe-port  de  la  >  Lille,  et  qui  avaient  crié,  à  lefurpas*agpe  àDcmal, 
mné;  Conduit  àr  Paris  le  16  juin,  il  fut  Kçis  [  tive  la  Commune,  en  mettait  lacresse  en  Tair, 
leposition  de  M.  le  Préfet  de  police^  Depuis  de  même  que  l'ai^rivée  à  Arras,  dié  la  fille  'ELeiàr 
l  voyageait-il  ?  Je  V ignore.  ^  ;  mette,  (veuve  Rigod,)  mâittesse  de  Félix  Pjat^ 

17  mai,  une  grève  que  rien  n'avait  pu  faire  âoat  des  faits  c^i  n'impliquéfift  âbsolumiêii^  f  ièDr. 
ir,  se  produisit  à  Anain,  parmi  les  ocrmer«  Ifai»  il  «st  eertamquertoos  les  ^pviè  dejuatiee^ 
lieieas  de  la  maison  Carion-Delmotte»   et  [  ^rcats  libérés,  individus   es    «ii^eâlaiica  de 


six  Jours»  Au  nombre  de  150  environ,  ils 
\KtLàvsevkX  dans  la  commune  d' Anzin  et  em- 
rent  lea  ouvriers  des  autres  usines  d'en- 
lans  leurs  ateliers.  Ceux-ci,  visiblement 
iriés^  se  mirent- en  grève  plutôt  par  con- 
e  que  de  leur  propre  mouvement.  Quant 
ninenrs,^  que  ces  mécaaiciens  voulaient 
entraîner  à  faire  grève^  ils  tiinrept  bon, 
',  baatfdment  qu'Ile  «'avaient  pas  de  eon->- 
i  recevoir  des  ouvriers  d'une  au^^  pre- 
1  que  la  leur;  que  lorsqu'ils  voudraient  se 
e  en  grève  ils  n'iraient  pas  leur  demander 
[Dette  grève,  dont  on  ignorait  la  cause,  au 
nt  où  elle  se  produisit,  était  la  consé- 
B  de  conciliabules  qu'avait  présidé^,  la 
un  nommé  Coudroy,  avocat  Belge,  de 
qui  fut  arrêté  par  la  gendarmerie.  On  se 
ita  de  l'expulser  du  territoire  français,  le 
i. 

SOMME. 

5  âutï'ë  |:rève  se  produisit,  ati  mé'raô  too- 
à  Morétiîl  (Sotiïme)  où  ïes  oUvHers  quît- 
,  comme  à  Anzin,  letrs  ateliers  sans  tnô- 
i,  la  manifestation  fut  plus  accentuée, 
ivriers  grévistes  se  ihunirent  d'une  loque 
et  parcoururent  la  localité  en  criant  : 
*aris  !  Vive  la  Commune! 
It  quelques  arrestations  et  l'ordre  fut 
L  de  suite.  (Juand  vint  cette  affaire  de- 
le  tribunal  de  Montdidier,  la  défense 
idit  que  ces  ouvriers  avaientj]crié  :  vive  la 
une  de  Montdidier  ! .  .  Que  la  loque  rouge 
mt  qu'un  drapeau  tricolore  déchiré  en 
;  bref,  ces  hommes  étaient  des  plus  inof- 
i,  au  dire  de  leurs  avocats  ;  c'est  toujours 


PAS-DE-CALAIS. 


QS  le  Pas-de-Calais,  il  ne  s'^gtpassé  que 


toutes  lée  catégories,  dFésertettm»  et  ineouniiis„  en 
ùri  mot,  tous  ceux  qui  n'ont  rle^n  à  perdre  et 
tout  à  gagBé]^  â  sre  mettre  en  rébellion  contre 
la  société^  ont  partieipé,  i^us  ou  moins>  dans 
les  départements  si  conservateurs -du  No^^  du 
PasHie-Calfâs,  et  delaSomme^  au  mouvemeat 
révolutionnaire. 

J'ai  vu  là  plupart  des  Sou8^Préfeta^;^  oelui  do 
Borulogiie^  lu 'a  dit,  que  le  Journal  de  eetto 
Ville,  la  Fr^nee  ûu  Nord^  je  eroi»t  étah  uû  de» 
plus  dangereuse  <|ue  l'on  p«^  lire  ^  it  a^  ai  jo 
itie  souviens  bien,  pour  rédacteur  en  chef  ua 
ex-secrétaire  de  M.  Gambetta.  J'ignore  jusqu'à 
quel  point  ce  Journal  peut-être  dangereux, 
maÎF,  ce  que  j'ai  constaté  avec  plaisir,  c'est 
que  la  population  m'a  paru  bien  décidée  à  ne 
pas  se  laisser  influencer  par  des  hommes  sans 
foi,  qui  n'ont  qu'un  but  :  se  faire  une  maisoa 
Mvtc  de»  déémnb^ess  c'^st-à-dire,  profiter  de 
mal  qu'ils  font  sciemment  pour  ;se  faire  une 
position. 

J'ai  retsufeilli  un  renseignement  que  vous 
connaissez  sans  doute.  Monsieur  le  Président  ; 
TAssociation  Internationale  prendrait  le  titre  de 
féâéràliMtipputlkûim,  étendrait  déjà  ps^mis^ 
adhéreïits,  des  hommes  réputés  hofinétès  et  àé 
bonne  foi  qui,  enti'âînéssurune  peftto  atfsti  ^ie*» 
santé,  né  pourront  peut-être  pas  se  reti/télp 
quand  ils  s'apercevront  qu'an  les  fait  aller  pta* 
loiti  qu'ils  ^'avaient  intention  de  le  fàidro. 

En  résumé,  Monsieur  le  Président,  je  n'ai  pa 
recueillir,  dans  toute  l'étendue  de  moli  eott^ 
mandement,  que  les  renseignements  qui  précé- 
dent. J'ai  acquis  la  conviction  que  le  pays  a  soif 
de  vengeance  ;  que  l'occupation  Prussienne 
était  pour  les  habitants  des  localité»,  où  ils  sont 
encore,  une  source  intarissable  de  mauvais  pîo- 
cédéâ,  d'avanies  et  même  de  rixes  sanglantes. 
On  a  pour  ces  Allemands  une  haine  d'autant 
plus  grande  que  l'on  est  persuadé  qu'Us  oirt 
contribué  à  nos  dissensions,  qu'ils  les  oât  fo-> 
mentées,  et  que  nos  malheurs  récente  sont  une 
conséquence  de  la  misère,  qu'ils  ont  occasionnés 


eot 


par  leurs  eKigences  dt  par  leur  rapaoité.  Quoi 
qu'il  en  soit^  notre  malheureux  pays  se  relè- 
vera, espérons^le.  Je  suis  arec  la  plus  haute 
considérationj  etc. 

Le  coïàttiôt  chef  de  M'  ^  tégîbtt 
def  g'értfdfernrérie'. 

Signé  :  Ëm.  bloîndbl.  f.  Cap, 


Lille,  le  2  août  1871. 

Monsieur  le  Président, 

J*ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  réponse  à 
votre  lettre  du  8  juillet  dernier,  les  renseigne- 
ments que  j'ai  pu  recueillir  sur  la  participation 
de  certains  individus  des  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  dé  la  Somme,  à  Tinsur- 
rection  du  18  mars. 

Tout  d'abord,  je  crois  devoir  vous  faire  savoir 
que  l'immense  majorité  de  la  population  de  ces 
trois  importants  départements  est  tellement  in- 
téressée au  maintien  de  l'ordre,  que  l'on  y  trouve 
infiniment  plus  de  conservateurs  que  decommu- 
nistes.  Mais  il  y  existe  de  sr  nombreux  éta- 
blissements industriels,  cons^quemmenf  tant 
d'ouvriers  (beaucoup  de  Belges),  que  les  fau- 
teurs de  désordre,  qu'ils  appartiennent  àl'In- 
teirniationsâer  0a>  non,  lié  nfatquent  pas  de 
chercher  Vo^osmoit  &e  fomentèt  des  trembles, 
d^exdter  le»  ouvri0rB'  centre  les?  piatrôns^  enân> 
de  Mre  tout*  œ  quif  perdt  ameirer  de^  cosPÛita^; 
aâtt  de  profiter  de  ces  querelle^  pour  régner, 
|iiller,  dévaster  et  se  sauver  àè$  que  l'ordre 
represd  forcémewt  le  dessus. 

Je  n'aî  pas  be^Eeaoonp  de  faits  à  Wras  signaler. 
Gens  que  j'ai  pu  reeùeiH4r  vous  permettront 
peut-être  de  découvrir  les  auteurs  dHncitations 
à  la  révolte.  Voici  ce  qu'on  m.'a  indiqué  :  lors  de 
l'enquête  sur  le  libre  échange,  un  sieur  Yarlin, 
membre  infiuent,  dit-on,  de  l'Internationale,  et 
plus  tard  membile  très  aetîf  du  Comité^  central, 
est  venu  à  Lille,  soi-disant'  pour  discuter  les 
tarifs  dans  les  réunions  publiques;  mais  au  lieu 
de  s'en  tenir  à  ce  rôlev  ii  chercha*  à  détourner 
les  ouvriers  de  leur  travail  ;  sema  parmi  eux  les 
théories  le»  plus  subversives  et  fiiriit  par  se  mon- 
trer si  violent  qjo'on  W  priit  de  cesseï^;  il  s^en 
alla  fort  mécontent,  dit-on,  parce  que  le»  ou- 


vriers de  ce  pays  n'avaient  parpapu  apprécier  se», 
théories  et  ses  discours. 

Le  19  octobre  1870,  cependant,  unedémons-î- 
tration  eu^ lieu  vers  les  di}(  heures  du  soir;  une 
bande  d'individusy  dont  un  certain  nombre^  de 
Belges,  conduite  par  trois  meneur»  socialistes^} 
alla  demander  des  armes  à  la  Préfecture:  brisa 
un  barreau  de  la  grille  d'entrée  et  cassa  quei^ 
ques  vitres.  La  garde  nationale  disper^abîen 
vite  cette  bande  de  mauvais  sujets. 

Lorsque  le  mouvement  communiste  de  Paris 
;  éolata,  les  hommes  i^>partenant  au  parti  avancé 
accusèrent  hautement  F  Assemblée  nationale  ei 
I  soutinrent  que  le  bon  droit  était  à  Paris.  Ils 
cherchaient  ainsi  à  égarer  l'opinion  publique,  et 
ils  y  étaient  si  Bien  parvenus  que  le  Conseil  mu- 
nicipal de  Lille,  (qui  en  a  sûrement  honte  au- 
jourd'hui,) vota  à  une  majorité  de  deux-  vodx, 
une  motion  tendant  à  obtenir  du  gouvernement 
un  compromis. 

Ce  parti  avancé,  qui  n'a  à  son  service  que  des 
I  hommes  ardents  et  plus  redoutables  qn'ils  ne 
''  sont  convaincus,  continua  à  Lille  ses  excitations; 
mais  ils  en  furent  pour  leurs  frais  d'éloquence, 
car  aux  élections  municipales  qui  suivirent  de 
près  la  motion  dont  je  viens  de  parler,  ceux  qui 
l'avaient  soutenue  furent  éliminés,  indice  d'un 
retour  heureux  à  de  plus  saines  théories. 

Lors  de  la  destruction  de  la  colonne  Vendôme, 
il  y  avait  dans  lès  Bas-fonds  de  la  société  une 
rumeur  qui  pouvait  faire  craindre  une  manifes- 
tation; mais  comme  Tautorité  militaire  avait 
pris  desl  tâe&iireBç  perscranô  n'osa  bouger. 

Dans  l'arrondissement  de  Yalenciennes,  la 
gendarmerie  d'Anzin  arrêtait,  dans  le  courant 
de  mûîy  litf  ncftniÈfé  Oéttard  Lécfnîdkô,  quî  Sous 
le  prétexte  d'offrîi^  de  l'htiile^  p^ùi»  g^iagét  lés 
machines,  s'introduisait  dans  les  établissenféiKts 
industriels  pour  y  faire  dé  k  pi*opagààdW  rÔVtf^ 
Intionnaire  ;  il  verfart  de  l'arl'otfdi^è^eht:  rf'A- 
vesries  quàiJd  il  ftrt  arrêté.  Oh  ti^oùvà  sut  lut  Une 
carte  qui  lui  donnait  le  titre  d'ihspecteur  dès 
barricades  ;  une  autre,  le  titiTe  d'aide-dè-daifîp 
du  générai  Floiirens,  enfin,  tin  laisser-pùiÉ^ 
Prussien.  Cet  individu  fut  transféré  à  Versâîlles 
par  ordre  de  M.  le  Préfet  de  polîde  qui  Tàvait 
signalé  comnie  très  dangereux. 

Le  n  mai,  une  grève  que  rien  ne  put  expli- 
quer au  point  de  vue  de  Tîntérêt  des  on vi*iôrs 
grévistes,  éclata  dans  la  maison  Carion-Deldioitè 
d'Anzin.  On  l'attribtttt  à  l'infittence  que  venait  ' 
d'exercer  sur  entcëGénard. 
Dans  Tarrondissement  de  Dunkerque,  le  22 
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k  sept  heures  du  matin,  la  gendarmerie  t 
nkerque  fit  disparmtre  une  affiche  apposée 
nt  la  nuit,  et  qui  engageait  la  population 
te  ville  à  la  guerre  civile.  Les  auteurs  de 
tentative  coupable  sont  restés  inconnus, 
is  le  Pas-de-Calais,  ce  furent  les  villes  de 
gne  et  de  Saint-Pierre-lès-Calais  qui  fu- 
es  plus  travaillées  par  les  socialistes  de 
rnationale. 

'  a,  h  Boulogne,  un  certain  Debuchy^  ex-em- 
des  chemins  de  fer  du  Nord,  révoqué,  qui 
un  des  agents  les  plus  actifs  de  Tlnterna- 
Le.  Mais   il   est   connu  et  surveillé    de 

12  avril,  on  craignait  dans  cette  ville 
nanifestation;  elle  a  été  déjouée  grâce  aux 
res  énergiques  de  M.  le  préfet  du  Pas-de- 
s. 

31  mai,  des  affiches  apposées  pendant  la 
appelaient  des  volontaires  pour  aller  au  se- 
}  de  la^  Commune;  des  journaux  de  cette 
mune  arrivaient  en  même  temps  et  étaient 
3  à  la  gare  de  Boulogne. 


A  Saint-Pierre-lès-Calais,  lors  des  élections 
municipales,  les  radicaux  parlaient  de  procla- 
mer le  soir  même  la  Commune,  s'ils  avaient  la 
majorité  ;  ils  ne  Teurent  pas.  Si  les  honnêtes 
gens,  qui  sont  en  grande  majorité,  là  comme 
ailleurs,  avaient  la  dixième  partie  de  Tardeur 
des  radicaux-socialistes  et  communistes,  ceux- 
ci  n'auraient  qu'à  se  taire,  car  ils  verraient  bien 
qu'ils  ne  peuvent  rîen  ;  mais  l'inertie,  l'insou- 
ciance et  la  longanimité  des  honnêtes  gens  re- 
double l'ardeur  des  fauteurs  de  désordres,  et 
s'ils  n'ont  pas  le  dessus  en  permanence,  c'est 
parce  qu'ils  sont  réellement  en  trop  petit  nom- 
bre. 

Le  pajs  semble  s'apaiser  chaque  jour  davan- 
tage. 

■ 

Je  suis,  etc. 

Le  Colonel  Chef  de  la  3«  Légion, 

Signé  :  Em.  Blondii*. 

■ 


Rapport  de  I.  le  Chef  de  la  4«  Légioi. 


Châlons,  le  28  juillet  1871. 

Mon  Colonel, 

In  réponse  à  la  dépêche  de  M.  le  Président 
la  commission  de  l'Assemblée  nationale 
rgée  de  rechercher  les  causes  de  l'insurrec- 
i  du  18  mars  dernier  ; 

'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  que, 
LS  l'arrondissement  de  Chàlons,  les  relations 
ont  existé  entre  les  départements  et  la 
nmune  de  Paris,  sont  tout  à  fait  isolées. 
Mons,  par  lui-même ,  n*est  qu'un  point  de 
sage  du  chemin  de  fer,  et  non  un  point  de 
isemblement. 

Sn  outre,  l'esprit  de  la  population  essentiel- 
dent  agricole  est  bon,  il  n'y  existe  que  peu 
fabriques,  peu  d'ouvriers.  Les  doctrines  pré- 
lisées  par  la  Commune  n'avaient  aucune 
ance  de  réussir.  Néanmoins,  on  ne  doit  point 
Br  que  la  population  Chàlonnaise  n'ait  été 


tant  soit  peu  travaillée  par  des  affldés  de  la 
Commune  de  Paris.  A  plusieurs  reprises,  des 
placards  hostiles  au  gouvernement  de  Versailles, 
ont  été  affichés  en  ville.  On  dit  qu'ils  ont  été 
apportés  par  des  employés  ou  des  ouvriers  delà 
gare.  Ils  sont  du  reste  pour  la  plupart  animés 
d'un  mauvais  esprit,  et  déjà  l'an  dernier  la  gen- 
darmerie a  été  à  même  de  signaler  les  tendances 
d'un  des  principaux  employés  pour  des  afl'aires 
de  cette  nature. 

On  ajoute  que  pendant  le  règne  de  la  Com- 
mune, il  se  tenait  des  réunions  secrètes  dans 
un  café  des  environs  de  la  gare,  le  café  de 
Marne.  Plusieurs  individus  de  la  ville  sont  aussi 
reconnus  comme  dangereux  ;  mais,  en  somme, 
ces  faits  ne  sont  qu'isolés  et  quoique  graves,  ils 
inspirent  moins  de  craintes  que  s'ils  étaient 
collectifs. 

Il  ne  m'a  été  signalé  aucun  engagement,  au- 
cun embauchage  fait  dans  cet  arrondissement 
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par  la  Commune  de  Paris,  soi-disant  au  compte 
des  gouvernements  Italien  et  Autrichien.  Dans 
les  campagnes  des  environs,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  le  mouvement  a  été  tout  à  fait  nul* 
Ainsi,  à  Sùippes,  oùil  y  a  passablement  d'ou- 
vriers, on  ne  peut  avancer  aucun  fait  pouvant 
faire  croire  à  des  ramifications  sérieuses  avec  la 
Commune  de  Paris. 

Quant  à  Tinfluence  de  llnternationale  sur 
les  populations  d'ici,  elle  n'est  signalée  nulle 
part. 

Dans  Tarrondissement  de  Reims,  la  société 
Internationale  a  de  nombreux  affiliés  parmi  la 
classe  ouvrière  et  dans  les  différents  centres 
manufacturiers  de  Suippes. 

Le  chef  du  comité,  le  nommé  Huard,  quiétait 
en  correspondance  fréquente^avec  le  comité  de 
Londres,  n'habite  plus  Reims.  S'étant  rendu  au 
début  de  l'insurrection  de  Paris  à  Rethel,  pour 
y  faire  de  la  propagande  révolutionnaire,  il  y  a 
été  arrêté  et  expulsé  en  Belgique,  son  pays. 
C'est  ce  même  individu  qui  a  été  compromis  et 
condamné  Tan  dernier,  par  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Quentin,  pour  avoir  préparé 
l'insurrection  de  cette  ville. 

D'après  les  renseignements  qui  me  sont  par- 
venus, deux  délégués  de  la  Commune  se  seraient 
rendus  à  Reims,  pour  y  recruter  des  hommes 
pour  leur  parti.  Onleur'promettait  aussitôt  ar- 
rivés à  Paris,  une  prime  de  quatre  mille  francs 
et  la  somme  de  vingt  francs  à  titre  d'indemnité 
de  route.  Ces  enrôlements  se  faisa^nt  au  nom 
des  gouvernements  Autrichien  et  Italien. 
Plusieurs  individus,  en  ayant  entendu  par- 
ler en  ville,  se  sont  présentés  à  la  mairie  pour 
refaire  inscrire  comme  désirant  faire  partie  de 
la  légion  Autrichienne. 


Pendant  l'insurrection,  il  y  a  eu  plusieurs 
réunions  d'ouvriers  dans  lesquelles  l'assistance 
ne  cachait  pas  ses  sympathies  pour  la  Commune. 
On  paraît, convaincu  à  Reims,  que  sans  la  pré- 
sence des  Prussiens,  la  Commune  y  aurait  été 
installée,  en  raison  de  raj)sence  complète  de  la 
force  armée. 

Dans  l'arrondissement  d'Epernay,  des  affi- 
che§  invitant  les  citoyens  à  soutenir  la  Com- 
mune, ont  été  placardées  pendant  l'insurrection 
de  Paris  ;  des  journaux  de  la  Commune  ont  été 
également  répandus  en  assez  grande  quantité. 

Il  paraît  évident  que  ces  écrits  sont  arrivés 
dans  1  arrondissement  par  les  soins  des  employés 
du  chemin  de  fer.  On  suppose  aussi  que  les  ou- 
vriers des  ateliers  d'Epernay  ont  des  ramifica- 
tions avec  la  société  de  Tlnternationale  ;  ces  ou- 
vriers au  nombre  de  1600,  appartiennent  pour  la 
plupart  à  des  pays  étrangers  à  la  France.  On  ne  ^ 
m'a  signalé  cependant  aucun  enrôlement  pour 
le  compte  des  gouvernements  Autrichien  et 
Italien. 

Dans  les  arrondissements  de  Vitry-le -Fran- 
çois et  Sainte -Ménéhould,  il  n'y  a  eu  aucune 
levée  d'hommes,  ni  de  sommes  distribuées  pour 
engager  les  citoyens  à  se  joindre  à  la  Commune.. 
Les  ouvriers,  peu  nombreux  dans  ces  contrées,, 
sont  presque  tous  employés  aux  travaux  des 
champs  et  les  populations  s'occupent  beaucoup' 
plus  des  travaux  agricoles  que  des  questions 
politiques. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  chef  d'escadron, 
Signé:  Aimond. 


Rapport  de  M.  le  CM  de  la  9<^  Légioo. 


Marseille,  le  13  juillet  1871. 

Monsieur  le  Président, 

J'ai  Thonneur  de  vous  donner  les  quelques 
renseignements  que  je  possède  sur  l'objet  de 
votre  dépêche  du  8  juillet. 

Marseille,  agitée  depuis  quelques  années 
740 


par  une  bande  d'individus  d^e  toutes^  les 
classes  de  la  société,  suivait  pas  à  pas'  ,  l^s 
mouvements  de  la  capitale,  à  laquelle  elle  éta.  i* 
liée  par  une  communauté  de  parti  pris  de  ren  - 
verser  le  gouvernement  légalement  établi,  am 
profit  de  la  démagogie.  Des  réunions  nombreu- 
ses, publiques  et  privées,  se  signalaient  par  la 
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ce  de  certains  orateurs  à  îdé,es  sub- 
es.  Le  4  septembre  1870,  on  proclama  la 
[iqu«.  Les  révolutionnaires,  croyant  au 
)lie  de  leur  cause,  se  livrèrent  à  des  excès 
inhabile  direction  du  préfet  Esquiros.  Les 
ns  se  calmèrent  un  peu  sous  Monsieur 
Après  Tarrivée  de  Monsieur  Tamiral  Coa- 
se  produisit  l'insurrection  de  Paris  du  18 
Le  23  du  même  mois,  les  factieux  de  la 
larseillaise  s'emparèrent  du  pouvoir  civil 
itaire  en  incarcérant  les  autorités,  en  pro- 
nt  la  Commune  et  en  arborant  le  drapeau 
• 

l^ouvernement  éphémère,  et  incapable,  me- 
i  de  s'anéantir  quelques  jours  après,  quand 
irent  Landeck  et  ses  acolytes.  Leur  pré- 
parut raffermir  cet  édifice  chancelant, 
le  général  de  division  Espivent  jugea  le 
nt  opportun  de  se  diriger  avec.ses  troupes 
arseille  en  enveloppant  la  ville, 
nombreuses  arrestations  ont  mis  dans  la 
delà  justice  un  assez  grand  nombre  de  ces 
ables,  dont  trois  viennent  d*être  condam- 
la  peine  capitale,  et  huit  à  la  déportation, 
saisie  de  papiei's  et  de  registre^  chez  un 
n  Chauvin  ne  laisse  aucun  doute  sur 
ence  à  Marseille  de  TAisociation  Interna - 
e  ;  ses  membres  sont  au  nombre  de  quatre 
Je  ne  sais  si  cette  Association  était  sub- 
mnéepar  le  gouvernement  de  la  commune 


ou  car  des  mains  étrangère»,  mais  je  n'ai  paa  eu 
connaissance  qu'il  y  ait  eu  des  embauchage» 
publics  au  nom  et  pour  le  compte  des  gouverne- 
ments Autrichien  et  Italien. 

lîeaucoup  de  garibaldiens  séjournaient  à  Mar- 
seille, quand  arriva  le  mouyemeirt  du  23  mars; 
ces  étrangers  prirent  le  parti  de  réme«te. 

En  ce  qui  concerne  les  ramifications  que  Ton 
suppose  devoir  exister  entre  Tlnternationale  de 
Marseille  et  la  commune  de  Paris,  rieA  ne  pevtt 
le  prouver  d'une  manière  pertinente,  mais  cela 
est  très-probable. 

Douze  membres  du  bureau  de  cette  associa- 
tion ont  été  arrêtés  depuis  le  1^^  mai;  on  a 
trouvé,  en  outre  des  registres  et  documents  dont* 
j'ai  parlé  plus  Haut,  un  drapeau  écarlate  avec 
ces  mots  en  lettres  d'or  : 

ASSOCIATION  INTERNATIONALE. 

SBCTIONDB  MAB8EILLS. 

Dans  les  autres  localités  du  département 
cette  association  n'est  pas  établie,  sauf  peut-étte 
à  La  Ciotat. 

Je  suis,  etc., 
Le  lieutenjant-colonel  chef  de  la  légion. 

Signé:  Gbijceet. 


Rapport  de  H.  le  Chef  de  la  13*  Légion. 


Auch,  le  7  Aoûti87l. 


Mon  Colonel, 


réponse  à  la  lettre  en  date  du  31  juillet 
sr  de  M.  le  Ministre  de  la  guerre  sur  les 
5  àe  l'insurrection  du  18  mars  1871,  j'ai 
leur  de  vous  adresser  les  renseignements 
'es. 

jour  où  M.Duportal  faisait  à  Toulouse  une 
ive  d'insurrection,  un  groupe  d'individus, 
lesquels  se  trouvait  un  nommé  Duffaut, 
land  épicier  à  Auch,  est  venu  trouver 
Ibert  Brun»  eeorétaire  général,  pour  W 


gommer  de  proclamer  la  Commune.  M.  Brun  « 
énergiquement  résisté,  et  la  tentative  n'a  pas  eu 
d'autres  suites.  Parmi  ceux  qui  accompagnaient 
Dufi'aut,  il  y  avait  un  assez  grand  nombre  de 
conseillers  municipaux,  et  entre  autres  Messieurs 
Gage  et  Dubouels,  adjoints,  et  un  nommé  Lubis^ 
officier  de  la  garde  nationale. 

Duflaut,  qui  était  le  meneur  de  cette  »cène, 
a  joué  Auch  un  rôle  assez  curieux  depuis  le  4  sep- 
tembre; il  s'était  nommé  Président  d'un  Comité 
de  Salut  public  et,  en  cette  qualité,  il  voulait 
dicter  ses  volontés  aux  autorités. 

Les  relations  entre  la  Commune  de  Paria  et 
ces  individus  n'étaient  paa  directe»;  maig  let 
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însirûciîoas  arrivaient,  soit  par  Êordeâux,  soît 
par  Toulouse. 

t^endahi  la  Cfommune  à  Paris,  le  Conseil  mu- 
nicipal était,  çn  opposition  continuelle  avec  Taù-» 
toriié  ;  et  le  journal  Y  Avenir,  organe  de  M.  le 
inairè  Jéân  D^vid,  produis^ait  dés  articles  tfès-r 
compromettants, 

La  saisie  de  19,000  èartoiiches,  soit  àlàbit)lio-^ 
thôqùé,  soit  à  là  ixlàirie,  ainsi  que  d'uâ  <3ert£îiii 
nombre  de  fusils,  fait  supffosér  des  inteiiiiûii^ 
mauvaises. 

Je  suiè^  etc. 

Le  chdf  d'dâcadrofi, 
Signé  :  È.  G-illet.     i 


TarblB9;fë7Ai5ût187t. 

Mpâ  Colonel,  • 

Conformément  à  la  lettre  de  Monôîôiir  le  Pré- 
$idefat  de  îa  CorniHifesidil  d'étiiiUêté  dé  l' Assetiibléè 
Nàtibhkîfe ,  relative  aiix  rèchei^chës  à  fàii'e  stif  lefe 
ôàùéé^  â^  rihèui'rédtîoh  de  1871,  j'ai  rhdhneut 
de  Vbûsfè^dt^  dompte  ^uë,  dés  fensèïgflement$ 
récùeilUs  à  bô  sujet  il  î'ésUlté,  que  dans  le  dé^ 
parteiïilëiil  deà  Hâuteè*Pyrénéés,  il  n'y  a  pab 
éU  de  lôvéfes  d'holtittiës  til  d'èn^ageïnenfô  poub 
Servir  ëbtis  le  drapëâil  de  la  Commune  de  Pari^. 

Cèpehtiàht,  le  25  mars  dëriilef,  danslttBdil^e, 
U  3^  à  eit,  àTarbèé,  une  ïhààife^étîoîi  aô^ea  îfc- 
ik)rtàfatfe  diè  là  part  des  ouvriers  employée  à  là 
fabrication  des  canons  à  balles,  auxquels  s'étaient 


jdiiits  quelques  fxïàuvàis  sujets  de  fa  ville;  dé» 
cris  séditieux  ont  été  proféï'és  ;  dàûsi  lest  glfoupiis 
il  était  question  de  s'eitifià^ei*  de  5  â  WO  fusils 
déposés  à  la  préfeeturè.  L'àrftcfrité  miîîtài^è  jHt 
des  inesurèlg  énergiques  et  leS  rasSémblémëiiii 
se  dispersèrent. 

Le  lendemain  ëi  lé^  jours  stiivàiltSf  pi'ès^âe 
tous  les  ouvriers  employés  à  la  fàbrîéàtiéto  dès 
cations  â  balles  Se  rehdii^eài  à  Paris  orù  iU  eSpé- 
ï^îent  troilVél»  de  Touvfage,  aisàiétit-ilà.  Oés 
ouvriers  àgissaietit  d'apt'ès  les  érdre^'  d'tifn 
nommé  iScàcvdgeot,  àgerit  de  VÏMêrhàliùnà^, 
dît-oil,  qui  feé  serait  trouvé  ateclés  oufi^iéWf  le 
jour  de  là  manifestation,  é*  qui  dispàfut  le  léa- 
dem^in,  sans  qu'il  ait  été  {possible  de  ràr^Mélt*. 
Ce  SauVageot,  en  quittant  Tatbes,  se  setafcit  reâdu 
au  Creuzot. 

Vers  cette  même  époque,  lé  nemitiê  Gambdn , 
dé;^uté, depuis  metûbre  de  la  Cômtiïunë  dé  Paris, 
quittait  Bbrdeaui  et  se  rendait  à  Tàrbes  eîkèz 
un  de  ses  àmîs  et  y  Séjottrtà  quatt^  jtftirS. 

Egalement  vers  cette  même  époque,  lé  pàj^ti 
extrême  se  réunissait  dans  le  but  de  èrôep 
un  journal  républicain  avance  (JLes  Fyf^é- 
nées.) 

Toiis  les  i*enseîgbeînents  que  j'ai  pu  recueiîiir 
s'art»étent  là  ;  les  investigations  Séfoiit  éàtii^ 
niiéës,  et  ^i  quelque  fait  parvenait  encollé  jusqu'à 
;m6i,  j'àut^iô  soin  de  tbliS  en  infornlëi^  aù^itSt. 

Je  suis,  etc.    v 

Le  ëhef  d'escadron  conutnamda&t  la  ttNu^a- 
^nie  de  gdndArmQriè  des  Haâie&«]^rrémé«8^. 

Signé  :  Gaupibfbon.  , 


Rapport  de  M.  le  Ohef  de  la  iA^  LégioB. 


Bordeaui,  le  18  juillet  1871 . 

Mon  Colonel, 

Sn  exécution  de  la  dépêche  de  la  Commissioti 
d'éhquète  sur  les  causés  de  l'insurrection  du  18 
mars  1871,  en  date  du  8  juillet  courant,  que 
ibùs  m^àvôz  notifiée  le  11^  j'ai  l'faoiineur  db 
yCU  rendra  âSmpte  de  mu  iittéeMiùH  per- 


sonnelle et  des  tenseigâementsquô  j'airèQueiHift 
au  sujet  de  dette  insurrection. 

Il  est  au  vu  et  au  su  de  tout  le  m^d^^,  que 
pendant  le  séjour  de  l'AssemUée  NiBitio&ale  à 
Bordeaux,  des  individus  du  parti  radical,  délé- 
gués et  soudoyés  par  les  dépaiHements»  ft'y 
étaient  donné  réndez-voos,  «t  cherdiaie&t  par 
leurt  disoofùr$)  danê  I93  fé^ni^m  «t  ateedans 
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nie,  à  faire  des  prosélytes  à  Tinsurpection 

se  préparaît  presque  ouvertement. 
lOUrs  paroles  tendaient  à  démontrer  que  le 
té  préliminaire  de  paix  avec  la  Prusse  était 
[ue  ;  que  l'Assemblée  tendait  au  renverse- 
at  de  la  République.  Ces  prétextes  ca- 
lent au  fond  le  communisme,  la  liqui- 
Ion  sociale. 

.près  le  départ  de  l'Assemblée  pour  Paris,  il 
cesta  plus  que  des  orateurs  subalternes  et  les 
lés  déjà  existant  ou  qui  s'étaient  laissé 
ner.  Les  uns  et  les  autres  n'en  continuaient 
moins  leur  œuvre,  en  cherchant  à  procurer 

recrues  à  l'insurrection,  et  en  offrant  aux 
riers   les  ressources  nécessaires   pour    se 
dre  à  Paris.  Je  n'ai  pas  compris  qu'ils  aient 
ssi,  et  que  quelques  centaines  d'hommes  se 
nt  rendus  dans  la  capitale, 
rriva  l'insurrection  du  18  mars;  trop  préci- 
e  peut-être,    elle  ne  produisit  dans  Bor- 
ax et  le  département  de  la  Gironde,  rien 
me  impression  pénible, 
lus  tard,  dans  la.premîère  quinzaine  d'avril, 
personnes  jusqu'ici  inconnues,  ûrent,  dit-on, 
r  à  des  ouvriers  une  rémunération  journa- 
3  de  2  à  3  francs,  s'ils  voulaient  cesser  leur 
ail,  et  se  mettre  au  service  de  l'émeute, 
'ayant  pu  parvenir    h   leurs   fins,    on   se 
ta  sur  des   enfants,  de  tout  jeunes  gens 
n    embaucha    et   soudoya    pour  faire    du 
t,  pensant  ainsi  entraîner  la  masse.  L'é- 
iffourée    du  1   avril,    plus    bruyante    que 
î^ereuse,   et    dans  laquelle  on   pensait  en- 
aer  la  troupe,  prouva  que  le  s#ldat,   re- 
1  à  ses  devoirs,  à  sa  fidélité   au  drapeau 
Gouvernement  régulièrement  établi,  était 

à  faire  son  devoir  dans  toute  sa  rigueur, 
le  fut  donc  qu'un  commencement  d'insur- 
ion  avorté  ;  le  lendemain,  la  garde  nationale 
iuffisante  pour  maintenir  l'ordre,  et  empô- 
'  toute  nouvelle  manifestation. 
3  signal  était-il  parti  de  Paris?  on  pourrait 
•oire,  parce  que  à  cette  date  furent  placardées 
affiches  émanant  clandestinement  de  la 
mune  de  Paris. 

objectif  principal  de  l'émeute,  à  Bordeaux, 
I  l'institution  de  la  Commune, 
ms  toutes  ces  tentatives  d'insurrection,  la 
ité  rixteiiationale  a,  à  n'en  pas  douter, 

e  plus  grand  rôle.  Ses  ramifications  s'é- 
ent  à  toutes  les  villes  ;  les  campagnes,  quoi- 
jrant  aussi  quelques  adeptes,  y  sont  moins 
ssibles;  chacun  tient  à  ce  qu'il  possède. 


,  Les  chefs  de  cette  association  de  destruction 
sont  généralement  des  journalistes  à  gages,  des 
avocats  sans  cause,  des  médecins  sans  clientèle, 
des  hommes  intelligents,  maisdéclassés,parsuite 
de  leur  paresse,  de  leur  immoi^îté  et  de  leur 
inconduite.  Ils  exercent  une  grande  influence  sur 
la  population  ouvrière  dont  ils  flattent  et  entre- 
tiennent les  penchants,  dont  ils  exploitent  les 
vices.  Ils  exaltent  son  imagination  en  lui  faisant 
entrevoir  le  partage  avec  le  riche,  qui,  disent- 
ils,  s'enrichit  de  leurs  labeurs,  tandis  que  c'est 
lui  qui  la  fait  vivrci  C'est  en  un  mot  la  haine 
de  celui  qui  ne  possède  pas  contre  celui  qui 
possède,  de  la  paresse  contre  le  travail,  du  vice 
contre  l'honnêteté. 

Les  intermédiaires  entre  les  membres  épars 
de  l'Association  et  leurs  chefs,  paraissent  être 
les  employés  roulants  des  chemins  de  fer,  tels 
que  mécaniciens,  chauffeurs,  chefs  de  train,  etc. 

C'est  du  moins  ainsi  que  Ton  peut  s'expliquer 
les  affiches  de  la  Commune  de  Paris  qui,  à  un 
moment  donné,  étaient  répandues  dans  les 
villes  de  province. 

Dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mai  der- 
nier, un  sieur  Marchand,  se  disant  délégué  de 
la  Commune  de  Paris,  est  venu  à  Bordeaux  pour 
tenter  un  soulèvement  en  faveur  des  commu- 
nards. Ses  démarches  n'ont  pas  plus  abouti 
qu'un  mandat  d'amener  lancé  contre  lui. 

Les  seuls  habitants  connus  du  département 
qui  se  soient  mis  au  service  de  l'insurrection 
parisienne,  sont  les  nommés  Régère  père  et 
fils,  de  LaBrède,  dont  l'un,  membre  de  la  Com- 
mune de  Paris  a  été  pris  a^x  affaires  du  mois 
de  mai. 

Je  guis,  etc. 

Votre  très-dévoué  et  obéissant  serviteur, 

Le  chef  d'escadron  commandant  la  Cie, 

Signé  :  Saunest. 


1®  Il  n'y  a  aucun  doute  que  des  hommes  ap- 
partenant à  toutes  les  villes  de  France,  et  parti- 
culièrement aux  grands  centres  de  populations, 
n'aient  été  gagnés  au  profit  de  l'insurrection 
parisienne  ;  mais  la  chose  a  été  faite  avec  tant 
de  prudence,  qu'on  ne  peut  que  faire  des  suppo- 
sitions sur  les  personnes  des  localités  du  dépar- 
tement qui  y  ont  adhéré  ; 

2"  Dans  plusieurs  localités,  des  sommes  consi- 
dérables ont  été*  données  aux  affiliés  pour  les 
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gagner  à  serTk*la  Commune,  mais  toujours  avec 
une  grande  circonspection; 

3**  L'opinion  publique  est  unanime  pour  croire 
que  l'argent  de  Tlnternationale ,  de  certains 
gouvernements  étrangers,  tels  que  lltalie  et 
la  Prusse,  a  servi  à  Tembaudiage  des  adeptes 
de  la  commune,  et  l'on  prétend  même,  mais 
toujours  sans  preuves,  que  l'ar^^ent  de  l'ex- 
Empereur  n'y  est  pas  étranger. 

4®  Si  les  communeux  de  Paris  aval'ent  réussi 
dans  leurs  infernaux  desseins,  il  n'y  A  aucun 
doute  que  tous  les  affiliés  de  la  province  auraient 
levé  la  tête  et  qu'à  un  moment  donné  toute  la 
France  ne  se  fût  trouvée  sous  le  joug  de  la 
terreur  ; 

5®  A  Périgueux,  les  11  et  13  avril,  soûsle pré- 
texte de  l'enlèvement  de  wagons  blindés  qui 
étaient  aux  chantiers  de  la  gare,  une  démons- 
tration a  eu  lieu  de  la  part  des  ouvriers  em- 
ployés aux  ateliers  du  chemin  de  fer  ;  plusieurs 
arrestations  eurent  lieu  ;  mais  les  suites  de  Tins- 
truction  n'ont  pu  établir  qu'il  y  a  eu  ramifica- 


tion entre  les  ouvriers  et  les  communeux  âê 
Paris,  ni  avec  l'association  de  rinternationale  ; 

6<»  Conclusion.  —  Les  fils  de  l'insurrection  ne 
peuvent  être  mis  à  nu,  que  par  suite  des  arres- 
tations faites  à  Paris  et  des  révélations  faites 
parles  détenus  ;  maisil  est  à  la  connaissance  de 
tous  les  citoyens  sensés,  que  la  faute  première 
vient  des  membres  du  Gouvernement  de  la 
Défense  Nationale,  qui  ont  eu  le  grand  tort 
d'armer  tous  les  citoyens  sans  exception,  sachant 
parfaitement,  quepaijmi  le  nombre,  ily  avait  pluf 
de  30,000  repris  de  justice,  et  qui,  les  31  octobre 
1870  et  22  janvier  1871,  ont  fait  preuve  de  la 
plus  regrettable  faiblesse,  en  ne  faisant  pas 
fusiller  Roch^fort,  Flourens,  Paschal  Grousset, 
Bianqui,  Félix  Pyat,  Dejescluze,  etc.,  etc. 
metteurs  des  insurrections  qui  ont  éclaté  pendant 
le  siég'e  de  Paris  et  qui  ont  préparé  celle 
du  18  Ma.rs. 

PérîgueU!X,  le  18  Juillet  1871. 

Le  chef  d*escadron» 
Signe:  Ybllbrt. 


Rapport  de  H.  le^  Chef  de  la  ISVLêgion. 


Nantes,  le  15  juillet  1871. 

Mon  Colonel, 

j  J'ai  rhonneur  de  vous  rendre  compte,  que, 
tels  sont  les  renseignements, que,  j'ai  recueillis, 
sur  tous  les  faits  qui  se  rattachent  à  la  révolu- 
tion du  18  mars  1871. 

Dans  la  jDremière  quinzaine  d*avril,le  bruit 
se  répandit  à  Nantes  et  à  Saint-Nazaire,  que, 
l'Autriche  et  l'Italie  s'alliaient  pour  déclarer 
la  guerre  à  la  Prusse,  que,  ces  deux  puissances 
faisaient  des  enrôlements  en  France  à  des  prix 
élevés.  Mais  il  ne  parait  pas  prouvé  qu'il  y  ait  eu 
des  enrôlements  dans  le  département.  Le  nom- 
mé Fablet,  d'Angers,  a  dit  au  gendarme  Ray- 
naud,  de  Saint-Nazaire,  qu'il  y  avait  enrô- 
lement, avec  prime,  pour  TAutriche,  sans  pou- 
voii?  lui  dire,  s'il  y  avait  eu  des  enrôlés.  Il  est 
donc  impossible,  de  dire  si  des  enrôlements  ont 
eu  lieu,  dans  le  département,  au  profit  de  Tin- 
surrection  parisienne,  sous  le  couvert  d'un  en- 


rôlement, pour  le  compte  d'une  puissance  étran- 
gère. 

Rien  ne  donne  lieu  de  penser,  non  plus,  qu'il 
ait  été  distribué  des  sommes  d'argent  pour 
engager  à  servir,  ou  à  arborer,  le  drapeau  de 
la  commune.  A  Saint-Nazaire,  la  grande  majo- 
rité des  ouvriers,  souhaitaient  le  triomphe  do  ia 
Commune  de  Paris,  et,  un  menuisier,  du  nom  de 
Boulet,  y  recrutait  des  adhérents  pour  le  club 
républicain  de  cette  ville,  présidé  par  le  nommé 
Bouchard.  Dans  cette  ville,  ce  club  républicain 
à  fait  nommer,  au  conseil  municipal,  tous  les 
hommes  de  son  choix.  On  signale  seulementJ.e 
nommé  Bréviande,  de  Saint — Nazaire,  comme 
ayant  reçu  des  sommes  d'argent  pour  faire  de 
la  propagande. 

Quant  aux  causes,  qui  ont  amené  cette  révo- 
lution, elles  sont  multiples. 

La  première  faute  commise,  a  été  celle  dé 
ne  pas  désarmer  la  garde  nationale,  de  Paris; 
après  l^  capitulation .  L'immense  majorité  der 
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îM,  q.»i  h  cQ^p^paîônt,.  s'était  «orrompua 
mv^  PQndaat  1^  siège,  où  ils  avaiçat 
le  gQût  du  tf^vail,  et,  où  ils  avaient  pris 
rts^,  qui,  pour  eu;^,  rtsumait  toute  polir- 
}oir0  dam  travailler f  Cette  vie  de  paresse, 
âtf^it  trop  pr4oi6US0  pour  qu'ils  pussent 
^oQuer  $m^  une  catastrophe. 
ie^^ième  faute,  fut  de  marchander  à  ces 
)f9  gardes  uatieQftu^  1  f .  50  cp^r  jour,  j*i5h 
%  r^pris0  4w^rayail.  li^  gpuve;f^em^t, 
I  p^r  les  bpspi.ps  4'^vgi^nU  ,^ty  sachi^nt 
no  PiQU  U  g»ï*4e  n^tionftle^tyai^i  sjef  ri  pe^i- 
e  si^ge,  eut  le  tort,  de  ne  pas  donner  l^r^-: 
it  cette  priwiB,  q»i  eftt  enlevé  à  rij;is^r- 
»  p^ri^ieB^e  plus  delà  inoitié*d^SAs£6rGies. 
pj*(|gse,.  d'aecond  avec  le  ^ouvernemeut, 
pendant  le  ^lége,  célébré  la  bravoure  ti^ 
?i0  nationfje,  quand  elle^fuyait  avec  çn- 
dans  les  nombreux  combats  du  siège,  et, 
Dour  Tavoiç  traitée  avec  sévérité,  dans  ^n 
\  ot^ren  du  JQ^r,  que  le  général  Clément 
f»9  9i  été  fusillé  par  la  Commune.  11  était 
e,vis-à-vis  des  Prussiens,  de  dire  la  vérité 
:uyards  afin  de  ne  pas  révéler  à  nos  enne- 
a  faiblesse  de  cette  milice.  Mais,  il  n'en 
is  moins  vrai  que  ces  éloges  exagérés 
it  tourné  la  tête  des  gardes  nationaux, 
prenaient  pour  des  héros, 
courage  des  gens  de  1^  Commune  ne  fut 
que  le  courage  malsé^ip-  de  Talocol  et  des 
leux,  que  la  commune  prodiguait  à  ses 
s,  lesquels  n'étaient  braves  que  quand  ils 
t  ivres. 

e  Gouvernement,  en  se  retirant  de  Pai;i$, 
lacé  lôO  gendarmes,  dans  chaq4P  fqrt, 
ill  n'avait  pas  de  confiance  dans  les  autres 
3S,  il  eût  abrégé,  de  plus  de  moitié,  la 


durée  de  la  résistance  i^  rins\ir?!|^t^9Q*  ^^M^. 
une  des  fautes  capitales. 

Si  on  ne  peut  prouyer  la  part  directe  ^ue  ^ 
Prusse  a  prise  aux  aotes  dé  Is^  Commune,  oji^  ne 
peut  du  pnoins,  ni^r  l^,  bonne  volonté  qu'elle 
avait  pour  l'insurreçtipi^,  en  laissant  entrer,  pf^r 
Saint-Denis,  ^t  par  Chareuton,  tous  les  bap- 
dits  de  l'Europe.,  açcpurî^nt  par  nailliers  au 
pillage  de  la  richq  capitale,  et  au  recours  du 
drapeau  wuge,  Q^  9efut-c[\ie  quand  làPri^s^e 
icraigJiiitqu^l^Qpmnwiie  i^el^i  laissai  :Un  çréan* 
cief  iï^sQly^ble,  en  tuf^n^t  ^  Frai|ce,  qa  elle  se 
impntr^t  p\us  a^v^re,  vi§-à-yi^  de  rinsuÉrèctîon. 
'  Ce  fi^t  Venviey  qui  poussa  Ips  fçnames  des  ou- 
Triers  à  exciter  leurs  maris  à  prendre  part  aux 
fictes  del^  Conpi^une,  l'eavie  4e  possède^ |e  luxe 
^q'fijles  n'avaient  pas.  l'eu  vie  de  ppsaede^  tout 
ce  qvie  le  riche  n'a  accjqls  que  pf  rlq  travail  ;  et, 
ç'es.t  ce  triste  sentiiQent  qui  ^st  u^'e  des  causes 
çle  la  4ée^dence  de  notre  éppque.  Le  désir  de 
jouir  ^st  universel,  et  la  réyplte  des  esclaves  à 
Rome,  soi^s  Sp^^rtacys,  resseçable  à  la  révolution 
de  1871. 

Le  Français  est  le  peuple  qui  a  le  plus  besoin 
d'institutions  fermes  ;  chaque  fois  qu'un  gou- 
vernement croira  voir  dans  la  presse  l'opinion 
publique  il  sera  perdu.  Le  journaliste  est  un 
commerçant  qui  vend  la  denrée  qui  plaît  le 
plus,  sans  se  préoccuper  si  elle  est  saine,  ou  si 
elle  n^mànera  pia^  ^  mort.  C'est  là,  suivant 
moi,  qu'est  le  mal  et  qu'il  faut  veiller. 

Je  suis ,  etc. 
Mon  ppjlone}, 

Le  chefd'escadron  commandant  la  compagnie  de 
la  Loire-Inférieure. 

Signé  ;  0.  Gîundpwbbz. 


lUpport  de  M.  le  Chef  de  la  1 6'  Légion. 


Bemies,le  19  juillet  1871. 

ÎJonfieur  le  Président, 

3p  nouveau  dans  le  cQQ^mandemeint  de  la 
é^ion  pour  bien  connaître  la  situation  poli- 
.  deft  trois  départements  qui  la  con^posent, 
r  sï^itepour  pouvoir  établir,  d'une  manière 


utile,  le  rapport  d)9ma^dé  par  votre  lettre  circu- 
laire du  8  de  ce  moi^,  j'ai  dû  réclanier  les  élé- 
mjîuts  de  ce  rapport  à  meç  commandants  de 
çqippagnie,  qui  §u:?:-mépies  put  tepu  è,  consulter 
Içurs  officiers.  C'est,  d'après  ^e^semble  de  cej| 
renseignements,  qi^e  j'ai  l'Jionneur  de  répqg(^rf| 
ci- dessous  à  vos  diverses  questions  : 
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!•  A-t'il  existé  des  relations  secrètes  entre 
Paris  et  les  trois  départements  lors  des  derniers 
ioènements'^ 

Si  quelques  relations  ont  été  entamées,  elles 
sont  restées  circonscrites  dans  un  cercle  exces- 
riyement  étroit.  Dans"  Tllle-et-Vilaine  et  la 
Mayenne,  elles  n'ont  pas  donné  le  moindre  ré- 
sultat apparent.  Dans  la  Manche,  elles  ne  se 
révèlent  que  par  le  départ  pour  Paris  du  sieur 
Leloup,  dont  il  sera  parlé  à  la  question  suivante. 
2"  Des  hommes  ont-ils  été  levés  sur  quel- 
ques points  au  profit  de  V insurrection  pari- 
sienne ? 

Dans  la  Mayenne ,  on  n'en  connaît  aucun. 
Dans  l'îlle-et- Vilaine,  un  nommé  Rouxel,  me- 
nuisier en  voitures,  expulsé  des  ateliers  du  che- 
min de  fer,  à  quitté  Rennes  avant  le  18  mars, 
a  servi  la  Commune  de  Paris  en  qualité  de  capi- 
taine des  fédérés,  est  revenu  à  Rennes,  où  îl  a 
été  arrêté  et  est  actuellement  détenu  à  la  mai- 
son d'arrêt  de  cette  ville.  —  Dans  la  Manche,  le 
sieur  Leloup,  capitaine  au  long  cours,  ^  Gran- 
ville,  et  ex-capitaine  d'artillerie  de  la  garde 
nationale,  s'est  rendu  à  Paris  après  le  18  mars, 
et  a  été  arrêté  parmi  les  fédérés. 

Parmi  les  personnes  originaires  de  ce  même 
département,  mais  résidant  à  Paris,  quelques- 
uns  ont  servi  dans  les  rang  de  Tarmée  insurrec- 
tionnelle et  deux  ont  été,  àce  titre,  de  véritables 
notabilités,  Eudes  et  Brunel.  La  gendarmerie 
locale  a  arrêté  deux  hommes  d'une  importance 
secondaire,  qui  étaient  revenus  dans  ledéparte- 
nàent  après  avoir  servi  la  commune. 

3»  Des  sommes  d'argent  ont-elles  été  distribuées 
dans  le  but  de  recruter  des  hommes  pour  le  service 
de  la  Commune  et  quel  en  est  le  montant  ? 

Nulle  part  il  n'existe  aucun  indice  qui  fasse 
supposer  que  des  distributions  de  cette  nature 
aient  eu  lieu. 

4<>  Bes  embauchages  ont-ils  été  faits  au  nom  et 
pour  le  compte  des  gouvernements  Autrichien  et 
Italien  ? 

Aucun  embauchage  de  cette  nature  n'a  été 
réalisé  parmi  les  hommes  du  pays  ;  mais  il  est 
probable  que  des  tentatives  aient  été  faites  dans 
ce  sens,  car  le  commandant  de  la  Mayenne 
s'exprime  ainsi  :  «  Quelques  étrangers  seule - 
1  ment  auraient  manifesté  l'intention  de  s'en- 
»  rôler  au  service  de  l'Autriche  ou  le  l'Italie, 
»  mais  leurs  démarches  ont  été  considérées 
m  comme  toutes  spontanées.  »  D'un  autre  côté, 
le  oommandant  d'Ule-et- Vilaine  dit  que  :  u  des 
•  jeunes  gens  se  seraient  présentés  à  la  sous- 


n  préfecture  de  Redon  pour  s'enrôler  dans  l'ar- 
f»  mée  autrichienne,  prétendant  avoir  entendu 
»  dire  qu'on  donnait  3,000  francs  à  chaque  en- 
»  gagé,  sans  pouvoir  spécifier  d'où  provenaient 
"  ces  bruits,   j» 

Que  des  embaucheurs  aient  ou  non  parcouru 
nos  départements,  les  bruits  dont  il  s'agit  s'en- 
pliquent  naturellement  par  le  fait  suivant ,  ex- 
trait du  rapport  du  commandant  de  la  Manche  : 
«  Du  10  au  14  mars  dernier,  pendant  le  désar- 
»  mementdu  corps  deLa  Cécilia,  on  enrôlait  les 
»  hommes  licenciés  pour  le  service  de  l'Autriche, 
»  avec  une  prime  de  3,000  francs  par  engage- 
»  ment.  La  réunion  était  indiquée  pour  le  18  mars, 
»  au  café  du  Helder.  M.  le  général  comte  de 
ï  Lipolwski,  qui  avait  ce  corps  franc  sous  ses 
»  ordres,  logeait  à  cette  époque  à  Saint-Hilaire 
»  du  Harcouët,  et  avait  bien  certainement  con- 
i)  naissance  de  ce  recrutement  clandestin.  Tout 
»  son  personnel,  aides-de-camp,  officiers  d'or- 
»  donnance,secrctaires,  ordonnances  et  doînei- 
»  tiques  faisaient  partie  de  ces  francs-tireurs  et 
»  continuaient  leurs  fréquentations  et  rapports 
»  avec  tous  les  membres  du  corps.  Le  capitaine 
»  Labadie.,  chef  d'état-major  du  général,  a  armé 
»»  lui-même  plusieurs  de  ces  enrôlés  avec  des 
))  fusils  Winchester. 

«  Les  armes  et  munitions  provenant  du  désar- 
n  moment  du  corps  La  Cécilia  ont  été  déposées 
»  par  ordre  des  chefs  supérieurs  dans  deux 
>»  locaux,  Tun  à  la  Mairie  sous  la  surveillance 
ï  du  capitaine  d'état-major  Labadie,  et  l'autre 
»  dans  la  chapelle  Saint-Yves  ,  non  fermée, 
ï  isolée  et  éloignée  d'un  kilomètre  environ  de 
y>  Saint-Hilaire  ,  sous  la  surveillance  du  capi- 
n  taine  de  tir,  Cardon.  > 

«  Les  objets,  apportés  le  jour  dans  ces  deux 
»  dépôts  ,  en  disparaissaient  en  partie  la  nuit, 
»  non  seulement  emportés  par  la  troupe,  mais 
»  aussi  par  les  officiers  ;  ceux-ci  ne  prenaient 
»  que  des  fusils  Winchester  et  des  cartouches 
M  spéciales  pour  cette  arme. 

«  Le  brigadier  de  gendarmerie  de  Saint- 
»»  Hilaire  a  pris  Tinitiative  auprès  du  général 
»  de  lipolwski  pour  obtenir  une  réquisition  pour 
»  mettre  ces  armes  en  sûreté.  Cette  réquisition 
»  ne  lui  a  été  donnée  qu'au  départ  du  général , 
»  quand  les  hommes  avaient  pris  ce  qui  leur 
f)  avait  convenu.  Le  brigadier  n'a  pu  obtenir 
»  aucune  pièce  pour  constater  le  nombre ,  Tes- 
»»  pèce  et  l'état  des  armes  et  munitions;  23  col- 
n  liers  ont  été  employés  pour  transporter  le 
>»  restant  de  ce  matériel  à  Fougères. 
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y  a  eu  évidemment  enrôlement  pour  Tar- 
insurrectionnelle  :  La  Cécilia  ,  Labadié, 
Ion  et  tous  les  autres  officiers  du  corps  y 
pris  une  part  plus  ou  moins  active  ;  le  gé- 
il  comte  de  Lipolwski  a ,  sinon  concouru 
vement  à  cet  enrôlement,  du  moins  y  a 
part  en  le  tolérant  et  en  l'encourageant 
Lement.  » 

-t'On  découvert  des  ramifications  entre  TAs- 
on  Internationale  des  travailleurs  ,  alliée 
mmune  de  Pari»,  et  des  affiliés  dispersés 
w  trois  départements  ? 
rapports  reçus  ne  me  fournissent  à  cet 
aucune  indication  bien  probante.  A  Ren- 
n  regarde  comme  très-probable  Taffilia- 
e  trois  ouvriers  expulsés  des  ateliers  de  la 
mais  cette  opinion  n'est  justifiée  par  les 
n'en  ce  qui  concerne  Rouxel,  dont  il  a  été 
arlé.  Les  deux  autres,  Platener,  tourneur, 
Jrin,  mécanicien,  n'ont'pas  quitté  Rennes 
nt  l'insurrection  de  Paris,  et  l'état  voisin 
nisère  dans  lequel  ils  sont  depuis  quelque 
»  permet  de  conclure  qu'ils  n'ont  pas  reçu 
>sides  ,  à  titre  d'agent  de  cette  associa- 

sommandant  de  là  Manche  ,  sans  signaler 
fait  particulier,  croit  que  l'Internatiofiale 
iffiliés  ,  dans  les  villes  surtout  ;  «  mais 
te-t-il ,  ils  sont  peu  nombreux  ,  se  tien- 
b  à  l'écart,  n'ont  aucune  influence  et  ne 
»aient  inspirer  de  craintes  sérieuses.  » 
tommandant  de  la  Mayenne,  parlant  d'une 
îstation  qui  fut  organisée  dans  les  pre- 
jours  d'avril,  par  quelques  centaines  d'ou- 
employés  à  Laval  par  la  municipalité, 
sut  un  commencement  d'exéiwition  le  lundi 
lues  et  à  laquelle  vinrent  prêter  leur  con- 
quelques  individus  de  Mayenne  que  l'on 
ère,  à  tort  ou  à  raison  ,  comme  affiliés  à 
nationale,  dit  qu'elle  fut  trop  facilement 
lée  pour  qu'on  puisse  y  voir  autre  chose 
i  question,  de  salaires;  «  toutefois,  ajoute- 


»  t-il,  en  repousss^nt  l'idée  des  excitations  étran- 
»  gères,  on  admet  que  les  auteurs  ont  pu  être 
9f  encouragés  p»r  le  mauvais  exemple  de  Paris.» 

Ces  trois  Messieurs  sont  unanimes  pour  re- 
présenter les  populations  de  leurs  département! 
respectifs  comme  animées-  d'un  esprit  essentiel- 
lement conservateur,  et  peu  favorable  aux  agis- 
sements des  associations  politiques  et  sociales. 

Je  crains,  Monsieur  le  Président,  que  cette 
appréciation,  ainsi  généralisée,  ne  soit  entachée 
d'un  peu  d'optimisme.  J'ai  causé  avec.un  ecclé- 
siastique d'un  esprit  élevé  et  fort  au  courant  de 
la  situation  du  diocèse  de  Rennes.  Il  m'a  dit  que, 
dans  toutes  les  paroisses,  il  y  avait  des  traces 
manifestes  d'un  travail  latent,  mais  combiné, 
actif  et  redoutable,  à  en  juger  par  les  résultats 
déjà  obtenus.  «  Dans  la  plupart  ajou te-t-il,  on 
1  pourrait  constater  la  présence  de  quelques 
M  émissaires.  Car  cette  association,  sachant 
»  combien  il  répugne  aux  paysans  de  se  dépla- 
>•  cer,  a  multiplié  les  centres  d'action.  » 

Il  va  sans  dire,  Monsieur  le  Président ,  que 
j'appellerai  l'attention  de  mes  officiers  sur  ce 
point  si  grave  et  que,  si  j'arrivais  à  quelque»  dé- 
oou vertes  importantes,  je  m'empresserais  de  les 
porter  à  votre  connaissance.  Mais  j'ai  l'honneur 
de  vous  faire  remarquer  que  vous  arriveriez 
bien  plus  promptement  et  bien  plus  sûrement  à 
un  résultat  positif,  si  vous  pouviez  le  demander 
au  clergé  ,  dont  les  membres,  toujours  mêlés  à 
leurs  paroissiens  et  confidents  de  bien  des  per- 
sonnes, sont  infiniment  mieu:^:  placés,  pour  tout 
observer,  que  la  gendarmerie  qui  ne  peut  visiter 
chaque  commune  qu'à  plusieurs  jours  d'inter- 
valle et  dont  le  costume  favorise  si  peu  les  sur- 
prises. 

Je  suis,  etc, 

.Le  lieutenant  colonel  chef  de  la  16®  Légion  de 
gendarmerie. 

Signé  :  Bonnet. 


Rapport  de  1.  le  Chef  de  la   18^  LégioD. 


Tours,  le  21  juillet  1871. 

Monsieur, 
l'honneur  de  vous  informer  que,  à  la  ré 


ception  de  votre  question  sur  les  causes  de  l'in- 
surrection du  18  mars  18*71,  je  me  suis  adressé 
aux  quatre  commandants  des  compagnies  de  la 
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18*  légion,  savoir  :  Ceux  des  départements 
dlndre-et-Loire,  Loir-et-Cher,  la  Sarthe,  et  la 
Vienne.  Voici  le  résumé  des  rapports  de  ces 
officiers  supérieurs. 

Il  est  de  notoriété  publique  que  des  relations 
secrètes  ont  existé  et  existent  encore,  probable- 
ment, entre  Paris  et  les  départements  ;  mais  par 
la  nature  même  de  son  service,  par  la-défiance 
instinctive  qu'elle  inspire  à  ceux  qui  sont  ani- 
mésdemauvaiset criminels  desseins,ilest  impos- 
sible àla  gendarmerie,  dont  Faction  s'exerce  tou- 
jours en  .  tenue  militaire  et  ouvertement,  de 
saisir  le  trame  de  ces  complots. 

Vers  le  milieu  de  Mars,  des  tentatives  d'em- 
bauchage ont  eu  lieu  dans  la  Sarthe,  au  profit 
de  la  Commune,  dit-on  ;  les  agents,  qui  en  était 
chargés,  assuraient  qu*ils  faisaient  ces  enrôle- 
ments pour  le  compte  de  T Autriche,  ce  qui  a 
été  reconnu  faux.  Cette  manœuvre  a  été  décou- 
verte et  la  presse  Ta  dévoilée. 


Il  est  certain  aussi,  mais  sans  pouvoir  ap- 
puyer de  preuves  ce  qui  m*est  avancé,  que  sans 
Faction  énergique  du  Pou  voir  Exécutif,  sans  l'in- 
trépidité de  notre  armée  qui  a  su  infliger,  sans 
compensation  aucune  pour  les  vaincus,  des  revers 
nombreux  à  Fémeute,  il  est  certain,  dis-je,  que 
si  un  semblant  de  succès  avait  favorisé  les  armes 
des  communistes,  Fécume  des  départements,  les 
gens  de  sac  et  de  corde  qui  n'ont  rien  à  perdre  et 
tout  à  gagner  dans  les  révolutions,  eussent  fait 
éclater  hautement  leurs  sympathies  pour  la 
Commune,  sympathies  qui  se  seraient  traduites 
par  des  actes  non  moins  hideux,  non  moins 
sauvages  que  les  siens. 

Je  suis,  etc. 

Le  lieutenant-colonel  chef  de  la  18*  Légion. 

Signé:  Dk  Vaboant. 


Rapport  de  H.  le  Chef  de  la  19®  Légion. 


Neversle  14  juillet  1871. 

Rapport  sur  les  causes  de  Finsurrection  du 
18  mars  et  sur  les  relations  qui  ont  existé  à  cette 
occasion  entre  Paris  et  le  département  de  la 
Nièvre. 

-  I»  Question  :  «  Dans  le  .travail  auquel  la  com- 
mission d'enquête  de  FAssemblée  nationale  s*est 
déjà  livrée,  elle  s'est  trouvée  en  présence  d'un 
ensemble  de  faits  tendant  à  révéler,  lors  dea 
derniers  événements,  entre  Paris  et  les  dépar- 
tements, des  relations  secrètes  qu'il  est  de  son 
devoir  d'éclaircir.  » 

Il  est  difficile  de  fixer  d'une  manière  posi- 
tive les  relations  qui  ont  existé  entre  Paris  et 
le  département  de  la  Nièvre,  à  Foccasion  de 
Finsurrection  du  18  mars  ;  mais  il  n*est  pas 
douteux  qu'il  n'y  en  ait  eu,  principalement  dans 
l'arrondissement  dje  Cosne,  par  l'entremise  du 
sieur  Ga7nbonj  délégué  à  la  justice  sous  la 
commune  et  membre  du  comité  de  salut  public. 
Il  a  certainement  employé  l'influence  qu'il  avait 
dans  cet  arrondissement  pour  préparer  un 
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mouvement  insurrectionnel    au   profit  de   la 
Commune.  Les  sieurs   Malardier,  Fonrnier, 
Asselineatiy  Rodert,  Levassent*  et  Rigolet  étaient 
ses  principaux  émissaires;   c'est  chez  le  sieur 
Fournier  qu'avaient  lieu  les  réunions. 

Aussitôt  après  le  18  mars,  les  manifestes 
de  la  Commune  étaient  répandus  dans 
toutes  les  localités,  on  en  saisit  à  Nevers,  le  5 
avril;  les  journaux  étaient  apportés.dePa(ris,en 
ballots,  par  les  employés  du  chemin  de  fer;  le 
10  mai,  le  sieur  Laporte,  jmécanicien,  a  été 
arrêté  pour  ce  motif  à  Nevers  ;  le  chef  de  gare 
de  Pouilly  allait  faire  la  lecture  de  ces  pièces 
dans  les  cabarets;  on  en  ramassa  sur  la  voie  du 
chemin  de  fer;  oif  en  saisit  sur  des  femmes 
auxquelles  les  employés  les  avaient  remis  pour 
les  répandre  plus  facilement.  La  plupart  de  ces 
employés,  pendant  les  événements,  ont  montré 
le  plus  mauvais  esprit,  et  je  n'hésite  pas  à  dire 
qu'il  y  a  une  réforme  urgente  à  faire  dans  le 
personnel  des  chemins  de  fer. 

Le  10  avril  une  démonstration  démagogique, 

avec  drapeau  rouge  en  tête,  a  eu  lieu  à  La 
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tté,  aux  cri^  de  :  Vwe  h  Cù^nmune  t  Vive 
1/  Les  nommés  Favait  et  Pressait  étaieot 
lus  exaltés;  le  11,  le  parquet  de  Cosne 
lejDça  une  instriiction  sur  ces  faits  :  pendant 
ibsence  que  firent  les  magistrats,  la  popu- 
i  pénétra  dans  la  Mairie  pour  délivrer  les 
)9us  conûés  h  la  ^arde  de  la  gendarmerie, 
été  forcée^  après  une  résistance  énergique, 
der  au  pombre. 

Le  16,  même  manifestation  à  Pouillj  et  à 
s;  le  IS»  GM  scandales  se  renouvellent  à 
^axeclecri  :  ^Au^arme$  !  i»  Cette  dernière 
>  a  donné  lieu  à  des  mesuri^a  répressives 
^nt  amené  Tarrestati^n  de  11  individus, 
i  lesquels  Malardier,  Fourrier,  4sseli- 
,  Rodert  et  Rigolet 

19,  les  mêmes  faits  se  répétaient  à  Fleury- 
!iOire;  on  tira  un  coup  de  feu  dans  la 
dn  des  sœurs  ;  4  individus  ont  été  arrêtés 
,  garâe  nationale  désarmée;  le  principal 
able,  un  nommé  Lion-Saœia,  s'est  échappé. 
s  élections  municipales  à  Nevers  ont  été 
asion  de  nombreuses  réunions  publiques  et 
ses,  dans  Pesquelles  les  orateurs,  qui  font 
partie  aujourd'hui  du  Conseil  municipal, 
b  pas  craint  d'accuser  le  Gouvernement 
e  la  cause  de  riq^iirEQetiQn,  et  d'exciter 
j  auditeurs  par  des  propos  séditieux.  S'il 
L  eu  aucune  émeute,  on  le  doit  aux  mesures 
récaution  qui  ont  été  prises,  par  Tautorité. 
Sarchyzy,  le  nommé  Vacheron,  arrêté 
0  juin,  réunissait  chez  lui  tous  ceux  qui 
sigeaient  ses  opinions  démagogiques.  A 
•chambault,  on  se  réunissait  chez  le  sieur 
nier,  cafetier,  sous  la  présidence  d'un 
mé Régal,  ancien  déporté  démagogue  delà 
espèce,  dont  les  deux  fils  ont  pris  part  à 
urrection  dès  le  18  mars. 
Beaumont-la-Ferrière,  le  sieur  Ouagne, 
ire,  passe  pour  un  des  affiliés  de  la  Commune, 
SI  conduite  pendant  l'insurrection  donnait 
de  le  croire.  Il  a  taxé  de  fausseté  les  dépê- 
du  Gouvernement,  et  a  cherché  à  faire 
?e  aux  populations  que  la  Commune  était 
)rieuse. 

5  bruit  à  couru  à  Nevers  que  des  bombes 
osibles  avaient  été  fabriquées  par  des 
•iers;  on  n'a  jamais  pu  en  avoir  la  preuve. 
Question  :  «  Des  hommes  ont-ils  été  levés 
i  les  localités  de  votre  département  au 
it  de  l'insurrection  parisienne?  » 
ucun  fait  de  ce  genre  n'est  parvenu  à  la 
laissance  de  la  gendarmerie,  mais  les  fils 


Bigal,  de  Foureliambault,  et  on  nommé  Des- 
mogeis  sont  partis  pour  Paris  dans  la  nuit  du 
17  mars;  le  sieur  Gillot,  ex«rédacteur  de  la 
Tribujie  Nivemaise,  a  résidé  à  Paris  pendant 
une  grande  partie  du  temps  qu'a  duré  Fin* 
gurrectipn. 

3«  Question  :  «.  Des  sommes  plus  ou  moins 
considérables  ont-elles  été  données  à  des 
hommes  pour  les  engager  à  servir  sous  le 
drapeau  de  la  Co^mmunei?  3> 

Si  des  faits  de  cette  pâture  ont  eu  lieu,  le 
secret  en  a  été  bien  gardé,  personne  n'en  a 
entendu  parler. 

4^  Question  :  ce  Des  ^embauobages  ont-ils  été 
faits  au  nomet  pour  le  compte  des  gouvernements 
Autrichien  et  It^ien?  Tel  aurait  été,  dit«on,  le 
mot  d'ordre  donné  dans  plusieurs  localités  ?  » 

Dans  les  premiers  jours  de  l'insurrection, 
le  bruit  a  couru  à  Nevers  qu'il  y  arait  ud 
bureau  d'enrôlement  pour  le  copipte  du  gou- 
vernement Autrichien.  Un  soldat  de  passages 
demandé  ce  bureau,  maîsonn'apu  lui  répondre; 
quelque-uns  même  se  sont  présentés  à  la  gendar- 
merie pour  se  renseigner;  la  plupart  sortaient 
des  corps  de  francs-tireurs  qui  venaient  d'être 
licenciés.  Un  sergent^major  de  zouaves  s'est 
pré^enj^é  à  pospe,  se  gisant  chargé  de  faire  des 
enrôlements  pour  l'Autriche,  mais  ces  démar- 
ches n'ont  eu  aucun  succès. 

5°  Question  :  «  Que  savez-vous  des  ramifica- 
tions qui  auraient  existé  entre  TAssociation 
Internationale  alliée  à  la  Commune  de  Paris, 
d'une  part,  et  de  l'autre  les  affiliés  de  l'Interna- 
tionale dans  les  départements?  » 

Il  est  parfaitement  avéré  qu'il  a  existé  des  ra- 
mifications nombreuses  entre  l'Association  Inter- 
nationale des  travailleurs  affiliés  à  la  Commune 
de  Paris  et  les  affiliés  dans  les  départements.  Des 
émissaires  ont  été  envoyés  de  Paris  à  Nevers,  à 
Cosne,  et  à  Clamecy,  pour  étudier  l'esprjt  de 
la  population  et  pour  les  soulever.  La  plupart 
avaient  des  grades  dans  la  garde  nationale 
fédérée,  leur  traitement  leur  avait  été  payé 
pour  10  jours  ;  la  chute  de  la  Commune  ne  leur 
a  pas  permis  de  réaliser  leurs  projets,  et  sur  les 
dénonciations  de  l'un  deux,  presque  tous  ont  été 
arrêtés  et  remis  entre  les  mains  de  la  justice. 

On  croit  savoir  que  M.  M ,  maire  de  Pougues, 

est  un  agent  dangereux  et  qu'il  a  distribué  des 
fonds  ;  que  dans  une  autre  classe  de  la  société, 
le  nommé  Rigal,  de  Fourchambault,  en  a  reçu 
pour  les  distribuer  à  des  individus  de  la  plus 
basse  classe  ;  mais    es  preuves  sont  difficiles  à 
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.  trourer,  et  ce  n*est  que  par  des  visites  domi-  ' 
cîliaireSy  faites  à  Timproyiste,  qu'on  pourrait 
saisir  les  âls  de  la  trame  ourdie  par  Tinter- 
nationale.  Gei  qu'on  ne  peut  nier  c'est  qu'il 
existe  dans  la  classe  ouvrière  des  tendances 
communistes  très-avancées,  et  que  ces  idées 
n'ont  pu  faire  autant  de  progrès  dans  cette 
classe  ignorante  que  par  le  contact  d'internié- 
diaires  habiles. 

6*  Question:  «Indiquer  enfin ^  ce  que  vous 
•avez  çur  tout  ce  qui  peut  se  rattacher  à 
rinsurrection  du  18  mars.  Les  faits  ont  été 
trop  éclatants  et  sont  trop  nombreux  pour  avoir 
pu  échapper  à  Tactioii  de  la  gendarmerie.  » 

Les  faits  principaux  qui  se  rattachent  à 
l'insurrection  du  18  mars,  sont  les  manifesta- 
tions  qui  ont  éclaté  à  La  Charité,  à  Pouillj  ,  à 
Cosne  et  à  Nevers  dans  le  courant  du  mois 
d'avril,  et  j'ai  la  ferme  conviction  que  si  des 
mesures  énergiques  n'avaient  pas  été  prises 
contre  les  instigateurs  de  ces  naanifestations, 
un  soulèvement  général  Saurait  eu  lieu  dans  un 
grand  nombre  de  localités  du    département. 

Gnérigny  et  Fourchambault,  pendant  Tin- 
surrectiôn,  ont  été  aussi  le  centre  de  réunions 
dans  lesquelles  on  prêchait  toutes  les  mauvaises 
passions;  plusieurs  manifestations  en  faveur  de 
la  Commune  ont  eu  lieu,  mais  se  sont  bornées 
à  des  cris  proférés  dans  les  rues.  On  est  per- 
suadé que  ceux  qui  participaient  à  ces  manifes- 
tations avaient  un  mot  d'ordre  et  qu'ils 
n'attendaient  que  l'avis  du  triomphe  de  la 
Commune  pour  le  mettre  à  exécution.  A 
Guérigny,  ils  disaient  dans  les  cabarets  qu'ils 
se  tenaient  prêts  à  marcher;  et  les  sieurs 
Courtinote  etFauveau  ajoutaient,  qu'avant  de 
partir,  on  se  débarrasseraitd'une  dizaine  d'habi» 
tants,  et  qu'ensuite  on  irait  rejoindire  les  frères 
de  Fougues,  La  Charité,  Pouilly,  Cosne,  Neuvy, 
ïorterpp  q^i  devaient  se  rendrç  h  Fourcham- 
bault. 

Je  termine  en  •  disant  que  l'insurrection  de 
Paris  n'a  pas  eu  d'autres  causes,  selon  moi,  que 
le  communisme  le  plus  effronté.  Partout  où  il  y  a 
eu  un  mouvement,  on  a  vu  à  sa  tête  des  gens 
tarés,  qui  ont  gaspillé  leur  fortune  et  qui  cher- 
chent à  la  refaire  aux  dépens  des  autres  :  ceux 
'  qui  ne  sont  pas  dans  ces  con^itiqns  sont  (^es 
ambitieux  sans  valeur,  qui  ne  se  montrent  que 
dans  les  réunions  publiques. 

Nevers,  le  14  juillet  1871. 

Le  chef  d'escadron  commandant  la  Gie.  de  la  Nièvre 

Signé  :  C.  Cougbl. 


Moulina,  le  16  juillet  187i; 
Mon  colonel. 


J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  présent 
rapport  répondant  aux  diverses  questions  posées 
par  votre  lettre ,  N»  681 ,  en  date  du  9  cou- 
ifant. . 

Depuis  le  4  septembre  ^  l'action  de  la  gendar- 
merie s'est  trpu^é^  çpnsidér£^blement  diminuée 
par  suite  de  la  diminution  de  son  personnel,  qui 
#tait  même  insuffisant  pour  le  service  qu'elle 
tvait  à  faire. 

D'autre  part ,  tout  le  personnel  administratif 
I  été  révoqué;  les  co7nmissinres  de  police  ont  été 
tttnplacés  par  des  agents  dévoués  au  parti  ré- 
ipolutiQumirei  d^  spi't^  (]H.d  tpi|§  les  fonction- 
naires qui  connaissaient  les  hommes  à  sur- 
yeiller,  ont  fait  place  à  des  ^i)inim6fi.daot  la' 
plupart  ^urajei^t  dû  eux-^êmes  être  surveillés. 
|ja  gendariperie,  cg^japlétement  isolée,  réduite 
autant  qu'il  était  pospble  de  le  fairej  n'a  pu 
avoir  de  renseignements  précis  sur  les  mé- 
fiées qui  pouvaient  exister  dans  les  départe- 
ments. 

On  peut  cependant  répondre,  en  suivant  l'or- 
dre des  questions  ; 

1*  (Ju'il  y  a  certainement  danç  le  département 
des  membres  de  l'Internationale,  mais  quHl  eat 
Impossible  d'en  faire  la  preuve  et  de  dire  , 
^'une  manière  précise  ,  telle  personne  en  fait 
partie. 

2*  Qu'il  n'a  pas  été  levé  d'hommes  au  profit  de 
l'insurrection  ,  mais  que  quelques  individus  de 
l'Allier,  habitant  Paris,  en  ont  fait  partie;  que 
certains  chefs  du  parti  réyolutionnaire  ont  ha- 
bité Pari^  pendant  le  siège  et  ont  pu  contribuer 
^organiser  l'insurrection,  mais  qu'ils  sont  re 
venus  prudemment  avant  que  celle-ci  n'é- 
clatât ; 

3®  Qu'aucune  comme  ne  parait  avoir  été  dis- 
tribuée pour  engager  à  servir  la  Commune  ; 

4®  Qu'aucun  embauchage  n'a  été  fait  pour  le 
compte  des  gouvernements  autrichien  et  ita- 
lien ;  que  cependant  certains  individus  ont  pn 
être  payés  pour  s'engager  sous  les  ordres  de  G«- 
.ribaldi  ; 

5**  Qu'il  n'est  pas  possible  d'affirmer  que  l'as- 
fK)ciation  de  l'int^rif^tipnale  des  travailleurs,  al- 
liés à  la  Commune  de  Paris,  ait  eu  des  affiliés 
dans  le  département ,  mais  qu'il  est  permit  de 
croire,  sans  pouvoir  toutefois  le  prouver,  que 
toutes  les  personnes,  qui  sont  venues  à  Moulini 
pour  la  réunion  de  la  presse,  avaient  pour  affiliées 
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rsonnes  chôz  lesquelles  elles  se  sont  réu- 
linsi  que  toutes  celles  qui  se  sont  trouvées 
idez-vous. 

e  ne  sais  pas  autre  cliose  pouvant  se  ratta- 
i  rinsurrection  du  18  mars  et  n'ai  rien  à 
ir  aux  faits  relatés  plus  haut.       , 

Je  suis,  etc. 

Le  chef  d'Escadron, 

Signé  :  Pbbnbt, 


Bourges,  le  17  juUlet  1871. 

Uon  Colonel, 

formément  à  ïna  lettre  n^  666  en  date  du 
et  courant,  relative  à  l'insurrection  du  18 
18*71,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte 
^tai  actuel  des  esprits  ,  dans  le  départe- 
du  Cher,  est  on  ne  peut  plus  mauvais  ;  le 
sommuneux  prend  chaque  jour  de  Texten- 
',  gagne  du  terrain;  ces  gens-là  se  soutien- 
it  aucune  division  n'existe  dans  leur  parti, 
évident  qu'il  y  a  eu  des  relations  secrètes 
Paris  et  le  département  du  Cher,  on  n'at- 
t  que  le  mot  d'ordre  de  Paris  pour  procla- 
i  Commune. 

département  du  Cher  est  la  patrie  des 
Pyat,  Gambon  et  Ranvier  ;  ces  trois  in- 
s  n'ont  cessé  de  pousser  à  la  révolte  les 
\  centres,  le  mot  d'ordre  était  donné  à 
es,  Vierzon  et  St-Amand ,  et  si  la  Com- 
de  Paris  avait  réussi  ,  une  partie  de  la 
ttion  du  Cher  aurait  imité  l'exemple  de  la 
le  et  n'aurait  pas  hésité  à  promener  le 
lu  rouge  dans  plusieurs  localités  ;  du  reste, 
,  n'a  pas  été  fait ,  c'est  qu'ils  n'ont  pas  eu 
rage  de  leur  opinion. 


Le  voyage  exécuté  à  Lyon  par  deux  personnel 
de  Bourgeo  se  disant  représentant  le  départe- 
ment, lorsqu'ils  n'étaient  rien  et  qu'ils  y  allaient 
de  leur  propre  impulsion ,  vient  à  l'appui  de  ce 
que  j'avance,  et  je  le  répète,  si  rinsurrection 
avait  triomphé,  bien  certainement  le  départe- 
ment du  Cher  aurait  été  un  des  premiers  à  sui- 
vre l'exemple  de  Paris  ,  je  dirai  même ,  pour 
compléter  ,  qu'une  cinquantaine  de  maisons  de 
gens  riches  du  département  étaient  dési- 
gnées à  l'avance,  comme  devant  être  pillées, 
car  la- bande  était  organisée  à  cet  effet. 

Il  n'a  pas  été  levé  d'hommes  dans  le  départe- 
ment au  profit  de  l'insurrection  parisienne  quoi- 
que des  émissaires  de  la  Commune  aient  visité 
plusieurs  localités  à  cet  effet,  cela  est  certain. 

Il  n'est  pas  à  ma  connaissance  que  des  som- 
mes d'argent  aient  été  données  pour  engager  à 
servir  sous  le  drapeau  de  la  Commune  j  néan- 
moins, tout  porte  à  croire  que  ,  dans  certains 
centres  les  plus  populeux  ,  il  en  ait  été  distri- 
buées, la  preuve  manque. 

D'après  les  rapports  qui  m'ont  été  fournis 
puis  les  renseignements  que  j'ai  pu  me  procu- 
rer, tout  porte  à  croire  que  l'Internationale 
avait  des  ramifications  dans  le  pays ,  principa- 
lement à  Vierzon  et  à  St-Amand,  où  les  ouvriers 
fornient  des  réuniqns  revêtant  un  caractère 
privé  et  qui  a  pour  objet;  soi-disant ,  de  traiter 
d'affaires  locales  ;  d'après  la  rumeur  publique  , 
même. des  chefs  d'établissements  seraient  de  ce 
nombre,  mais  impossible  de  découvrir  la  vérité  ; 
probablement  dans  un  temps  donné,  peut-être 
peu  éloigné ,  tous  ces  individus  pourront  être 
connus,  d'ici  là  les  preuves  manquent. 

Voilà,  mon  Colonel,  à  peu  près  l'exposé  de  la 
situation  politique  du    département  du  Cher. 

Je  suis,  etc. 
Le  chef  d'Escadron  commandant  la  Compagnie, 

Signé  :  Aubry. 


Rapport  de  H.  le  Chef  de  la  ^1^  LégioD. 


Limoges,  le  17  août,  1871. 
[onsieur  le  Président  de  la  commission 
léte^ 


Monsieur  le  Président, 

En  réponse  à  votre  circulaire  en  date  du  8 
juillet  dernier,  me  prescrivant,  au  nom  de  la  com- 
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mission  d'enquête,  d'étudier  en  ce  qui  concerne 
les  départements  qui  composent  la  21^  légion  de 
gendarmerie(Haute-Vienne,Creuse,Charente,et 
Corrèze.)  diverses  questions  posées  sur  la  cause 
de  l'insurrection  du  18 mars  18*71,  j'ai  Thonneur 
de  vous  rendre  compte,  ci-après  du  résultat  de 
mes  recherches. 

Les  principes  de  Tlnternationale  reposant 
sur  le  déplacement  des  capitaux,  en  substituant 
l'ouvrier  au  patron,  le  pauvre  au  riche,  devaient 
âan  nul  doute  trouver  de  nombreux  adhérents 
parmi  les  populations  ouvrières  et  principale- 
ment parmi  les  déclasés  de  toutes  catégories. 

Les  centres  industriels,  tels  que  Limoges 
(Haute- Vienne),Bourganeuf  et  Aùbusson(Creuse), 
ne  pouvaient,  par  suite,  être  à  l'abri  de  cette 
influence  pernicieuse. 

Le  comité  central  de  l'Internationale  savait 
parfaitement,  d'ailleurs  que  Limoges  avait  été 
autrefois  un  des  centres  actifs  de  la  société  secrète 
la  Marianne^  aussi  pensa-t-il  qu'il  trouverait 
dans  la  population  manufacturière  considérable 
de  cette  ville,  des  adeptes  faciles  à  séduire. 

Il  existait  à  Limoges,  il  y  a  quelques  années, 
de  nombreuses  corporations  d'ouvriers,  corres- 
pondant à  un  nombre  égale  de  corps  d'état.  Ces 
corporations  n'étaient  dans  le  principe»  que  ie 
sociétés  de  secours  mutuels,  se  réunissant  pour 
s'occuper  des  besoins  et  des  intérêts  de  sesmem- 
bres;  mais  des  1869,  la  politique  commença  à 
prendre  place  dans  les  ordres  du  jour,  et  finit 
par  absorber  les  séances,  aussi  suffit-il  de  la 
venue,  en  février  1870,  de  deux  délégués  du 
comité  de  Paris,  pour  amener  tous  lés  syndicats 
à  une  seule  et  même  pensée.  A  la  fin  de  cette 
même  année,  le  4  septembre,  ces  diverses  cor* 
porations  se  réunirent  en  une  seule  et  la  société 
dite  Populaire,  qui  en  fut  le  résultat,  devint 
.ainsi  une  grande  succursale  de  l'Internationale* 
La  ville  de  Saint- Junien,  paraît-il,  adhéra  aux 
statuts  et  suivit  l'exemple  du  chef-lieu  du  dé- 
partement. 

Il  est  difficile  de  déterminer  le  nombre  des 
ouvriers  affiliés  à  l'Internationale,  cependant 
les  événements,  qui  se  sont  produits  pendant 
l'existence  de  la  Commune  de  Paris,  permettent 
d'établir  qu'ils  ne  sont  pas  moins  de  3,500  hom- 
mes. 

Ce  qui  protive,  d'ailleurs,  d  une  manière  évi- 
dente que  cette  société  a  pMs  part  aux  événe- 
ments du  18  mars  et  ceux  qui  Font  suivi,  c'est  : 

1*  L'embauchage  et  le  désarmement  des  sol- 
dats du  9*  de  ligne  de  passage  à  limoges  et  qu'on 
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empêcha  de  partir  pourYersailles,  où  ils  étaient 
appelés  par  le  gouvernement. 

2^  L'eiivahissement  de  la  gare  par  un  peste 
de  gardes  nationaux  chargé,  le  cas  échéant,  de 
s'opposer  au  passage  des  trains  militaires  se  di- 
rigeant sur  Versailles. 

3*  Les  événements  du  4  avril,  qui  ont  eu, 
pour  triste  conséquence,  l'assassinat  du  colonel 
du  4®  cuirassiers. 

4*  Les  sommes  distribuées  aux  soldats  du  9«  de 
ligne  à  raison  de  5  francs  par  homme  et  par 
jour,  ce  qui  établit  à  priori  l'existence  d'une 
caisse  régulièrement  organisée  et  certainement 
alimentée  par  le  comité  de  Londres. 

5*  Les  discours  tenus  par  plusieurs  individus 
inconnus  à  la  localité,  émissaires  du  Gouverne- 
ment communeux,  évidemment,  discours  ne 
tendant  à  rien  moins  qu'à  la  proclamation  de  la 
Commune  à  Limoges  et  à  la  déchéance  de  l'As- 
semblée réunie  à  Versailles. 

Y  a-t-il  eu,  dans  la  Haute- Vienne,  des  enrô- 
lements pour  le  compte  du  gouvernement  au- 
trichien ?  on  le  croit;  on  assure  même  que  la 
somme  promise  était  de  3000  francs,  (1000  france, 
comptant  et  2000  francs,  lors  du  retour),  que 
plusieurs  individus  embauchés  de  oette  manière 
et  partis,  ne  sont  plus  revenus,  mais  la  vérifica- 
tion du  fait  n'a  pu  être  établie. 

Si  je  passe  au  département  de  la  Creuse,  il 
me  parait  constant  que  l'arrondissement  de 
Bourganeuf  et  d'Aubusson  renferme  de  véri- 
tables aliments  de  désordre  et  que  l'association 
Internationale  des  travailleurs  y  compte  des 
affiliés  nombreux.  Une  remarque  à  faire,  c'est 
que  contrairement  à  ce  qui  s'est  passé  danji  lei 
arrondissements  de  Guéret  et  de  Boussac,  peu 
d'émigrants,  etils  sont  cependant  nombreux  dans 
le  pays,  sont  rentrés  da^s  leurs  familles  au  me« 
ment  de  l'insurrection. 

Les  émigrants  de  ces  deux  arrondissements  et 
particuliéreQient  de  celui  d'Aubusson  sont  gé- 
néralement animés  du  plus  mauvais  esprit.  On 
suppose  que  beaucoup  d'entr'eux  sont  affiliés  à 
l'Internationale.Lorsqu 'ils  rentrent,  chaque  an- 
née dans  leurs  familles,  ils  rapportent  et  pro- 
pagent des  théories  politiques  déplorables,  et 
une  très  grande  dépravation.  Aussitôt  que  l'ar- 
mistice fut  signé  à  Versailles,  un  nombre  consi- 
dérable de  lettres  et  de  journaux  provocateurs 
leur  fut  adressé.  Beaucoup  se  mirent  en  route 
aussitôt,  et  il  est  à  présumer  qu'ils  ont  servi  la 
Commune  de  Paris.  On  prétend  que  quelques  uns 
d'entr'eux  ont  été  tués  sur  les  barricades,  qu'an 
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grand  nombre  ont  été  arrêtés  lors  de  Ten-^ 
es  troupes  dans  la  Capitale  et  que  certain  s  ^ 
parvenus  à  regagner  leurs  pays  avec  beau- 
le  difficulté^,  ont  été  déjà  liv^rés  à  la  jus- 

a  temat^ué,  au  moment  de  Tinsurrectioii 
éeB  et  venues  dans  l'arrondissement  d'Au-^ 
1,  de  quelques  maçons,  habitant  hâbitueU 
t  Paris  et  soupçonnés  d'être  des  membres 
de  Tassociation  Internationalëdes  travai^- 

croit  qu'il  n'a  pas  été  distribué  d'argent, 
n  assuré  que  des  promesses  pécuniaires  ont 
téSi  Pendant rinsurrectioUi  lébruit  acou- 
lubuséon  que  le  Gouvernement  autrichien 
idait  de  volontaires  moyennant  une  pri- 

2000  francs,  dans  le  but  de  déclarer  la 
d  à  la  Pruése,  mais  on  ignore  si  ces  cuver- 
ont assuré  des  enrôlements. 

départendents  de  la  Charente  et  de  la 
ze  jouisent  à  côté  des  doux  autres,  d'un 

relatif  très  grand; 
iB  la Charentev  toute  la  population  adonnée 
nmerce  et  dévouée  aux  idées  d'ordre  et 
kbiUté  n'a  prêté,   parait-iî,  aucun  tM>n- 
àoi  hbiriMéîs  éirénémëiltô,  qui  ont  coutért 

de  déconllri^;  H  feèitoble  cèHaih  égaîe- 
l^n'ànctih  biiibàttchag:e  n'a  été  fait  pour  le 
fcédèèGdaVéJnëments  d'Autriche  et  d'ita- 
-qà'ôttcUh  individu  h'e^  connu  pour  étrfe 
ànntek*nàtibiàale.  La  gendarmerie  àbpé- 
eftt  vrar,  en  juin  dernier  l'arrestation  à 
fe-nè,  dû  col6nél  fédéré  JoUlin,  maid  cet 
iduj  Quoique  ihi  département,  habitait 
dè^^is  longtenipis. 


S'il  n'en  est  pas  tout-à-fait  ainsi  dans  la  Cor- 
rèze,  car  on  peut  dire  sans  craindre  de  commet- 
tre une  erreur,  que  les  cantons  de  Tulle,  de 
Brives,  et  de  Bert,  eussent  suiyiQe  nàouvement 
delà  Commune,  si  l'insurrection  avait  pu  pren- 
dre le  dessus  à  Paris,  pendant  quelques  jours 
seulement,  il  est  vfai  d'ajouter  que  la  popula- 
tion n'a  fourni  ni  engagements  volontaire!,  ni 
embauchage,  au  profit  de  la  Comnàune,  pen- 
dant  les  derniers  événements,  soit  directement 
parles  insurgés  de, Paris,  soit  au  nom  et  pour  le 
compte  des  Gouvernements  Autrichien  et  Ita- 
lien. 

Dans  le  courant  de  mai,  an  sieur  Lestang, 
Léonard,  munis  de  deux  commissionsvsignéeSde 
Paschal  Grousset,  venant  de  Paris,  a  été  arrêté 
par  la  gendarmerie,  au  moment  où  il  répandait 
des  écrits  séditieux,  mais  il  paraît  certain  que  les 
habitants  sont  restés  sourds  à  ses  coupables 
tentatives. 

En  résumé,  monsieur  le  Président,  je  pense 
que  l'jnsurrection  a  trouvé  et  trouverait  encore, 
le  cas  échéant,  des  auxiliaires  dans  les  arron- 
dissements de  Limoges,  de  Bourganeuf  et  d'Au- 
bu^son,  les  seuls  où  l'association  Tlnternationale 
des  travailleurs  semble  avoir  étendu  ses  ramifi- 
cations d'une  manière  sérieuse. 

Je  guis,  etc. 


Le  Colonel  chef  de  la  21*  Légion 
Signé:  P.  Ufekmànk. 


Rapport  âe  H.  le  Chef  de  la  22'  LégioD. 


Grenoble,  le  28  juillet  1870. 

Monsieur  lô  Président , 

i  l'honneur  de  vous  adresser  ci- après  les 
igneinents  que  vous  m'avez  demandés  sur 
iuses  premières  de  l'insurrection  du  18 
18*71,  et  surtout  ce  qui  a  pu  s'y  rattacher 
part  des  départements, 
[l'est  pas  prouve  que  des  hommes  aient  été 


levés  au  profit  de  l'insurrection,  mais  ce  qui  est 
certain,  c'est  qu'à  Genève  des  agents  de  l'Inter- 
nationale ont  cherché  à  embaucher,  par  des 
promesses  d'argent,  des  individus  des  départe- 
ments limitrophes,  appelés  en  Suisse,  pour  leurs 
affaires. 

A  Grenoble  principalement^  des  délégués  de 
la  société  républicaine,  société  qui  ne  dissimu* 
lait  pas  ses  sympathies  pour  la  Commune  d« 
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Paris,  ont  chei^ohé  à  détourner  de  leurs  devoirs 
lee  soldats  rentrant  de  captivité,  mais  ces  ten- 
tativeà  ont  échoué. 

Il  n*est  pas  à  ma  connaissance  que  dés  einbau- 
chages  aient  été  fdits  au  nom  et  pour  le  compte 
des  gouvernements  Autrichien  et  Italien. 

Il  est  certain  qu'il  exiîrtait  depuis  longtemps, 
entre  Paris  et  les  départements,  des  relations 
secrètes  qu'il  serait  difScile  de  préciser,  et  au 
sujet  desquelles  ont  ne  peut  produire  d'autres 
preuves,  que  des  coïncidenbes  entre  certaines 
rumeurs,  certains  agissements  qui  se  produi- 
saient simultanément  dans  ce  pays  comme  à 
Paris. 

H  est  certain  aussi,  qu'il  existe  dans  le  pajs 
des  affiliés  à  la  société  Internjationale.  On  ne 


peut  se  refuser  de  ^écohnattr#^hlfl1tenèeec6trIt9 
de  cette  société  dans  lés  grèves  qtri  sfe  sont  pr»*- 
duites  depuis  un  certain  temps. 

Un  sieur  Calligé,  photographe  à  Annecy,  ëh 
pèee  àe  déclassé,  se  donne publiqueinentcômAe 
président  de  l'Intériiationalé  dans  cette  Ville, 
où  il  exerce  une  telle  influencé,  qu'il  h  Ténéii  ê 
s'y  faire  élire  membre  du  Conseil  municipal. 

On  croit  que  le  comité  de  l'Internàtionrile  d* 
Genève  a  dû  envoyer  des  secours  en  homme$'ëi 
en  argent  â  l'insurrection  de  ParîÉ. 

AgréeZj    etc*. 

Le  Colonel  chef  dé  la  22»  Û^ibh , 
Signé  :  Db  Emèry. 


Rapport  de  M.  le  Chef  de  la  2  4'  Légion. 


DÉPARTEMENT  DE  LA  COTE-D'OR; 

La  cause  delà  Commune  de  Paris  avait  trouvé, 
Dijon,  de  nombreux?  adhérents,  et  il  est  de 
notoriété  publique  qu'elle  pouvait  compter  sur 
d€fux  ou  troià  bataillons,  mais  l' occupation  alle- 
maijde  les  obligeant  à  observer  une  attitude 
toute  passive,  ils  se  sont  bornés  à  attendre  le 
succès  de  l'insurrection,  afin  de  pouvoir,  s'il 
y'  àvaitlietf,  prendre  une  part  active  au  mouve- 
ment. Les  événements  n'ayant  pu  justiôier 
Icflïr  espoir,  la  plus -grande  réserve  a  été  obser- 

r 

véèeton  ne  signale  aucun  individu  qui   soit 
aUô'grossirTaVinée  des  insurgés  de  Paris. 

(focitenotaiftmént  le  sieur  Qùillot,  commes'é- 
tant  t^ànspdrfé'  daits  ce  but  à'  Auxonne,  dans 
la  deuxième  quinzàrni^dë  mars,  lûaîs  il  n'aurait 
obténii  iatlcun  succès.  Il  n'y  a  pas  eu  d^embau- 
chage  direct  dans  l'arrondissement  de  Semiir, 
mais,  d'après  un  renseignement  donné  par  un 
nommé  Brécard,  arrêté  le  7  juin  à  Semur,  pour 
avoir  pris  part  à  l'insurrection  et  dirigé  su^ 
Versailles  le  18  du  dit  mois  ;  beaucoup  d^offi- 
ciers  garibaldiens,  lôrs  du  licenciement  de  leurs 
corps  à  liyoûy  auraient  emmenéà  des  hommes 
pal*  centaines,  sous  prétexte  de  les  engager 
pour  le-  gouvernement  Autrichien,  et  arrivés 
dtos'la  Capitale,  il  les  abandoiinaient  à  eux- 
méfi£e#av6c  la  certitude  qu'ils  auraient  em^ 


bauchés'  par  la^  Commune.  Le  sieur  MarblBfatiy^ 
ancien  instituteur,  reconnu  depuis  longtemps 
pour  un  agent  très- actif  de  Tinter nàtioiialè/ 
nous  a  été  signalé  ëomme  ayant  dû  en  reee-^ 
voir.  Ses  absences^  téitévéès  dé  Dijon,  et  slsr 
voyages  fréquents  à  Paris,  pendant  les  évîhiè^ 
ments,  dénotent  qu'il  à  dû  jouer  un  rdlè 
important  dans  Tinsurréction,  et  que  éo^sé-^ 
quemment  il  devait  avoir  reçu  dé  Targent  pdur 
satisfaire  dr  toutes  ses  dépensés. 

Nous  nous  sommes  livi*és  à  cet  égard  à  dés 
investigations  minutieuses^  qui  n^ont  donné 
aucun  résultat  potfitif. 

.  On  suppose  qtféM*  veuve  Tridon,  qui  habita 
Ohâtillôn-sur-Seîne,  et  qui  s'y  trouvait  àFé^ 
que  de  l'insurrection ,  a  dû  distribuer  de  Pàrgent^ 
mais  elle  l'a  faitd'unemanlère  tellement  eachéé» 
qu'il  n'a  été  possible  d'obtenir  rien  de  certain 
à  ce  sujet , 

Un  de  ses  agents,  le  nommé  M.arichaux,  aurait^ 
dit-on,  reçu  d'elle  une  sommede  1,200  fr.,  mais 
uniquement  pour  faire  de  la  propagande. 

Le  nommé  Meugnot  tuilier,  à'  Semur^  aurait^ 
été  embauché  par  la  Commune,  mais  arrivé  à 
Paris,  cet  individu  a  deinandé  ain  certificat  à 
Semur,  et  est  revenu  aussitôt  sans  avoir  servi 
la  Commune  ;  il  avait  étéembaïuché  parut 
nommé  Duboisy,  ouvrier  en  garniti  ires  de  porte-, 
monnaie,  rue  Voita,  iï9b,  qui  était  sergent  delà 
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nationale  à  Pans,  et  qui  était  venu  clan- 
ement  pour  faire  de  la  propagande  en 
'  de  la  Commune,  et  pour  embaucher  des 
ents. 

)t  moralement  certain  que  Tlnternationale 
ombreux  affiliés  dans  la  Côte-d'Oret  par- 
rement  à  Dijon,  avec  lesquels  elle  cor- 
id  ;  mais  le  secret  de  ces  relations  est 
le  à  découvrir,  et  il  ne  nous  a  pas  été  pos- 
ren  trouver  la  preuve  évidenfte. 
emur,  d'après  quelques  indications,  il  est 
qu'une  commission  composée  de  onze 
roB  ét^it  Organisée  et  devait,  en  cas  de 
de  la  Commune,  le  9  avril,  s'emparer  de 
is-préfecture  et  de  l'Hôtel-de-Ville,  ce 
ornent  devait  s'étendre  à  toute  la  France. 
4es  noms  en  affirmant  qu'ils  sont  affiliés 
ernationale  est  chose  impossible,  car  la 
)  matérielle  manque,  mais  on  est   néan- 

porté  à  croire  que  tous  les  individus 
tenant  au  parti  rouge  sont  affiliés  à  Tln- 
ionale,  et  ce  jugement  porté  contre  eux 
le  partie  d'une  population,  est  fondé  sur 
,roles,  les  discours,  et  les  actes  de  certain 
ceux,  pendant  la  lutte  de  la  Commune, 
nommé  P.  .  .•  ,  rentier  à  Semur,  venu 
ipuin  à  peu  près  trois  ans,  et  le  nommé 

"es  C ,  dont  le  père  tient  une  scierie 

lique,  ont  toujours  été,  dans  toutes  les 
ms,  les  agents  les  plus  actifs  de  Toppo- 
,  et  on  croit,  qu'ils  sont  tous  les  représen- 
de  l'Internationale. 

en  a  évidemment  d'autres,  mais  ils  sont 

remuants,  et  encore,  comme  je   l'ai  dit 

aut,  ce  n'est  qu  une  supposition  à  cause 

r  attitude  et  de  leurs  paroles. 

ime  centre  remuant,  Précy-sous-Thil,  vient 
« 

Semur,  là,  plus  de  la  moitié  de  la  popu- 
approuve  la  Commune,  et  la  désire  ;  cette 
de  la  population  est  entretenue  dans  ses 
pour  un  certain  nombre  d'individus  qui 
iennent  constamment  une  certaine  fer- 
ition  dans  les  esprits,  par  leurs  discours, 

rs  paroles.  Ce  sont  :  M.  B ,  médecin, 

raît  être  le  chef  ;  et  l'on  suppose  en  rela- 

avec  rinternatfonale,  un  nommé    P , 

land  d'étoffes,  qui  disait,  il  y  a  15  jours,  à 
ersonne  de  la  localité  :  '**  Vous,  Monsieur, 
femme  et  votre  fils,  serez  les  premiers  qui 
îrez  sur  l'échafaud,  »  ensuite     un  nommé 

.,  conseiller  municipal    rentier,  B , 

quier;  et  Gr ,  cafetier,  qui  paraissent 

es  principaux  agents.  L'établissement  du 


nomméG........  oftfetier,  a  déjà  étésignalé  à  di- 
verses reprises  comme  étant  le  lieu-  de  réunion 
de  ce  parti  exalté-extra;  c'est  là,  qu'on  lit  tous  le 
mauvais  journaux,  on  y  prêche  la  Commune, 
la  destruction  de  la  propriété  de  la  famille,  etc., 
enfin,  c'est  le  rendez-vous  de  tout  ce  qui  est 
partisan  du  désordre.  Dans  les  autres  chefs- 
lieux  de  canton  de  l'arrondissement  de  Semur, 
le  parti  rouge  a  ses  affiliés,  mais  soit  qu'ils 
s'affichent  moins,  soit  qu'ils  aient  plus  de  ré- 
serve ,  l'opinion  pAlique  les  désigne  moins 
clairement  qu'à  Semur,  ei  à  Précy-sous-Thil. 

L'arrondissement  de  Beaune  étant  plus  agri- 
cole qu'industriel,  l'infiuence  de  l'association 
Internationale  des  travailleurs,  n'est  paB\»)n- 
sidérable. 

Des  ramifications  peuvent  exister,  mais  elles 
sont  insaisissables. 

On  suppose  qu'il  existe  certainement  des 
affiliations  entre  les  membres  de  la  Commune, 
et  quelques  personnes  de  Châtillon-sur-Seine, 
et  des  environs,  que  l'on  croit  être  membres  de 
la  société  Internationale,  mais  il  n'a  pas  été 
possible  de  découvrir  aucune  preuve  certaine. 

D'après  l'opinion  publique,  les  principaux 
agents  du  mouvement  révolutionnaire  seraient 
dans  l'arrondissement  de  Chàtillon-sur-Seine , 
les  dénommés  ci-après.  H.^...,  chef  de  section  au 

chemin  de  fer   de  l'Est;  D ,   vétérinaire  à 

Châtillon;    B ,     Recteur    en    médecine    à 

Châtillon,  L ,  idem;  C ,  agent  prin- 
cipal   d'assurances   (compagnie   de  Y  Abeille)  ; 

T ,    docteur      en    médecine    à    Laignes    ; 

D ,  serrurier  à  Chkiillon ,  {ancien  déporté;) 

R ,  bibliothécaire  et    maître    de  dessin    ; 

P ,  sans  profession  à    Châtillon  ;    signalés 

comme  agent  du  sieur  Tridon,  membre  de  la 
Commune,  -et  se  rendant  fréquemment  chez 
madame  veuve  Tridon,  mère  de  ce  dernier, 
qui  habite  Châtillon,  où  elle  fait  une  propa- 
gande acharnée    et  très-active. 

Le  sieur  Tridon,  était  ici  dans  le  courant 
de  février  dernier,  il  y  était  venu,  dit-on, 
pour  donner  des  ordres  et  préparer  la  Com- 
mune à  Châtillon-sur-Seine  et  dans  les  environs. 
Ce  qui  le  fait  supposer,  c'est  qu'une  liste  couverte 
de  208  signatures,  a  été  dressée  pendant  la 
résistance  de  la  Commune  contre  l'armée  de 
Versailles,  et  si  la  Commune  avait  eu  le  des- 
sus, ces  208  signatures,   sous  la  direction  des 

sieurs  B ,  docteur  médecin     et   R , 

bibliothécaire  qui  devait  être  nommés  :  l'un 
sous-préfet,  et  l'autre  receveur  des  finance! , 
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auraient  proclamé  la  Commune  à  Gh&tillon- 
iur^Seine. 

n  n'a  pas  été  possible  de  se  ppoeurer  copie  de 
eette  liste  dont  plusieurs  personnes  ont  afâr- 
mé  l'existence. 

n  est  aussi  presque  certain  que  dans  presque 
toutes  les  Communes  du  canton  de  Laignes^  il 
y  avait  et  ft  existe  encore  des  afflÙés,  que  Von 
suppose  recevoir  des  ordres  et  des  instructions 

du  docteur  T ...,  connu  |>our  ses  principes 

révolutionnaires  ;  mais  là  comme  ici,  leurs  ma- 
noeuvres et  leurs  agissements  sont  tellemfOnt 
secrets  et  cachés,  [que  nous  n'avons  pu  décou- 
vrir rien  de  positif. 


Dl^ABTBMBNT  DE  S  AON&*BT-L0mB. 


Pour  les  arrondissements  de  Mâcon  ,Loubans 
et  Charolles^  il  résulte  d'après  les  renseigne- 
ments reçus,  qu'il  n'y  a  eu  ni  embauchages,  ni 
distributions  d'argent  connut  à  l'occasion  derin- 
surrectiondu  18  mars  qui'a  été  désapprouvée  et 
flétrie  par  rimmense  majorité  des  populations  ; 
il  n'est  pas  arrivé  à  la  connaissance  de  la  gen- 
darmerie que  des  individus  se  soient  dirigés 
sur  Paris  pour  prendre  part  à  cette  insurreotion . 

On  est  très-avancé  dans  ces  trois  [arrondis-* 
8emeats;îl  se  pouirait  faire  même  que  plusieurs 
individus  que  Ton  conneit,  aient  approuvé  ce 
qu'a  fait  la  Commune,  mais  ils  n'ont  pas  osé 
manifester  leurs  opinions,  et  ils  se  sont  con* 
tentés  de  erier  un  peu  dans  les  cafés. 

Le  nouveau  député  du  Rhône,  M.  Ordinaire  |  tionale  et  delà  Commune  dé  Lyon. 


fils,  était  dans  les  plus  exaltés.  Quantaux  arron- 
dissements d'Autun  et  Ch&lon-^sur-Saéne,  ce 
n^esi  plus  la  même  chose,  et  rinternationale 
a  de»adhérents  nombreux.  Prenons  d'abord  Tar- 
rondlssement  d'Autun,  et  voyons  ce  qui  s'y  est 
passé  depuis  janvier  I81K).  Dans  le  courant  du 
mtà%  de  janvier  1810,  une  grève  se  déclara 
p^mi  lee  ouvriers  de  l'usine  du  Oreuzot  ;  cette 
grève  provenait  sans  aucun  doute  des  ma- 
nœuvres de  rinternationale  qui  avait  en  ce 
moment  dans  cette  ville,  comme  principal  agent, 
un  andian  ouvrier  de  l'usine,  nommé  Assi. 

Cette!  grève  fut  de  courte  durée  ;  mais  le  22 
du  iDoia.de  mars,  une  nouvelle  grève  eut  lieu  ; 
25  individus  des  plna  compromis  furent  mis  en 
état  d'arrestation,  et  le  prmnier  mai  18^0, 
la  nommé  Assi,  qui  s'étiUt  soustrait  aux  rocher- 
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ches  de   la  gendarmerie,  fut  eéfln  arrêté  et 
conduit  à  Paris. 

Tous  ces  individu»  ne  tardèrent  pas  A  Mre 
mis  en  liberté,  et  depuis  oatteépoquefltOrea^ok 
n'a  cessé  d^étro  un  fojer  d'af^tion. 

Assi,  ayant  quitté  le  OreuBot,  fut  remplacé 
par  un  no^mé  Dumay,  qui  reœvait,  comme*  l^ 
premier,  des-âinds  pour  les  ouvriers  grévistea  ; 
cet  homme  était  aussi  un  SAcieu.  ouvrier  de 
l'usine,  et  il  ne  tarda  pas  à  se  faire  une  grande 
popularité  dans  la  localité. 

Après  le  4  septembre,  û  fttt  minuBé  maire 
du  Greuzot,  et  aân  de  poursuivra  le  {dan  donné 
par  riffternationaie,  il  s'adjoignit  quelqjttsatnis 
dévoués  dont  les  noms  sont  indiqués  ei-<aprèa. 

A  partir  de  œtte  époque,  les  ditbs  et  les  ré^p 
unions  avaient  lieu  très-souvent  ;  des  femmes, 
mêmes  y  assistaient;  là,  on  ]^niliBss«t  ow^e* 
ment  l'anarchie,  et  tout  restait  impunie  Le 
sous-préfet  de  rarrondMsewent  y  appoortaiison 
concours. 

Au  mois  de  février,  ces  misérables  tentè- 
rent de  livrer  la  vfile  du  Creuset  aw  pillage  ; 
on  tirait  des  coups  de  feu  dans  leS  rues,  on 
enfonçait  les  portes  des  églises,  on  sonnait  le 
tocsin  ;  mais  TafTaire  fut  arrêtée  àëé  le  début 
attendu  qu'ils  n'étaient  qu'une  eentmne  d*é- 
meutiers,  lorsqu'ils  comptaient  sur2,0OO  adhé- 
rents au.  moins  ;  c'est  à  cela  que  la  ville  dut 
son  salut. 

A  partir  de  ce  jour,  26  février,  les  réunions 
deviennent  encore  plus  llréquentes',  des  agents 
de  rinternationale, étrangers  au  pays,  venaient 
y  prêcher  l'anarchie;  on  y  a  souvent  vu  un 
nommé  Blanc^  (Albert),  délégué  de  l'Interna- 


Tous  ees  gens,  sans  fortune  et  ne  travaillant 
pas,  faisaient  de  grandes  dépenses,  voyageaient 
beaucoup  dans  les  Cdnmunes  de  TarrondisSe- 
ment,  et  dans  celles  des  arrondissements  voisins. 
Il  était  faoile  de  voir  qu'ils  n'attendaientque  le 
signal  pour  agir. 

En  effet,  le  24  mars  dernier,  le  sieur  Albert 
Blanc  arrivait  au  Creuzot  ;  et  dans  une  réunion 
qui  avait  lieu  le  25,  il  disait  q^i'il  venéut  de  Paris, 
et  de  Lyon,  où  la  Commune  avait  été  procla- 
mée, et  qu'il  fallait  eh  faire^  autant  au  Creuset; 
ce  qui  fut  dit,  fut  fait. 

En  effet,  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale ordonna  une  revue  pour  le  26,  on  y  arbora 
le  drapeau  rouge  et  on  déclara  la  Commune. 

Le  27,  les  autorités  administratives  et  judi- 
ciaires arrivèrent  au  Greuzot,  à  la  tête  d'une 
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importante  ;  on  fit  donner  la  démission  au 
,  Dumay»  et  une  commission  municipale 
]^  membres  fut  installée, 
sitôt,  et  malgré  le  refus  deraUtorité  judi- 

quia  été  bien  faible  dans  cette  occasion, 
mandats  d'arrêts  furent  lancés  par  le  Pré- 
ntre  les  principaux  meneurs, 
endant,  quelques-uns  furent  arrêtés  im- 
tement  ;  ils  ont  été  acquittés  par  le 
de  Chalon-sur-Saône.  Aujourd'hui,  ces 
clus  sont  de  retour  au  Creuzot,  et  quoi- 
»  possédant  rien  et  ne  travaillant  pas, 
ent  dans  une  certaine  opulence;  il  n'y  a 
m  de  douter  qu'ils  7ie  reçoivent  des  suiv- 
ie rintèrnationale.Du  reste,. il  est  certain 
riron  2,()00  ouvriers  de  l'usine  versent 
1  par  mois  1  fi*.  50  c.  pour  la  caisse  de 
■nationale. 

ourd'hui,  le  calme  règne  dans  cette  loca- 
nais  il  n'est  qu'apparent;  il  ne  faut  pas  se 
imuler,  le  Creuzot  sera  toigours  un  foyer 
rrection,  attendu  ses  ramifications  avec 
^nationale. 

ntàrarrondissementdeChâlon-sur-Saône^ 
s  mauvais  peut-être  du  département  de 
-et-Loire,  il  a  de  très-grandes  ramifica- 
ivec  l'Internationale. 

lendemain  de  l'insurrection  de  Paris,  un 
tnage  descendait  à  l'hôtel  de  la  sous-pré- 
e  ;  une  vague  rumeur  le  désignait  comme 
lissaire  de  la  Commune  venu  pour  s'a- 
er  avec  M.  Coti,  sous-préfet, 
capitaine  de  gendarmerie  eninforma  direc- 
it  M.  Schmol,  procureur  delà  Bépublique, 
i  répondit  qu'il  s'était  trouvé  en  visite  chez 
s-préfet  avec  ce  personnage,  et  que  M.  Coti 
avait  présenté  comme  étant  un  de  ses  bons 
juge  de  paix  dans  l'Avejron  ;  la  même 
se  fut  faite  au  capitaine. 
I  individu  fit  un  séjour  de  courte  durée,  et 
e  temps  après  son  départ,  M.  Coti  affirma 
(][uement  son  attachement  au  gouvernement 
Lssemblée  nationale.  A  peu  près  à  la  même 
le,  M.  Bojsset,  maire  de  Chalon-sur-Saône, 
la  visite  des  délégués  qui  venaient  le  trou- 
our  faire  proclamer  la  Commune.  M.  Bojs- 
es  éconduisit  vertement,  mais  n'en  parla 
rès  leur  départ.  Ces  individus  cherchèrent- 
i  appui  dans  les  bas-fonds  démagogiques  ? 
permis  de  le  supposer. 

eflet,  des  réunions  eurent  lieu  à  Saint- 
•des-Vignes,  commune  suburbaine  de  Chft- 
ar-Saône,  sur  Tinvitation  d'hommes  voués, 


corps  et  ftme,  au  parti  de  la  Comxnime»  A.  la  iAte 
se  trouvaient  les  ];iommés  :.l*  Bertrand;  fev<^ 
blantier,  ancien  déporté  de  Lambess»^£wQU^dont' 
la  situation  est  précaire,  meneqip.jirdeiit  et 
plein  d'audace  ;  il  vient  de  se  rendre  &:  Genève 
pour  se  trouver  au  centre  del'IntePBittioiiale;  il 
est  à  surveiller  d'une  manière  spéciale;  2? Boar- 
mier,  entrepreneur  en  bârtimentiif  d^lmisifiié.::4e 
ses  clients,  énergumène  dangereux,  condamné 
à  la  prison,  au  n^ois  d'août  1^70,  pour  excitation 
à  la  rébellion  contre  des  agents  de  la  foro^pu- 
blique  dans  l'exercice  de  leurs  fostcUons. 

Des  propositions  subversives   fur^jb.&î^ 
dans  ces  réunions,  et  on  alla  jusqu'à  décréter  la 
mort  du  maire, 

Le  propriétaire  de  la  salle  où  elles  avaient 
lieu,  effrayé  de  la  tournure  qu'elles  prenaieni, 
refusa  de  leur  louer  son  immeuble  pins  long- 
temps. 

Cependant,  on  parlait  totyours  de  reverser  - 
l'administration   niunicipale   et   d'^lsta^er  la 
Commune. 

Pendant  plusieurs  nuits,  on  s^atte^di^.à^iiite 
attaque  ;  les  postes  de  la  garde  na)3rOnale|  forent 
doublés;  la  gendarmerie  etlapoUcç^restèveiit 
sur  pied. 

Des  gardes  nationaux,  sur  lesquels  on  pouvait 
compter  pour  réprimer  le  désordre^iurent  pré- 
venus et  ce  serait  devantleur  contenance  et  leurs 
propos  de  soutenir  énergiquement  Tordre»,  que 
les  communards  auraient  compris  qu'ils  n'au- 
raient pas  beau  jeu  et  qu'ils  feraient  miisux  de 
rester  tranquilles. 

Ce  projet  avait  pour  instigateurs  une  poignée* 
de  factieux  ;  mais  derrière  eux  se  tn>uvaient 
cinq  ou  six  cents  individus  provenant  de  la  lie 
de  la  population.  Ni  les  armes,  ni  les  munitions 
ne  leur  manquaient.  On  assure  qu'on  trouverait, 
à  Chalon-sur-Saône,  plus  de  cent  mille  cartouches 
provenant  des  Garibaldiens  et  des  corps  de  trou- 
pes de  passage  dans  cette  localité. 

A  Thôtel-de -ville,  se  faisaient  entendre  des 
orateurs  du  crû,  et  même  des  étrangers.  Quel- 
ques-uns remplissaient  le  rôle  de  modérateurs  ; 
c'étaient  MM.  Guilleaumon,  Boysset  et  Crozat^ 
pasteur  protestant ,  bien  que  celui-ci  ait  fait 
l'apologie  des  démolisseurs  de  la  colonne  Vea-r 
dôme. 

Les  plus  exaltés  étaient  les  sieurs  Milan,  ou- 
vrier bottier,  Ravier,  limonadier  (en  quasi  fail- 
lite), et  autres. 

Comme  intermédiaires  on  peut  citer  Belle- 
naud,  employé  au  Progrès  de  Saône^et-Loire, 
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que  l'on  regarde  à  tort  ou  à  raison  comme  délé- 
gué de  rinternationale,  dont  les  agents  subal- 
ternes seraient  Bertrand  et  Pommier. 

La  détention  de  Boysset  calma  un  peu  les 
esprits  ;  et  ce  qui  refiroidit  entièrement,  ce  fut 
la  chute  de  la  Commune  et  la  fin  de  Finsurrec- 
tion.  Ils  voulaient  tous  partir  pour  Paris  et  aller 
se  faire  tuer  pour  défendre  leurs  frères;  mais 
après  sa  chute,  calme  plat,  plus  de  menaces, 
plus  d'excitations. 

Dans  les  communes,  on  n'attendait  que  le 
signal  pour  paijtir  ;  et  dans  les  plus  avancées, 
celles  du  canton  de  Otiyry  et  principalement  la 
petite  commune  de  Mellecey ,  la  population  ou- 
vrière du  bassin  houiller  a  toujours  conservé 
en  apparence  une  attitude  rassurante  pour  le 
maintien  de  l'ordre. 

La  ville  de  Chagny  fournit  également  un  con» 
tingènt  assez  fort  de  gens  de  désordre  ;  elle  doit 
avoir  des  attaches  avec  Tlntemationale. 

Des  réamons  ont  eu  lieu  dans  un  café  tenu 

par  le  sieur  P. ;  la  Commune  y  trouvait 

de  chauds  partisans;  on  y  décriait  le  gouver^ 
nement  de  M.  Thiers  et  on  disait  qu'il  fallait 
aller  au  secours  des  frères  de  Paris  pour  sauver 
la  B^nbliqne. 

Les  individus  qu'on  suppose  avoir  des  atta- 
ches avec  llnternationale  et  qui  dirigeaient  ces 
réunions,  sont  connus. 

La  gare  du  chemin  de  fer  fournissait  des  ad- 
hérents à  la  Commune. 

On  peut  dire  sans  s'avancer,  que  la  plus 
grande  partie  des  ènpUyyés  subalternes 
des  chemins  de  fer,  appartiennent  à  Vlnter- 
nationale. 

L'insurrection  vaincue,  il  en  a  été  de  même 
qu'à  Châlen- sur-Saône,  ces  individus  se  sont 
montrés  craintifs,  pensant  qu'il  y  allait  avoir 
des  arrestations. 

l)epuis  les  dernières  élections,  ils  relèvent 
la  tôte.  Quant  aux  embauchages,  voici  ce  qui 
s'est  passé. 

Au  licenciement  de  l'armée  garibaldienne, 
dont  une  brigade,  celle  Riciotti,  était  cantonnée 
à  Chalon-sur-Saône,  des  recruteurs  de  bas 
étage  ont  cherché  à  enrôler  des  soldats,  pour  le 
compte  de  la  République  argentine  ;  quelques 
personnes  ont  pensé  que  ces  enrôlements  avaient 
pour  but  de  former  un  corps  de  troupe  devant 
enlever  Nice  à  la  France;  ces  personnes  étaient- 
eUes  bien  inspirées  î  je  Tignore  ;  du  reste,  ces 
enrôlements  n'ont    pas    eu  grands  résultats. 


D'une  autre  part,  un  officier  hongrois,  apparte- 
nant, dit-on,  à  Tétat-major  autrichien,  passait 
pour  faire  des  enrôlements  pour  l'Autriche. 

Cet  officier  est  resté  à  Chalon-sur-Saône, 
après  le  départ  de  Riciotti.  Je  ne  sache  pas  que 
pareille  mission  lui  ait  été  confiée;  du  reste, elle 
est  restée  également  sans  résultat. 

La  situation  dans  tout  le  département  de 
Saône-et-Loire,  et  principalement  dans  les  ar- 
rondissements d'Autun  et  Cli&lon- sur-Saône, 
peut  inspirer  quelques  inquiétudes.  Plusieurs 
conseils  municipaux  sont  composés  d'hommes 
appartenant  au  parti  exalté  ;  plusieurs  maires 
font  même  cause  commune  avec  ce  parti^  dont 
les  agents  commencent  à  relever  la  tête.  Mais, 
qu'on  ait  de  Ténergie,  qu'on  réprime  la  moindre 
tentative  de  désordre»  et  tous  ces  gens  qui  ne 
sont  braves  que  par  la  faiblesse  et  le  manque  de 
moral  des  honnêtes  gens,  baisseront  bientôt  Ija 
tête  et  rentreront  dans  l'obscurité  dont  ils  n'au- 
raient jamais  dû  sortir. 

Pour  arriver  à  un  bon  résultat,  il  faut  que.les 
agents  de  la  force  publique  soient  soutenus  et 
encouragés  ;  que  l'on  ait  une  bonne  police  dans^ 
chaque  ville  ;  mais  qu'elle  ne  soit  pas  sous  la  di- 
rection des  maires  et  surtout  qu'on  supprime 
la  garde  nationale.  On  ne  peut  compter  sur 
cette  dernière.  Ou  elle  pactise  avec  Vêmeute, 
ou  Jnen  on  ne  la  trouve  pas  pour  réprimer  le^ 
désordre  lorsqu'il  se  présente.  Il  se  trouvé, 
parmi  elle,  trop  de  gens  qui  ne  sont  pas  intéres- 
sés au  maintien  de  l'ordre  et  qui  ne  demandent 
qu'à  pécher  en  eau  trouble  ;  aujourd'hui,  il 
n  y  a  pas  de  politique  en  jeu,  mais  des  convoi*^ ^ 
tises  et  des  appétits. 

Le  département  de  l'Ain,  qui  est  essentielle- 
ment agricole,  renferme  peu  de  centres  indus- 
triels; les  ouvriers  en  soie  sont  généralement 
mariés  ;  ils  ont  chez  eux  leurs  métiers  qu'ils  • 
font  aller,  en  même  temps  qu'ils  cultivent  leurs 
petits  jardins,  ou  leurs  lopins  de  terre .  Il  en  est 
de  même  des  ouvriers  tourneurs  et  fabricants  de 
peignes  qui  dominent  dans  l'arrondissement  de 
Nantua.  Il  n'est  pas  moins  constant  que  l'Inter- 
nationale a  des  affiliés,  en  petit  nombre,  il  est 
vrai,  à  Monthiel,  Mirebel,  Dagneux,  B^lan  et 
Niévroz,  parmi  les  ouvriers  veloutiers  ;  à  Tenay , 
parmi  les  ouvriers  en  soie  ;  à  Nantua  et  Oyannax, 
parmi  les  tourneurs  et  ouvriers  en  peignés. 
Vers  la  fin  de  Tinsurreçtion,  une  vingtaine  d'in- 
dividus, habitant  Paris,  sont  venus  dans  leurs 
familles ,  dans  l'arrondissement  de  Nantua , 
vantant  la  Commune,  et  sont  rentrés  à  Paris, 
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a'îl  a  été  pacifié.  C'est  le  setil  fait  de  ce 

qui  me  soit  signalé. 

bruit  a  été  répandu  à  Nantua,  et  dans 
aes  communes  voisines,  que  T Aùttîcbe  fai- 
es  enrôlements  pour  une  prime  de  2,060 
3;  des  jeunes  gens  se  sont  pt*ésentés  à  des 
es  de  remplacements  pour  servir  dans  ces 
Lions  ;  ils  ont  été  refusés. 

employés  de  chemins  de  fér,  tels  que  mé- 
ens,  chauffeurs ,  conducteurs  et  chefs  de 
,  sont  accusés  par  Topinion  publique  ,  à 
rieu,  d'avoir  servi  de  traits-d'union,  pen- 
a  durée  de  Tinsurrection,  entre  les  insur- 
I  Paris  et  leurs  adhérents  dans  la: province, 
.nsmettsnt  les  cirôulaires  et  ordres  secrets 
ierniers.  L'on  pense  que  plusieurs  indivi- 
iompromis  dans  le  gouvernement  de  la 
lune,  ne  doivent  leur  passage  à  la  fron- 
lu'dLix  déguisement  et  à  la  complaisance  de 
iployés.  Deux  notabilités  de  l'insurrection 
tiennent  au  département  de  TAin.  Mol- 
jselli,  directeur  des  fortifications  de  Paris, 
échappé  jusqu'à  ce  jour  à  toutes  ûos  re- 
hes,  et  Gromier,  que  Ton  est  certain  de 
3r  à  toutes  les  insurrections,  qui  a  été 
>  à  Versailles.  Le  premier  est  de  Belley; 
ère,  eœ-déporté  de  1848,  est  un  grand 
an  de  la  Commune.  Le  second  est  de 
',  où  il  a  un  frère  libraire  très-peu  con- 
•  Les  renseignements  suivants  ont  été 
s  sur  Cluseret  et  sur  Tlnternationale  : 
seret,  qui  fait  partie  de  l'Internationale 
uis  plusieurs  années  ;  qui  est  entré  en 
,nce  avec  le  titre  de  délégué  des  sections 
§ricaines  ;  qui,  à  Lyon,  a  joué  un  cer- 
[  rôle  où  il  a  tenté  de  proclamer  la  Com- 
ae,  est  venu  se  réfugier  à  Genève,  où, 
concert  avec  le  Russe  Ouskine,  il  s'est 


»  mis    à    la    disposition    de    ringurrection. 

»  Tout  porte  à  croire  que  Cluseret  recevait 
»  des  avis.  On  assure  que  M.  ...,  serait  venu 
n  l'entretenir  secrètement  à  Genève,  comme  pki- 
»  sieurs  fois  aussi  Gluséret  serait  allé  le  trouver. 
»  Il  B*y  a  aucun  dôHtè  que  Cltteeret  est  entré 
n  en  France  par  Pontarlîer  ,  aVec  un  passe- 
»  port  délivré  par  le  consul  pfuëriea  ;  il  a  fran- 
»  chi  les  lignes  allemande^ ,  a»  norâ  de  Parti, 
»  avec  un  sauf-conduit  de  M.  ...,  qtii  lui  arait 
»  donné  de  l'argent  poar  payé»  8#&  ignosalale. 

»  Les  embauchagOB  pour  le  cotUffie  4e  k 
n  Commune  se  faisaient  à  Genève  »  âans  les  ea^ 
1  barets  de  la  plaee  Cornaiin^  et  méiiitf  4éé8  leiB 
»  cours  de  là  gare, 

»  Nos  soldats,  renti*ànt  de  captivité  pa»  )a 
»  voie  de  Genève  Jont  surtout  été  en  Imttè  Mt 
M  séductions  des  agente  de  rintornationrié. 

9»  L'Internationale  ïonetio&iieti^aetiy^fiaefti 
»  à  Genève ,  où  se  trouve  une  section  ^eentif^e) 
y»  dite  Congrès  Bomand ,  de  30  sections ,  d'ua 
>»  total  de  3,500  ibjxyxtôn. 

n  Tous  les  réfugiés  ide  ViJSkBWtteatàou  dB  81 
n  mars  sont  aMliés  à  la  eoei^  ôt  fré^nestent 
"  le  lieu  des  régnions. 

y»  Dans  ces  réunions,  on  parle  beaao^tii^  PP^*" 
»  tique,  et  divers  projet^  de  vei^geaaaé  y  spot 
>  à  Tordis  dû  jour  ;  ils  s'attendepA  i  ffipi  à  f»ea 
ft  de  temps,  à  renverser  l'asseml^lAe  9atioMde»i> 

L'Internationale  a  joué  le  prinoipal  rôle  4aP9 
l'insurrection  de  Paris  ;  elle  veut  substituer  4 
l'organisation  sociale  actuelle  une  espèce  de 
communisme,  où  se  fondraient  la  propriété  »  la 
religion,  la  faucille,  et  toutes  nos  InstitutÎQnB  ; 
et  elle  a  prouvé  que,  pour  arriver  à  son  l>ut,les 
moyens  les  plus  extrêmes  ne  la  feront  pas  re- 
culer. Ce  n'est  pas  la  France  seule  qui  est  me- 
nacée, mais  l'Europe  entière. 


Rapport  de  M.   le  Chef  de  la  2  S"  Légi«H. 


Peyruis  (Basses- Alpes)  le  25  juillet  1871. 

nsieur  ife  Président  de  la  Commission  d 'en- 
te de  l'Assemblée  nationale  à  Versailles» 

Monsieur  le  Président, 

pe  circulaire  du  10  de  ce  mois,  m'est  par- 

au  moment  où  je  me  mettais  en  route 

nspecterles  trois  départements  de  ma  lé- 

T'ai  immédiatement  demandé  aux  officiers 


supérieurs,  qui  les  comonandent,  des  reports 
sur  les  faite  au  sujet  desquels  vous  désirez  être 
éclairé. 

J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  aujourd'hui, 
Monsieur  le  Président,  le  résumé  des  rensei- 
gnements que  je  viens  de  recevoir;  renseigne- 
ments auxquels  j'ajoute  ceux  que  je  me  suis 
procurés  directementpendant  mon  voyage,  éinA 
que  mes  appréciations  personneïleB  »nt  res- 
semble de  la  ^ueetion. 
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Il  n'a  été  levé  d'hommes  nulle  part  au  profit  ( 
de  l'insurrection  parisienne  ;etconséquemment, 
il  n'y  a  pas  eu  distribution  d'argent  à  ces  mêmes 
recrues.  Il  n'y  a  pas  eu  davantage  d'embau- 
chages au  nom  des  gouvernements  Autrichien 
et  Italien,  et  pour  leur  compte. 

Des  fonctionnaires  qui,  probablement,  se 
l'étaient  répété,  m'ont  bien  exprimé,  il  y  a 
quelqi^e  temps,  la  croyance  que  cela  avait  dû  se 
produire'  dan§  les  Alpes^Maritimes,  m;»s  ils 
n'ont  pu  me  préciser  aucun  lait  à  l'appui  de 
cette  pensée^  et,  la  gendarmerie  à  laquelle  j'ai 
depuis  longtemps,  depuis  nos  malheurs,  recom- 
mandé une  surveillance  active,  n'est  jamaispar- 
venue  à  rien  constater  sur  ce  point. 

Quant  aux  intelligences  qui  ont  pu  exister 
entre  la  Commune  de  Paris  et  l'Association  In- 
ternationale des  travailleurs,  laquelle  a  positi- 
vement des  afâliés  dans  nos  contrées,  elles  ne 
sauxaientétre  l'objet  du  moindre  doute. 

Ces  intelligences  devaient  exister  avec  tous 
les  grands  centres  représentés  plus  particuliè-^ 
rement  ici  par  Marseille,  Toulon  et  Nice.  La 
plus  petite  affaire  douteuse^  sous  les  murs  ou 
dans  les  rues  de  Paris,  la  plus  légère  défaillance 
eût  certainement  précipité  le  mouvement  cri- 
minel parmi  nos  populations. 

Les  dispositions  séparatistes  des  fanatiques 
de  l'ancien  comté  de  Nice  étaient  matière  à 
exploitation.  Des  envoyés  de  la  Commune  ont 
essayé  de  propager  leurs  doctrines  dans  ce  nâî- 
lieu.  La  Commune  même  devait  être  déclarée, 
en  quelque  sorte  naturellement,  à  la  mairie  de 
Nice,  pendant  la  nuit  du .  dépouillement  des 
votes  pour  le  Conseil  municipal.  Je  commandais 
alors  le  département,  tout  en  ayant  conservé  le 
eommandement  de  ma  légion.  Ma  détermina- 
tion, bien  arrêtée,  d'enfermer  les  agitateurs, 
volonté  dont  je  faisais  peu  mystère,  parut  inti- 
mider et  rien  ne  se  produisit. 

Dans  le  Var,  à  Cariés,  le  15  mai,  un  jeune 
homme,  d'une  bonne  famille  du  pays,  venu  de 
Paris,  se  disant  employé  du  Ministère  des 
finances  de  la  Commune,  en  justifiait  les  actes, 
et  distribuait  son  programme,  imprimé  à  Paris 
même.  Arrêté  par  les  gendarmes,  et  conduit 
devant  le  procureur  de  la  République  à  Bri- 
gnoles,  il  fut  immédiatement  mis  en  liberté  par 
ce  magistrat.  Dès  que  j'ai  eu  connaissance  du 
fait,  je  mé  suis  empressé  de  télégraphier  pour 
le  faire  arrêter  dé  nouveau  et  conduire  de- 
vant iè  procureur  générai  d'Aix.  Il  fut  facile- 
ment  retrouvé.  Il  avait  confiance  dans  les  dis- 


positions trop  bienveillantes  de  la  magistrature 
locale  à  son  égard.  Il  a  été  condamné  à  trois 
mois  de  prison.  Le  tribunal  a  cru  devoir  écar- 
ter la  question  politique  ;  et  cependant,  le  pré- 
venu avait  été  surpris  encore  porteur  de  17 
exemplaires  du  programme  précité,  dont  il 
avouait  partager  les  doctrines.  Il  m'a  été  dit, 
toutefois,  que  ce  nommé  Roux,  avait  été  conduit 
depuis  à  Versailles.  En  juin  1870,  à  Gonfaron, 
même  arrondissement  de  Brignoles,  un  de  mes 
officiers  a  fait,  en  vertu  de  commissions  roga- 
toires,  des  visites  domiciliaires  qui  ont  amené 
la  saisie  de  documents  prouvant  l'existence  de 
cette  organisation  infernale,  que  l'on  nomme 
rinternationale,  dans  ce  département.  Et  par- 
tout où  l'Internationale  a  de  l'écho,  les  actes  de 
la  Commune  étaient  expliqués,  justifiés.  La 
sympathie  existant  entre  la  Commune  de  Paris, 
et  l'Internationale,  a  bien  réellement  les  carac- 
tères de  la  complicité* 

Dans  les  Basses-Alpes,  d'où  je  vous  écris. 
Monsieur  le  Président,  les  souvenirs  de  1851 
sont  aôaiblis,  ils  ne  sont  pas  éteints.  Dans  les 
chambrées,  véritables  clubs  à  Tabri  de  tout 
contrôle,  on  préconise  peu  le  respect  de  l'ordre 
et  des  institution»  régulières.  Ce  qu'il  y  a  de 
positif,  c'est  la  connaissance  que  l'on  avait  des 
mouvements  de  Paris,  Lyon,  Marseille,  bien 
avant  que  le  public  en  fûtprévenu  par  les  voies 
ordinaires  de  publications.  A  Barcelonnette,  un 
individu,  dit  avancé,  recevait  cette  dépêche: 
«  Teiiez'^ous  prêts '^  Suzette  fait  ses  petits; 
tout  va  Hen»  »  Et  le  lendemain,  on  apprenait  le 
mouvement  de  Marseille. 

Par  la  nature  de  son  service  qui  ne  peut  et  ne 
doit  se  faire  qu'à  ciel  ouvert,  si  on  tient  à  lui 
conserver  son  caractère,  sou  prestige,  sa  seule 
et  véritable  force,  la  gendarmerie  est  peu  à 
même  de  saisir  les  menées  souterraines  de  l'In- 
ternationale; mais,  je  le  répète,  je  ne  nie  com- 
promets pas  en  répondant  hardiment  par  l'affir- 
mative à  cette  double  question  : 

L'Internationale  a-t-elle  des  ramifications 
autour  de  vous,  et  ses  affiliés  sont-ils  partisans 
de  la  Commune?  Etaient-ils  prêts  à  se  soulever 
en  cas  de  succès? 

Il  serait  sage  de  ne  pas  oublier  ee  danger  per- 
manent,  sérieux,  immense,  et  de  ne  pas  comp- 
ter sur  une  longue  trêve  de  sa  part. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Signé:  Ë.  Pbtitjean. 
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Rapport  de  9.  le  Cher  de  la  Légion  d'Arriqne. 


Alger,  le  1*^  Août  1871. 

Monsieur  le  Président, 

conformité   des  instructions   contenues 
votre  dépêche  du  11  juillet,  relative  à  la 
rche  des  causes  de  rinsurrection  du  18  mars 
j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître  qu'il 
te  de3  rensieignements  que  j'ai  reçus  des 
E^çpyince^  d'Alger,  d'Oran  et  de  Constan- 
les  appréciations  suivantes, 
;er,  métropole,  est  aussi  la  ville  là  plus  tur- 
te  de  la  colonie  ;  elle  renferme  un  grand 
re  d'anciens  déportés  qui,  exaltés  par  la 
lie  de  la  proclamation  de  la  République, 
'ofité  de  l'absence  des  troupes  appelées  en 
e  par  la  guerre,  pour  chasser  les  autorités 
ret  militaires  et  pour  s'einparer  du  pouvoir. 
m\&-  06  mioment  et  jusqu'à  ^'arrivée  de 
^eur  le  Vice- Amiral  de  (Jueydon,  Gouver- 
5'éiiéralcîyi),  la  municipalité  d'Alger,  éri- 
rabord  en  commune,  puis  dirigée  parle 
rM.  Yuillermoz,  avocat,  et  actuellement  dé- 
a  centralisé  tous  les  pouvoirs.  De  nom* 
:  employés  ont  éié  destitués  et  remplacés  par 
qui  avaient  participé  au  mouvement  ;  des 
étions  illégales  ont  été  opérées  ;  et  la  presse 
logique,  s'attaquantaux  personnes  avec  le 
pand  acharnement,  a  jeté  une  perturbation 
ète  parmi  la  population, 
teireur  a  régné  parmiles  honnêtes  gens  qui 
çaient  de  rester  à  l'écart,  tandis  qu'il  eût 
'un  peu  d'énergie  pour  sauver  la  situa- 
>ette  attitude j  qui  avait  été  malheureuse- 
3eUe  dé  la  plupart  des  fonctionnaires,  dont 
ïsion  était  de  sauvegarder  la  tranquillité 
ue,  a  permis  à  cette  fraction  de  s'asseoir  et 
érir  une  importance  que  les  différents 
issaires  de  la  République,  nommés  par  le 
ir  central,  ont  dû  reconnaître  et  tolérer, 
copulation  ouvrière  presque  entière  s'est 
Se  à  tous  les  actes  de  la  municipalité  et  lui 
rmë  le  pouvoir  qu'elle  détenait,  par  de 
lies,  élections  municipales, 
j  tard,  et  lorsque  les  événements  de  Paris 
jsinèrent,  les  partisans  de  la  commune 
rent  dans  la   municipalité    d'Alger   des 
ints  et  des  admirateurs.  Jja  presse  |ocale» 


inspirée  par  M.  ...,  publiait  les  ha.utâiiât«'ée 
la  comQiune  de  Paris  et  exaltait  ses  '  cfiidft. 
Des  inscriptions  de  :  Vive  Paris!  étaieittiip^ 
poires  en  ville  ;  (elles  exîstvent  éiiebre^  vn 
mois  après  l'entrée  des  troupes  dans  cettib  der- 
nière ville).  LésofiQciers  de  Tatniée  éikSeià  où-* 
tragés  de  la  manière  la  plus  violente  ;  lés  font* 
tionnaires  attaqués  dans  leu?8  actes  èft  teûr  vie 
privée;  des  démonstrations  hostiles  jetaieiat 
quotidiennement  le  trouble  et  iHnquiétudeîIttts 
la  société.  ;.%..: 

De  soi-disants,  comités  de  défense  s'organi- 
saient, par  les  soins  de  la  municiîttlitë  d'Algtr, 
dans  les  principales  villes  de  ht  colorié;  oti  elle 
envoyait  des  délégués;  des  asBociationà  pi^éten- 
dues  républicaines  se  formaient  ;  des  réunions 
périodiques  dans  lesquelles  les  principes  les  pins 
respectables  étiolent  foulas  i»ix  pieda  aTÛeat 
lieu.  Les  subventions  accordées  au3^  maisons 
d'éducation  religieuses  étaient  retirées,  et  la  plu- 
part de  leurs  membres  étaient  expulsés  de  leurs 
établissements;  les  menaces  les  plùë  odieuses 
étaient  faites  ;  tous  les  niurs  de  la  ville  étaieiit 
recouverte  de  placards  où  s*étalaient  les  coinbi- 
naisons  et  les  projets  les  plus  subversifs  ;  il  y 
eut  même  au  grand  théâtre  d'Alger  une  réu- 
nion publique  qui  délibéra  sur  le  mode  de  gou- 
vernement de  l'Algérie,  et  c'est  après  cettç'fa- 
meuse  réunion  ,  que  des  sommations  furent 
faites  à  M.  Du  Bpuzet,  commissaire  du.  gou- 
vernement, sommations  extrêmement,  com- 
promettantes pour  l'ordre  public,  qui  ne  fut 
maintenu  que  grâce  à  Tattitude  calme  et  éner- 
gique du  général  Lallemand. 

Tout  était  donc  prêt  pour  le  grand  jour:  les 
rôles  étaient  distribués,  les  bourreaux  étaient 
prêts  et  les  victimes  désignées.  Rien  n'arrêtait 
les  agitateurs,  ni  la  défaite  de  nos  ai^mées,  ai 
rinsurrection  naissante  à  laquelle  nous  n'avions 
aucune  troupe  à  opposer.  C'était  la  Commune 
qui  devait  triompher,  dût-on  plutôt  sacrifier  la 
colonie  entière. 

Les  premières  élections  au  Corps  législatif 
corroborèrent  toutes  ces  prémices;  Garibaldi  et 
Gambetta  furent  élus  à  Alger. 

En  résumé ,  la  population  des  principales 
villes  algériennes  n'a  participé  que  mor^loii^^Bt 


631 


illnrarraetiou  du  18  mars  ;  elle  ]i*a  pas  pu  autre- 
ment lui  venir  en  aide  ;  le  temps  et  les  moyens 
de  commnnications  seuls  lui  ont  manqué. 

La  population  ouTsi^re  de^  tIUos  de  TAlgérie 
est  notoirement  mauvaise:  elle  est  immorale  et 
presque  généralement  malhonnête.  La  classe 
.seule  des  colons  cnltivateurs  se  recommande  par 
•ojA. honnêteté,  son  austérité,  son  labeur  et  ses 
bonnes  mœurs;  ce  sont  là  les  vrais  Français, 
l^ais  aussi  les  plus  malheureux. 

.  L'epinion  dominante  et  presque  générale  de  la 
colonie  est  Topinion  républicaine.  M.  Vuillermoz, 
qui  s^était  illustré  à  Alger  à  la  tête  de  la  muni- 
cipalité de  la  commune  et  du  comité  de  défense, 
i|e  doit  sa  nomination  de  député  qu*à  la  crainte 
qu'éprouve  la  population  d'un  retour  à  la  mo- 
narchie, quelle  qu'elle  soit. 

.  Je  transcris  textuellement  les  renseignements 
qui  m'ont  été  adressés  par  MM.  les  comman- 
dants de  compagnie  des  départements  d'Alger, 
d'Oran  et  de  Constantine. 


i^  Compagnie,  Département  cV Alger. 

M  Les  faits  qui  se  sont  passés  dans  la  circons- 
eriplion  de  ma  compagnie,  avant  et  depuis  Tin- 
surrectionde  Paris,  n'ont  rien  révélé  qui  puisse 
faire  croire  qu'il  ait  existé  des  rapports  maté- 
riels entre  les  hommes  exaltés  de  ce  pays  et  la 
Commune  de  la  capitale;  il  n'a  été  fait  ni  levée, 
ni  embauchage,  ni  souscriptions  pour  le  compte 
de  la  Commune» 

»XAlger,  ily  a  un  grand  nombre  d^hommes 
professant  des  opinions  politiques  très-avancées, 
ra,dicales  même  ;  à  la  tête  de  ce  parti  se  trouvent 
H*  Vuillermoz,  la  municipalité  et  quelques 
journalistes,  presque  tous  déportés  de  1848  et  de 
1852.  Quoique  M.  Vuillermoz  soit  à  la  tête 
de  ce  parti,  il  est  plus  modéré  que  la  plupart  de 
ses  amis  politiques,  et  a  su  profiter  de  cette  po- 
giikon  pour  arriver  à  la  députation^ 

.»lleîit  éindeni  que  si  ce  partie  qui  s'appelle 
afsoii^ation  républicaine»  n'a  pas  pris  une  part 
directe  à  l'insurrection,  il  à  au  moins  fait  des 
vœux  pour  le  OouTernement  de  Paris,  et  il  n'at- 
tendait que  le  moment  propice  pour  établir,  à 
Alger,  une  dictature  semblable  à  celle  de  la 
capitale. 

>  Cependant,  le  sieur  Alexandre  Lambert , 
rédacteur  en  chef  du  journal  le  Co^on,  et  diri- 
géant  le  mouvement  démagogique  de  la  ville 
^AÎf^»^^  envoyé  par  son  parti  à  Bordeaux 


pour  stimuler  le  sèle  des  députés  de  TAIgérie  à 
l'Assemblée  nationale,  et  dut  recevoir  l,500fr. 
pour  accomplir  sa  mission.  Il  participa  plus  tard 
àrinsurrection  de  Paris,  où  il  fut  nommé  direct 
teur  de  la  presse  au  Ministère  de  l'Intérieur. 
Les  directeurs  de  la  Solidarité  et  de  la  Voix  du 
Peuple  manifestaient  quotidiennement ,  dans 
leurs  journaux,  leurs  sympathies  pour  la  Com«- 
mune  de  Paris.  Mais  il  est  peu  croyable,  qu'en 
raison  de  leur  éloignement  et  de  la  longueur  du 
voyage,  les  démagogues  du  département  d'Alger 
soient  venus  en  aide  à  l'insurrection  ;  ils  n'ont 
pu  que  faire  des  vœux  ardents  pour  le  succès  de 
leurs  amis  de  Paris. 

»11  règne  en  Algérie,  un  esprit  d'opposition 
systématique  et  de  dénigrement  qui  ne  peut  que 
nuire  à  la  colonie. 

«  Le  chef  d'escadron,  commandant  la 
!»•  compagnie^ 


«  2«  Compagniejf  Département  d'Alger.  » 

«  Il  n'est  pas  venu  à  ma  connaissance  que  des 
relations  Ment  existé  entre  la  Commune  de  Parie 
et  des  individus  résidant  dans  l'étendue  de  la 
circonscription  de  ma  Compagnie. 

»  11  n'y  a  pas  eu  d'enrôlements  pour  le  compte 
de  la  Commune,  ni  pour  celui  des  gouverne- 
ments Autrichien  et  Italien,  du  moins  personne 
n'est  parti. 

»  Quelques  individus  de  la  basse  classe  ont 
bien  laissé  voir  de  la  joie,  de  la  résistance  de  la 
Commune,  comme  ils  ont  manifesté  d«  désap- 
pointement à  sa  chute,  mais  cette  joie  et  ce  dé- 
sappointement n'ont  pas  été  témoignés  par  des 
actes  publics  pouvant  attirer  la  répression. 

»  Une  surveillance  active  n'en  est  pas  moins 
exercée,  et  si  ultérieurement  jedécouvrais  Texis- 
tence  d'une  ramification  quelconque  avec  les 
membres  de  la  Commune  et  les  partisans  de 
l'insurrection,  je  me  hâterais  de  la  signaler  et 
de  prendre  les  mesures  prescrites.  » 

t«  Le  capitaine,  commandant  la  2*  compagnie. 


3«  Compagnie^  Départemsnl  de  ConstafUine. 

«  Il  n'est  pas  parvenu  à  ma  connaissance  qu'il 
ait  existé  dans  le  département  des  sociétés  ayant 
eu  des  relations  avec  Paiîs,  avant  et  pendapt 
l'insi^rrection. 
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l  n*j  apas  eu  dans  le  dëpartemeni  de  mani- 
Iioii0^érieus9g  en  faveur  de  la  Commune  de 
\,  et  sauf  les  tendance^qui  se  sont  produites, 
quelques  réunion»  publiques  et  dans  cer- 
•journaux,  pour  le  principe    communal, 
is  la  proclamation  de  la  République,  aucun 
le  s'est  ostensiblement  produit  qui  puisse 
supposer  que  les  insurgés  de  ï^^ris  aient  eu 
allés  dans  le  département, 
reniai  pas  appris  que  des  hommes  aient 
mbauchés  dans  le  département,  au  profit 
isurrection  parisienne, 
lien  ne  peut  faire  supposer  que  le  petit 
re  d^ouvriers  qui  existent  dans  le  départe-» 
^  aient  été  affiliés  à  la  société  Internatio-- 
des  travailleurs  ;   cette  société  a  plutôt 
ntré  son  action  sur  les  nombreux  ouvriers 
illes  manufacturières  et  de  celles  qui  sont 
ands  centres  industriels, 
'insurrection  indigène,  commencée  en  mars 
er,  a  offert  aux  esprits  une  préoccupation 
sérieuse  pour  les  distraire  de  toute  autre 
é.   L'éloignement    dé    la  métropole,   les 
Itss  diitinets,  sont  encore  des  causes  maté- 
5  qui  ont  empêché  et  empêcheront  toujours 
onie  de  prendre  une  part  directe  auxmou- 
nt?  politiques  de  Paris, 
n  général,  Tesprit  de  la  population  oolo- 
est  foncièrement  républicain,  il  est  même 
é  de  socialisme.  Quelques  hommes  fai- 
peut-être    des  vœux   tacites     pour   le 
phe  de  la  Commune,  mais  ces  vœux  ne 
'imaient  pas  publiquement,  dans  la  crainte 
>urir  la  réprobation  générale, 
luf  les  manifestations  exprimées  dans  des 
)ns  publiques  et  dans  quelques  journaux 
veur  de  la  Commune,  je  crois  pouvoir 
ler  que  la  population  du  département  de 
antîne  n'a  nullement  participé,  d'une  ma- 
quelconque,  à  l'insurrection  de  Paris. 

Le  chef  d*escadron. 
Commandant  la  3®  compagnie. 


»  Compagnie,  département  d'Or  an, 

insurrection,  dontParisa  été  le  théâtre,  a 
résultat  de  la  redoutable  association  in- 
iionale  des  travailleurs,  qui  compte  au- 
hui  bien  des  millions  d'adhérents, 
n  sait  que  Marseille  est  le  siège  d'une  des 


grandes  fédérations  qui  se  partageât  la  Prainée. 

««  Les  ouvriers  des  centres  les  ploî  iMportants 
du  département  d'Oran,  appartîeniienf  ft  diffé- 
rentes nationalités. 

«*  1®  Les  F4spagnols,  en  grand  nombre,  sont 
généralement  nomades  ;  ils  sont  tantôt  daiié  le 
département  et  tantôt  en  Espagiie,  et  o6  et^it 
qu'ils  né  sont  affiliés  à  aucune  des  seclîoàs  de 
rinternationalô. 

«  2^  La  poptilation  française,  composée  de 
colons  agriculteurs  arrivés  en  Afrique  depuis 
20  à  25  ans,  et  disséminés  sur  les  différents 
points  du  département,  où  ils  ont  créé  dès 
centres  de  villages  européens.  Cette  population 
est  intelligente  et  travailleuse,  elle  est  républi- 
caine, et  pendant  les  tristes  événements  qui  se 
sont  accomplis  sous  le  régime  de  IsT  Commune, 
aucun  fait  n'est  venu  révéler  à  la  gendarmerie 
que  des  Français  habitant  le  département  aient, 
soit  par  des  actes,  soit  par  des  écrits,  participé, 
directement  ou  indirectement,  à  l'insurrection 
qui  a  désolé  la  France  et  inquiété  le  monde. 

«  3**  La  population  juive  très-répandue  dans 
le  département  n'a  pas,  je  suppose,  d'adhérents 
à  l'Internationale.  Les  juifs  ne  sont  pas  révo- 
lutionnaires, et  ne  consentiront  jamais  à  s'âfiEL- 
lier  à  la  formidable  association  qui  veut  le 
renversement  de  la  société.  Si  les  juifs  n'ont 
pas  de  patrie,  ils  ont  des  propriétés,,  ils  y 
tiennent. 

»  4°  Une  autre  population  hétérogène,  ap- 
partenant un  peu  à  tous  les  pays,  habite  aussi 
le  département.  On  ne  connaît  ni  ses  rela- 
tions, ni  ses  antécédents,  et  on  ne  peut  pas  la 
soupçonner  d'avoir  eu  des  ramifications  avec 
les  afSiiés  de  la  Commune  ; 

«  5**  Enfin,  la  population  indigène,  qui  est  en 
majorité  dans  le  département,  est  reléguée 
dans  ses  douars  et  tribus,  loin  des  centres 
européens;  elle  ne  s'occupe  que  de  ses  inté- 
rêts, et  très-certainement  n'a  eu  aucune  rela- 
tion avec  les  chefs  de  l'insurrection  ; 

»  En  ce  qui  concerne  la  population  des  villes, 
il  existe  un  assez  grand  nombre  d'individus 
qui  partag^ent  les  opinions  de  la  Commune, 
mais  il  n'est  pas  possible  de  les  nommer  parce 
qu'on  ne  les  connaît  pas  bien.  La  déportation 
de  1849  et  celle  de  1852  ont  laissé  dans  les 
villes  des  racines  protondes  d'un  mauvais 
germe;  beaucoup  d'hommes  sont  tarés,  fai- 
sant en  tout  temps  de  l'opposition  systémati- 
que, ne  s'occupant'que  de  politique,  plus  hâ- 
bleurs que  sérieux.  On  sait  que,  pendant  Tin- 
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surrection  parisienne,  ils  désiraient  voir 
triompher  le  parti  de  la  Commune  et  renver- 
ser le  gouvernement  de  Versailles»  Une  lettre 
du  citoyen  Beslay,  membre  de  la  Commune, 
portant  atteinte  à  la  cojj.sidération  du  Chef 
du  Pouvoir  exécutif,  était  placardée  dans  les 
villes  d'Oran,  Mostaganem,  Mascara,  Tlem- 
cen,  etc.;  cette  lettre  était  colportée  «urtouB 
les  points  du  département,  sans  qu'aucun  or- 
dre enjoignît  à  la  gendarmerie  de  saisir  cet 
écrit.  A  olïostaganem  seulement,  l'affichage 
fut  enley4  par  Tordre  du  parquet,  et  l'on  dé- 
couvrit  que  cet  écrit  avait  été  produit  par  le 
nommé  Ben^Djemat,  repris  de  justice,  cour- 
seiller  municipal  Indigène,  et  que  Taffichage 
avait  été  autorisé  par  le  maire,  M.  Bétons. 

"  Ces  excitfttieft«  ;^areki6t6s  traduisaient 
donc  leurs  penses  pfbi^  des  ftctes;  ils  se 
réunissaient  dan«  dea  -eiàbs,  et  exposaient 
leurs  théories;  mais  comm^  je  n*ai  jamais  as- 
sisté à  leurs  réunions,  je  r«  pMis  rien  préci- 
ser, ni  nommer  personne.  Je  ine  borne  à  faire 
connaître  ee  quîr  •  est  connu  4es  populations 
des  villes  du  ^épftr1iem«nt«  La  fia  de  rinsur- 
rection  a  con^dérabkment  refroidi  ces  par- 
tisans de  la  Commune;  ils  g^rddQt  le  silence 
aujourd'hni,  et  observent  la  situation  «anii 
rien  dire. 


»»  Parmi  ces  individus,  en  est-îl  qui  aient 
donné  de  l'argent  à  des  hommes  envoyés  par 
la  Commune?  Je  n'en  sais  absolument  rien. 
Seulement  ces  adhérents  à  la  Commune 
étaient  évidemment  encouragés  i  dans  le 
principes,  par  la  publication  d'articles  de 
journaux  insérés  dans  les  feuilles  la  Com- 
mune, la  jeune  République  (journaux  d'Oran) 
et  autres  feuilles  .  de  l'opposition  publiées  à 
Alger  et  àConstantine. 

y*  En  résumé,  mon  opinion  est  que  la  popu- 
lation du  département  n'a  été  pour  rien  dans 
l'insurrection  du  18  mars  ;  et  s'il  existe,  parmi 
cette  population  républieaÎAe,  VU  #i9f  z  grand 
nombre  d'adhérenta  à  la  Ctmm^Wt  j^  ^^ 
crois  pas  qu'il  y  ait  un  biou  grapd  nombre 
d'affiliés  à  l'Association  ixLtarni^tifmale  des 
travailleurs. 

M  Tels  sont,  mon  colonel,  les  veqraif  nements 
que  j'ai  l'honneur  de  tous  transmettre. 

f   Le  capitaine  commandant  proviâoir«ment  la 
•  Compagnie. 

Je  suis,  etc. 

X^e  Colonel  ckfii  de  1^  légion  d'4%^c'* 

H.   L^BMUilER. 
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